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DD  JDBILÉ  DES  JUIFS. 


1 .  De  tontes  les  institutions  des  peuples  anciens  et 
modernes,  il  n'en  est  point  qui  m'ait  paru  aussi  singu- 
lière et  aussi  difficile  à  bien  comprendre  que  celle  du 
Jubilé  des  Juifs.  Celte  institution  me  semblait  impossible 
à  concilier  avec  le  développement  de  la  civilisation,  de 
la  population  et  des  richesses  de  la  nation  juive  sous  les 
rois  Da^id  et  Salomon  et  sous  Hérode  le  Grand.  Ces 
difficultés  étaient  augmentées,  plutôt  que  résolues  dans 
mon  esprit  par  le  passage  suivant  tiré  de  Voltaire,  dans 
son  écrit  :  Un  chrétien  contre  six  juifs,  ou  réfutation 
du  livre  intitulé  :  Lettres  de  quelque  Juifs  portugais, 
allemands  et  polonais. 

2.  «(  11  ne  s'agit  plus  ici  d'un  combat  dans  lequel  un 
ennemi  puisse  se  couvrir  d'un  bouclier  divîn^  et  percer 
un  adversaire  d'une  flèche  sacrée.  D'abord  politiquement 
parlant,  et  non  pas  théologiquement  argumentant,  il 
s^agit  de  savoir  si  les  lois  hébraïques  valent  mieux  que 
nos  lois  chrétiennes.  —  Au  fait  :  le  jubilé  est-il  préfé- 
rable  aux  rentes  sur  l'Hôiel-de-Ville  ?  Je  vous  soutiens, 
Monsieur,  que  vous-même  vous  aimeriez  cent  fois  mieux 

m 

TOUS  faire  une  rente  perpétuelle  de  cinq  mille  livres 
pour  cent  mille  francs  de  fonds,  que  d'adieter  un  bien 
de  campagne  dont  vous  seriez  obligé  de  sortir  au  bout 
de  cinquante  ans.  Je  suppose  que  vous  êtes  juif,  que 
vous  achetez  une  métairie  de  cent  arpents  dans  la  tribu 
dlssachar  à  l'âge  de  trente  ans  :  vous  l'améliorez,  vous 
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rembellissez  ;  elle  vaut,  quand  vous   êtes  parvenu  à 
quatre-vingts  ans,  le  double  de  ce  qu'elle  valait  au 

temps  de  Tachât;  vous  en  êtes  chassé,  vous,  votre  femme 

et  vos  enfants,  et  vous  allez  mourir  sur  un  fumier  par 

la  loi  du  jubilé. 

c  Cette  loi  n'est  guère  plus  favorable  au  vendeur 
qu'à  l'acheteur  ;  car  il  y  a  grande  apparence  que  l'ache- 
teur, obligé  de  déguerpir,  n'aura  pas  sur  la  fin  laissé 
la  ferme  en  .trop  bon  état.  La  loi  du  jubilé  paraît  faite 
peur  ruiner  deux  familles.  Ce  n'est  pas  tout  :  comptez- 
vous  pour  rien  les  difficultés  prodigieuses  de  stipuler 
les  conditions  de  ces  contrats^  d'évaluer  un  sixième,  un 
septième  de  jubilé,  et  de  prévenir  les  disputes  inévi- 
tables qui  doivent  naître  d'un  tel  marché? 

«  Comment  aurait-on  pu  imaginer  celte  loi  impra- 
ticable dans  un  désert  pour  l'exécuter  dans  un  petit 
pays  de  roches  et  de  cavernes  dont  on  n'était  pas  le 
maître,  et  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  ?  N'était- 
ce  pas  vendre  la  peau  de  l'ours  avant  del'avoir  tué?  Enfin, 
Messieurs  les  juifs,  votre  jubilé  était  si  peu  convenable, 
qu*aucune  nation  n'a  voulu  l'adopter  ;  vous-mêmes  ne 
l'avez  jamais  observé;  il  n'y  en  a  aucun  exemple  dans 
vos  histoires.  L'Irlandais  Usserius  a  compté  le  premier 
jubilé  1395  ans  avant  notre  ère  vulgaire,  qui  n'est  pas 
la  vôtre  ;  mais  il  n'a  pas  trouvé  dans  vos  livres  l'exemple 
d'un  seul  homme  qui  soit  rentré  dans  son  héritage  en 
vertu  de  cette  loi.  > 

3.  Quand  on  a  autant  d'esprit  que  Voltaire,  il  semble 
facile  de  se  donner  raison  dans  une  question  aussi  déli- 
cate que  celle  du  jubilé  juif.   Il  ne  connaissait  pas  un 
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oavrage  spécial  sur  ce  sujet  intitulé  :  Liber  dejubUmo 
secundum  hebrmarum  et  christianonim  doctrinam^  auc^ 
tere  Jatepho  de  Voisin  doctare  theologo^  etc,  in-12.  Parisiis» 
MDGLV. 

Le  premier  livre  traite  du  Jubilé  des  ehréiiens;  il  est 
Tœuvre  de  M.  Voisin.  Je  n'ai  point  à  m'en  occuper.  Le 
deuxième  livre  traite  du  Jubilé  des  juifs.  Il  est  l'ouvrage 
de  Maîmonide,  écrit  en  hébreu,  avec  la  traduction  latine 
en  regard^  qui  seule  appartient  è  M.  Voisin.  Le  rabbin 
Maîmonide  jouit  d'une  si  grande  célébrité  parmi  les  juifs 
que  c'est,  chez  eux,  un  dicton  élémentaire  que  depuis 
Moyse  (le  grand  législateur  des  Hébreux)  jusqu^à  Mayse 
(Maîmonide),  il  n'y  a  point  eu  d'homme  égal  à  Moyse. 
A  Mose.  usque  ad  Mosem  non  surrexit  sieut  Moses.  Il 
était  né  à  Cordoue  vers  1135  et  mourut  en  1S04.  Ce 
n'est  pas  un  théologien  à  l'esprit  étroit  et  bigot  ;  il  étu- 
dia la  médecine  et  connut  toutes  les  sciences  de  son 
temps.  C'est  un  esprit  vaste  comme  celui  d'Aristote  dont 
il  connaissait  les  œuvres,  ainsi  que  l'on  peut  s'en  con- 
vaincre en  lisant  les  trois  gros  volumes  intitulés  :  Le 
Guide  des  égarés^  traduit,  par]M.  Munk,  de  l'Institut,  de 
1856  à  1866. 

4.  Maîmonide  nous  représente  partout  le  jubilé  juif 
comme  une  institution  bien  vivante  et  observée  dans  la 
pratique  ;  il  en  fait  connaître  l'esprit  et  en  donne  un 
commentaire  très-développé  avec  les  textes  de  la  Bible 
qui  s'y  réfèrent  ;  et  loin  de  le  blâmer,  il  en  fait  l'éloge 
et  le  représente  comme  étant  favorable  aux  classes 
pauvres,  à  tel  point  que,  de  nos  jours,  on  le  dirait  em- 
preint de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Socialisme. 
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5.  Observons  d'abord  que  Voltaire  déi>lace  la  question  ; 
il  ne  s'agit  pas,  comme  il  le  prétend,  de  savoir  si  les 
lois  hébraïques  valent  mieux  que  nos  lois  chrétiennes  ; 
à  l'exception  des  Juifs,  tout  le  monde  est  d'accord  que 
la  loi  de  l'Évangile  a  réalisé  un  grand  progrés  sur  celle 
de  l'Ancien^Testament.  La  question  est  de  savoir  si  et 
comment  la  nation  juive  a  pu,  avec^sa  loi  du  jubilé, 
s'élever  à  une  grande  prospérité  ;  si  ce  pays  de  la  Pales- 
tine, que  Voltaire  représente  comme  un  pays  de  roches 
et  de  cavernes^  a  été  autrefois  bien  peuplé,  bien  fertile» 
nonobstant  la  loi  si  excentrique  du  Jubilé.  Quand  on 
veut  connaître  une  institution,  il  faut^  autant  que  pos* 
sible,  remonter  à  son  origine,  rechercher  les  motifs  qui 
Tout  fait  établir  et  comment  elle  a  fonctioné.  C'est  ce 
que  je  me  propose  de  faire  et  ce  que  très«<^ertainement 
Voltaire  n'a  pas  fait. 

6.  Nous  savons  que,  la  seconde  année  après  la  sortie 
d'Egypte,  Hoyse  fit  faire  le  dénombrement  des  Hébreux, 
avec  l'indication  des  membres  de  chaque  tribu,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  Lévi  qui  ne  devait  point  avoir  de  part 
dans  la  terre  d'IsraëL  II  se  trouva  603,550  hommes  au* 
dessus  de  vingt  ans,  c'est-à-dire  en  état  de  porter  les 
arsieSi.  Nombr.  cap.  i,  §  1  et  s.,  45»  46,  47,  49,  et  cap. 
xzxiii,  §  54. 

Il  ordonna  le  partage  des  terres  de  la  Palestine  entre 
les  douae  tribus  proportionnellement  au  nombre  des 
membre»  de  dbacune  d'elles,  diaprés  le  résultat  du  dé- 
nombrement opéré.  V.  Uk.  dt.  Or,  la  loi  du  jubilé 
avait  pour  objet  d'empècber,  autant  que  possible,  las 
pauvres   de  se  ruiner  complètement  sans  espoir    de 
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rentrer  dans  leurs  biens,  et  les  riches  de  s'enrichir 
outre  mesure  en  acquérant  d'une  manière  incommu- 
table  les  biens  des  pauvres.  L'année  jubilaire  produisait 
deux  effets  considérables  :  la  réintégration  des  vendeurs 
dans  leurs  fonds  aliénés  et  l'affranchissement  des  esclaves. 
Lévit.  xxT.  10, 

7.  Yoici  maintenant  les  textes  qui  expliquent  le  jubilé. 
Dans  son  Guide  des  égarés  y  Maïmonide  dit  :  •  Les  divers 
commandements  que  nous  avons  énumérés  dans  le 
Traité  de  Vannée  sabbatique  et  du  jubilé^  ont  pour  but 
de  prescrire  la  commisération  et  la  libéralité  envers  les 
hommes  en  général,  —  comme  il  est  écrit  :  Afin  que  les 
indigetUs  (k  ton  peuple  mangent  et  que  les  bêtes  des 
champs  mangent  ce  qu'ils  auront  laissé.  lExode,  xxin  2), 
et  de  faire  que  la  terre  devienne  plus  fertile  en  se  for- 
tifiant par  le  repos,  tantôt  d'inspirer  la  bienveillance 
envers  les  esclaves  et  les  pauvres,  je  veux  parler  de  la 
remise  des  dettes  et  de  raffranchissement  des  esclaves 
(hébreux)  ;  tantôt  de  pourvoir  à  perpétuité  aux  choses 
nécessaires  à  la  vie,  en  faisant  de  la  terre  un  fonds 
inaliénable,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  vendue  d'une 
manière  absolue,  —  et  la  terre  ne  sera  point  vendue  à 
perpétuée  (Lévili.  xrr.  23)  ;  que  par  conséquent  chaque 
homme  reste  pour  le  fonds  réservé  à  hii  et  à  ses  héritiers  et 
cjn*il  ne  puisse  jouir  que  du  seul  usufruit.  »  V.  op.  cit. 
i.  III,  p.  SOI,  trad.  de  M.  Mmik. 

8.  Cette  explication  de  Maïmonide  est  confirmée  par 
im  autre  rabbin  juif,  appelé  Qzeror  Hammor,  qui  en 
donne  cette  raison  :  Par  l'année  du  repos  et  par  le  jubilé 
Dieu  a  voulu  rendre  les  pauvres  et  les  riches  égaux. 
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selon  ces  mots  du  Lévitique  :  Sed  erunt  vobis  in  dbum 
libi  et  servo  tuo,  ancillm  et  mercenario  tuOj  advenœ,  etc. 
XXV,  6  ;  et  de  l'Exode  :  Antio  autem  septimo  dimittes  eam 
(terrain)  f  et  requiescere  fades,  ut  camedant  pauperes 
populi  tui...  Il  est  connu,  en  effet,  que  le  pauvre 
passe  tous  ses  jours  dans  la  douleur  et  le  chagrin  parce 
qu'il  .n'a  pas  de  quoi  manger,  et  qu'il  lève  toujours 
les  yeux  au  ciel,  que  sa  vie  est  toujours  en  suspens  : 
Manè  dices  :  Q^%s  mihi  det  vesperum  ?  Et  vesperè  :  Quis 
mihi  det  manè?  (Deuter.  xxviii,  67). 

Au  contraire,  le  riche  passe  toute  sa  vie  dans  la  joie, 
dans  la  gaieté  et  dans  un  festin  continuel,  parce  que 
dans  l'orgueil  de  ses  richesses,  il  oublie  le  pauvre  et  ne 
fait  pas  attention  à  ses  besoins  et  à  ses  douleurs.  C*est 
pour  cela  que  la  loi  a  voulu  introduire  l'année  du  repos 
et  l'année  du  jubilé,  afin  qu'il  y  eût  deux  années  saintes 
de  suite,  pour  que  le  riche  lève  les  yeux  au  ciel  pendant 
qu'il  n'y  a  ni  semence,  ni  moisson,  et  qu'il  crie  aussi  : 
Que  mangerai'je?  et  que  boirai-jef  Ainsi  il  fera  un 
retour  sur  lui-même  et  se  rappellera  les  angoisses  du 
pauvre  qui  passe  tous  ses  jours  dans  la  douleur  et  le 
chagrin.  V.  op.  cit.  de  Jubileo,  lib.  I,  c.  ii,  p.  32. 

10.  L'année  jubilaire  ou  la  cinquantième  année  pro- 
duisait donc  ces  deux  effets  principaux  :  l""  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  d'immeubles  qui  avaient  eu  lieu 
dans  l'inten-alle  d'un  jubilé  à  l'autre  ;  S<>  d'affranchir 
tous  les  esclaves. 

11.  Indépendamment  de  cette  année  du  jubilé,  les  lois 
des  Juifs  admettaient  l'année  sabbatique  se  reproduisant 
tous  les  sept  ans,  qui  avait  aussi  des  effets  très-impor- 
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tants,  savoir  :  1^  d'amener  le  repos  obligatoire  pour  les 
terres,  qui  ne  devaient  point  être  cultivées;  —  2*  de 
libérer  les  débiteurs  des  dettes  qu'ils  avaient  contractées 
durant  les  sept  années  précédentes.  Et  sabbatizabii  terra 
sabbatum  Domino.  Ab  aratione  et  messe  cessabit. 
Levit.  XXV,  9;  — Exod.  xxxrv,  21.  —  Agrumtuum  non 
sereSy  et  vineam  fuaw  non  putabis.  Leviti.  xxv,  4.  — 
Non  cxigel  à  proximo  suo  et  fratre  suo.  Deuteron.  xv,  2. 
et  oper.  cit.  lib.  Il,  cap.  ix,  §  1. 

12.  Quelle  éiait  la  raison  du  repos  des  terres  dans  la 
septième  année?  Rien  n'est  plus  facile  à  justifier  en 
comparant  ce  qui  se  faisait  autrefois  chez  nous,  en 
France,  généralement,  et  ce  qui  se  pratique  encore  en 
beaucoup  de  localités.  Chacun  sait  que  l'ancien  assole- 
ment se  faisais  en  trois  soles  ou  saisons,  dont  l'une  était 
en  jachères;  ce  qui  amenait  un  repos  du  tiers  de  nos 
terres  pour  chaque  année  et,  par  conséquent,  un  repos 
de  trois  tiers  ou  d'un  entier  en  neuf  ans.  Eh  bien!  Moïse  . 
avait  prescrit  ce  repos  pour  toutes  les  terres  en  une 
seule  fois  el  chaque  septième  année.  Les  terres  de  la 
Palestine  étant,  prises  en  masse,  moins  fertiles  que  les 
nôtres,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  repos  d'une  année 
se  fît  en  sept  ans  au  lieu  de  se  faire  en  neuf  ans.  — 
Autredifférence.  Chez  les  Juifs,  le  repos  des  terres  était 
forcé,  tandis  que  chez  nous  il  a  toujours  été  a  peu  près 
libre.  —  Cela  s'explique  :  Le  repos  obligatoire  prévenait 
l'épuisement  des  terres,  qui  aurait  pu  être  causé  par  la 
cupidité  des  propriétaires  II  était  plus  facile  de  sur- 
veiller et  de  faire  observer  un  repos  général  qu'un  repos 
partiel  et  annuel. 
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13.  La  remise  des  dettes  était  fondée  sur  un  principe 
de  fraternité.  Chaque  israélite  était  considéré  comme  un 
proche  et  un  ft^ére,  suivant  le  texte  cité  :  A  proximo  et 
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fratre  suo  répétera  non  poterit  ;  mais  on  pouvait  exiger 
a  dette  d'un  étranger: A  peregrino  et  advena  exiges. 
Deuier.,  xv,  3. 

i/k.  Est-il  vrai  maintenant  que  la  Palestine  ne  fut, 
comme  l'a  écrit  Voltaire,  qu'Un  petit  pays  de  roches  et 
de  cavernes  ?  —  Il  est  certain  que  la  Palestine  a  été  très- 
riche  et  très-peuplée.  La  richesse  de  Salomon  est  prover- 
biale; il  a  lait  construire  en  peu  d'années  le  plus  beau 
temple  de  l'univers;  il  a  fondé  Palmvre  et  équipé  des 
vaisseaux  qui  lui  attiraient  un  grand  commerce.  La  ville 
de  Jérusalem  a  soutenu  contre  Titus  le  plus  grand  siège 
dont  l'histoire  fasse  mention  avec  celui  de  Sébastopol. 

15.  Quoique  Moïse  ne  soit  pas  entré  dans  la  terre  de 
Chanaan,  il  Ta  vue  et  il  en  vante  la  fertilité  aux  Hébreux; 
il  la  représente  comme  une  terre  où  coulent  des  ruis- 
seaux de  lait  et  de  miel.  Douter.,  xi.  et  9.  Seulement 
elle  n'est  pas  comme  la  terre  d'Egypte;  fnais  c'est  une 
terre  qui  attend  les  pluies  du  ciel;  —  sur  laquelle  le 
Seigneur  votre  Dieu  jette  des  regards  favorables  depuis 
le  commmcementdeVannéejusquà  la  fin.  Ibidy  §1 1  et  12. 

16.  Il  est  facile  de  se  rendre  raison  de  la  richesse  an- 
cienne de  la  Palestine  et  de  sa  misère  actaelle,  deux 
phases  attestées  par  les  auteurs  anciens  et  modernes. 
Elle  possède  des  plaines  d'une  incroyable  fertilité, 
comme  celle  du  Jourdain  {^ès  de  Naplouse  et  de 
Jéricho.  V.  Le  voyage  de  M.  de  Saulcy  en  Terre-Sainte' 
1864,  1. 1,  p.  324  et  s. 
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17.  M.  le  G^"^  Helcbior  de  Vogué  dit  la  même  chose 
dans  son  voyage  encore  plus  récent,  en  pariant  des  lieu 
voisins  du  lac  de  Tibériade  :  «t  Ce  tiède  bi^in,  ces 
vallées  fertiles,  maintenus  par  la  masse  d'eau  à  une 
température  égale,  devraient  être  le  jardin  de  la  Syrie. 
De  beaux  palmiers  égaient  par  endroits  les  misérables 
rues  de  la  bourgade,  et  nous  voyons  dans  Tenolos  du 
moine  italien  des  bananiers  chargés  de  fruits;  le 
moindre  effort  serait  ici  récompensé  par  tous  les  trésors 
d'une  terre  impatiente  de  produire;  mais  nul  ne  s'in« 
quiète  de  le  tenter.  »  V.  Revue  des  Deux^Mandes^  ti*^  du 
1"  février  4875,  p.  530. 

Et  plus  loin,  p.  5S9,  en  parlant  des  environs  de  Ca- 
pbamaûm,  il  ajoute  :  «  Sur  ces  rives  hantées  par  des 
pfttres  et  des  bandits,  une  civilisation  florissante  a  brillé 
un  instant.  Une  couronne  de  cités  riches  et  élégantes 
se  mirait  dans  les  flots  de  cette  mer  (le  lac  de  Tibériade) 
que  sillonnaient  leurs  embarcations  :  Caphamaûm,  Bet- 
saïde,  Chorosaim,  Magdala,  Tyberias,'  et  plus  au  sud 
Gadara^  Nippos,  Tariché,  Emmaûs  renommée  pour  ses 
eaux  sulfureuses,  où  de  beaux  bassins  arabes  s'élèvent 
encore  sur  remplacement  des  thermes  d'Hérode.  > 

18.  M.  de  Saulcy,  dans  le  voyage  cité  plus  haut, 
explique,  t.  Il,  p.  27  à  38,  comment  la  ville  de  Jérusalem 
était  autrefois  abondamment  pourvue  d'eau,  tant  par 
des  citernes,  que  par  des  piscines  et  des  sources  eiistant 
sur  place  ou  amenées  de  loin  par  les  rois  de  Juda, 
comme  celles  qui  alimentent  aujourd'hui  Paris.  —  Ces 
eaux  étaient  nécessaires  pour  les  besoins  habituels  de 
la  population,  et  surtout  pour  la  population  entassée 
pendant  le  siège  de  70,  qui  dura  six  mois. 
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19.  Le  vin  n*élant  point  interdit  aux  Juifs  par  la  loi 
de  Moïse,  comme  il  l'a  été  aux  Musulmans  par  la  loi 
de  Mahomet ,  les  coteaux  étaient  plantés  de  riches  vi« 
gnobles,  et  nous  savons  par  notre  expérience  que  la  vlg;ne 
se  plait  dans  des  coteaux  qui  ne  donneraient  aucun 
revenu  s'ils  étaient  cultivés  en  céréales.  Les  Juifs  sou- 
tenaient les  terres  des  coteaux  par  des  murées,  comme 
le  font  aujourd'hui  nos  vignerons.  Les  figuiers,  les  oli- 
viers, qui  enrichissent  nos  propriétaires  du  midi  de  la 
France,  étaient  encore  plus  fertiles  dans  la  Palestine^ 
à  raison  de  la  chaleur  beaucoup  plus  grande  de  son 
climat,  qui  permettait  la  culture  des  bananiers. 

SO.  L'historien  Joséphe,  qui  vivait  dans  le  premier 
siècle  de  notre  ère,  en  parlant  de  la  Galilée,  dans  sa 
Guerre  des  Juifs  contre  les  Romains,  liv.  III,  ch.  iv, 
dit  :  «  Les  terres  y  sont  si  fertiles  et  si  bien  plantées 
de  toutes  sortes  d'arbres,  que  leur  abondance  invite 
à  les  cultiver  ceux  mêmes  qui  ont  le  moins  d'inclina- 
tion pour  l'agriculture.  Il  n'y  en  a  point  d'inutiles.  Il 
n'y  a  pas  seulement  quantité  de  bourgs  et  de  villages, 
il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  villes  si  peuplées  que 
la  moindre  a  plus  de  quinze  mille  habitants.  Ainsi, 
encore  que  l'étendue  de  la  Galilée  ne  soit  pas  aussi 
grande  que  le  pays  qui  est  au-delà  du  Jourdain,  elle  ne 
lui  cède  point  en  force,  parce  qu  elle  est,  comme  je 
viens  de  le  dire,  toute  cultivée  et  très-fertile,  au  lieu 
qu'une  grande  partie  de  cet  autre  pays  est  sèche,  dé- 
serte et  incapable  de  produire  des  fruits  propres  à 
nourrir  les  hommes.  Il  y  a  néanmoins  des  endroits  dont 
la  terre  Qst  si  excellente,  qu'il  n'y  a  point  de  plantes 
qu'elle  ne  puisse  nourrir,  et  l'on  y  voit  en  abondance 
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des  vignes,  des  oliviers  et  des  palmiers,  parce  que  les 
torrents  qui  tombent  des  montagnes  Tarrosent^  et  que 
des  sources  qui  coulent  sans  cesse  la  rafiratchissent 
durant  les  grandes  ardeurs  de  l'été. . .  » 

«  Le  pays  qui  dépend  de  Samarie  et  qui  est  situé 
entre  la  Judée  et  la  Galilée. . .  ne  diffère  en  rien  de 
celui  de  la  Judée,  car  Tun  et  l'autre  sont  montueux  et 
ont  de  riches  campagnes.  Les  terres  en  sont  très-bonnes, 
faciles  à  cultiver,  et  produisent  quantité  de  fruits  tant 
francs  que  sauvages,  parce  qu'étant  naturellement 
riches,  elles  ne  manquent  point  de  pluie  pour  les  hu* 
mecter.  Les  eaux  y  sont  les  meilleures  du  monde,  les 
pâturages  si  excellents,  que  Ton  ne  voit  en  nulle  autre 
part  du  lait  en  plus  grande  abondance;  et  ce  qui  sur- 
passe tout  le  reste  et  fait  qu'on  ne  peut  trop  estimer  ces 
deux  provinces,  c'est  l'incroyable  quantité  d'hommes 
dont  elles  sont  peuplées.  » 

Et  il  ajoute  (liv.  III,  chap.  xxxv.)  >  La  terre  qui 
environne  le  lac  de  Génézareth  et  qui  porte  le  même  nom 
est  également  admirable  par  sa  bonté  et  par  sa  fécondité. 
Il  n'y  a  point  de  plante  que  la  nature  ne  la  rende  ca- 
pable de  porter,  ni  rien  que  l'art  et  le  travail  de  ceux 
qui  l'habitent  ne  contribuent  pour  faire  qu'un  tel 
avantage  ne  soit  pas  inutile.  L'air  y  est  si  tempéré 
qu'il  est  propre  à  toute  sorte  de  fruits.  On  y  voit 
une  grande  quantité  de  noyers,  qui  sont  des  arbres  qui 
se  plaisent  dans  les  pays  les  plus  froids  ;  et  ceux  qui  ont 
besoin  de  plus  de  chaleur,  comme  les  palmiers,  et  d'ui^ 
air  doux  et  modéré,  comme  les  figuiers  et  les  oliviers, 
n'y  rencontrent  pas  moins  ce  qu'ils  désirent,   en  sorte 
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qu'il  semble  que  la  nature,  par  ua  effort  de  son  amour 
pour  ce  beau  pays,  prend  plaisir  d'aUier  des  choses 
contraires,  et  que,  par  une  agréable  combinaison,  toutes 
les  saisons  favorisent  à  Tenvie  cette  heureuse  terre,  car 
elle  ne  produit  pas  seulement  tant  d'excellents  fruits, 
mais  ils  s*y  conservent  si  longtemps  que  l'on  y  mai^e 
durant  six  mois  des  raisins  et  des  figues  et  d'autres  fruits 
durant  toute  l'aniiée.  > 

Notez  que  ce  témoignage  de  Josëphe  a  ici  d'autant 
plus  de  poids  qu*il  décrit  un  pays  qu'il  habite  :  car  on 
sait  qu'il  a  défendu  Josaphat,  la  plus  forte  place  de  la 
Galilée,  dans  laquelle  il  a  soutenu  un  si^  glorieux 
contre  les  Romains  commandés  par  Vespasien.  (V.  liv.  lU 
chap.  XI.) 

21 .  Le  même  historien  s'exprime  ainsi  au  sujet  de 
la  ville  principale  :  «  Jérusalem  placée  au  milieu  (de 
la  Judée}  en  est  le  centre,  et  ce  beau  pays  a  encore  cet 
avantage,  qu'en  allant  jusqu'à  Ptolémaïde,  la  mer  ne  con- 
tribue pas  moins  que  la  terre  à  le  renàre  aussi  délicieux 
qu'il  est  fertile.  »  (Liv.  III,  ch.  iv)  (i). 

â2.  Il  suffirait,  pour  se  convaincre  de  la  fertilité  de 
la  Palestine,  de  se  reporter  à  la  conquête  de  Jérusalem 
par  Godefroy  de  Bouillon,  en  1090,  et  de  lire  Guillaume 
de  Tyr  avec  les  Assises  de  Jérusalem.  On  y  voit  que  les 
Croisés,  pendant  leur  occupation  qui  dura  quatre-vingt- 
huit  ans,  s'étaient  créé  des  baronies  dont  ils  tiraient 
d'excellents  revenus,  quoique  à  cette  époque  elle  fût 
bien  déchue  de  sa  splendeur  par  les  ravages  des  con«» 

(1)  Ces  citations  sont  tirées  de  la  traduction  des  Œuvres  complètes 
de  Floûius  Joeèphe^  par  Buchon.  Paria,  1852. 
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qaérants  successifs  qui   l'avaient  occupée   depuis  les 
Bomains  jusqu'aux  Croisés. 

23.  Veut-on  savoir  ce  que  les  Musulmans  ont  fait  de 
la  Palestine  ?  Tous  les  voyageurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  et  notamment  M.  de  Saulcy  et  M.  Melchior  de 
Vogué,  le  plus  récent  de  tous.  Voici  ce  qu'il  rapporte 
de  sa  course  de  Jérusalem  à  Hébron,  les  22-S3  dé- 
cembre 1872  :  «  Une  tradition  invétérée  rattache  à  ce 
lieu  toutes  les  légendes  poétiques  du  cycle  Salomonien  qui 
nous  est  transmis  par  le  Cantique  des  Cantiques,  VEcclé* 
siaste  et  la  Sagesse,  le  <  jardin  fermé,  »  les  vignes  et 
les  vergers  arrosés  par  les  piscines,  les  parterres  de  lis, 
de  safran  et  de  cinnamone  que  venait  respirer  la  Sula- 
mite,  en  écoutant  les  conseils  languissants  des  tourte- 
relles, toutes  ces  retraites  mystérieuses  et  fleuries,  tout 
ce  luie  délicat  dont  le  grand  roi  avait  fait,  suivant  la 
phrase  charmante  du  CaïUique^  un  tapis  d'amour  pour 
les  filles  de  Jérusalem  (1). 

«  Singulière  ironie  de  la  légende,  qui  est  venue  placer 
dans  celte  gorge  des  tableaux  riants  et  des  images  de 
volupté  1  C'est  aujourd'hui,  comme  toute  la  route  de 
Bethléem  à  Hébron,  le  site  le  plus  âpre  et  le  plus  sau- 
vage, la  solitude  la  plus  désespérée  que  nous  ayons 
peut-être  traversée  dans  toutes  nos  courses  de  Palestine  ; 
à  ce  point  que  les  sévères  montagnes  de  Moab,  vêtues 
du  moins  de  leur  belle  lumière  rose,  et  sur  lesquelles 
on  a  de  fréquentes  échappées  par  les*  échancrures  des 
ravins,  font  un  repoussoir  presque  riant  à  ce  paysage. 

(l;  Cette  opinicn  de  M.  de  Vogue  me  semble  contredite  parle 
chapitre  iv,  §  15»  du  cantique  de  Salomon. 

ROOVBLLB  SÉRII.  —  VI.  % 
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Commeiit  croire  que  ce  rocher  exaspéré  ait  jamais 
porté  des  moissons  et  des  flears  ?  i  V.  Revue  des  Deu»* 
MondêSy  n*  du  i^  février  4875,  p.  553. 

^.  Maintenant  que  nous  connaissons  Tétai  aBoien  et 
moderne  de  la  Palestine,  entron»  dans  quelques  détails 
sur  l'année  sabbatique  et  sur  le  jubilé  des  Hébreux . 

Et  d'abord  quelle  est  Télymologie  du  mot  jubilé  ?  Les 
hébraisants  en  donnent  plusieurs  :  les  uns  le  font  venir 
du  mot  hébreu  Jobel,  qui  signifie  bélier^  parce  que 
l'ouverture  de  Tannée  jubilaire  s'annonçait  avec  une 
corne  de  bélier,  pour  servir  de  trompette.  Saint  Jérôme 
dit  que  le  mot  jubilé  est  l'annéii  de  la  rémission.  L*hi&« 
torienJosépheditquelejufriTë  vient  de  liberté  et  signifie 
la  liberté  ou  l'affranchissement,  parce  que  dans  cette 
année-là  chacun  rentre  dans  la  possession  de  ses  fonds 
et  dans  sa  famille.  Toutes  ces  étymologies  sont  rapportées 
dans  le  livre  I^,  chap.  i^  de  l'ouvrage  intitulé  :  de 
JubilœOy  cité  au  commencement  de  cet  écrit. 

25.  Le  nombre  sept  était  cabalistique  chez  les  juifs; 
il  terminait  la  semaine^  et  septimo  die  quievit.  (Ge- 
nèse, n,  2.)  :  —  Sex  enim  diebus  fecit  Deminus  cotlum 
et  terram,  et  in  septimo  ab  opère  cessavit.  (Exod.  xxxi. 
17). 

26.  On  a  vu  plus  haut  les  textes  qui  rendent  obligatoire 
le  repos  des  terres  tous  les  sept  ans  (n^  11).  Maïmonide, 
dans  son  commentaire  dejubilmo^  dit  à  ce  sujet  :  c  Qui- 
conque ferme  sa  Vigne  ou  enclôt  son  champ  fait  une 
œuvre  défendue.  Il  en  est  de  même  si  tous  emportent 
tous  leurs  fruits  dans  leurs  maisons  :  car  tous  ces  fruits 
deviennent  publics  ;  et  tout  lieu  doit  être  ouvert  à  tous. 
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selon  ce  précepte  :  Et  tous  les  pauvres  de  ton^  p^^ple 
nmngerofU.  Il  est  cependant  permis  d'emporter  chez  $o\ 
de  petites  quantités,  comme  on  a  coutume  d'en  empor^ 
ter  d'un  lieu  public.  V.  op.  cit.  lib.  II,  c.  x,  §  24. 

On  pouvait  manger  licitement  les  fruits  dç  1^  j^eptiçn^lï 
année,  si  on  les  repevait  &  titre  de  don  ou  de  charité. 
op.  et  loc.,  §  15. 

27.  Quiconque,  en  la  ^ptiéme année,  faitquelqMectiose 
pour  la  culture  de  la  t^rre  ou  des  s^rbres  transgres;se  c^ 
précepte  du  Lévitique  :  Agrum  tu^m  nof\  ^eres  et  vin^rin 
tuamnonputabisxxy,  4.  —  Oper.  cit.,  lib.  II,  c.  i,  §1. 

Celui  qui  fouille  ou  laboure  la  terre,  qui  Tépierre  ou 
la  fume»  qui  provigne  ou  greffe  ou  plante  des  arbres , 
celui-là  contrevient  à  la  loi  et  se  met  dans  un  cas  d^ 
rébellion  contre  elle*  Op.  cit.  lib.,  II,  c.  i,  §  4* 

Il  n'est  pas  permis  de  sarcler  les  vignes  et  les  olivier^i 
afin  de  leur  donner  plus  de  vigueur  ;  mais  seulement  de 
remplir  les  trous  de  la  terre,  pour  empêcher  les  racpies 
découvertes  de  se  détériorer.  Op.  et  loc.  ci/.,  §  7. 

28.  Il«est  permis  d'arroser,  même  la  septièn^e  a^née, 
on  terrain  cultivé...  op.  et  loc.  cit.^  §  8.  — Cela  est  au- 
torisé'afin  d'empêcher  un  arbre  de  périr.  On  peut  fairç 
des  fossés  dans  les  vignes  pour  recevoir  les  eaux,  et  rem- 
plir d'eau  ceux  qui  existent,  §  9,  Ibid.  —  La  raison  de 
toutes  ces  permissions  est  que  si  la  terre  n'était  pas  irrir 
guée,  elle  deviendrait  salée  et  stérile,  et  tous  les  arbres 
périraient.  Tous  ces  tempéraments  ont  été  admis  par 
l'avis  des  docteurs  ;  car  la  loi  n'a  posé  que  les  deux  pré- 
ceptes dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Op.  el  loc.  cit,, 
§10. 

s. 
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29.  Depuis  que  les  exactions  ont  augmenté  et  que  les 
rois  ont  forcé  les  Israélites  de  nourrir  leurs  armées,  il  a 
été  permis  de  semer,  la  septième  année,  pour  fournir 
aux  besoins  des  serviteurs  du  roi.  Il  est  même  arrivé 
que  les  exacteurs  forcent  de  travailler  en  la  septième 
année  pour  les  services  du  roi  et  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. Op.  et  loc.  cit. y  §  11. 

30.  Ce  qui  a  été  planté  la  septième  année,  soit  par 
ignorance,  soit  avec  intention,  doit  être  arraché  :  car  si 
Ton  permettait  aux  Israélites  de  conserver  ce  qu'ils 
ont  fait  la  septième  année,  il  serait  à  craindre  que 
quelques-uns  ne  disent  qu'ils  Tout  fait  par  ignorance, 
bien  qu'ils  l'eussent  fait  avec  mauvaise  intention.  Ibid; 

§12. 
J'omets  un  grand  nombre  de  travaux  examinés  par 

Maïmonide,  à  l'eflet  de  savoir  s'ils  étaient  permis  ou 

défendus  la  septième  année  ;  ceux  qui  précèdent  me 

paraissent  suffisants  pour  faire  comprendre  l'esprit  de 

l'institution. 

31 .  Le  repos  de  là  septième  année  ne  s'observe  que 
dans  la  terre  d'Israël,  selon  ce  précepte  du  Lévitique  : 
Cûm  ingressi  fueritis  terram  quam  ego  dabo  vobis, 
sabbatizes  sabbatum  Domino,  xxv,  2.  —  Maïmonide 
ajoute  :  Quoique  l'observation  de  la  septième  année  ne 
fût  pas  faite  pour  la  Syrie,  on  décida  cependant  que  la 
culture  devait  y  être  interdite,  la  septième  année, 
comme  dans  la  terre  d'Israël,  de  peur  que  le  peuple 
n'abandonnât  la  terre  d'Israël  pour  se  réfugier  en  Syrie, 
et  ne  s'y  fixât.  Op.  cit.,  lib.  II,  c.  ix,  §  27. 

32.  Si  un  Gentil  acquiert  un  fonds  dans  la   terre 
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d'Israël,  et  qu'il  Tensemence  la  septième  année,  il 
pourra  récolter  les  fruits  :  car  les  peines  de  la  loi  ne 
s'appliquent  qu'à  ceux  qui  la  transgressent.  -^  Mais 
dans  les  villes  d'Israël  il  est  établi  des  gardes  sur  les 
frontières  dans  la  crainte  que  les  Gentils  n'y  fassent 
irruption  et  n'enlèvent  les  fruits  de  la  septième  année. 
Ibid,  §  39  et  30. 

33.  Nous  avons  dit  que  la  septième  année  produisait 
un  autre  effet  considérable,  c'est-à-dire  la  remise  des 
dettes,  selon  ces  termes  du  Deutéronome  :  Septimo 
anno  faciès  remissiotiemy  qum  hoc  anno  celebrabiiwr  : 
oui  debetur  aliquid  ab  amico  vel  proximo  ac  frcUre 
suo^  repetere  non  poterit^  quia  annus  remissionis  est 
Domini,  xv,  1  et  2.  Le  débiteur  n'était  tenu  ni  à  rendre 
ni  à  prêter  serment.  Maïmonide,  op^  cit.,  lib.  ii,  ix,  6. 

34.  Dans  la  rigueur  du  droit,  la  clause  insérée  dans 
un  acte  de  prêt,  portant  que  la  remise  n'aurait  pas  lieu 
la  septième  année,  n'était  pas  valable,  parce  que  la 
convention  ne  peut  pas  rendre  la  loi  inutile.  Op.  cit.y 
16,  §  40. 

35.  Toutefois  un  ancien  appelé  Hillel,  s'étant  aperçu 
que  le  peuple  ne  se  souciait  pas  de  prêter  dans  la 
crainte  de  celle  remise  forcée  des  dettes,  ce  qui  était 
contraire  aux  prescriptions  du  Deutéronome,  xv.  9, 
imagina  un  genre  de  convention  ou  formule  appelée 
Perosbol^  au  moyen  de  laquelle  la  remise  de  la  dette 
n'avait  pas  lieu  dans  les  contrats  qui  la  contenaient, 
dans  la  crainte  que  sans  cela  le  peuple  n'eût  pas  prêté. 
V.  op.  dt.,  lib.  II,  c.  IX,  §  16.  Voici  quelle  était  la 
teneur  de   cette  clause  :  a  Je  certifie  à  vous  tel  et  tel 
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jAges  du  lieu,  que  j'exigerai  toute  ma  dette  quand  je 
voudrai.  »  V.  op.  et  loc.  cit.,%  18. 

^  quelqu^un  fait  un  contrat  de  prêt  et  qu'il  né  toit 
pas  fevétu  de  la  clause  de  Perosbol,  là  septième  année 
tenSe,  il  perd  sa  ttéaùce.  Iftid,  §  20. 

96.  Il  n'était  pas  défendu  au  créancier  de  recevoir 
sa  créance  la  septième  année,  mais  iseulememt  de 
i^exTger.  Celui  qui  restitue  une  dette  qui  tombé  la 
septième  année  est  estimé  par  les  sages,  et  le  créancier 
doit  dire  à  celui  qui  offre  de  restituer  :  c  Je  vous  fais 
remise,  vous  êtes  libéré.  »  Si  le  débiteur  répond  ; 
«  Je  veux  que  vous  receviez,  i  le  créancier  doit  recevoir  ; 
èar  le  Deutêronome  dit  :  Non  arctabity  non  exiget  ;  et 
ici  le  créancier  t'exige  pas.  Op.  cit.y  lib.  II,  c.  ix,  §  28. 

37.  De  ce  qui  précède^  il  résulte  que  les  Israélites 
Seuls  profitaient  de  la  remise  des  dettes,  et  non  les 
étrangers  ou  lès  Gentils  :  A  proximo  vel  fratre  suo 
Hpet&re  non  potetit...  A  peregrino  et  advèna  exiges. 
Douter.  XV,  2  et  3. 

Gomme  c'était  un  grand  précepte  de  charité  de 
rëcottimandet  lé  prêt  entre  Juifs,  malgré  le  danger  de 
*  perdre  sa  créance  à  Tarrivée  de  l'année  sabbatique,  bn 
boù^oit  qu'Un  pareil  précepte  ne  fut  pas  imposé  par  la 
loi  de  Moïse  vîs-à-vis  les  étrangers.  Ceux-ci  d'ailleurs 
n'étant  point  Soumis  à  la  remise  obligatoire  des 
créances,  il  n'y  avait  poiQt  d'inconvénients  à  leur 
prêter;  cfe  n'était  ni  une  injustice,  ni  tine  dureté, 
c'était  simplement  le  droit  des  gens  naturel,  qui  oblige 
tout  débiteur  &  rendre  ce  qui  lui  a  été  prêté. 

Le  Deutétonoilie  reproduit  un  précepte  analogue  en 
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ces  termes  :  Non  fœnerahù  fratri  iuo  ad  usuram  pecu^ 
Mim,  nec  frugesy  née  quamUbet  aliam  rem,  sbd  àUEMOé 
F^inautemiuoiUfsqmusura^id  quod  indiffel^  cammo^ 
âalns  :  ut  benedtcat  tibi  Dominus  Deus  tuus  in  anmi 
apare  tmo  in  terra,  ad  qMam  ingredieris  pémdendam. 
xxm,  19  et  30. 

38.  Danft  tous  les  temps  on  a  fait  aux  Juife  ua  grand 
crime  dos  mots  foBnerabis  ad  usuram  ^dieno.  La  grand 
Sanhédrin  fut  assemblé  en  1806,  sur  Tordre  de  Tem- 
pereur  Napoléon  I*^,  pour  répondre  à  diverses  questions 
qui  lui  étaient  soumises,  atant  d'autoriser  et  de  régle^ 
menter  le  culte  de  la  religion  juive  ;  œ  que  n^avaieat 
point  fait  les  artides  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
organique  du  Concordat^  comme  ils  l'avaient  fait  pour 
la  religion  catholique  et  poar  les  cultes  protestants.  La 
doaziéme  de  ces  questions  avait  trait  aux  dispositions 
de  la  loi  mosaïque  concernant  rusure  entre  an  Juif  et 
an  étranger.  La  réponse  fournie  par  la  commission  de 
neaf  membres  choisis  dans  le  grand  Sanhédrin  me 
semble  péreraptoire.  En  voici  le  texte  : 

€  Le  mot  hébreu  neekehy  qae  l'on  a  traduit  par  celai 
d^ueure,  a  été  mal  interprété  :  il  n'exprime,  en  langue 
hébraïque,  qu'im  intérêt  quelconque,  et  non  un  intérêt 
nsuraire  ;  il  n'a  donc  point  la  signification  que  nous 
donnons  aujourd'hui  au  mot  usure  ;  il  est  même  impoa* 
sible  qu'il  ait  cette  signification.  Car  cette  expression 
est  relatîfve,  et  il  n'y  a  rien  dans  le  texte  qui  serve  de 
terme  à  cette  relation.  Qu'entendons-nous  par  le  mot 
ftanç^  usure?  N'est-ce  pas  un  intérêt  au-^lessus  de 
l'intérêt  légal,  là  où  la  loi  a  fixé  le  taux  de  ce  denûer? 
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Si  la  loi  de  Moïse  n'a  point  fixé  ce  taux,  peut-on  dire 
que  le  mot  hébreu  signifie  un  intérêt  illégitime  T  Le  mot 
necheh  est  dans  la  langue  hébraïque,  ce  qu'est  dans  la 
langue  latine  le  mot  fcmus...  > 

Le  grand  Sanhédrin  ou  sa  commission  continue  : 
c  Quel  était  le  but  du  législateur  en  défendant  à  nos 
hébreux  de  prendre  un  intérêt  d'un  autre?  C'était  de 
resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité,  de  leur 
prescrire  une  bienveillance  réciproque  et  de  les  engager 
à  3'aider  les  uns  les  autres  avec  désintéressement.  La 
première  pensée  avait  été  d'abord  d'établir  entre  eux 
l'égalité  des  biens  et  la  médiocrité  des  fortunes  parti- 
culières :  de  là  l'institution  de  l'année  sabbatique  et  de 
l'année  jubilaire,  dont  l'une  revenait  tous  les  sept  ans, 
et  Vautre  après  cinquante  ans.  Par  l'année  sabbatique 
*  toutes  les  dettes  se  prescrivaient;  l'année  jubilaire 
amenait  la  restitution  de  tous  les  biens  vendus  on 
aliénés  (1).  » 

39.  Après  avoir  expliqué  les  effets  de  l'année  sabba- 
tique ou  de  la  septième  année,  je  passe  à  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  le  jubilé. 

Une  première  difRculté  s'est  élevée  entre  les  docteurs 
juifs  sur  le  point  de  savoir  comment  doit  se  calculer 
l'année  jubilaire.  Faut- il  simplement  multiplier  le 
nombre  des  années  du  septennat  par  celui  des  jours 
de  la  semaine,  ce  qui  ferait  tomber  l'année  du  jubilé 
à  la  49®  année  et  la  confondrait  avec  cette  année  sabba- 


(1)  V.  cette  réponse  dans  Pailliet,  Droit  public  français^  t.  II, 
p.  627  et  suiv.  Paris,  1832. 
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tique?  On  bien  faut-il  décider  qu'elle  ne  tombera  que 
Tannée  suivante  ou  la  cinquantième?  La  raison  de  dou- 
ter en  faveur  de  cette  dernière  opinion  est  que,  dans  le 
système  contraire,  on  aurait  deui  années  de  repos  consé* 
cntiveSy  la  quarante-neuvième  et  la  cinquantième;  ce 
qui  pourrait  apporter  des  perturbations  profoodes  dans 
la  vie  économique  de  la  nation  juive. 

Nonobstant  cette  raison  de  douter,  Maïmonide  décide 
que  le  jubilé  doit  tomber  la  cinquantième  année.  V.  op. 
cil,  lib.  II,  c.  X,  §  7.  —  Pour  moi,  il  me  semble  que 
cette  solution  ne  doit  souffrir  aucune  difficulté,  en  pré- 
sence de  ces  termes  du  Lévitique  :  —  SancUficabisque 
ahnum  quinquagesimum  et  vocabis  remissionem  cunciis 
habitatoribiis  terrm  mem;  ipse  est  enim  jubilœus.  Rever^ 
tetur  homo  ad  passesstonem  suam  et  unusqutsqtf£  rediet 
adfamitiamsuam.  Levit.,  xxv,  40» 

40.  Ce  paragraphe  contient  tout  ce  qui  est  de  Tessence 
du  jubilé.  Il  se  produit  la  cinquantième  année,  et  non 
la  quarante- neuvième;  il  entraine  la  réintégration  des 
anciens  propriétaires  dans  leur  possession,  et  procure 
la  liberté  aux  esclaves  en  les  rendant  à  leur  famille. 

Le  paragraphe  suivant  fait  aussi  produire  au  jubilé 
le  même  repos  des  terres  que  l'année  sabbatique  :  Quia 
jubilms  eH  et  quinqtMgesimus  anmis  :  non  seretis  ne- 
que  metetis  spontè  in  agro  nascentiaj  et  primitias  vin- 
imict  ivon  colligetis.  —  Parce  que  c'est  l'année  du  jubilé, 
Tannée  cinquantième  :  vous  ne  sèmerez  point  et  vous 
ne  moissonnerez  point  ce  que  la  terre  aura  produit  d'elle- 
même,  et  vous  ne  recueillerez  point  aussi  les  fruits  de 
vos  vignes,  pour  en  offrir  les  prémices.  Ibid.,  §2. 

41 .  Dieu  défend  aux  Israélites  de  vendre  leur  terre 
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à  perpétuité^  parce  qu'elle  est  à  lui  et  qu'ils  n'y  sont 
que  comme  des  étrangers  et  des  colons.  Terra  non  vm- 
detur  in  perpetuwm,  quia  mm  eêt^  et  vos  advencB  ti  toUmi 
mei  eids.  Letit.  dict.,  c.  xxv,5  28. 

42.  La  conséquence  de  ce  qui  précédé  est  que  la 
vente  d'une  terre  avait  d'autant  plus  de  valeur  que 
l'année  jubilaire  était  plus  éloignée,  et  qu'elle  en  avait 
d'autant  moins  que  cette  époque  était  plus  rapprochée. 
Ibid.f  §  16.  — C'était  aux  parties  à  faire  leurs  calculs  en 
conséquence.  Or  comme  dans  tous  les  temps,  tes  hommes 
prudents,  laborieux  et  économes  s'enrichissent,  tandis 
que  les  prodigues,  les  fainéants,  les  dénués  d^intelli- 
gence  et  les  débauchés  s'appauvrissent,  la  latitude  per- 
mise par  la  loi  devait  amener  de  grandes  inégalités 
dans  les  fortunes,  sans  parler  des  cas  fortuits,  tels  que 
les  guerres  et  les  incendies.  Aussi  savons-nous,  notam» 
ment  d'après  tes  détails  du  siège  de  Jérusalem  par 
Titus,  que  le  nombre  des  pauvres  cheE  les  Juifs  n'était 
guère  moins  considérable  que  chez  nous, 

43.  Si  quelqu^in  a  vendu  son  champ  à  un  premier  ac- 
quéreur, que  celui-ci  Tait  revendu  à  un  second,  celui- 
ci  à  un  troisième;  quand  même  il  y  aurait  eu  cent  ac- 
quéreurs successifs,  le  champ  reviendra  à  son  premier 
maître  dans  Tannée  du  jubilé.  Y.  Levit.  xxvii,  24  et  Mai- 
monide  de  Jvbilmo^  lib.  Il,  c.  Ki,  §15. 

44.  La  réintégration  des  fonds  dans  l'année  du  jubilé 
s'appliquait  même  airx  aliénations  à  titre  de  donation. 
V.  Levit.  XXV,  18,  op.  cit.  c.  xi,  §  19. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  maisons»  le  tendeur  avait 
le  droit  de  retrait  dans  les  douze  mois  de  la  venle.  Si 
quelqu'un  a  vendu  une  maison  dans  une  ville  oeinte  de 
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mars,  il  aura  ia  faculté  de  la  racheter  dans  l'année  de 
h  veste  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  Tacheteur  ou  ses  héritiers 
aumit  4a  fadÉlté  de  la  posséder  à  pei^[>étoité,  et  elle  ne 
poorra  être  rachetée  même  dans  l'année  du  jubilé. 
Levit.  xxV,  99  et  M;  •—  Op.  cit.,  lib.  II,  c.  xii,  §  9. 

46.  Si  qstelqu'tin  a  vendo  une  maison  dans  tin  villagpe 
m  dans  une  tîUe  qui  n'est  pas  ceinte  de  murs,  il  pourra 
ia  racheter,  soit  comme  champ,  soit  comme  une  maison 
située  dans  une  ville  ceinte  de  murs. — Gomment  cela? 
—  Si  quelqu'un  veut  racheter  une  maiseft  de  cette  ma* 
niére,  il  peut  la  radieter  iMontinent,  selon  la  régie 
applicable  aux  maisons.  S'il  laisse  écouler  les  douse 
mois  sans  la  radieler,  il  pourra  la  racheter  jusqu'à 
l'année  du  jubilé^  selon  la  règle  applicable  aux  terres. 
Si  l'année  du  jubilé  vient  avant  qu'il  Tait  rachetée^  il 
sera  réintégré  dans  sa  maison  sans  rembourser  le  prix, 
selon  la  règle  applicable  aux  terres.  Levit.  xxv,  3i.  Op. 
eîl.,  Ub.  U.c.  m,  §  iO. 

47.  Daœ  Jérusalem  la  proprîélé  des  maisons  ne  s'ac* 
quiert  pas.  liés  maisons  omstruites  dans  ses  murs  ne 
sont  pas  considérées  comme  des  maisons  qui  sont  dans 
ks  villes  ceintes  de  murs.  Op.  cil.,  lib.  II,  c.  xii, 

S  12. 

48.  On  sait  que  la  tribu  de  Lévi  n^'eut  |K>int  de  part 

dansh  teite  âisraël.  Aussi  ne  figtire-t-elle  point,  comme 
tes  doaze  autres  tribus,  dam  la  division  du  territoire 
entre  elles.  C'est  par  la  raison  que  ses  membres  étant 
consacrés  au  service  du  -Seignearr,  n*étaient  pas,  comme 
les  Mtres  teraéKies,  destinés  mx  titâvanx  de  la  culture 
et  à  ceux  de  la  guerre.  C'est  pour  cela  que  les  Israélites 
tenus  de  donner  uu«  membres  de  cette  tribu  des 
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villes  et  leurs  faubourgs  pour  les  habiter.  Ces  villes 
sont  au  nombre  de  six,  sans  compter  quarante-deux 
cités.  V.  Numer.  xxxv,  6;  et  op.  cit. y  lib.  II,  c.  xiii,  §  1. 

49.  On  ne  doit  pas  faire  dans  les  cités  des  Lévites 
d'un  champ  un  faubourg,  ni  d'un  faubourg  une  ville, 
ni  d'un  faubourg  un  champ,  ni  d'une  ville  un  faubourg. 
La  ville^  le  faubourg  et  le  champ  qui  les  entourent  doivent 
toujours  rester  dans  le  même  état.  Le  premier  mille 
autour  de  la  ville  constitue  le  faubourg,  et  le&  deux 
milles  y  attenant  forment  l'entourage  de  la  ville,  bien 
qu'étant  en  champs  et  en  vignes.  Levit.  xxv,  34.  — 
Les  villes  servent  pour  Thabitation,  les  faubourgs  pour 
la  circulation,  et  les  fonds  suburbains  pour  les  bestiaux 
et  les  bêtes  de  somme.  Numer.  xxxv,  3.  —  Aussi  ces 
fonds  suburbains  ne  doivent  pas  être  vendus,  parce  que 
leur  possession  est  éternelle.  Levit.  xxv,  34.  Oper.  cî^., 
cap.  m,  §  4. 

50.  Personne  ne  doit  démolir  sa  maison  pour  en 
faire  un  jardin,  ni  planter  un  jardin  dr.ns  ses  ruines, 
de  peur  que  la  terre  d'Israël  ne  soit  réduite  en  solitude. 
Op.  et  loc.  cit. y  §  6. 

51 .  Il  était  défendu  à  la  tribu  de  Lévi,  c'est-à-dire  à 
tous  ses  membres,  de  rien  acquérir  par  hérédité  dans 
la  terre  de  Chanaan,  ni  de  rien  recevoir  des  dépouilles, 
lorsque  des  villes  étaient  prises,  selon  ce  précepte  du 
Deutéronome  :  Non  erit  sacerdotibusy  levitiSy  omni  tribut 
Levi  parSy  et  in  terra  eorum  non  hœreditatis,  et  pars 
non  erit  ibi  in  média  eorum.  Deuter.  xviii,  4  ;  — 
Numer.  xviii,  20.  Le  mol  pars  dans  ces  textes  s'entend 
des  dépouilles.  V.  op.  cit.  dejubilœOj  lib.  II,  c.  xiii,  §iO. 

52.  Il  me  semble,  ajoute  Maïmonide,  que  cela  ne  doit 
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s'entendre  que  de  la  terre  sur  laquelle  a  été  formée  une 
alliance  avec  Abraham,  Isaac  et  Jacob,  que  leurs  ûls 
ont  reçue  d'eux  par  hérédité  et  qui  leur  a  été  partagée 
et  distribuée.  Mais  quant  à  ce  qui  a  trait  aux  autres 
terres  que  quelque  roi  d'Israël  peut  conquérir,  les 
prêtres  et  les  lévites  en  peuvent  avoir  une  partie  ainsi 
que  des  dépouilles,  comme  tous  les  autres  Israélites. 
V.  Op.  cit.j  lib.  II,  c.  xiir,  §  11. 

Quelque  grand  que  soit  mon  respect  pour  les  opinions 
de  Maïmonide,  j'ose  n'être  pas  de  son  avis  :  d'abord 
parce  que  les  textes  de  la  loi  de  Moïse  ne  distinguent 
pas  et  que  leui*s  motifs  sont  généraux,  puisque  les  Lé- 
vites sont  exempts  des  charges  de  la  guerre.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  la  tribu  de  Lévi  n'a-t-elle  pas  partagé  à  titre 
héréditaire  la  terre  d'Israël  et  pris  sa  part  du  butin  avec 
ses  frères?  Parce  qu'elle  a   été  réservée  pour  servir 
Dieu,  enseigner  au  peuple  les  droites  voies  et  les  juge- 
ments justes,  selon  ce  texte  du  Deutéronome,  XXXIII,  10: 
Docebunt  judicia  tua  Jacob  et  legem  fuam  Israël.  C'est 
pour  cela  qu'ils  ont  été  séparés  des  voies  du  monde  et 
ne  font  point  la  guerre,  comme  les  autres  Israélites.  Ils 
n'acquièrent  point  de  richesses  à  force  de  leur  corps,  mais 
ils  sont  la  substance  du  Seigneur  selon  ces  paroles  des 
Nombres  xviii,  20  :  Ego  pars  tua,  et  hœr éditas  tua  in 
meilio  (iliorum  Israël,  Ces  motifs  sont  tirés  littéralement 
deHaimonide,  de  JubilcBO,  lib.  II,'  c.  xiii,  §  12.  Il  me 
parait  donc  être  inconséquent  avec  lui-même  et  avec  les 
textes  de  TÉcriture-Sainte  dans  la  distinction  qu'il  établit. 
53.  Puisque  les  membres  de  la  tribu  de  Lévi  n'avaient 
point  de  part  dans  la  terre  d'Israël,  il  était  juste  quUls 
eussent  une  part  des  fruits,  autrement  ils  seraient  morts 
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de  faim.  De  U  viennent  les  textes  qui  Leur  attribuent  h 
dime  des  produits  :  Filiis  aiUem  Levi  omnes  décimas 
Israelis  in  possessionem^  pro  minUteria  quo  serviutit 
mihi  in  tabernaculo  fo^deris.  Niuner.  xvui,  21  ;  *^  Adde 
Deuter.  xviu,  3  et  4. 

54.  Je  crois  avoir  démontré  ce  que  je  m'étais  pro- 
posé» à  savoir  :  que  le  jubilé  des  Juîf$  n'a  pas  été  un 
obstacle  à  la  grande  prospérité  dont  la  Palestine  a  joui 
autrefois. 

Faut-il  en  conclure  que  cette  institution  pQ^rr^c  et 
devrait  être  rétablie  de  nos  jours?  Rien  ne  serait  plus 
contraire  à  mon  opinion  qu'une  pareille  conclusion. 
Les  évolutions  que  le  temps  amène  dans  la  conditioii 
économique  des  nations  sont  infinies,  et  le  vulgaire  est 
toujours  disposé  à  juger  le  passé  par  ce  qu'il  voit  sous 
ses  yeux.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  dépouiller 
de  ce  préjugé,  et  c'est  ce  que  j'ai  tâcbé  de  faire.  Ce 
serait  rétrograder  de  plusieurs  milliers  d'années  que 
de  revenir  à  une  institution  surannée,  contraire  au  prin- 
cipe moderne  de  la  loi  de  la  liberté  du  travail  qui  n'a 
pas  de  partisan  plus  zélé  que  moi. 

Serrigny. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  qui  précède, 
MM.  Ad.  Franck  et  H.  Passy  présentent  les  observations 
suivantes  : 

Xhl.  jLd.»  Franck  fait  remarquer  que  Tintéressant  Mémoire 
de  M.  Serrigny  repose  tout  entier  sur  le  texte  du  Pentateuque  et 
sur  le  commentaire  qu^en  a  fait  le  savant  rabbin  Moïse  Maîmoaide. 
Mais  ce  qu'on  trouve  dans  le  Pentateuque,  c^est  une  loi,  non  un 
fait.  Or,  la  distance  est  grande  entre  les  ûûts  et  les  lois,  et  M.  Franck 
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M  enûat  pat  de  dire  qut,  dan»  la  question  du  jubilé,  les  premieri 
tout  en  complète  opposition  avec  les  secondes.  On  peut  mettre  dans 
«ne  loi  ce  qu'on  veut»  Texécuter  est  une  autre  affaire.  Le  jubilé  est 
on  idéal  qui  n'a  jamais  pu  être  réalisé.  Cet  idéal  se  rattache»  il  ne 
faut  pas  Toublier,  à  un  ayatème  général  et  préconçu,  qui  de  Tordre 
astronomique  apasaô  da«s  Tordrecosmogonique,  puis  dans  Tordre  po- 
litique et  civil.  L#  pcunt  de  départ  de  ce  système,  ce  sont  les  sept 
planètes,  l^e  nombre  sept,  considéré  comme  sacré,  a  été  introduit 
d'abord  dans  l'histoire  de  la  création  du  monde  qui  s^accomplit  en 
six  jours  suivis  d'un  jour  de  repos.  La  composition  de  cette  semaine 
a  été   admise    de  toute  antiquité    par  les  Perses  sous  le  nooi 
de  Qâhambar.  Sept  années,  dont  la  septième  aussi  est  consacrée  au 
repos,  fonnent   une  semaine  d'années.  Enfin,  il  y  a  une  semaine  de 
semaines  d'années,  une  période  de  quarante-neuf  ans,  après  laquelle 
tontes  les  choses  qui  se  sont  modifiées  dans  TinterraUe  reviennent  à 
leur  état  primitif  :  les  dettes  sont  abolies  ;  les  esclaves  sont  mis  en 
liberté  ;  les  biens  aliénés  sont  restitués  aux  familles  de  leurs  anciens 
propriétaires.  On  retrouve  en  Egypte  des  périodes  semblables  ;  la 
période  d'Apis,  de  vingt-dnq  ans  ;  la  période  du  Phœnix,  qui  étut 
de  cinq  cents  ans,  et  qui  a  donné  lieu  ^  la&ble  du  Phœnix,  renais- 
sant de  ses  cendras  ;  la  période  sothiaque  de  1461  ans,  etc.  L'année 
sabbatique  et  l'année  jubilaire,  qu'il  faut  bien  distinguer  l'une  de 
l'autre  terminaient  des  cycles  du  même  genre.  Les  prescriptions 
légales  contenues  dans  cette  double  institution  avaient  été  d'ailleurs 
conçues  en  vue  de  la  constitution  primitive  du  peuple  hébreu,  la- 
quelle reposait  sur  la  division  du  peuple  en  douze  tribus,  qui  elles- 
mêmes  se  partageaient  en  familles,  subdivisées  en  maisons.  Dans 
chaque  famille,  tant  que  le  père  vivait,  personne  des  siens  ne  pos- 
sédait rien  en  propre.  Après  lui,  les  fils  se  partageaient  ses  biens, 
mais  les  filles  n'avaient   point  de   part  à  l'héritage,  si   ce  n'est  à 
défaut  d'héritiers  mâles,  et  dans  ce  cas  elles  étaient  tenues  de  choisir 
leurs  maris  dans  la  tribu. 

En  résumé,  l'organisation  politique  et  civile  du  peuple  juif  était 
celle  d'une  république  fédérative  et  patriarcale.  C'est  là  ce  que 
McHse  avait  voulu  fonder,  et  ce  que  les  prophètes  après  lui  s'effor- 
cèrent de  maintenir.   Lorsque  les  juifs  veulent    être  gouveméa 
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comme  les  autres  nations  (il  s'agit  des  nations  orientales,  les  seules 
qu'ils  connussent),  h  prophète  Samuel,  parlant  au  nom  du  Sei- 
gneur, cherche  en  vain  à  les  en  détourner  en  leur  traçant  de  la 
monarchie  un  portrait  qui  n'a  rien  de  flatteur  (Livre  des  Rois^ 
chap.  8),  en  étalant  sous  leurs  yeux  toutes  les  horreurs  de  la  tyrannie. 
Avant  même  rétablissement  de  la  royauté,  on  ne  trouve  point  dans 
le  livi'e  de  Jost4é,  ni  dans  celui  des  Ju^es,  aucune  trace  de  la  célé- 
bration de  l'année  sabbatique,  à  plus  forte  raison  de  Tannée  jubilaire; 
encore  moins  peut-il  en  être  question  dans  le  livre  de  Rois.  Â  peine 
la  monarchie  fondée,  se  produit  le  schisme  qui  partage  la  Palestine 
en  deux  royaumes  :  celui  de  Juda  et  celui  d'Israël.  Les  schismatiques 
se  livrent  à  Tidolàtrie  :  il  ne  peut  donc  plus  être  question  parmi  eux 
de  Tobservation  des  préceptes  de  Moïse. 

Les  événements  qui  suivent  rendent  encore  plus  impossible  la 
pratique  de  Tannée  sabbatique  et  du  jubilé.  C'est  d^abord  Salmanazar 
qui  envahit  le  royaume  d'Israël,  emmène  les  habitants  dans  son 
empire  et  installe  à  leur  place  ses  sujets  idolâtres.  Un  siècle  plus 
tard,  Nabuchodonosor  envahit  le  royaume  de  Judée  et  lui  fait  subir 
le  même  sort.  Enfin,  après  le  retour  de  la  Captivité,  on  Ut  dans  le 
livre  de  Néhémie  (ch.  10)  que  désormais  Tannée  sabbatique  sera 
observée;  mais  on  ne  voit  nulle  part,  ni  dans  le  livre  de  Kéhémie, 
ni  dans  lo  I*''  livre  des  Machabées,  qu^il  soit  fait  mention  du  jubilé. 
Dans  les  Antiquités  de  Josèphe,  il  est  parlé  de  Tannée  sabbatique, 
où  les  opérations  de  la  guerre  et  la  perception  des  impôts  étaient 
suspendues.  C'était  là  une  faveur  qui  fut  renouvelée  par  César. 
Tacite^  de  son  côté,  fait  entendre  que  Tinsdtution  de  Tannée  sabba- 
tique, s'est  introduite,  longtemps  après  Tusage  du  repos  hebdo- 
madaire, chef  les  juifs  c  séduits  par  la  paresse.  >  Mais  de  Tannée 
jubilah'e,  nul  n'en  parle.  On  voit,  d'autre  part,  les  prophètes  flétrir 
avec  véhémence  Taccumulation  des  richesses  :  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  faire  si  le  jubilé  eût  été  pratiqué.  Mais  comment 
eût-il  pu  Têtre  ?  Dès  le  temps  de  Salmanazar,  les  émigrations  forcées 
ou  volontaires  se  succèdent  et  se  multiplient.  Les  juifa  vont  former 
des  colonies  dans  plusieurs  contrées  de  l'Asie,  en  Egypte,  en  Grèce 
et  jusqu'à  Rome,  et  ce  qui  en  reste  en  Palestine  n'est  plus  qu'une 
infime  minorité;  si  bien  que  leur  dispersion  était  d^à  efilactiiée 
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depnis  des  sièdes  à  Tépoque  où  Titus  8*empara  de  Jérasalem. 
M.  Franck  conclut  de  ces  faits  que  le  jubilé  n'a  jamais  existé  que 
dans  la  pensée  de  Moïse  et  dans  le  texte  du  Pentateuque. 

M-  Passy  dit  que  tout  en  adhérant  complètement  à  Topinion 
qui  vient  d^êfre  exprimée  par  son  savant  et  judicieux  confrère, 
M.  Franck,  il  a  quelques  observations  à  présenter  au  sujet  de  Tan- 
née jubilaire  et  de  la  partie  du  Mémoire  relative  à  la  fertilité  du 
territoire  occupé  par  les  tribus  juives.  M.  Franck  a  fort  nettement 
expliqué  ce  qu'étaiejt  Tannée  sabbatique  et  Tannée  jubilaire;  et, 
comme  il  Ta  démontré^  les  prescriptions  jubilaires  sont  rest  Jes  lettre 
morte.  Et  en  effet,   leur  mise  en   pratique  eut   rencontré  dans  le 
coars  naturel  des  faits  économiques  un  obstacle  réellement  insur- 
montable. Ce   que  M.   Passy   croit  vrai,  c*est  que  le  législateur 
hébreu,  malgré  les  traits  distinctifs  et  le  caractère  religieux  de  son 
œuvre,  n*a  fait  dans  ses  combinaisons  qu  obéir  à  une  pensée  qui  ré- 
gnait souverainement  dans  le  monde,   pendant   et  après  Ydge  ou 
fut  dicté  le  Lévitique.  Ce  que  se  proposait  alors  tout  législateur, 
c  était  la  réalisation  de  Tidéal  de  Tépoque,  et  cet  idéal,  cVtait  la 
fondation  d'un  édifice  social  dont  toutes  les  parties,  tous  les  com- 
partiments fussent  arranges  et  proportionnés  de    manière  à  ce  que 
le  temps   ne  pût  venir  en  changer  la  structure.  En  Egypte,  dans 
l'Inde  et  d'autres  contrôcs  du  monde    asiatique,    lus    créations  de 
castes,  les  répartitions  de  terres,   le   classeiiicnt  et  Thércdité    des 
professions  et  métiers  répondaient   à    cet  idéal.  Les    législateurs 
avaient  en  vue  Timmutabililc  de  la  constmction  qu'ils  éiigeaieut  ;  les 
matériaux,  c'étaient  les  hommes,  le  sol  et  les  occupations  person- 
nelles.   On   les  disposait  en   as.-ises,  en  rangées  superpostos   les 
unes  aux  autres,  devant  garder  chacune  la  place,  la  situation  qui 
lui    était   assignée;    c'était  une'  symétrie  transportée    de   Toi'dro 
matériel  dans  Tordre  social,  et  Tart  consistait  à  en  assurer  la  durée. 
On  retrouve  cette  même  conception  chez  les  premiers  législateurs 
de  la  Grèce.  Pour  ceux-ci,  aussi,  Tidéal,  c'était  une  société  étagée, 
hiérarchisant  les  personnes  et  les  biens,  formant  un  tout  do  dimen- 
aioûs  et  de  formes  immuables.  Telle  a  été  tput  cnticro  Tœuvre  que 
Ton  connaît  le  mieux  ;  'parce  qu^elle  a  subsisté  assez  longtemps 
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pour  laisser  des  souvenirs  exacts,  PosuTre  attribuée  à  Lycurgue. 
Sept  mille,  ensuite  neuf  mille  lots  de  terre  aux  familles  Spartiates; 
trente  mille  aux  familles  laconiennes,  le  reste  aux  ^Q|^s,  attachés 
A  la  glèbe  et  travaillant  pour  tous.  Pareille  repartition  des  rangs 
et  des  droits  civils  et  politiques,  des  services  militaires  et  publics, 
des  fonctions  et  des  labeurs  ;  et»  pour  mettre  obstacle  à  tout  chan- 
gement dans  les  bases  et  les  proportions  de  Tédifice,  des  lois,  à  la 
fois  rudes,  compressives  et  minutieuses,  destinées  à  maintenir  d*une 
part  entre  la  force  numérique  des  catégories  sociales,  de  Tautre, 
entre  les  fortunes  privées  de  leurs  membres  des  rapports  inva- 
riables. 

Au  reste,  telle  est  encore  la  pensée  à  laquelle  Platon  a  obéi  dans 
son  plan  de  république.  Tout  y  est  sacrifié  à  la  conservation  de 
PÉtat  dans  Tordre  et  suivant  les  dimensions  originaires.  Classement 
et  nombre  des  citoyens,  attributions  et  services  des  classes  et  des 
personnes,  rien  ne  devait  changer  dans  le  sein  de  sa  république, 
c^était  une  création  dont  les  éléments  constitutifs,  agencés  et  répar- 
tis confoimément  à  Tidéal  de  Tarchitecte,  devaient  conserver  à 
jamais  et  dans  les  proportions  respectives,  les  places  qu'elles  occu- 
paient. Aux  yeux  de  Platon,  comme  à  ceux  de  ses  devanciers,  en 
matière  sociale,  le  but  à  atteindre,  c'était  Timmutabilité. 

Eh  bieni  l'année  jubilaire  visait  aussi  A  ce  but.  Remettre  chaque 
tribu,  et,  dans  les  tribus,  chaque  famille  en  possession  des  terres, 
des  biens,  delà  situation  qu*.  lui  avait  été  départie,  lors  du  premier 
partage  de  la  terre  promise,  voilA  ce  que  voulait  le  législateur. 
Il  fixait  une  époque  où  les  hommes  et  les  choses  rentreraient  dans 
les  cadres  primitif,  où  Tédifice  reparé  redeviendrait  exactement  ce 
qu'il  avait  été  A  l'origine. 

Comme  Ta  dit  M.  Franck,  le  Jubilé  n  a  jamais  été  pratiqué,  et,  en 
effet,  il  ne  pouvait  pas  Têtre.  En  cinquante  années,  tout  change  et 
se  déplace  au  sein  des  sociétés  sur  lesquelles  ne  pèsent  pas  les  ser^ 
vitudes  qu'entraîne  le  régime  des  castes.  Des  familles  s'éteignent, 
d'autres  croissent  en  nombre;  des  fortunes  s'élèvent  ou  s^abaisaent, 
des  intérêts  nouveaux  naissent  et  se  développent,  et  si  les  Hébreux 
avaient  voulu  obéir  aux  prescriptions  du  Lévitique,  ils  n'auraient 
p^u  retrouvé  les  mêmes  matériaux,  et,  surtout  ils  ne  les  auraient 


DU  JUBILÉ  DBS  JUIPS.  35 

pas  retrouvés  dans  les  quantités  voulues  pour  rendre  à  l'État  sa 
structure  primitive. 

Aristote  a  dit,  Itvec  raison,  des  efforts  fieiits  par  les  législateurs 
pour  immobiliser  les  arrangements  politiques  qu^ils  jugeaient  les 
meillenra  :  ils  ne  sauraient  réussir  ;  car  il  est  impossible  que  les 
&milles  aient  toutes  le  même  nombre  d*enûuits. 

Maintenant  il  me  reste  une  observation  à  faire  sur  une  autre  par- 
tie du  mémoire.  L^auteur,  je  crois,  a  attaché  trop  de  foi  aux  récits 
des  anciens  sur  la  fécondité  du  sol  de  la  Judée.  La  Judée  contenait 
des  territoires  fertiles,  celui  de  la  Galilée  entre  autres,  et  des  terri- 
toires d^une  stérilité  invincible,  mais,  considérée  dans  l'ensemble,  ce 
n'était  pas  une  des  contrées  favorisées  du  globe.  Ce  qui  a  induit  en 
erreur  à  cet  égard,  c'est  la  nature  de  certaines  productions  de  la 
Judée.  Ainsi  que  le  dit  Tacite,  l'olivier,  la  vigne,  le  dattier,  le 
baumier  y  donnaient  des  produitsd'un  haut  prix  ;  mais  U  est  certain  que 
ni  les  céréales,  ni  les  bestiaux  n'y  trouvaient  en  quantité  suffisante 
les  terres  dont  ils  avaient  besoin,  et  que  les  principales  denrées  ali- 
mentaires n*y  pouvaient  augmenter  assez  pour  subvenir  aux  besoins 
d'une  population  nombreuse.  On  en  a  la  preuve  dans  la  nécessité 
qui  contraignit  les  juifs  d'aller  chercher  à  letranger  les  moyens  de 
subsistance  et  de  bien-être  que  leur  refusait  le  sol  natal. 

Cest  une  opinion  convenue  en  quelque  sorte,  que  la  dispersion 
des  jni£i  date  du  jour  ou  Jérusalem  succomba  sous  les  armes  de 
Titus.  Mon  savant  confrère  M.  Franck  vient  de  dire  que  cette 
dispersion  avait  commence  plus  de  trois  siècles  auparavant,  et  cela 
est  chose  tout  à  fait  certaine.  L'Egypte,  à  l'époque  où  Alexandre 
en  devint  maître,  contenait  déjà  tant  d'Israélites  qu*on  les  y  croyait 
tout  aussi  nombreux  que  dans  leur  propre  pays.  Déjà,  ils  passaient 
pour  former  une  portion  considérable  de  la  population  de  l'île  de 
Chypre,  et  peu  après  la  fondation  en  Asie  des  royaumes  macédo- 
niens, on  les  vit  arriver  et  s'établir  en  notable  quantité  dans  les 
cités  de  la  Grèce.  Plus  tard  et  bien  avant  l'ère  chrétienne,  on 
«n  «comptait  plusieurs  milliers  à  Rome,  beaucoup  dans  les 
villes  dtt  littoral  Afî'icain  et  davantage  encore  dans  celles  de 
l'Espagne.  Or,  il  faut  la  remarquer  :  les  juifs  avaient  des  raisons 
partieulièrsi    pour    demeurer  dans    leur  pays*   Abandonner   la 

3. 
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avaient  été  franchis,  reconnus,  étudiés.  Pareille  situa- 
tion n'échappa  point  au  vainqueur  d'Ivry;  il  résolut 
d'y  remédier  en  complétant  nos  limites,  en  améliorant 
leurs  fortifications,  en  dotant  les  places  fortes  d'ap- 
provisionnements suffisants  et  de  gouverneurs  habiles. 

Ses  efforts  à  ce  sujet,  il  aimait  à  les  faire  ressortir, 
à  en  tirer  gloire ,  surtout  à  prouver  aux  populations 
l'avantage  considérable  qui  en  résultait  pour  elles. 
C'est  ainsi  qu'il  dit  le  30  décembre  1608  aux  députés  de 
la  Bourgogne  :  <  Je  vous  ay  bien  mis  à  couvert  :  vous 
n'estes  plus  frontière  de  Savoie ,  à  cause  de  la  Bresse 
qui  vous  couvre  et  que  je  viens  d'échanger  contre  le 
marquisat  de  Saluces;  vous  ne  Testes  que  du  costé  de 
la  Franche -Comté,  où  ils  ont  plus  peur  de  vous  que 
vous  d'eulx.  »  Et  cependant  les  livres  qui  traitent  de 
l'histoire  de  nos  frontières  parlent  à  peine  du  roi 
Henri  IV  et  de  son  action  sur  la  constitution  de  nos 
limites  (1);  c'est  justement  cette  action,  cette  influence 
que  nous  tenons  à  constater  et  sur  laquelle  nous  allons 
appeler  l'attention  de  TAcadémie,  si  elle  y  consent  (2). 

Du  côté  des  Pyrénées  que  nous  manquait-il  pour 
que  cette  grande  chaîne  de  montagnes  nous  servit  en- 

(1)  Par  exemple,  M.  Lavallée  dans  les  Frontières  de  la  France , 
1864,  p.  35  et  36.  M.  Al.  Le  Masson  s'ctead  plus  sur  Tinfluence  de 
ce  monarque  dans  les  Limites  de  la  France  (1853). 

(2)  Nous  le  ferons  surtout  au  moyen  de  sa  correspondance  publiée 
dans  les  Documents  inédits  de  l'Histoire  de  Frtvtce^  par  MM.  Berger 
de  Xivrey  et  Guadet,  et  que  Ton  possède  assez  complète  pnis^'on 
y  rencontre  une  lettre  à  Sully  (10  octobre  1608),  qu'il  recommande 
à  ce  dernier  de  brûler.  Il  paraît  que  la  recommandation  bruUr  cette 
lettre  est  un  motif  pour  les  garder,  car  on  en  possède  beaucoap  ae 
terminant  ainsi,  notamment  ceUe  de  Mignard  À  Garrigues  (Voyez 
catalogue  Fossé  Darcosse^  n°  744.) 
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tièrement  de  frontières  ?  le  comté  de  Foix,  le  Béarn  et 
)e  Rous.sillon.  Henri  IV  apporta  les  deux  premières  de 
ces  provinces  comme  son  héritage  de  famille ,  par  sa 
mëre,  car  c'était  un  mariage  qui  avait  transplanté  les 
Bourbons  vers  ce  côté  de  la  France  :  quant  au  Rous- 
sillon,  dont  la  possession  permettait  aux  Espagnols  de 
pénétrer  en  Languedoc,  ce  sera  seulement  au  traité  des 
Pyrénées,  sous  Louis  XIV  (1650),  que  la  possession 
nous  en  reviendra.  Toujours  est-il  que  dans  ces  con<* 
trées  la  frontière  était  naturelle  et  qu*il  n'était  besoin 
de  la  constituer  officiellement;  mais,  ne  Toublions  pas, 
ce  n'était  pas  le  seul  point  de  nos  frontières  par  lequel 
nous  confinions  avec  TEspagne.  Ce  côté  pyrénéen 
préoccupait  souvent  Henri  IV,  sans  doute  parce  qu*il 
connaissait  à  fond  les  pays  qui  avaient  abrité  son  ber- 
ceau. Le  25  février  1595,  sur  la  réclamation  des  négo- 
ciants français  de  cette  frontière,  il  consent  à  retarder 
de  deux  mois  la  déclaration  de  guerre  à  TEspagne  et 
récrit  à  M.  de  la  Hillière,  gouverneur  de  Bayonne  ; 
mais  en  même  temps,  croyant  cette  guerre  Juste  et 
nécessaire^  il  recommande  à  cet  officier  de  conserver 
la  dicte  frontière,  avec  les  forces  d'infanterie  et.  de 
cavalerie  que  lui  octroyera  à  cet  effet  M.  de  Matignon, 
qui  fera,  s'il  lui  est  possible,  un  voyage  exprès  afin  de 
mieux  reconnaître  ses  besoins  en  raison  des  localités. 
Quant  à  Bayonne,  cette  cité  que  le  roi  d'Espagne  osil" 
Iode,  dit-il,  depuis  longtemps  (1),  le  roi  est  obligé  faute 
d'argent,  de  conseiller  aux  habitants  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  la  sûreté  de  leur  ville ,  promettant  d'accorder 
des  canons  et  des  munitions  dès  que  la  cité  sera  en 
état  de  les  bien  défendre,  et  il  entend  au  sujet  de  la 

fl)  Lettre  du  20  mai  1506. 
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construction  de  forts  pour  empêcher  Ventrée  des  Espa- 
gnols, tels  que  celui  projeté  par  un  bailli  à  Saint-Jean 
de  Luz,  que  rien  ne  se  fasse  sans  Tagrément  et  la  sur- 
veillance du  gouverneur  (1).  Un  an  après  il  recom- 
mande que  l'on  porte  toutes  les  forces  à  la  frontière, 
parce  que  défendre  celle-ci  vigoureusement,  c'est  sau- 
vegarder les  places  de  seconde  et  de  troisième  ligne; 
quant  au  peu  d'argent  que  son  conseil  pourra  accorder 
pour  réparer  les  brèches  et  approvisionner  les  place^s 
de  première  ligne,  il  veut  qu'on  le  ménage,  vu  les 
nécessités  où  il  se  trouve  en  Picardie  et  en  Cham- 
pagne (2). 

Onze  ans  après,  c'est  la  frontière  languedocienne  qui 
attire  l'attention  royale,  mais  sans  que  l'état  des  finances 
françaises  lui  permette  encore  de  prendre  un  parti  dé- 
cisif, et  je  me  figure  que  ce  l'ut  ainsi  durant  tout  son 
règne,  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrit  le  28  juillet  J607, 
au  duc  de  Montmorency  :  «  Pour  ce  qui  est  de  la  for- 
tification de  la  frontière,  j'ai  déplaisir  (3)  qu'elle  soit 
en  si  mauvais  état ,  non  que  j'appréhende  que  l'on  re- 
commence a  m'attaquer  par  là,  car  il  n'en  paraît  aucune 
disposition  de  ceux  que  l'on  pourrait  croire  le  vouloir 
faire;  mais  pour  la  raison  et  réputation,  qui  ne  veut 
pas  qiLC  ce  que  les  voisins  voyent  de  si  près  soit  en  si 
mauvais  ordre.  Pour  cette  raison,  je  vous  promets 
que  j'y  ferai  pourvoir  et  que  si  ce  ne  peut-être  plus  tôt, 
ce  sera  au  plus  tard  dans  l'état  de  l'année  prochaine; 
n'ayant  point  entendu  que  les  deniers  ordinaires  desti- 
nés poux*  cet  effet,  aient  été  divertis  et  employés  ail- 

(1)  Lettre  du    U  juin  15%,  dans   le  t.   !«'  du  Supplément  des 
Lettres  missives. 

(2)  Lettre  du  27  juin  1596. 

(3)  Nous  ramenons  la  citation  à  Torthographe  actuelle. 
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leurs,  et  ne  pense  pas  aussi  que  cela  ait  été,  et  en 
écris  présentement  à  ceux  de  mon  conseil  afin  qu'il 
ne  se  fasse  point,  ou,  s'il  avait  été  distrait,  qu'ils  le 
fassent  réparer  d'ailleurs.  %  Pourtant  cette  lettre  per- 
mettait d'espérer  quelque  secours  en  argent  pour  les 
places  fortes  de  cette  contrée,  et  valait  mieux  que  celle 
du  28  mai  de  la  'même  année,  dans  laquelle  Henri  TV, 
sauf  en  ce  qui  concernait  l'artillerie  et  les  munitions, 
déclarait  que  <  le  bien  et  le  repos  de*son  dit  pays  de 
Languedoc  étant  intéressés  la  réparation  des  dites  for- 
tifications, il  entendait  aussi  que  ce  fût  le  pays  qui  en 
fit  la  dépense,  )► 

Du  côté  des  Alpes,  la  frontière  suivait  aussi  un  tracé 
naturel,  celui  des  montagnes.  La  vallée  de  Barcelon- 
nette  manquait  (I),  mais  nous  avions  gagné,  par  l'acqui- 
sition de  la  Bresse,  dont  il  vient  d'être  question,  et 
nous  prenions  intérêt  à  ce  que  nos  plus  voisins  amis  * 
défendissent  bien  leurs  frontières,  oontiguës  à  la  nôtre, 
d'où  vint  le  danger.  Ainsi  en  1607,  lorsque  les  ligues 
grises  se  constituent,  Venise  s'inquiète  et  fait  deman- 
der à  Henri  IV  de  se  déclarer  à  ce  sujet,  de  manifester 
clairement  son  intention;  mais  le  monarque  ne  veut 
sortir  des  termes  de  la  réponse  déjà  faite  par  la  France, 
diplomatiquement  sans  doute,  à  la  sérénissime  Répu- 
blique reine  de  l'Adriatique,  et  en  même  temps  récon- 
forte le  sieur  Gugelberg,  député  à  Paris  des  trois  ligues 
grises.  On  sait  même,  par  sa  lettre  du  13  mars  1607,  à 
notre  ambassadeur  à  Venise,  ce  qu'il  dit  et  promet  à 
ce  dernier,  promesses  dont  voici  le  résumé  :  «  Je  loue 
votre  résolution  de  défendre  les  passages  de  votre  pays, 
vu  la  défiance  où  vous  doivent  tenir  les  armements  de 

(1)  Par  rapport  au  temps  de  LouUXIV  et  aux  temps  actuels. 
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VOS  voisins,  et  aflfectionnant  la  prospérité  de  votre 
république,  à  Texemple  des  Roys  mes  prédécesseurs, 
je  suis  content  de  vous  faire  délivrer  dix-huit  mille  li* 
vres  par  mois,  pendant  trois  mois,  pour  Tentretenement 
des  six  enseignes  que  vous  mîtes  en  garnison  dans  ces 
passages.  »  A  ces  promesses,  Henri  IV  ajoutait  vingt 
cinq  mille  livres  par  mois,  en  cas  de  guerre,  pourvu 
que  les  ligues  grises  fussent  secourues  par  les  autres 
Suisses  et  par  Venise,  et  en  outre  rassurance  de  con- 
tribuer à  la  conservation  d*un  fort  opposé  à  celui  élevé 
par  Tennemi,  même  d*occuper  ce  fort  par  une  garnison. 
Malheureusement,  et  par  prudence  sans  doute,  la  lettre 
royale  reste  muette  sur  remplacement  de  ce  fort  pro- 
jeté :  quant  aux  ligues  grises,  elles  correspondent  au 
canton  actuel  des  Grisons,  et  si  Ton  disait  les  trois 
ligues  grises,  c*est  qu*on  distinguait  la  liffue  grise  pro- 
prement dite  (chef-lieu  Hanz),  la  ligue  Codée  (chef-lieu 
Coire)  et  la  licite  des  dix  Juridictions  (chef-lieu  Davos). 
Notre  frontière  avec  la  Suisse,  qu'on  peut  appeler 
notre  frontière  Est  centrale,  avait  toujours  inquiété 
Henri  IV.  On  l'avait  déjà  vu  en  1603;  à  peine  un  danger 
se  montra-t-il  de  ce  côté  qu'il  avait  écrit  au  maréchal 
de  Lavardin  (I)  :  «  La  Bresse  étant  sur  la  frontière,  il 
est  nécessaire  d'y  pourvoir  promptement  (2);  >  puis, 
comme  il  insiste.  G*étaient  des  Napolitains  et  des  Espa- 
gnols, cinq  mille  hommes  en  tout,  qui  devaient  passer 
à  Saint-Claude,  puis  là,  essayer  de  pénétrer  en  France 
dans  le  dessein  d'y  donner  la  main  aux  mécontents, 

(1)  Déjà  envoyé  dans  ces  contrées,  pour  surveiller  robéiasanoe 
promise  an  Roi,  par  les  commandants  de  châteaux  et  autres  lieute- 
nants de  Biron.  Voyez  Lettre  de  Henri  IV  à  M.  de  Beaumontf 
22  juin  1602. 

(2)  LfUre  du  20  juin  1602,  1. 1***  du  Supplément, 
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précisément  pendant  la  fin  du  procès  de  Biron ,  ce  qui 
acquérait  de  la  gravité,  car  la  Bresse  appartenait  à  son 
gouvernement.  Le  roi  recommande  à  trois  mille  Suisses, 
ayant  rendez-vous  à  Lyon,  d*en  partir  sans  délai  et  de 
se  rendre  auprès  de  Lavardin,  près  du  pont  de  Gre- 
sin  (1);  ce  dernier  doit  s'y  trouver  et  se  poster  favora- 
blement avec  ses  troupes  et  avec  les  Suisses,  puis 
avertir  le  roi,  ayant  soin  de  le  renseigner  avec  exac- 
titude sur  Tacheminement  de  Tadversaire.  Mais  avant 
d'être  averti,  le  roi  récrit,  car,  tenant  les  fils  de  la 
conspiration  de  Biron,  il  devait  avoir  possédé  plus  d'un 
renseignement  secret  et  entrevoir  si  on  voulait  tenter 
de  le  délivrer  ou  non  ;  il  récrit  cinq  jours  après,  le 
15  juillet  IÔ02;  cette  fois  il  donne  l'ordre  d'empêcher 
les  forces  étrangères  de  passer  le  Rhône,  de  leur  noti- 
fier qu'elles  ne  seront  admises  au  passage  que  sur  le 
consentement  écrit  du  roi,  sollicité  par  elles,  sinon  ce 
sera  de  leur  part  une  hostilité  à  laquelle  il  sera  répondu 
incontinent  par  l'emploi  des  armes  (2)  ;  en  même  temps 
il  envoie  en  plus  à  son  lieutenant  dix  compagnies  des 

(1)  Grrezin  sur  le  Rhône. 

(2)  Lettre  du  18  juillet  1602.  T.  K  du  Supplément.  —  Cette 
lettre  menace  les  chevaux-légers,  qui  vivent  à  discrétion  sur  les 
peuples,  de  réduire  leur  paie  de  vingt  écus  à  douze.  La  paie  des 
chevanx-légers  ne  remontait  pas  très-haut  comme  un  passage  des 
Mémoires  de  Gaspard  de  Tâtonnes  (année  15Ô9)  en  fait  foi.  «  Main- 
tenant on  entretient  les  chevaux-légers  et  on  les  paie  en  gendarmes 
estant  nne  erreur  de  les  qualifier  du  nom  de  chevaux-legere,  puis- 
qu'ils tiennent  la  place  de  gendarmes  ;  mais  aussi  la  gendarmerie 
Q^estant  payée  et  ne  se  fiant  plus  d*estre  entretenue  en  temps  de  paix, 
B*en  ira  de  Tarmée  comme  les  chevaux-légen  qui  n*estoiênt  entre^ 
tenus  ûdsoient.  »  Edition  Michaud  et  Poujoulat,  p.  332. 
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gardes  (1)  afin  qu*il  puisse  mieux  appuyer  sa  résistance. 
Mais  l'invasion  redoutée  par  le  roi  n'eut  pas  lieu,  l'at- 
titude des  populations  s'étant  montrée  favorable  à  la 
répression  de  la  conspiration  du  duc  de  Biron. 

Au  nord  il  y  avait  tout  à  faire. 

En  premier  lieu  reprendre  Calais  aux  Espagnols  : 
Henri  IV  le  comprend,  et  il  appuie  en  décembre  1597 
le  président  de  Sillery,  qui  traite  avec  deux  représen- 
tants du  Pape  s'interposant  alors  entre  les  iri1;é- 
ressés,  il  l'appuie  dans  son  refus,  de  toute  espérance 
de  traité  si  on  lui  dénie  la  reddition  de  Calais  qu'il 
demande.  Voici  en  quels  termes  :  m  vous  avez  bien 
fait,  je  hasarderai  plutôt  le  reste  de  mon  royaume  et 
de  ma  vie  que  de  me  relâcher  de  cette  réclamation.  A 
quoi  peut  servir  ladite  assemblée,  s'ils  ne  veulent  ren- 
dre  Calais  et  si  je  suis  résolu  de  ne  m'accorder  jamais 
qu'il  ne  me  soit  restitué  (2).  »  C'est  qu'en  eflPét  Calais, 
jadis  réputé  imprenable  par  les  Espagnols  eux-mêmes 
et  récemment  devenu  leur  proie,  grâce  à  leur  habileté 
et  à  la  couardise  du  gouverneur  de  la  garnison  et  des 
habitants-,  était  à  la  fois  une  place  forte  et  un  port  : 
les  Espagnols  obtenaient  ainsi  une  communication 
maritime  avec  l'Espagne,  avec  les  Flandres,  et  le  dan- 
ger qui  en  résulterait  pour  TAngleterre  devait  donner 
à  la  reine  Elisabeth  le  désir  de  s'en  emparer.  C'était  la 
sixième  ville  de  notre  frontière  du  nord  (3)  qui  faiblis- 
blissait  ainsi  et  laissait  entrer  l'ennemi  dans  ses  mui^s; 

(1)  Les  gardes  françaises. 

(2)  Lettre  du  13  Décembre  1597  dans  le  tome  W  du  Supplément 
des  Lettres  missives. 

(3)  Les  autres  étaient  Dourlens,  cruellement  saccagée,  Le  Catelet, 
La  Capelle,  Ardres,  Cambrai  et  bientôt  .\miens. 
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il  y  avait  uu  certain  découragement  dans  la  nation, 
mais  le  roi  garda  pour  lui  cette. pensée  navrante- et 
n'en  laissa  rien  voir.  Comme  ses  meilleures  mesures, 
et  Faccumulation  des  moyens,  avaient  jusqu^alors 
échoué  pour  la  reprendre,  il  insistait  pour  qu'un  traité 
la  lui  restituât.  En  effet  notre  trésor  épuisé,  et  nos 
troupes  fatiguées  par  la  prise  de  La  Fère,  ne  tardè- 
rent pas  à  rendre  toute  nouvelle  tentative  contre  Calais 
impossible,  ajournement  par  impuissance  qui  pouvait 
durer.  Toutefois  Henri  IV  y  pourvut  autant  que  possi- 
ble en  fortifiant  un  grand  nombre  de  villes  et  en  cré- 
nelant les  églises  et  les  clochers  dans  les  villages,  cela 
suivant  la  direction  de  Paris  à  Amiens  ;  les  localitées 
alarmées  se  prêtèrent  assez  à  ces  mesures  de  pru- 
dence. 

Amiens  tenait  encore  plus  à  cœur  au  roi  que  Calais  ; 
c'était  le  boulevard  de  la  France,  d'où  l'on  pouvait 
effectuer  des  courses  jusque  sous  Paris  :  en  tout  cas 
sa  chute  permettait  aux  Espagnols  de  s'établir  entre 
la  Somme  et  les  Pays-Bas  et  d  y  dominer.  Le  siège  de 
cette  grande  ville,  comme  celui  de  La  Fère,  compte 
parmi  ses  plus  belles  opérations,  et  prouve  qu'il  pos- 
sédait la  ténacité  dont  un  pasteur  de  peuples  doit  être 
doué. 

Cambrai,  pouvant  tomber  ai;x  mains  de  l'ennemie 
inquiétait  également  Henri  IV,  et  voici  à  ce  sujet  un 
de  ses  élans  :  4;  M.  de  Bois-Dauphin  (1),  toutes  les  nou- 
velles que  je  reçois  de  ma  province  de  Picardie  mena- 
cent la  perte  de  Cambrai,  si  elle  n'est  bien  tost  secou- 

(1)  Lettre  du  12  septembre  1595.  Il  arriva  trop  tard  pour  sauver 
Cambrai,  mais  sa  présence  paralysa  les  progrès  de  ses  adversaires 
et  il  put  assurer  cette  fiontière  :  reportez- vous  a  ses  lettres  des  12 
et  23  octobre. 
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rue  ;  et  je  suis  résolu  de  la  sauver  ou  de  me  perdre. 
C'est  pourquoi  je  vous  prie,  sur  toute  Taffection  que 
vous  m*en  désirez  faire,  que  vous  montiez  à  cheval 
avec  tout  ce  que  vous  pourrez  assembler  de  gens  de 
cheval  ou  de  pied,  et  vous  rendre  dans  la  fin  de  ce 
mois  à  Houdan,  où  vous  aurez  de  mes  nouvelles  (1), 
Ce  secours  est  tel  et  si  important,  que  f  aurai  en  per- 
pétuelle  mémoire  ceux  qui  m'y  assisteront,  car  c'est  le 
salut  de  Cambrai  et  la  conservation  de  ma  province 
de  Picardie  et  de  Thonneur  et  de  la  réputation  de  la 
Finance.  »  Ce  cri  du  cœur  s'élevait  toujours  chez 
Henri  IV  à  propos  de  nos  frontières  ;  quand  elles  se 
trouvaient  en  danger,  il  appelait,  il  ordonnait,  il  sup- 
pliait au  besoin,  il  avouait  en  termes  formels  sou  im- 
puissance :  «  je  ne  puis  pourvoir  à  la  conservation  de 
nos  frontières,  confesse-t-il  par  exemple  le  18  avrill595, 
au  maréchal  ^de  Matignon,  si  je  ne  suis  secouru  des 
autres,  » 

Après  Amiens  et  Cambrai,  Henri  IV  considérait 
Paris  et  s'écriait  avec  surprise  :  <  Quoi  Paris  fron- 
tièrel  cette  ville  pourrait  le  devenir  (2).  »  Aus«  com- 
mença-t-il  à  la  couvrir  à  partir  de  Beauvais  :  il  fallait 
un  siècle  d'idées  nouvelles  et  la  perspicacité  de  Vau> 
ban  pour  qu'on  osât  proclamer  la  nécessité  de  fortifier 
cette  capitale  elle-même.  La  ligne  fortifiée  de  Beau- 
vais à  Calais  comportait  les  places  de  Beauvais,  Abbe- 
ville,  Montreuil,  Boulogne;  plus  adroite  dans  la  vallée 
de  l'Oise,  une  des  trouées  imposées  à  notre  frontière 
nord  par  les  traités  de  1815,  et  que  ce  motif  nous  a  fait 

(1)  Le  roi  écrivait  cette  lettre  de  Lyon,  devait  repasser  par  Hou- 
dan et  Paris  pour  gagner  Cambrai. 

(2)  Ce  fut  le  zoot  du  général  espagnol  Hernantelloà  Philippe  II, 
en  lui  annonçant  la  prise  d'Amiens. 
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mieux  connaitre,  Henri  IV  fortifie  Ham  et  Laon  (1), 
dotant  cette  dernière  d'une  citadelle;  le  Catelet,  la 
Capelle  recouvrées  à  la  paix  de  Yervins  furent  égale- 
ffleût  réparées  et  formèrent  une  ligne  intermédiaire 
d'aatant  plus  nécessaire  que  Cambrai  n*était  pas  au 
roi,  mais  indépendante  sous  le  gouvernement  souve- 
rain de  Balagny,  que  lui-même  avait  reconnu^  en  sorte 
que  Pans  se  trouvait  défendu  jusqu'à  la  frontière  par 
un  véritable  éventail  de  places  fortes.  Depuis  Amiens 
jusqu'à  Calais  se  retrouvait  une  ligne  couverte  par 
les  places  de  Hesdin  et  d'Ârdres.  Et  ces  places  de  la 
Picardie  si  nécessaires  à  la  protection  de  leur  propre 
province,  et  au  salut  de  Paris,  il  empruntait  au  besoin 
des  poudres  et  des  munitions  à  nos  places  du  centre, 
comme  Clermont,  afin  de  les  garnir,  de  les  approvi- 
sionner convenablement  (2). 

Henri  IV  aimait  que  les  cités  s'inquiétassent  de  leur 
propre  défense  et  en  prissent  soin,  car  les  nécessités 
du  temps  l'exigeaient;  aussi  notons  le  cri  de  joie  qu'il 
pousse  à  ^oyon  le  9  septembre  1592,  alors  qu'il  cons- 
tate partout  des  préparatifs  entendus  et  rapidement 
exécutés  :  «  J'ai  trouvé  que  les  villes  de  ce  pays  ont 
merveilleusement  bien  travaillé  ;  je  vous  laisse  à  penser 
si  je  leur  ferai  perdre  la  volonté  de  continuer  (3).  »  En 

,1)  Ham  et  Laon  avaient  entre  elles  La  Fère,  et  en  avant  Saint 
Quentin,  où  il  semble  qu'il  y  eut  sous  Henri  IV  quelques  fortîâca- 
cions.  Ces  villes  formaient  un  petit  recoin  de  territoire  assez  fort. 

(2)  La  branche  de  gauche  partant  de  Paris  sur  Beau  vais, 
Abl^ville,  Montreuil,  Boulogne,  Calais  ;  la  branche  centrale  courant 
de  Paris  sur  Amiens,  puis  vers  Le  Catelet  et  La  jCapelle  ;  la  brancht 
<l6  droite  allant  de  Paris  à  la  ville  de  Ham,  puis  à  eelles  de  La 
Fère  et  de  Laon. 

Ji)  Poirson,  BitUÀrejiu  règnede  Henri  J  V,  t.  II,p.  207  ;i8d5}. 
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revanche  le  roi  était  très-sensible  sur  les  atteintes 
portées  à  ses  frontières  :  ces  limites  du  royaume  sem- 
blaient sa  propriété  particulière,  celle  à  laquelle  il 
devait  le  plus  tenir,  qu'il  était  obligé  de  mieux  défen- 
dre. Ainsi  à  la  mi-avril  1005,  trente  soldats  du  prince 
Maurice  enlèvent  Tabbé  de  Saint- Andi*é-au-Bois,  abbaye 
du  comté  de  Saint-Pol,  non  loin  de  notre  frontière  (1); 
pour  ce  faire  ils  pénètrent,  paraît-il,  sur  le  territoire 
Français  ;  aussitôt  le  roi  écrit  au  prince  iMaurice,  lui 
signale  l'attentat  commis,  en  demande  raison  et  répa- 
ration (2).  Le  prince  d'Orange  répondit- que  ses  soldats 
avaient  été  contre  leurs  ennemis  avec  sou  passe-port  et 
que  ledit  abbé  n'avait  pas  été  prises  te^^es  de  Vobéis* 
sance  de  sa  Majesté,  ajoutant  non-seulement  que  le 
passage  par  le  royaume  de  France  avait  été  jusqu'alors 
libre  taiit  pour  l'un  que  pour  Cautre,  mais  que  le  pas- 
sage pris  par  les  siens  avait  si  minime  importance 
qu'il  ne  «  pouvait  donner  occasion  de  tant  d'indigna- 
tion, n'était  que  sa  Majesté  eut  été  informée  sinisire- 
ment  de  cet  événement.  »Ce  terme  d'indignation  était 
employé  dans  une  lettre  à  notre  ambassadeur,  M.  de 
Buzanval  et  non  dans  une  lettre  au  roi.  D'ailleurs  l'abbé 
de  Saint-André  (3)  intriguait  contre  la  France  et,  dans 
le  coup  de  main  dont  il  est  question,  il  n'était  même 
pas  exempt  de  connivence;   aussi  Henri  IV,   mieux 

(1)  Aujourd'hui  dans  la  commune  de  Gouy,  canton  de  Campagne- 
les  Saint-André.  Saint-Pol  se  trouvait  dans  T Artois  province  ^'chue 
à  la  reine  très-chrétienne,  femme  de  Louis  XIV,  à  la  mort  de  son 
père  Philippe  IV,  et  fut  reconnu  à  la  France  avec  cette  province  par 
e  Traité  des  Pyrénées.  L'Artois  avait  déjà  appartenu  à  Philippe- 
Auguste. 

(2}  Lettre  missive  du  6  mai  1605. 

(3)  Il  se  nommait  Vainet  et  était  aep  tuagénaire. 
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informé,  ne  réclama-t-il  en  second  lieu  que  très-fai- 
blement  les  prisonniers,  qui  durent  payer  rançon  au 
gouverneur  de  Dunkerque.  Néanmoins  le  fait  prouve 
combien  il  surveillait  ses  frontières,  combien  il  atta- 
chait à  ce  qu'il  ne  s*y  passât  rien  d*insolite.  Voici  un 
second  fait  survenu  à  trois  mois  de  distance  qui  Tindi- 
que  encore  ;  comme  la  lettre  royale  au  gouverneur  de 
Saint-Quentin  (1)  Texplique  sans  ambiguïté,  nous  la 
rapporterons  :  «M.  le  vicomte  d'Auchy,  Je  suis  averti 
qa*il  sort  ordinairement  de  ce  royaume,  pour  aller  à  la 
gaerre  en  Flandre,  plusieurs  gentilhommes  et  autres 
portant  les  armes,  lesquels  rentrent  après  en  ce  dit 
royaume,  et  peuvent  avoir  de  mauvais  desseins^  et  par 
le* moyen  de  ces  allées  et  venue»,  les  mettre  à  exécu- 
tion, au  préjudice  de  notre  service.  C'est  pourquoi  je 
ne  veux  plus  que  vous  laissiez,  dorénavant  sortir,  ni 
passer,  par  ma  ville  de  Saint^Quentin,  pour  aller  au 
dit  Pays-Bas,  aucunes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  ayant  façon  de  gentilhomme  ou  portant 
les  armes,  s'ils  n*ont  un  passe-port  de  moi  en  bonne 
l'orme;  mais  au  contraire  je  vous  commande  de  les 
arrêter  prisonniers  et  retenir  sous  bonne  et  sûre  garde, 
jusqu'à  ce  qu'après  m'avoir  averti  de  leurs  noms,  je 
vous  aie,  sur  ce,  fait  entendre  ma  volonté.  Donnez-y 
donc  ordre,  comme  à  chose  que  je  désire  et  ai  à  cœur, 
et  en  quoi  vous  me  rendrez  service  très-agréable.  > 

Une  grosse  question,  relative  à  notre  frontière  du 
Nord,  celle  des  forteresses  du  duc  de  Bouillon  occu- 
pait encore  Henri  IV.  On  sait  qu'il  s'agissait  d'une  nou- 
velle famille  de  Bouillon,  d'une  famille  française,  im- 

(1)  31  juillet  1605.  —  Nous  ne  conservons  pas  l'orthographe  du 
temps  afin  de  ûiciliter  la  lecture. 
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plantée  là  par  un  mariage  avec  Théritière  du  Awhé^ 
absolument  comme  les  Bourbons  étaient  venus  en  Na- 
varre, mais  avec  une  différence  dans  les  suites,  car  le 
possesseur  actuel  de  la  Navarre,  Henri  IV  lui«-mtaie 
était  héritier  de  cet  état  par  sa  mëre,  tandis  que  te 
possesseur  actuel  du  duché  de  Bouillon  était  le  vicomte 
de  Torenne,  veuf  sans  enfonts  d'Antoinette  de  la  MarelL. 
Si,  dans  cet  héritage  irrégulier,  le  nouveau  duo  avait 
pu  se  maintenir,  malgré  les  réclamations  de  la  fiunille 
de  sa  femme,  c*était  grâce  à  la  protection  du  roi  de 
France,  et  il  parait  singulier  qu'il  ait  ensuite  voulu  se 
rendre  plus  indépendant  que  ses  prédécesseurs  ;  évi- 
demment c'était  un  ambitieux  et  un  ingrat;  mais 
Henri  IV  n'entendait  pas  lui  laisser  le  bénéfice  de  ces 
deux  qualités.  Les  anciens  rois  de  France  étendaient 
leur  protectorat  sur  la  ville  et  le  château  de  Sedan,  à 
condition  qu'ils  y  seraient  toujours  reçus,  forts  ou 
fables,  avec  tous  les  leurs;  on  peut  appeler  cela 
une  réciprocité.  Le  duc  la  déniait,  malgré  les  conseils 
de  ses  amis.  Dès  le  8  mars  1606,  le  roi  annonce  au 
maréchal  d'Omano  qu'il  va  se  rendre  à  Sedan  afin  de 
recevoir  le  duc  «  avec  toute  la  bénignité  et  clémence 
qu'il  saurait  désirer,  sinon  pour  en  avoir  raison  par 
la  force.  %  En  effet,  le  15  mars,  il  part  de  Paris,  rap- 
pelant «  en  guise  de  courrier,  que  les  vrais  seigneurs 
de  Sedan,  et  ce  mot  était  gros  d'orage,  s'étaient  tou- 
jours soumis  à  ce  qu*il  demandait,  et  de  plus  accom- 
pagné de  moyens  pour  se  faire  obéir,  tels  que  le  doit 
avoir  un  roi  de  France  {\).  En  même  temps  il  écrit  au 
Landgrave  de  Hesse  :  «  Je  ne  puis  croire  que  mon  cousin 
l'Électeur  Palatin  veuille  préférer  l'injustice  de  la  cause 

(1)  Lettre  du  17  mare  1606. 
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dm&t  duc  à  la  Justice  de  la  mienne,  ni  son  amitié  à 

eellâ  d*un  roi  de  Franee^  qni  a  toujours  affectionné  sa 

prospérité  et  qui  a  plus  de  moyens  et  de  yolonté  que 

jamais  de  le  favoriser  ;  de  quôy  j'aurais  grand  regre(t 

tf  être  déçu  de  cette  opinion-là  (1).  »  On  le  voit,  Henri  IV 

était  résolu  à  Taction,  et  contre  le  duc  de  Bouillon  et 

contre  ses  alliés.  Dans  sa  marclie  sur  Sedan,  il  s'arrâte 

à  Rsims,  où  il  apprend  qu*il  n*est  entré  dans  la  place 

eonemie  que  300  liommes  et  encore  tels  que  tels;  de  1& 

il  écrit  au  Connétable  de  lui  envoyer  le  plus  tôt  possible 

sa  compagnie  de  gendarmes,  et  de  rejoindre  lui-même 

dès  que  sa  santé  le  permettra,  car  il  doit  partir  de  sa 

personne  lundi  prochain  afin  d'empêcher  qu'il  n'y 

mireplu8desoldats[2).Vo'pm\on  réelle  de  Henri IV,  et 

c'est  pour  cela  qu'il  se  hâtait,  était  que  sur  la  garnison 

de  Sedan,  forte  de  7  à  800  hommes,  moitié  quitterait 

le  duc  à  l'approche  des  Français;  de  plus,  il  apercevait, 

ce  qu'il  tenait  à  bon  signe,  beaucoup  de  rodomoirtade 

chez  le  duc,  car  ce  dernier  se  vantait  de  connaître  un 

propos  de  Sully,  tenu,  disait-il ,  dans  un  conseil  royal 

composé  de  quatre  personnes  (3).  Ces  prévisions  se 

réalisèrent  presque.  A  peine  le  roi  fut-ii  à  Donchery, 

distant  de  5  kilomètres  de  Sedan,  que  le  duc  de  BouiN 

k>n  demanda  la  faveur  de  traiter.  M.  de  Villeroy  fut 

ciiargé  de  la  négociation  qui  dura  trois  jours.  Le  roi  de 

France  rentra  dans  ses  droits,  et  la  morale  la  voici  : 

Sedan  étiât  moins  forte  qu'on  ne  disait;  la  garnison 

atteignait  à  peine  le  chiffre  de  400  soldats ,  lansquenets 

(1)  Uttre  du  17  ma»  1606. 

(2)  Lettre  au  Coanétobla  du  24  ma»  1606. 

(3)  Lattre  à  SaUy,  24  mars  1606.  Ces  4  personnages  étaient  le  roi> 
SoUj,  don  Jean,  et  Tingénieur  Errard. 
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et  Suisses,  en  sorte  que  Henri  IV  pouvait,  avec  raison, 
écrire  à  M.  de  la  Force  :  %  Ce  sont  là  des  secours  des 
princes  d! Allemagne.  J*espère  que  ce  voyage  ne  m*aura 
pas  peu  servi,  quand  ce  ne  serait  que  pour  apprendre 
à  ceux  de  mes  sujets  qui  voudraient  faire  les  mauvais, 
que  je  sais  me  faire  obéir.  Vous  ferez  part  de  ceci  à 
ceux  que  vous  jugerez  à  propos  (1).  »  Enfin,  par  une 
lettre  du  1*'  mai,  le  comte  palatin  du  Rhin,  adressant 
ses  félicitations  au  roi  de  France ,  sur  la  reconnais- 
sance de  son  autorité  par  le  duc  de  Bouillon,  le  mo- 
narque répondit  que  le  duc  s*était  ran^^d  son  devoir^ 
et  que,  en  le  recevant  en  grâce»  il  avait  cru,  en  effet, 
faire  chose  dont  il  serait  loué  par  le  comte. 

A  peu  de  distance  de  Sedan,  Henri  IV  projeta  d*amé- 
liorer,  les  économies  royales  en  font  foi ,  les  fortifica* 
tiens  de  Mézières  et  de  Rocroy,  mais  non  de  transfor- 
mer ces  cités,  comme  le  dit  M.  Poirson,  de  l'état  de 
villes  ouvertes  à  l'état  de  places  de  guerre  (2),  car  Mé- 
zières était  déjà  une  place  quand  Bayard  contribua  si 
vaillamment  à  sa  défense  en  1521,  et  Rocroy  avait  subi, 
dès  1557,  un  siège  inutile  de  la  part  des  Espagnols  (3). 
En  général,  sous  son  règne  il  y  eut  un  grand  nombre 
de  projets  élaborés  pour  fortifier  diverses  villes;  mais 
deux  choses  manquèrent  pour  les  mettre  à  exécution, 
même  suivant  un  ordre  d*urgence  qui  avait  été  discuté 
et  établi,  le  temps  et  Targent. 

Le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  ne  cherchait  pas  à 

(1)  Lettre  dul5  avril  1606,  de  Donchery. 

(2)  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  3«  édition,  t.  III,  p.  668. 

(3)  Rocroy  fut  bfltie  comme  place  de  guerre,  en  1547,  suivant 
Lemaude  la  Jaîaae.  Plans  ^s  principales  places  de  ^uerre^  in  12, 
1736,  p.  73. 
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interdire  le  commerce  et  les  transactions  aux  habitants 
des  villes;  il  le  dit  nettement  le  19  novembre  1608,  en 
approuvant  la  construction  d*un  nouveau  quai  dans 
Àbbeville  <  dont  les  habitants  lui  semblent  n*avoir  jus- 
qu'à cette  heure  assez  soigneusement  embrassé  le  com- 
merce, vu  le' fruit  qu'ils  en  peuvent  recueillir,  à  l'utilité 
particulière  de  chacun  d'eux  et  à  leur  commodité  uni* 
verselle.  >  Mais  il  veut  que  les  affaires  s'y  expédient 
vite  et  bien;  aussi,  persuadé  <  que  les  propositions 
faites  en  grandes  assemblées  de  personnes  n'engen- 
drent ordinairement;que  confusion,  »  avait-il  eu  soin  (1) 
de  réduire  en  cette  même  cité  d'Abbeville,  dès  1596, 
le  nombre  des  échevins  de  24  à  8. 

Sur  cette  frontière  du  Nord  principalement,  le  regard 
perçant,  et  un  peu  soupçonneux  du  roi  de  France  et 
de  Navarre,  ne  perdait  de  vue  aucun  point  fortifié,  si 
éloigné  qu'il  fût  de  la  frontière,  témoin  ce  grandiose 
cMteau  de  Pierrefonds,  dans  lequel  il  recommande  de 
mettre  et  d'entretenir  le  nombre  de  gens  de  guerre 
nécessaire  pour  sa  conservation  (2).  En  s'occupant  de 
ce  château,  il  songeait  évidemment,^  non  à  la  guerre 
étrangère,  mais  à  la  guerre  intérieure  ,^celle  qui  lui 
faisait  peur  parce  qu'il  y  avait  trempé,  avec  trop  de 
promptitude  parfois,  et  qu'il  savait,  à  n'en  pas  douter, 
combien  il  est  facile  de  la  déchaîner,  combien  il  faut 
d'efforts,  de  cœur  et  de  patience  pour  la  diminuer, 
et  enfin  l'éteindre,  surtout  chez  une  nation  aussi  im- 
pressionnable qu'intelligente. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France ,  c'est  chez  ses 
alliés  aoesi  que  le  roi  veut  la  sûreté  des  places  fortes; 

(1)  Lettre  du  17  août  1596,  dans  le  Supplément. 

(2)  Lettre  du  17  juillet  i596,  dans  le  Supplément. 
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ne  le  recommande-t*il  aux  Provinces -Unies  dès  qu'il 
vient  jpar  son  influence,  jointe  à  celle  de  rAngleterre, 
de  leur  faire  obtenir  du  roi  d'Espagne  la  fameuse  trêve 
de  douze  ans,  qui  consacrait  en  réalité  leur  indépen- 
dance (1). 

Sedan  fait  encore  partie  de  notre  frontière  Nord; 
mais  comme  limite;  plus  ^  droite,  en  regardant  le 
Nord,  c'est  bien  notre  frontière  nord-est  qui  commence. 

Au  siûet  de  cette  dernière  frontière,  si  Henri  II  avait 
songé  au  Rhin,  s'il  avait  songé  à  reprendre  le  royaume 
d'Austrasie  et  s*etait  ainsi  considéré  comme  le  repré- 
sentant direct  de  Charles  Martel ,  Henri  IV  appréciait 
son  importance.  Le  15  mars  1603,  il  écrivait  à  Metz,  à 
M.  de  Rosny  (Sully)  :  <  Cette  ville  est  des  plus  belles  et 
des  mieux  assises,  et  trois  fois  plus  grande  que  celle 
d'Orléans  ;  la  citadelle  ne  vaut  rien.  Je  voudrais  que 
vous  eussiez  fait  ici  un  tour  et  que  vous  eussiez  vu  cette 
frontïhre^  pour  juffer  de  l'importance  qu'elle  m'est,  et 
qu'il  m'en  eût  coûté  quelque  chose  de  bon.  »  Aussi  peu 
après,  pourvoit-il  à  la  sûreté  de  cette  frontière  (2).  Et 
quand  il  court  un  bruit  hostile,  comme  il  le  relève  écri- 
vant au  Landgrave  de  Hesse  le  14  février  1604  :  €  Je 
sais  avoir  été  proposé  par  le  conseil  espagnol  d'engager 
l'empereur  à  wjc  faire  demander  les  villes  de  Metz, 
Toul  et  Verdun;  et,  en  cas  de  refus,  me  dénoncer  la 
guerre  pour  m'empêcher  de  continuer  aux  États  du 
Pays-Bas  l'assistance,  que  lesdits  Espagnols  se  figurent 
que  je  leur  donne.  Je  ne  puis  croire  que  l'empereur 
se  laisse  aller  à  telle  proposition,  ni,  quand  il  le  vou- 

(1)  Lettre  dn  25  ayril  1609,  analysée  à  la  fin  du  t.  VII.  La  tiéve 
en  question  date  du  9  avril. 

(2)  LeUre  au  Connétable  (14  avril  1603). 
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dntt  f«tt*e,  qu'elle  soit  approuvée  ni  favorisée  par  led 
pnnees  de  l^ÀUemagne.  L*archidac  Albert  possède  à 
préMDt  la  ville  de  Gambray»  comme  si  elle  était  de  son 
ancien  et  naturel  kérltage,  il  n*en  use  pas  du  moins  aux. 
autres  villes  tellement  que  j^aurais  juste  occasion  de 
me  plaindre  des  Allemands»  s^ils  enduraient  que  leurs 
fortifications  fussent  employées  contire  moi  sous  ce  pré- 
texte, et  eonnivassent  en  tel  endroit  des  autres.  Je 
vous  pria  de  prendre  garde  dextrement  à  cette  propo- 
sition» et  me  faire  en  cette  occasion  office  de  vrai  ami, 
en  me  donnant  prompt  avis  de  ce  que  vous  en  appren- 
drez. Oa  m'a  voulu  faire  accroire  que  le  duc  de  Bouillon 
irrite  ce  dessein^  et  qu*il  promet  de  le  faciliter;  je  fois 
difficulté  d'iyouter  foi  à  tel  avis  ;  néanmoins,  j*ai  voulu 
vous  le  confier,  afin  que  vous  m*aidiez  à  en  découvrir 
la  vérité»  ainsi  que  je  vous  prie  faire  (1).  » 

Les  trois  évêchés  préoccupaient  souvent  Henri  IV. 
On  le  voit,  en  1609,  année  où  il  rappelle  au  cardinal 
de  Givry  sa  défense  de  rien  innover  éirterres  de  l'évê" 
ché  Ue  Metz,  et  surtout  d*y  mettre  en  vente  des  terrains 
vains  et  vagues,  et  où  il  charge  Sully  de  choisir  des 
commissaires  destinés  à  s  aboucher  avec  les  envoyés 
da  duc  de  Lorraine,  afln  de  «  pourvoir  sur  les  différends 
qui  naissent  journellement  pçur  Texplication  ou  exé- 
cution du  traité  de  Tan  soixante-quatre  (2)  touchant 

(1)  Cette  lettre  est  seulement  analysée  à  la  fin  du  t.  VI  des  Lettres 
missîces  ;  on  la  trouve  citée  dans  son  entier,  à  la  p.  161  de  2a  Cor^ 
retpondance  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  savant j  publié  en  1840, 
par  M.  de  Roauuel 

(2)  Conclu  quand  Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis  passèrent 
par  la  Lorraine,  au  début  du  grand  Toyage  que  la  reine  mère  fit 
accomplir  à  son  fils,  dans  toiuts  la  France,  pendant  les  années  1964 
et  1965. 
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les  confins  du  piys  Messin  ^  afin  de  couper  les  diffé- 
rends qui,  à  faute  de  ce,  pourraient  naître  à  l'avenir  (1).  » 
Ainsi,  non-seulement  il  voulait  régler  sans  conteste  ses 
possessions  dans  les  trois  évêchés  et  s'y  réserver  les 
terrains,  qui,  n*étant  pas  occupés,  se  trouvaient  pro- 
pices pour  recevoir  des  fortifications  :  mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  la  veille  de  la  mise  k  exécution  de  son 
grand  projet  qu*il  pense  ainsi  ;  il  avait  déjà  fait  plus 
d*une  recommandation  au  sujet  des  trois  évechés. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  la  lettre  qu*il  écrit  de 
Plessis-les-Tours  ,  au  milieu  du  mois  de  mai  1602.  Il 
y  avait  eu  contestation  pourries  limites  du  Yerdunois 
et  du  Luxembourg  et  la  France  avait  nommé  deux 
commissaires,  MM.  Vyart  et  Miron.  Ces  derniers 
avaient  longtemps  attendu  les  représentants  de  la 
partie  adverse,  puis,  après  une  patience  de  quatre 
mois  révolus,  avaient  examiné  et  finalement  avaient 
donné  gain  de  cause  au  chapitre  de  Verdun  contre  les 
habitants  de  Damvillers.  Deux  mois  plus  tard  les  archi- 
ducs réclamèrent  contre  la  décision  prise.  Que  fit  le 
roi?  Il  prescrivit  à  MM.  Vyart  et  Miron  de  communi- 
quer aux  députés  des  princes  les  pièces  du  procès  et 
de  surseoir  à  Texécution  du  jugement,  mais  en  même 
temps  de  maintenir  intacts  les  droits  qu'ils  avaient 
reconnus  au  chapitre.  Depuis  nous  n*avons  plus  ren- 
contré trace  de  cette  affaire  dans  la  correspondance  de 
Henri  IV.  Damvillers  était  une  petite  ville  (2)  que  les 
cartes  de  France,  relatives  à  ce  règne,  représentent 
parfois  comme  en  France,  mais  cela  veut  dire,  au 
moins  à  en  croire  Tintention  du  géographe,  dans    le 

(1    Lettres  missives,  21  et 32  octobre  1600 
(2)  Alors  fortifiée. 
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gouvernement  de  Metz  (1),  car  la  Lorraine  n*était  pas 
encore  Française,  ou  plutôt  dans  la  partie  du  duché 
de  Luxembourg  qui  se  trouve  contiguë  au  pays  Messin, 
car  Damvillers  fut  cédée  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées  avec  Thionville  {2yet  Montmédy  (3). 

A  répoque  dont  nous  retraçons  un  coin  de  tableau, 
les  luttes  civiles  ont  cessé  ;  on  ne  peut  donc  plus  répéter 
avec  d*Aubygné  : 

I^es  villes  du  milieu  sont  les  villes  flrontières  : 
Le  Tillage  se  garde  et  nos  propres  maisons 
Nous  sont  le  plus  souvent  garnisons  et  prisons  (4). 

Eo  d*autres  termes,  les  places  fortes  du  centre  de  la 
France  n'appartiennent  pas  directement  à  notre  sujet  ; 
cependant  comme  plusieurs  s'y  rattachent,  car  pour 
être  en  arrière-garde,  il  en  est  encore  qui  peuvent 
influer  sur  la  défense  utile  d'une  frontière,  nous  nous 
permettrons  d'en  dire  un  mot. 

Un  premier  point  de  vue  doit  ici  nous  guider.  Si 
Henri  IV  voudrait  fortifier  vers  le  centre  du  terri- 

(1)  Mets  et  Verdun  réunis  fwnudent  un  des  sept  petits  gcwoeme~ 
metUs  mUitaires  de  l'ancienne  monarchie. 

(2)  Plus  d*un  dictionnaire  de  géographie,  place  également  Thion- 
ville  en  Lorraine  (par  exemple  celui  de  Màsselinf  1844),  mais  cela 
▼eut  dire  ayant  fait  partie  de  la  province  française  de  Lorraine, 
telle  qu'elle  était  constituée  avant  1789.  P.  Duval,  dans  ses  Acquit 
siHons  de  la  France^  1679,  ne  s^y  trompe  pas  et  place  bien  Thion- 
▼01e  et  Montmédy  dans  le  duché  de  Luxembourg. 

(3)  Le  Bas-Môdj  a  été  construit  depuis  1669,  date  de  ce  traité,  au 
pied  du  Mont-Médy. 

(4)  Les  Trctgiques^  début  du  livre  I*',  p.  38  de  l'édition  publiée, 
par  lil.  Lad.  Lalanne,  dans  la  bibliothèque  elzévivienne  de  Jannet, 
1857. 
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toire,  des  positLoos  utiles,  il  n'est  pas  partisan  des 
villes  de  refuge  qui  pourraient  abriter  les  mécontents 
et  damer  un  point  d*appui  aux  troubles.  Ainsi  il 
insiste  pour  le  démantèlement  des  tours,  portes  et 
portaux  de  Rennes  (1).  Il  ne  nourrit  pas  une  prédileo* 
tion  plus  aiccusée  pour  certains  forts  isolés.  Bt,  de  fait, 
il  y  en  avait  trop,  puisque  M.  de  Turenne,  dans  les  pre- 
miers Jours  de  1588,  en  prit  vingt-quatre  en  tPOisJcurê 
autour  de  Figeac.  Nous  citerons,  comme  exemple,  le 
fort  de  Mareuil-sur-Ay,  en  Champagne.  Ce  fort  a  tant 
servi  aux  ligueurs  qui  s*y  retranchaient  à  molester  et 
ruiner  les  habitants  des  contrées  voisines,  que  le  roi 
le  condamne  à  être  démoli,  de  sorte  que  €  lee  ennemis 
de  la  royauté  ne  s'en  puissent  prévaloir  au  préjudice 
de  son  service  ;  »  puis  il  engage  les  habitants  de  Chl^ 
Ions,  très^-intéressés  dans  la  question,  à  aider  à  cette 
démolition  I  et  quand  il  apprend  que  le  commandant  du 
fort  résiste  à  ses  ordres,  il  dicte  pour  le  chef  de  ce  der- 
nier, M.  de  YignoUes,  gouverneur  auxiliaire  d'Épernay, 
une  de  ces  lettres  nettes  et  précises  qui  admettent  une 
seule  espèce  de  réponse,  Texécution  immédiate  des 
ordres  :  <  J*estime,  lui  dit-il,  que  le  refus  a  été  fait 
avant  votre  retour  et  avant  que  votre  lieutenant  fût 
assuré  de  mon  intention,  de  laquelle  me  promettant 
que  vous  Tavez  suffisamment  informé,  je  veux  croire 
que  ces  difficultés  cesseront....  Vous  enverrez  quérir 
celui  qui  avait  été  envoyé  pour  ladite  démolition,  et 
lui  ferez  entendre  qu'il  sera  reçu  et  admis  au  fort, 
pour  y  faire  ce  dont  il  a  charge  ;  en  quoi  vous  me 
rendrez  service  agréable  de  rassister  et   favoriser 

(1)  Uttrea  «aidyBâeB  àm  16  mai  1603  «t  34  juin»  1408,  à  1« 

▼ille  de  Rennes,  puis  à  son  Sénéchal,  t.  V  et  VI  des  lettres  miasiFes. 
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autant  qu'il  sera  possible.  L'assurance  que  j'ai  qtie 
vmts  -n'y  fisrez  aucune  faute  m'empêchera  de  vous  en 
dire  davantage  par  la  présente  (1).  »  Enfin  si  un  châ- 
teau ou  une  petite  place,  se  trouve  disputée  par  deux 
compétiteurs,  il  ne  perd  pas  un  instant  et  la  fait  occu- 
per;  quand  les  troupes  royales  y  sont  installées,  alors 
le  temps  ne  manque  plus  pour  examiner  l'affaire  et 
discuter  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre.  De  ce  dernier 
principe  suivi  par  Henri  lY,  à  l'égard  de  la  grande 
mutabilité  qui  sous  son  règne  s'opérait  à  l'égard  des 
châteaux,  nous  pouvons  citer  un  exemple. 

Il  concerne  le  château  de  Lombez.  Au  mois 
d'août  1606,  celui  qui  l'occupe  en  résigne  la  capitai- 
nerie au  comte  de  Montgommery,  fils  atné  du  seigneur 
cause  de  la  mort  du  roi  Henri  .11;  aussitôt  grande 
rameur  dans  le  pays.  Henri  IV  n'avait  plus,  comme 
ses  prédécesseurs,  à  douter  de  la  fidélité  d'un  Mont-  , 
gommery,  car  cette  famille  persécutée  par  Catherine 
de  Médicis,  avait  combattu  dans  les  rangs  des  protes- 
tants, mais  il  ne  veut  vien  faire  qui  altère  le  repos  de 
kl  province.  En  même  temps  il  se  produit  une  opposi- 
tion de  la  part  de  M"*  de  Panât,  qui  réclame  la  jouis- 
sance du  domaine  de  ce  lieu  et  par  conséquent  la  libre 
disposition  de  sa  capitainerie.  H  faut  faire  droit  sur 
cette  opposition  avant  de  passer  outre  ;  le  roi  délivre 
alors  une  commission  à  un  exempt  et  le  fait  installer 
dans  ladite  place,  en  chargeant  le  duc  de  Montmorency, 
gouverneur  du  Languedoc,  de  faire  comprendre  aux 
uns  et  antres  qu'il  agit  ainsi  à  bonne  intention,  pour 

(1)  Uttoe  4tt  «  déombre  1594.  CbosuHes  anasi  (Mm  ém  15  et 
38  novembre. 
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conserver  le  bien  et  le  repos  du  pays  (1).  »  Ses 
ordres  furent  exécutés,  mais  la  décision  tarda  :  elle 
n*était  pas  rendue  par  le  conseil  royal,  quand  il  survint, 
en  avril  1607,  des  différends  entre  le  compte  de  Mont- 
gommery  et  sa  femme  ;  cette  dernière  ât  même  mettre, 
de  son  autorités  des  garnisons  dans  diverses  places, 
mais  aussitôt  le  roi  prescrivit  de  retirer  lesdites  pla- 
ces en  son  nom  et  convoqua  devant  lui  les  deux 
divorcés  (2).  » 

Au  sujet  des  châteaux  de  Seissacet  de  Yenan,  appar- 
tenant aux  mêmes  époux  et  donnant  lieu  entre  eux  à 
des  contestations  du  même  genre^  le  roi  écrivit  au 
connétable  afin  de  prescrire  des  mesures  analogues. 
€  J*ai  pensé,  comme  vous  en  avez  été  d*avis,  que  le 
meilleur  et  plus  prompt  remède  est  de  faire  sortir  les 
garnisons  qui  sont  dans  ces  châteaux  et  faire  venir  les 
parties  intéressées  par  devers  moi,  afin  que,  par  ma 
présence  et  autorité,  le  comte  et  la  comtesse  de  Mont* 
gommery  soient  plutôt  induits  à  une  bonne  réconci- 
liation. Partant  je  vous  prie  faire  faire  incontinent  la 
présente  reçue,  très  expresse  commandement  de  ma 
part  à  ceux  qui  tiennent  les  dites  places,  de  les  remet- 
tre entre  vos  mains,  sans  y  opposer  aucune  longueur 
ni  difficulté,  sur  peine  de  désobéissance;  à  la  garde  et 
conservation  desquelles  il  sufQra  que  vous  commettiez 
personne  qui  m'en  puisse  répondre  quand  j*en  aurai 
autrement  ordonné,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cet 
effet  que  fy  envoie  un  exempt  de  mes  gardes.  Cepen- 
dant j'oyrai  les  parties  en  leurs  raisons,  et  m*assure 

(1)  Lettre  du  11  août  1606. 

(3)  Lettres  da  11  avril  1607,  IVme  à  la  comtesse^  l'antre  au  comte 
de  Montgommery. 
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que  les  choses  prendront  par  ce  moyen  une  autre  voie 
que  celle  de  fait  dont  ils  sont  menacés,  et  que  je  tous 
prie  d*empêcher  de  tout  votre  possible,  comme  avez 
fait  par  ci-devant  (1).  >  Le  foi  voyait  juste,  la  solution 
fut  que  ces  deux  derniers  cMteaux  appartenaient  à 
M"*  de  Montgommery,  lui  ayant  été  expressément 
réservés  par  contrat  de  mariage,  que  c'étaient  ses  seu* 
les  demeures  et  alors  ils  lui  furent  restitués  à  titre 
provisoire  (2).  Dorénavant  le  fond  du  procès  dut  être 
examiné  par  le  connétable,  la  comtesse  étant  trop  âgée 
pour  se  rendre  à  la  cour,  injonction  dont  le  roi  la 
releva  (3). 

Henri  lY,  nous  venons  de  le  voir,  songe  soit  à  faire 
démolir  les  forts,  soit  à  faire  occuper  les  points  forti- 
fiés qui  se  trouvent  en  litige,-  en  un  mot  agrandit  le 
cercle  de  Tautorité  et  lui  restitue  successivement  ce 
qu'elle  avait  si  promptement  perdu.  Le  château 
d*Usson  en  est  encore  une  preuve.  Sa  première  femme, 
Marguerite  de  Valois^  en  le  quittant,  lui  recommande 
de  le  confier  à  un  sujet  fidèle,  car  c'est  une  place, 
assure-t-elle,  qui  ruinerait  tout  le  pays  si  elle  était  en 
mauvaises  mains  ;  c'était  dire  qu'elle  n'est  pas  d'avis 
qu'on  la  démolisse,  le  roi  se  montre  plus  prompt  : 
<  Je  désire  que  nous  fassions  sauter  ce  nid,  comme 
nous  avons  Mi  sauter  celui  de  Cariât  (4),  écrit-il  à 
Sully  le  13  juillet  1606,  afin  que  personne  ne  puisse 
plus  s'en  emparer  et  servir  pour  troubler  le  pays,  % 
Mais  cette  démolition  est-elle  aisée^  vu  la  situation 

(1)  Cinquième  lettre  d'avril  1607.  Madame  de  Montgommery  étal 
mariée  en  secondes  nooes. 

(2)  Lettres  au  connétable,  1^  et  2*  lettre  vers  le  mois  de  juin  1607. 

(3)  Elle  était  sexagénaire  et  malade. 

(4)  £a  décembre  1603  ;  cette  démolition  coûta  douse  mille  liyres. 
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du  lieu,  et  la  mesure  sera-t-elle  bonne  f  Le  roi  envoie 
en  secret  un  commissaire  d'artillene  sur  las  lieux 
pour  examiner  ces  deux  points  fl). 

Si  la  démolition  était  facile  le  roi  n*hésitait  pas, 
nous  le  savons  par  des  faits,  nous  avons  même  à  ce 
sujet  son  opinion  tout  écrite  :  <  Rendez  &  mon  ser- 
viteur sa  maison  qui  lui  a  été  prise,  estimant  qu*elle 
fut  à  ceux  de  la  ligue,  à  la  charge,  s'il  y  a  quelque 
fortification,  de  la  faire  démolir,  n'étant  point  néces- 
saire d'y  tenir  aucune  garnison,  n'y  y  Caire,  poul*  ce, 
lever  aucune  imposition,  n'y  étant  rien  dont  mes 
pauvres  sujets  soient  plus  travaillés  que  de  tous  ces 
petits  forts  desquels  en  mon  cceur  fai  bien  Juré  la 
ruine  (2).  »  Et  souvent  il  ajoute  en  post-scriptum  aux 
lettres  que  ses  secrétaires  écrivent  :  <  Donnez  ordre, 
je  vous  prie,  que  les  maisons  soient  démantelées  (3).  > 

L'Édit  de  Nantes  rendu,  il  tiçnt  encore  plus  la  main 
à  ce  qu'aucune  forteresse  ou  château  ne  soit  relevé 
ou  entretenu  si  sa  démolition  a  été  ordonnée.  Ne  diraitr 
on  pas  qu'il  prévoit  d'Aubigné  hésitant,  en  1620,  après 
une  longue  négociation ,  à  quel  parti  il  remettrait  ses 
places  de  Doignon  et  Maillezais  (4),  toutes  deux  sur  la 
rivière  de  Sëvre-Niortaise,  et  finalement  les  cédant  à 

(1)  Lettres  des  13  juifiet,  8  et  10  septembre  16(fô. 

(2)  Lettre  missÎTe  du  16  dée.  1589. 

(3)  Exempte  :  Lettre  d»  7  septembre  1592.  *—  A  fbrtiori  à  im 
bâtîme»!.  gênait  le  feo  d'on  fiirt  nouTeau,  il  le  liiisaît  raser,  comme 
régliae  du  prieuré  de  Oourmay  ;  lettre  da  13  octobre  15^.  L« 
caractère  de  forteresse  était  aussi  enlevé  à  un  château  en  comblant 
ses  fossés,  comme  le  duc  de  Nivernois  youlait  le  faire  à  celui  de 
la  Maison-Fort.  Lettre  missive  du  20  juillet  1593. 

(4)  Maillezais  dans  la  presqu*tle  formée  par  la  Sèvre-Niortsise 
et  PAutise.  On  ne  trouve  plus  de  trace  de  Doignon. 
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son  part),  an  parti  protestant»  moyennant  un  prix  sti- 
pulé de  eant  mille  iirres,  payables  moitié  comptant  (I). 
Il  prétok,  en  effet,  jdes  cas  semblables,  car,  tout  en 
ecHicidani  au  parti  protestant  ses  assemblées  reli-*" 
gieuses  si  même  ses  assemblées  politiques,  il  redoute 
encore,  avec  clairvoyance,  Tambitioif  sans  oesse  renais* 
jf  saate  des  grands  seigneurs  qui  ont  été  les  principaux 
chefe  de  ce  parti  (^),  et  comme  TÉtat,  la  France  plane 
pour  lui  au-dessus  de  Thabileté  et  des  m^agements, 
il  les  veut  et  les  défend  contre  eux  avec  résolution. 

Quant  aux  places  nourelles  dont  Henri  IV  a  pensé  k 
doter  le  centre  de  la  France,  afin  de  s'opposer  au  renou 
vellement  des  luttes  intérieures,  nous  signalerons  suif- 
Ys&t  Tordre  de  date. 

1"*  Beaw0r''Sur'Mer,  dans  le  Poitou,  vis-à^vis  de 
rile  de  Noirmoutiers.  Il  écrit,  au  sujet  de  cette  place, 
à  M.  de  Ynraus,  le  24  octobre  1568  :  «Après  avoir  souf- 
fert Tespace  de  trois  semaines,  ou  environ ,  toutes  les 
incommodités  du  ciel ,  nous  avons  pris  le  château  de 
Beauvoir-sur-Mer,  qui  est  très-bon ,  et  puis  dire  avec 
vMté  que  c*est  une  aussi  bonne  place  que  nous  ea 
avons  pris  durant  toutes  les  guerres*  et  gui  n'est  pa$ 
de  pettie  importance  et  pourra  beaucoup  sertir.  » 

2*  VJsle  Bouchard»  près  de  Chinon ,  dont  il  s'empara 
après  la  prise  de  Gbftte  Hérault^  au  début  de  mars  1589, 
et  qu'il  déclare  dès  lors  aiaée  à  fortifier  (3);  l'avantage 

(1)  Mémoires  de  d'Avbigné.  Suivant  le  possesseur  «  Maillezais 
detaH  tM^ors  coûter  lui  boa  siôge  royal  et  le  Doîgneii  plM$  à 
être  assiégé  que  la  RoehelUà  être  priée,  »  Vaataitoil  sa  marchaiK 
dise?  Il  est  vralqu^tt  met  cette  opiiuon  honorable  sur  la  compte  de 
M.  de  ViUeroy. 

(2)  Histoire  des  réfugiés proUsiawtSf  par  Weîss»  1. 1,  p.  9. 

(3)  Lettre  du  8  mart  1580.  —  Obaervatioii  aaalogwe  pour  le 
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de  cette  position  réside  dans  un  pont  sur  la  Vienne»  qui 
permet  d'atteindre  Tours  quand  on  débouche  dans  ces 
pays  en  venant  de  Bordeaux»  et  aussi  dans  le  confluent 
d'une  petite  rivière,  la  Maose.  Le  point  de  vue  de 
Henri  lY,  en  ce  qui  concerne  Tisle  Bouchard,  n'est 
jamais  venu  à  l'état  de  projet. 

3""  LavaL  dont  il  hésite»  à  la  fin  de  1594,  à  faire  dé- 
molir V Éperon  et  d'autres  fortifications  nouvelles, 
comme  il  l'avait  ordonné  ;  cette  démolition,  d'après  des 
informations  plus  récentes,  pouvant,  pour  le  présent 
porter  préjtulice  à  son  service ,  il  charge  donc  M.  de 
Courcelles,  commandant  de  cette  ville,  de  cesser  les 
travaux  et  de  notifier  sa  résolution  aux  habitants  (1). 

En  outre,  Henri  lY  reconnaît  la  nécessité  d'améliorer, 
soit  par  une  reconstruction,  soit  par  une  augmentation 
les  points  suivants  : 

1^  Le  chftteau  de  Lotidun,  doqt  le  mauvais  état  lui 
est  indiqué  par  le  capitaine  Boisguerin,  et  dont  il 
reconnaît  lui-même  le  mérite  ;  seulement,  vu  la  fâ- 
cheuse situation  de  ses  finances,  et  la  nécessité  peut- 
être  plus  urgente  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ses  trou- 
pes avant  la  consolidation  de  ses  forteresses,  il  charge 
le  gouvernement  de  Saumur  d'aller  visiter  ce  chft* 
teau  (2). 

2^  Poissy,  qu'il  considère  en  1501,  avant  la  bataille 
d'Ivry,  comme  hors  d'état  de  résister  (3). 

3®  Saint-Valéry,  dont  l'importance  ne  lui  échappe  pas, 

e^V^au  et  port  de  Badefol,  sur  la  Dordogne  (lettre  du  17  ooYembre), 
maii  il  se  borne  à  les  faire  solidement  occuper. 

(1)  Lettre  missive  du  31  décembre  1694,  dans  le  tome  I*'  du 
supplément. 

(t)  Lettre  du  14  août  i5S9. 

(3)  Lettre  à  Rosny  (Sully),  1 1  mars  1590. 
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et  qu'il  fait  réparer  aussitôt  sa  prise,  en  décembre  1591, 
à  cause  de  la  prochaine  entrée  du  duc  de  Parme  dans 
le  royaume  (1). 

4^  Noyon  et  Chauny,  dont  les  fortifications  lui  tien- 
nent à  cœur,  par  la  crainte  d*un  retour  du  duc  de 
Parme,  quoique  ce  dernier,  après  sa  retraite  par  Gau- 
debec,  se  trouve  dans  Timpoi^sibilité  de  faire  un  retour 
offensif  avant  trois  mois  (2). 

&>  Doulens  ou  Dourlans,  comme  on  écrivait  alors, 
ville  forte  avec  une  double  citadelle,  aujourd'hui  dé- 
laissée, comme  remplacée  par  les  Places  sises  en  avant 
vers  notre  frontière  du  Nord,  par  Arras,  par  exemple, 
mais  qull  estimait  un  poste  indispensable  pour  la 
sûreté  des  villes  d*Amiens  et  d'Abbeville  «  et  assise  en 
tel  lieu  qu'elle  innommodait  le  meilleur  pays  de  ses 
ennemis  plus  que  nulle  autre  de  cette  frontière  (3).  » 

6*"  Ardres  lui  paraît  une  assez  bonne  place  ;  elle 
lui  paraît  surtout  telle,  quand  nos  adversaires  occu- 
pent Calais,  parce  que  elle  se  trouve  alors  Tune  des 
plus  avancées  et  pointe  de  frontière. 

Et  si  Henri  lY  porte  ainsi  une  attention  spéciale, 
pratique,  une  attention  qui  tient  du  chef  de  Tarmée  et 
de  Tingénieur,  vers  les  forteresses,  c'est  que  les  places 
de  guerre  offrent  deux  avantages,  celui  d'exercer  une 
influence  incontestable  durant  les  guerres  civiles,  l'his- 

(1)  Lettres  des  17  et  18  décembre  1591. 

(2)  Lettres  des  12  et  16  septembre  1592.  ^  Le  duc  de  Parme 
mourut  bientôt  des  suites  d*UDe  blessure  reçue  pendant  sa  campagne 
de  France. 

(3)  Lettre  du  9  octobre  1597.  —  Le  roi  avait  déjà  recommandé 
de  faire  trayaiUer  aux  fortifications  des  ville  et  château  de  Ham, 
assez  rapprochées  d*Âmiens  pour  influer  sur  la  conservation  de 
cette  dernière  cité  (lettre  du  3  avril  15970 

ziomriLLi  utaux.  ^  vi.  6 
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toire  déffiontrant  que  l'emploi  des  fortifications  est 
alors  presque  toujours  propice  (I).  Nous  parlons  des 
grandes  places  et  non  des  châteaux  isolés,  qui  serirent^ 
en  ce  cas,  de  refuge  aux  brigands  accourant  de  tous 
pays  afin  de  Yivre  des  armes  ou  plutôt  du  pillage. 

La  bonne  volonté  du  roi  au  sujet  de  la  réparation  et 
de  rentretien  des  forteresses  se  trouve  souvent  para- 
lysée par  le  défaut  d'argent;  ainsi  en  1591,  on  lui 
adresse  une  demande  à  ce  sujet,  il  accorde  cin  [  ts 
écus  sur  Tun  de  ses  domaines  (2). 

An  sujet  des  places  maritimes  qu*il  lui  fallut  prendre, 
Henri  lY  ne  se  décourageait  pas  trop,  si  nous  en  croyons 
cette  missive  au  duc  de  Ne  vers  (3)  :  «  Mon  cousin,  un  de 
mes  serviteurs,  qui  est  dans  Rouen,  et  qui  est  dans  la 
confidence  du  gouverneur,  m'a  fait  savoir  que  ce  ban 
garçon^là  n'est  pas  si  fort  mon  ennemi  qu'il  paraît,  et 
que  l'assurance  que  le  duc  de  Parme  lui  a  donnée 
d'être  bientôt  à  lui,  n'est  pas  la  plus  grande  joie  qu'il 
ait  jamais  reçue.  Les  damoiselles  qui  font  une  partie 
de  son  conseil  ont  les  mêmes  sentiments,  et  aimeraient 
bien  autant  avoir  à  traiter  avec  moi  qû*avec  les  Espa- 
gnols. Si  le  duc  de  Parme  eût  tardé  encore  quelque 
temps  à  entrer  dans  mon  royaume,  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  se  fût  fait  un  grand  changement  dans  cette  pro- 

vince-cy.  Mais  si  je  bats  mes  ennemis,  tout  est  à  tout, 

• 

(1)  C^est  TaTis  particulier  du  colonel  du  génie  Vavvilliers  dans 
■es  Recherches  historiques  sur  le  rôle  de  la  fortificationy  1845,  p.  84, 
livre  intéressant,  <|uoique  Thistoire  s'y  plie  aux  vues  constantes  d'une 
thèse  exagérée  (Fauteur  prétend  par  exemple,  p.  88,  qu'il  n'est 
jamais  de  hasard  à  la  guerre), 

(2)  Le  domaine  de  Mouzon  ;  cet  argent  est  accordé  au  sieur  de 
Posaé;  lettre  du  27  juin. 

(3)  Du  18  décembre  1501»  de  Dtrnetal. 
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flt  Villars  déchirera  de  bon  cœur  Técharpe  de  la  ligue.  » 
Cette  espérance  fut  trois  ans  avant  de  se  réaliser,  mais 
elle  soutînt  le  cœur  du  roi  et  de  son  parti,  en  leur  mon- 
trant que  rintérêt  résidait  seul  au  fond  de  Fâme  de 
leurs  adversaires. 

Antibes,  facile  à  forcer  et  à  surprendre  en  raison  de 
son  état  de  délabrement,  inquiétait  Henri  IV.  Il  récrit 
à  Sully  (1),  mais  où  trouver  de  l'argent?  La  province  de 
Provence  a  bien  levé  elle-même  deux  mille  écus,  qui  ont 
reçu  deux  destinations  successives  :  entretenir  cinq 
cents  hommes  pour  venir  en  aide  au  roi  pendant  la 
guerre  avec  la  Savoie,  puis  servir  à  la  réparation  des  for^ 
tifications  d*Antibes  et  de  Saint-Tropez,  mais  ils  n*ont  été 
payés;  ou  bien  on  les  a  divertis  à  d'autres  effets,  contre 
la  volonté  royale,  tellement  qu'on  ne  travaille  ni  à  une 
ville  ni  à  l'autre.  Alors  intervient  le  compromis  habi- 
tuel :  les  habitants  d'Antibes  offrent  de  construire  un 
bastion  à  leurs  frais  et  de  s'évertuer  à  t achèvement  de 
ladite  fortification,  si  le  roi  veut  les  assister,  ce  qu'il 
déclare  vQMloir  grandement,  car  jamais  il  ne  refuse 
cette  sorte  d'arrangement.  Henri  IV  charge  donc  Sully 
d'entendre  les  députés  de  la  ville  et  d'arrêter  avec 
eux  quelque  chose,  le  plus  favorable^nent  que  faire  se 
pourra. 

Afin  de  protéger  Marseille,  il  avait  faii  construire 
dans  rile  de  ce  nom,  le  fort  de  Ratonneau  ;  cette  me- 
nace força  le  grand-duc  de  Toscane  d'évacuer  l'île  et 
le  château  d'If,  dont  il  s'était  emparé  au  plus  fort  de 
nos  malheurs  et  d'où  il  tenait  en  bride  notre  grand  port 
méditerranéen. 

Henri  IV  ne  souffrait  pas  de  garnisons  dans  les  mai- 

(1)  Uttn  du  24  maiieOl. 

6. 
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âons  particulières,  même  quand  le  pays  fut  entière- 
ment libéré  des  maux  causés  par  la  guerre  civile  ;  à 
ce  sujet,  il  s*exprime  dans  des  termes  aussi  formels  (1] 
que  ses  ordres  pour  la  destruction  des  maisons  forti- 
fiées et  des  petits  châteaux.  Mais  pour  la  défense  des 
places  fortes,  penchait-il  vers  remploi  des  grosses 
garnisons?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  croyons  qu'il 
préférait  en  cette  occurrence  la  qualité  à  la  quantité. 
Mais,  avant  de  traiter  cette  question,  nous  demandons 
à  TAcadémie  la  permission  de  lui  montrer  ce  pauvre 
monarque,  un  roi  de  France  I  réduit  à  refuser  douze 
hommes  pour  conserver  une  petite  ville  à  laquelle  il 
attache  de  Timportance.  Au  point  de  vue  historique 
c*est  là  une  particularité  curieuse,  et,  remarquons-le, 
le  roi  ne  craint  pas  de  mêler  son  nom  à  cette  affaire 
minime;  non-seulement  il  signe  la  lettre,  mais  il  jus- 
tifie son  refus  d*une  façon  naturelle,  avouant  même 
son  embarras,  sans  la  moindre  trace  de  décourage- 
ment. Il  s'agit  de  Vaucouleurs,  cité  de  Champagne, 
célèbre  dans  Thistoire  de  la  Pucelle  d'Orléans,  bien 
voisine  de  notre  frontière  de  ce  temps  et  peu  éloignée 
de  Toul.  Le  gouverneur  avait  réclamé  au  mois  d'oc- 
tobre 1596  et  demandait  à  être  assisté  ;  la  réponse  porte 
la  date  du  10  novembre  (2).  «  Vous  m'avez  mandé  le 
besoin  que  vous  avez  d'être  secouru  de  quelques  com- 
modités pour  entretenir  les  gens  de  guerre  en  ma  ville 
et  château  de  iVaucouleurs  et  la  conserver  en  mon 
obéissance;  mais  j'ai  tant  d'autres  dépenses  sur  les 

(1)  Reportez-vous  à  sa  lettre  à  M.  de  Bourdeille,  17  janvier  1593. 

(2)  A  Monsieur  François  Chevallier,  seigneur  de  Malpierre, 
gouverneur  de  Vaucouleurs,  dans  le  tome  I^''  du  Supplément  ctux 
Uttres  missives,  publié  par  M.  Quadet,  p.  621. 
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bras,  et  si  peu  de  moyen  de  fournir  à  celle-là,  qu'il 
faut  ou  que  je  commette  la  garde  de  cette  place  à  votre 
vigilance  et  à  la  fidélité  des  habitants,  ou  que  la  dame 
de  Bassompierre,  qui  jouit  du  domaine  de  Vaucouleurs 
par  engagement,  contribue  aussi  à  la  solde  et  dépense 
des  douze  soldats  que  tous  me  mandez  qu'il  faut  en* 
tretenir,  et  y  apporter  de  sa  part  en  argent,  ce  que  le 
feu  sieur  de  Bassompierre,  son  mari,  y  apportait,  par 
son  crédit  avec  les  Bourguignons,  vous  assurant  que  je 
ne  suis  en  cela  combattu  que  par  Timpuissance,  et  que 
je  Yoadrais  avoir  autant  de  moyen  de  fournir  à  ladite 
dépense  comme  j*en  ai  de  bonne  volonté.  Ma  nécessité 
étant  telle  qu'il  faudrait  que  je  casse  les  garnisons  en 
plusieurs  villes  et  endroits  de  ce  royaume  pour  em- 
ployer les  deniers  qui  en  reviendront  à  Tentretenement 
de  nos  armées  du  côté  de  la  frontière  de  Picardie.  • 
En  effet,  c'était  le  temps  des  préparatifs  considérables 
entrepris  en  vue  du  siège  d'Amiens,  qui  eut  lieu  Tannée 
suivante. 

Pendant  les  longues  périodes  de  guerre  civile  qu'il 
eut  à  traverser,  Henri  IV  s'occupa  souvent  et  avec 
grand  soin  (1)  de  la  répartition  des  garnisons,  sa  cor- 
respondance ofiScielle  en  fournit  la  preuve,  mais,  s'il 
augmenta  ensuite  l'une  d'elles  ou  en  ajouta  (2),  ce  fut 
momentanément  et  par  exception.  Deux  causes  en 
effet  le  contraignaient  continuellement  à  diminuer  ses 

(1)  c  L'état  général  des  garnisons  n'est  pas  encore  résolu.  » 
Lettre  au  duc  de  Montmorency,  29  août  1591. 

(î"^  «  Je  vous  renvoie  le  rôle  des  garnisons  qui  doivent  être 
entretenues  en  Guyenne,  suivant  votre  mémoire,  où  que  j'en  ai  seu- 
lement ajouté  deux  ou  trois,  afin  de  ne  méocmienier  personne.  » 
Lettt^  au  maréchal  de  Matignon,  20  juillet  1500. 
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garnisons  et  même  à  les  retirer,  le  besoin  des  troupes 
pour  la  guerre  en  rase  campagne  et  la  nécessité  de 
réaliser  des  économies,  en  faisant  cesser  leur  entre- 
tien, et  alors  on  pourvoyait  à  la  sûreté  des  villes  du 
mieux  qu*il  était  possible,  de  même  qu*on  en  conte- 
nait assez  mal  les  habitants  s*ils  étaient  hostiles  (1).  Le 
roi  apportait  un  correctif  à  cette  situation  en  se  por- 
tant, de  sa  personne,  au  secours  des  points  les  plus 
menacés,  agissant  ainsi  au  jour  le  jour,  dans  l'espoir 
de  temps  meilleurs. 

Une  lettre  du  roi  montre  comment  les  garnisons 
s'acheminaient  vers  le  gros  de  son  armée,  quand  il 
fallait  combattre  ;  elle  est  écrite  du  camp  devant 
Rouen,  le  11  avril  1592,  et  adressée  au  duc  de  Niver- 
nois.  €  Mon  cousin,  les  garnisons  de  Dreux,  Verneuil, 
Meaux  et  autres  de  ces  quartiers -là  sont  passées  au 
huitième  (le  8  avril)  comme  il  leur  avait  été  ordonné  ; 
quelques  autres  ont'  voulu  faire  le  semblable,  mais  le 
voyage  que  j'ai  fait  à  Gisors  et  jusques  à  Meru  les  a 
empêchés  jusqu'au  dixième,  quand  elles  m'ont  vu  re- 
venir en  mon  armée  ;  et  le  duc  de  Parme  continue, 
par  tous  les  avis  que  j'ai  les  plus  certains,  de  hâter 
toutes  ses  forces  pour  venir  lever  ce  siège  :  qui  me 
fait  vous  prier,  mon  cousin,  bien  affectionnement, 
vous  tenir  tout  prêt  à  advertir  toutes  vos  troupes  de 
faire  le  semblable,  pour  partir  au  premier  avis  que 
vous  aurez  de  moi  ;  vous  assurant  que  je  ne  vous  le 
donnerai  que  bien  à  propos  et  qu'il  n'en  soit  besoin.  > 

La  diminution  ou  suppression  des  garnisons,  par  motif 
d'économie,  n'en  est  pas  moins  facile  à  établir.  Le  roi 
écrit  le  25  janvier  1590 au  duc  d'Epernon.  <  J'ai  partout 

(1)  Lettre  du  32  avril  1592. 
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de  beaucoup  diminué  les  garniecns,  destinant  le  Umi 

qm  reviendra  de  celles  de  votre  gouvernement  pour 
le  paiement  et  le  remboursement  tant  de  Tavance  que 
TOUS  avez  faite  au  siège  de  Villebois,  que  de  la  peartte 
de  linft  mille  écus  qui  vous  est  due  d*aUleurs^  m 
Yoyant  autre  meilleur  moyen  â*y  pouvoir  promptement 
satisfaire.  » 

Et  le  roi  avait  une  autre  raison  de  supprimer  les 
garaisons  qu'il  ne  pouvait  plus  payer,  c*est  que  sou- 
vent, désespérant  de  ne  jamais  toucher  le  moindre  ar<* 
gent,  elles  désertaient  leurs  postes,  ce  qui  produisait 
le  plus  mauvais  effet;  ainsi  voulurent  agir,  en  juin 
1500,  les  quatre  compagnies  de  gens  de  pied  char- 
gées de  garder  Liâieux  (1).  Cette  coutume  de  quitter 
le  lieu  de  sa  garnison  quand  on  ne  touchait  rien,  sem- 
ble assez  admise  à  cette  époque,  car  Henri  IV  écrit 
lui-même  :  4  Je  vous  prie,  mon  cousin,  de  pourvoir  à 
Tentretenement  de  la  garnison  de  Pougy  (sur  Aube); 
afin  qvCiU  ne  soient  œnirainis,  faute  de  paiement, 
(fabandonner  la  dite  place,  et  laisser,  en  ce  faisant, 
les  deniers  de  la  dite  recette  en  proie  à  chacun  (2)«  » 

fit  pourtant,  outre  un  subside  exigé  pour  Tentretien 
de  Tarmée  étrangère,  outre  un  impôt  relatif  aux  vais* 
seaux  gardant  les  côtes  de  Normandie,  outre  un  impôt 
spécial  pour  les  fortiâCiations  pesant  sur  les  habitants 
des  frontières  (3),  il  existait  encore  un  impéipour  les 
garnisons.  C'étaient  tous  des  impôts  locaux,  itablis  à 

(1)  LeHre  du  2\  juin  1590. 

(2)  Lettre  au  duc  de  Neveis^  25  avril  1593. 

(3)  Les  dépenses  pour  les  fortifleatLoiM  meonbaient  alm»,  partie 
à  rÉtat,  partie  aux  'villes. 
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titre  provisoire»  mais  ce  provisoire  s'éternisait  comme 
la  lutte.  Nous  retrouvons  l'impôt  pour  l'entretien  de 
la  garnison  d'abord  à  Auxonne  avec  la  promesse  de 
€  décharger  les  pauvres  sujets  des  que  les  moyens  et 
finances  le  permettront  (l)puis  à  Tur  ny,  près 
Saint-Florentin  et  à  Langres  ou  dans  les  environs  ;  il 
serait  facile  de  suivre  sa  marche  et  sou  accroissement 
sur  le  territoire.  Cet  impôt  était  loin  de  suffire,  aussi 
l'on  ne  payait  aux  soldats  ni  les  arrérages,  ni  Vannée 
courante  entière.  Une  lettre  du  roi,  au  duc  de  Mont- 
morency, le  dit  en  termes  certains  (2;:  «  L'état  de  vos 
garnisons  a  été  vu  à  mon  conseil,  où  il  a  été  trouvé 
qu'elles  étaient  un  peu  traitées  trop  grassement,  puis- 
qu'on leur  fait  le  fond  pour  le  paiement  de  l'année  en- 
tière, et  outre,  que  l'on  veut  payer  ce  qui  leur  est  dû 
des  arrérages  des  années  passées.  Si  cela  était  connu 
par  deçà,  il  y  en  aurait  beaucoup  qui  ne  plaindraient 
pas  leur  voyage  pour  aller  servir  de  delà,  car  à  la 
vérité  ils  ne  peuvent  pas  être  ici  si  bien  traités,  ni  à 
si  haute  paye,  spécialement  la  cavalerie.  Je  ne  doute 
point  que  vous  n'y  faites  le  meilleur  ménage  que  vous 
pouvez,  mais  je  vous  prie  de  bien  considérer  la  consé- 
quence que  les  gens  de  guerre  soient  mieux  apointés 
en  un  lieu  qu'à  un  autre.  » 

Les  villes  devaient  encore,  indépendamment  de  ces 
impôts  et  de  toutes  les  autres  charges,  acheter  de  leurs 
deniers  la  poudre  de  guerre  qui  leur  était  nécessaire. 
Henri  lY  prenait  lui-même  la  peine  de  leur  indiquer 
une  adresse;  nous  pouvons  citer  à  ce  sujet  un  passage 

(1)  Lettre  du  '25  septembre  1589. 

(2)  Lettre  du  7  mai  1592. 
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carieax  de  finesse  et  de  bonhomie  :  <  Au  regard  de  la 
poudre  (il  écrit  aux  autorités  de  Compiëgne)  (1),  que 
vous  nous  demandez,  nous  ne  saurions  vous  en  envoyer 
pour  cette  heure.  On  nous  a  dit  qu'il  y  en  a  quantité 
chez  un  marchand  à  Senlis  ;  envoyez-y  promptement 
et  en  diligence,  car  toutes  les  autres  villes  de  notre 
royaume  ont  accoutumé  de  s*en  pourvoir,  reconnais- 
sant bien  qu'en  cela  gît  une  bonne  partie  de  leur  con- 
serration.  » 

Les  temps,  où  vit  et  règne  Henri  IV,  sont  de  ceux 
où  les  troupes  remuent  souvent  la  terre;  dans  les  sièges 
on  ne  les  ménage  pas  à  ce  sujet,  et,  il  s'en  présente 
alors  de  fort  sérieux.  £n  campagne  également  on  ne 
dédaigne  pas  de  recourir  à  la  pioche  pour  fortifier  les 
villages  et  les  bois,  c'était  assez  la  mode  espagnole, 
les  Wallons  eux-mêmes  aimaient  combattre  derrière 
des  retranchements  (2).  Les  Français  s'y  mettent  vo- 
lontiers, et  on  le  comprend  d'autant  mieux  que  les 
guerres  civiles  sont  riches  en  coups  de  mains,  en  aler- 
tes, en  actions  secrètes  de  toute  espèce,  dans  lesquelles 
un  abri,   même   minime,   devient  précieux,  pendant 

• 

qu'on  se  cache,  et  souvent  amène  le  succès,  de  même 
qu'un  camp  bien  fortifié  (3)  garantit  inversement  des 
surprises  et  des  enlèvements.  Ainsi  la  fortification  pas- 
sagère joue,  au  milieu  des  luttes  dont  nous  parlons, 
un  rôle  accentué,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
ait  eu  recours  à  elle  pour  couvrir  une  portion  de  fron- 
tière et  interdire  le  passage  à  l'ennemi  sur  un  long 

(1)  Le  4  mars  1594. 

(2)  Lettre  du  5  mû  1592. 

(3)  Je  les  attends      ta  camp  que  je  fortifie.  Henri  IV  à  Madame 
dêOramùnt(9  septembre  1589). 


74     ACADÉMIE  DBS  SGIB1ICE8  MORALES  ET  POUTIQUSS. 

espace;  ce  qui  corrobore  notre  opinion,  c*est  que,  ei 
Ton  y  avait  eu  recours,  La  Noue,  dont  les  discours 
traitent  (1)  de  la  manière  de  fortifier  qui  est  la  m<Mns 
coûteuse,  en  aurait  certainement  parlé. 

Il  est  difficile  de  fixer,  exactement,  le  budget  des  for» 
tifications  du    royaume  de  France    à  cette  époque. 
Pourtant,  en  rapprochant  des  chiffres,  on  parvient  à 
comparer  les  dépenses   annuelles  ressortissant  à  cet 
objet  et  alors  et  aujourd'hui.  Ainsi  en  1609,  suivant 
les  recherches  de  M.  Poirson,  il  fut  dépensé,  relative- 
ment aux  travaux  sur  les  frontières,  une  somme  de 
six  cent  mille  livres,  sur  un  budget  que  cet  écrivain  cal- 
cule à  vingt-deux  millions  de  livres  entrant  dans  les 
coffres  de  TÉtat  ;  mais,  comme  la  taxe  spéciale  et  mu* 
nicipale  pour  les  fortifications  n*y  entrait  pas,  on  peut, 
à  notre  avis,  «t  par  approximation,   évaluer  cette 
dépense  à  près  d*un  million  de  livres,  en  supposant 
toutefois  le  montant  total  du  budget  enflé  également  de 
moitié,   soit  trente-trois  millions  de  livres,    ce  qui 
donnerait  1/33*  du  budget  des  recettes  pour  la  somme 
consacrée  aux  forteresses.  Èyidemmeni cette propor^ 
tion  est  forte,  correspond  à  des  nécessités  de  guerre  et 
comprend  des  travaux  neufs  ;  car,  de  nos  jours,  pen* 
dant  une  période  pacifique,  en  18Ô2,  par  exemple,  les 
dépenses    des    fortifications   atteignent   à    peine   -en 
France  1/46*  du  budget  de  la  guerre  et  1/230*  du  bud^t 
total  :  il  est  vrai   que  depuis  Vauban  notre   système 
général  de  frontière  est  assis,  et  nos  forteresses,  après 
leur  construction,  ont  été  entretenues  bien  mieux  que 
durant  les  trente-huit  années  de  guerres  civiles  servant 
de  préface  au  règne  de  Henri  IV. 

(1)  4*  paradoxe. 
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Toutefois  nous  poserons  une  réserye  qui  appuiera 
notre  assertion  relative  à  importance  des  effets 
financiers  tentés,  par  le  yalnqueur  dlvry,  en  faveur 
de  ses  places  de  guerre  ;  à  savoir  que  le  chiffre  de 
six-cent  mille  livres  trouvé  par  M.  Poirson,  et  que 
nous  avons  cité,  nous  parait  lui«mâme  faible.  En  effet, 
une  citadelle,  celle  de  Metz,  ou  de  Turin,  coûtait  à  cette 
époque  près  d'un  million  de  francs  (1)  et  Henri  IV  a 
construit  et  achevé  les  citadelles  d'Amiens,  de  Laon, 
de  Grenoble  ;  en  même  temps  il  faisait  travailler  à  la 
fois  sur  toutes  les  frontières,  et  il  est  telle  place  qu'il 
améliora  sans  cesse,  en  raison  de  sa  situation,  Calais 
par  exemple. 

Avec  quels  ingénieurs  Henri  IV  put-il  mener  à  n 
les  nombreux  travaux  de  fortification  entrepris  sous 
son  règne?  Suivant  M.  Poirson,  et  surtout  le  travail 
primitif  de  M.  Augoyat,  les  ingénieurs  italiens 
fréquemment 'utilisés  pendant  nos  guerres  civiles,  et 
cela  des  deux  côtés,  puisque  Vergano  tué  au  siège  de 
La  Rochelle  du  côté  des  royalistes,  avait  d*abord  «ervi 
les  protestants,  ces  italiens,  disons^aous,  auraient 
complètement  disparu  pour  faire  place  à  des  ingénieura 
français.  Il  est  certain  qu'ils  formèrent  des  élèves  ; 
d'ailleurs,  sans  leurs  leçons,  nous  avions  des  compa- 
triotes qui  s'étaient  formés  et  élevés  au  premier  rang, 
et  Biaise  de  Montluc  lui-  même,  quoique  monté  au 
rang  de  maréchal,  avait  prouvé  son  génie  inventif  et 
audacieux  dans  les  sièges. 

Parmi  ces  ingénieurs  français,  nous  citerons  Errard 
de  Bar-le-Duc,  Chastillon,  Bonnefons,  Errard  le  fils, 
Errard  neveu.  Picard,  Després  et  Bartholomeo.  Don- 
nous  sur  chacun  d'eux  quelques  indications  : 

(1)  IMflcours'de  La  Noue  (4*  paradoxe). 
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Errard  précède  le  chevalier  de  Ville  comme  écri- 
vain dogmatique  sur  la  fortification  (1).  Son  traité,  La 
fortification  démontrée  et  réduite  en  art,  date  de  1594; 
il  s'y  montre  fort  pratique,  et  avait  déjà  donné  des 
preuves  de  celte  disposition  d'esprit  en  faisant  débuter 
sa  Géométrie  par  la  mesure  des  distances  et  des  hau- 
teurs, c'est-à-dire  par  de  la  trigonométrie.  Comme 
art,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  dépassé  les  ingénieurs 
italiens  :  son  œuvre  principale,  le  spécimen  de  son 
système  de  fortification,  dans  lequel  les  flancs  tombent 
à  angle  aigu  sur  la  courtine  (2),  c*est  la  citadelle 
d'Amiens. 

Ne  quittons  pas  la  personnalité  d'Errard  (3)  sans 

(1)  De  Ville  a  de  plus  écrit  un  traité  Le  la  charge  des  coûter^ 
neurs  de  place,  qui  contient  les  principes  de  Fattaque  et  de  la  dé- 
fense des  places  :  cet  ingénieur  ne  fut  employé  en  France  qu*à  pai*tir 
de  1636. 

(2j  Son  successeur  en  France  comme  théoricien,  le  comte  de 
Pagan,  celui  qui  a  également  écrit  sur  La  rivière  de  V Amazone 
(1655)  et  sur  V Astrologie  naturelle  (1659),  fait  tomber  son  flanc  à 
angU  droit  sur  la  courtine,  ce  qui  constitue  un  progrès,  et  en  gé- 
néral établit  toutes  ses  règles  c  sur  les  angles  fianquaiAU^  laissant 
à  Taventuie  les  angles  flanqués  selon  la  forme  des  polygones.  > 
P.  5.  deTédition  in-32  à^w&&  Fortifications ^  1674. 

(3)  Errard  a  joui  de  son  vivant  d'une  considération  méritée  : 
ainsi  Eenrion  dans  ses  Mémoires  mathématiques ^  in-12,  1623, 
termine  par  une  explication  de  la  consti*uction  des  forteresses  d'après 
Monsieur  (Sic)  Errard,  Je  possède  Tezemplaire  de  ces  Mémoires 
acheté  en  1648  de  Madame  veuve  Henrion,  moyennant  deux  écus 
d'argent,  par  Cousinot,  le  fils  du  fameux  médecin  sans  doute, 
médecin  lui-même,  portant  le  nom  de  Jacques,  exemplaire  ayant 
depuis  passé  au  couvent  des  Capucins  de  Saint-Jacques.  Ce  volume 
in-12,  recouveit  en  parchemin,  comporte  438  pages,  U  renferme 
de  nombreuses  figures  et  une  table  des  Sinus. 
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dire  qu^il  vivait  quand  un  siège   était   en  jeu,   soit 
comme  projet,   soit  comme  exécution,  dans  Tintimilé 
des  conseillers  du  trône  et  même  du  monarque;  on 
aimait  à  le  consulter,  à  cause  de  ses  talents,  à  cause 
également  de  son  caractère.  £n  effet  tout  en  déployant 
de  Tadresse,  il  savait  rester  dans  la  vérité  et  se  gar- 
der de  la  flatterie  ;  j*en  veux,  pour  seule  preuve,  la 
manière  élevée  dont  il  dédie  à  Henri  IV  ses   Eléments 
d'Euclide  (1)  :  <  Sire,  si  au  gouvernement  du  monde. 
Dieu   use   toujours   de  quelque   trait  de    géométrie 
(comme  disait  le  divin  Platon)  :  c*est  bien  raison  que 
celui  auquel,  par  une  certaine  communication  de  sa 
puissance  en  terre,  il  a  commis  Tadministration  du 
plus  beau  royaume   qui  y  soit,    se  montre   amateur 
d^une  science  dont  Tusage  se  remai*que  au  ciel  et  que 
le  créateur  même  de  Tunivers  n*a  pas  dédaignée,  puis- 
que (comme  dit  le  sage)  il  a  créé  toutes  choses  par 
poids,  nombre  et  mesure.  Et  certes  sll  est  plus  diffi- 
cile de  mesurer,  comme  il  appartient  les  choses  gran- 
des^ la  science  qui  rapprend  est  très-nécessaire  à  ceux 
que  Dieu  a  élevés  au  suprême  degré  de  grandeur.  » 
Jean  de  Châtillon  se  distingua  aux  sièges  de  La  Fère, 
Amiens,  Laon  et  Montmélian,  et  devint,  à  la  paix,  ingé- 
nieur en  chef  des  provinces  de  Champagne  et  de  Brie, 
et  des  Évêchés.  Malgré  le  dire  de  M.  Poirson  il  n*a  été 
ni  Tinventeur  du  pont  de  bois  couvert  qui  rendit  de  si 
grands  services  au  siège  de  Chartres  (1591),  ni  Tauteur 
de  la  Topographie  française  et  par  conséquent   du 
plaa  célèbre  qui  représente  la  Place  de  France  pro- 

(1)  Le9  ntuf  premiers  liores  des  éléments  d'Euclide^  traduits  et 
commentés  par  Ërrard,  de  Bar-le-Duc,  dédiés  à  Sa  Migestô,  in-12. 
Paiis,  che2  Avrray,  1605. 


J 
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jetée  pour  Paris  par  Henri  IV  et  exécutée  par  Riche^ 
lieu  sous  le  nom  de  Place  Royale;  le  pont  dont  il 
s'agit  est  dû  à  François  de  Châtillon,  fils  de  Coligny, 
et  le  plan  à  Ctou^Chastillon,  topographe,  appaHenant 
sans  doute  à  la  même  famille,  car  il  est  originaire  de 
Ghâlons^sui>Mame  (1). 

Bonnefims  et  le  fils  (TErrard  périrent  jeunes  par 
accident,  1607;  leur  mort  excita  les  regrets  de  Sully, 
dont  les  secrétaires  s'avancent  un  peu  trop  quand  ils 
déclarent  que  le  jeune  Errard  f  n*en  sçavoit  guères 
moins  que  son  père.  » 

Le  neveu  d'Errard  publia  en  1620,  à  Paris,  une  nou- , 
velle  édition  du  grand  ouvrage  de  cet  ingénieur  sur  la 
science  de  la  fortification,  d*après  les  mémoires  ou 
notes  de  Tauteur;  par  la  mort  de  son  cousin,  c^est  lai 
qui  hérita  et  profita  de  la  célébrité  attaché  au  nom 
d'Errard  |2). 

Picart  était  contrôleur  général  des  fortifications  de 
Champagne,  c'est-à-dire  qu'il  administrait  la  gestion 

(1)  Ces  raetifications  sont  du^  aa  colonel  Augojat,  dans  sa  Notice 
sur  les  ChastiUany  travaU  fort  exact,  ineéré  au  Spectateur  militaire 
en  août  1856.  M.  Poirson  n'en  ayait  paa  eu  coimaiBflaaee,  car  la 
première  édition  date  de  cette  mt-me  année. 

(2)  Il  existait  un  médecin  de  la  reine  de  ce  nom  :  Henri  IV  con- 
sulte SuUj  sur  une  grâce  quil  demande;  lettre  du  27  août  1601.  Et 
un  autre  Errard,  maître  des  requêtes,  que  le  roi  envoie  en  négocia- 
tion près  de  la  reine  Marguerite,  à  Usson,  eu  vue  déjà  du  projet 
de  rompre  leur  mariage,  en  1503;  voyez  sa  lettre  missive  datée  par 
M.  Berger  de  Xivrey,  de  \iers  septembre  1593  et  aussi  celle  du 
27  décembre  de  la  même  année.  Enfin  deux  peintres  nantaia  du 
nom  d'Errard  existent  eous  Louis XIII;  M.  de  Ghennevières  en  parb 
au^^t.  III  de  ses  Peintres  pracinciauœ. 


HSNill  IV  8T  NOS  FRONTIÈRKS.  79 

des  travaux  et  payait  les  entrepreneurs,  plutôt  qu'il 
ne  construisait  en  réalité,  tout  en  ayant  des  directeurs 
des  fortifications  sous  ses  ordres.  Fait  prisonnier  en 
janvier  1591,  il  fut  mis  en  liberté  comme  serviteur  du 
roi.  Aussi  ne  faut-il  pas  le  confondre  avec  Pinart,  gou- 
verneur de  Château-Thierry,  coupable  d*avolr  laissé, 
par  complicité,  le  duc  de  Mayenne  prendre  cette 
place  (1). 

DesprèSy  ingénieur  employé  dans  Âbbeville  et  dont 
un  projet  pour  cette  place  forte  fut  en  parti  adopté 
par  le  roi  dans  les  premiers  jours  de  1597. 

BariholomeOj  ingénieur  de  la  province  de  Champa- 
gne, personnage  de  mérite  et  fort  utile  à  son  service, 
dit  Henri  IV,  en  prescrivant  qu*on  le  paye  d*une  par- 
tie de  ses  appointements,  arriérés  pour  plusieurs 
années,  règlement  de  compte  à  demi  qui  constituait 
en  ces  temps  d'appauvrissement  général  une  faveur 
notable  (2). 

Pour  donner  Timpulsion  aux  ingénieurs,  outre  les 
contrôleurs  et  les  directeurs  de  fortifications,  le  roi 
avait  Sully,  grand -maître  de  Tartillerie  et  des  fortifica- 
tions, pourvu  de  son  entière  confiance  et  qui  déploya 
de  vrais  talents  dans  cette  double  branche  de  la  science 
militaire.  Il  aimait  également  que  ses  gouverneurs  de 
province  fissent  des  tournées  sur  les  frontières  et  lui 
en  rendissent  compte,  car  c'était  le  meilleur  moyen 

(1)  Lettres  de  Henri  IV,  6  janvier  et  17  septembre  1591.  Tessier 
et  Âlianty  n'étaient  que  des  capitaines  (probablement  d*artillerie) 
très-au  courant  de  Temploi  du  pétard  ;  lettre  du  5  octobre. 

(2)  Lettre  du  roi  au  connétable,  26  juin  1597,  Henri  IV  ordonne 
de  donner  quelque  argent  à  cet  ingénieur  €  afin  qu^il  ait  moyen  de 
continuer  le  seryice  qu^il  m^a  toi:gours  fait»  » 
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de  montrer  combien  le  gouvernement  se  tenait  au 
courant  et  surveillait.  <  Il  faut,  écrit-il  à  l'un  d'eux, 
ne  rien  oublier  de  ce  qui  est  requis  pour  la  sûreté  et 
conservation  des  places  de  frontières,  comme  je  m'as- 
sure que  vous  ferez,  et  que  sur  cet  avis  vous  aurez 
mandé  à  tous  les  gouverneurs  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes,  attendant  que  vous  soyez  sur  ladite  frontière, 
où  je  vous  prie  de  vous  rendre  au  plus  tôt  et  mander 
à  tous  ceux  qui  sont  destinés  pour  me  servir  près  de 
vous  de  s'y  trouver  aussitôt  (1).  »  Six  jours  après,  il 
répète  au  même  :  <  Je  vous  prie  de  vous  acheminer 
en  ma  frontière  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  (2).  »  Et 
à  un  autre  :  <  J'ai  été  bien  aise  que  vous  ayez  visité 
I  ma  frontière  (3),  car  votre  présence  y  aura  grandement 

j  servi  à  confirmer  un  chacun  en  son  devoir  (4),  et  m'at- 

)  tends  d'apprendre  par  vos  premières,  en  quel  état 

\  vous  y  aurez  trouvé  toutes  choses,  et  mesmes  que  vous 

avez  pourvu  à  celles  qui  auront  eu  besoin  de  vous, 
■  auxquelles  vous  aurez  pu  donner  ordre  (5). 

A  certains  autres  moments  de  son  règne,  même 
au  XYii*  siècle,  c'est-à-dire  pendant  la  plénitude  de 
sa  puissance,  les  lettres  de  Henri  IV  révèlent  ainsi 
une  attention  constante  pour  les  frontières  de  la 
France;  cela  s'explique  à  un  double  point  de  vue, 
il  avait  eu  la  douleur  de  les  voir  entamées  et  beau- 

(1)  Lettre  du  4  mars  1598. 

(2)  Lettres  des  10  et  13  mars  1598. 

(3)  La  même  phrase  se  trouve  à  peu  près  dans  la  lettre  du 
15  mars  1598. 

(4)  4L  Je  m'attendois  que  votre  présence  en  ma  frontière  rassure- 
rait un  chacun  >.  Lettre  du  1*'  avril  1598. 

(5)  Letti*edu28mail601. 
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coup  de  peine  à  les  rétablir,  puis,  c*est  bien  là  une 
préoccupation  royale,  car  s'il  est  un  point  de  ses 
engagements,  tacites  ou  non,  que  le  monarque 
doiye  tenir,  assurément  c'est  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  national,  qu*il  lui  faut  rendre  au  moins  tel 
qu'il  Ta  reçu^  c'est-à-dire  intact,  vierge  même,  s'il  est 
possible,  de  tout  contact  agressif,  de  toute  tentative 
d'invasion. 


En.  DR  LÀ  Bàrre-Duparcq. 


•*>^^ 


MouviLLi  siaii.  —  VI.  6 


m^. 


RECHERCHES 


SUR 


LE  PRJiNCIPK  DE  LA  VIE 
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La  recherche  du  principe  de  la  vie  est  un  peu  comme 
celle  du  principe  de  gouvernement  des  sociétés  humai- 
nes. Elle  a  le  privilège  de  diviser  profondément  l'opi- 
nion. Selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  elle  reçoit  des 
solutions  difiérentes  dont  la  nouveauté  est  souvent  plus 
dans  la  forme  que  dans  le  fond  des  choses. 

L'originalité  à  laquelle  on  prétend  n*est,  plus  d'une 
fois,  que  la  modification  d'idées  antérieures  vieillies  et 
délaissées  pour  des  raisons  secondaires,  qui  n'infirment 
en  rien  leur  justesse,  puis,  il  faut  le  dire,  toutes  ces 
solutions  se  ressentent  des  passions  philosophiques  ou 
politiques  du  moment^  et  la  science  devient  ainsi,  mal- 
heureusement pour  elle,  l'auxiliaire  des  partis  qui  se 
disputent  la  direction  des  peuples. 

En  écrivant  ces  pages,  je  me  suis  moins  occupé  des 
conséquences  de  mon  étude,  que  de  la  pensée  de  fournir 
à  la  morale  et  à^la  philosophie  quelques  documents 
scientifiques  que  je  crois  utiles.  Il  m'a  semblé  qu'en 
pareille  matière  la  discussion  des  faits  observés  avec 
soin,  capable  d'éclairer  un  problème  de  cette  nature, 
offrait  un  intérêt  suffisant  pour  être  .entreprise,  sans 
souci  des  conti  adictions  qu'elle  doit  provoquer. 

Je  me  propose  de  passer  en  revue  les  théories  mdder- 
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fies  relatives  au*  principe  de  la  vie»  pour  conclure  à 
Texistence  d'un  principe  spécial,  donnant  à  la  matière 
mante  et  amorphe  des  attributs  particuliers  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  créer  et  maintenir  la  forme  des 
êtres  animés. 

La  question  a  bien  longtemps  sommeillé,  car  les  phy- 
siologistes du  temps  présent  laissent  volontiers  dans 
rombre  la  recherche  des  grands  principes  de  la  science 
pour  se  livrer  surtout  à  Tétude   des  faits  particuliers 
de  l'organisation.  N'est-ce  qu'indifférence  ?  ou  doit-on 
voir  dans  cet  événement  de  toute  discussion  générale  un 
aveu  d'impuissance?  On  aurait  pu  le  croire,  il  y  a  quel- 
que temps;  mais  cela  n'est  plus  permis  aujourd'hui. 
X.  Claude  Bernard  vient  tout  récemment  de  donner  la 
solution  du  problème  de  la  vie,  en  apportant  ainsi  dans 
ce  sujet  l'autorité  de  son  nom  universellement  appré- 
ciée. C'est  une  bonne  fortune  pour  la  psychologie  que 
celte  intervention  inattendue;   car,  si  notre  physiolo- 
giste est  assez  heureux  pour  convaincre  les  philosophes 
que  l'idée  d'un  principe  dirigeant  les  phénoinènes  de  la 
vie  n'est  qu'une  •  erreur  »  la  question  aura  fait  un 
grand  pas  vers  une  solution  définitive.  En  toute  occur- 
rence^  il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  voir  par  quels 
arguments  la  physiologie  moderne  entend  établir  sa 
théorie  de  la  vie,  considérée  comme  résultat  de  l'orga- 
nisation, et  non  comme  cause  de  cette  même  organi- 
sation. 

Cl.  Bernard  est  l'adversaire  du  vitalisme.  Il  rappelle 
d  abord  que,  si  de  toute  antiquité  il  s'est  trouvé  des 
philosophes  tels  que  Pythagore,  Platon,  Âristote^  Hip- 

pocrate,  pour  considérer  les  phénomènes  de  la  vie 

6. 
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comme  émanés  d'un  principe  supérieur,  immatériel, 
agissant  sur  la  matière  inerte  et  obéissante,  il  s'est  aus- 
sitôt formé  une  opinion  absolument  contraire.  La  néga- 
tion d'une  intelligence  motrice  de  l'univers  et  l'identité 
des  phénomènes  observés  dans  les  corps  inoi^aniques 
i  et  dans  les  corps  vivants  ont  été  soutenues  par  Démo- 

crite  et  par  Epicure.  C'est  le  fond  de  Tatomisme  ancien. 
Pour  cette  école,  le  monde  se  meut  éternellement,  il 
n'y  a  qu'une  seule  matière  dont  les  atomes  diversement 
figurés,  groupés  et  combinés,  forment  les  corps  orga- 
niques et  organisés,  tels  que  les  plantes,  les  animaux 
et  l'homme  doué  d'intelligence  et  de  sensibilité. 

Au  spiritualisme  ancien  modifié  se  rattachent  les 
idées  que  l'on  retrouve  dans  les  théories  sur  la  vie  de 
Paracelse  et  de  Van  Helmont^  qui  admirent  l'existence 
de  nombreux  principes  immatériels,  intelligents,  pré- 
sidant aux  fonctions  des  organes,  des  petites  vies  de 
Bordeu  et  des  propriétés  vitales  de  Bichat;  les  théories 
de  Stahl,  de  Descartes,  de  Leibniz,  de  Barthez,  etc. 

Ainsi  Descartes  et  Leibniz  admettaient  que  l'action 
des  forces  physico-chimiques  était  la  cause  des  manifes- 
tations vitales  ;  que  Tâme  était  le  principe  supérieur  de 
la  pensée  et  la  vie  un  effet  des  lois  de  la  mécanique.  La 
pensée  de  Leibniz  se  formule  ainsi  :  «  Le  corps  se 
développe  mécaniquement,  et  les  lois  mécaniques  ne 
sont  jamais  violées  dans  les  mouvements  naturels  :  tout 
se  fait  dans  les  âmes  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  corps, 
et  tout  se  fait  dans  le  corps  comme  s'il  n'y  avait  pas 
d'âme.  > 

Plus  absolu  et  plus  net  dans  ses  opinions,  Stahl  rejette 
toutes  les  explications  mécaniques,  physiques  et  chi- 
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miqaes  des  actes  vitaui,  et,  combattant  les  idées  chi- 
iniatriques  de  Syl vius,  de  Willis,  etc. ,  il  soutient  que  les 
forces  chimiques  sont  différentes  des  forces  de  la  vie; 
qu'elles  sont  en  lutte  et  qu'elles  tendent  à  se  détruire 
plus  qa'à  se  conserver.  Dans  son  opinion,  cette  force  est 
intelligente,  agit  avec  un  dessein  calculé  pour  la  conser- 
vation de  Torganisme,  et  cette  force  n'est  autre  chose 
que  rame. 

Bordeu,  Barthez,  Grimaud,  se  séparant  de  Stahl  sur 
ce  point,  ne  voulurent  point  reconnaître  dans  l'âme  le 
principe  des  phénomènes  matériels  de  la  vie,  et,  ne 
pensant  pas  que  la  vie  soit  un  .  résultat  d'organisation, 
admirent,  en  dehors  de  Tâme,  un  principe  vital  agissant 
en  dehors  des  lois  physiques.  Ce  fut  le  vilalisme  mo^ 
derne. 

C'est  alors  que  parut  Bichat.  Inspiré  de  ces  doctrines, 
il  s'en  éloigne  considérablement,  car  il  ne  s'occupe  nulle 
part  du  principe  de  la  vie,  et^  absorbé  dans  l'étude  de 
l'organisation,  il  signale  pour  la  première  fois  l'exis- 
tence des  propriétés  vitales  dans  chacun  des  tissus  cons- 
tituant de  l'économie  humaine. 

Parti  de  cette  idée  qu'il  y  avait  deux  classes  d'êtres, 
deux  classes  de  propriétés  et  deux  classes  de  sciences  : 
des  propriétés  vitales  ou  non  vitales,  des  sciences  phy- 
siques ou  physiologiques,  il  reconnut  dans  chaque  tissu 
des  propriétés  vitales  semblables  ou  particulières  qui 
étaient  opposées  aux  propriétés  physiques  prêtes  à  dé- 
truire l'organisme.  Pour  lui,  la  mort  était  le  triomphe 
des  propriétés  physiques.  Ce  fut  là  son  vitalisme. 

Pour  Cl.  Bernard,  en  décentralisant  la  vie  pour  l'in- 
carner dans  les  tissus,  Bichat  s'est  «  trompé  »  et  ses 
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affirmations  ne  sent,  ceci  est  textuel ,  que  des  «  héré- 
sies scientifiques  d'une  énonnité  telle,  qu'on  aurait 
pçine  à  les  comprendre  si  on  ne  voyait  comment  la  logîr 
que  d- un  système  a  pu  y  conduire.  »  De  nos  jours,  Pel- 
letan,  Guvier,  Dumas,  etc.,  se  sont  faits  les  partisans  de. 
cette  idée  du  contraste  et  d'opposition  entre  les  forces 
vitales  et  les  forces  extérieures  physico-chimiques.  Ils 
ont  admis  que  la  vie  est  la  résistance  opposée  par  la 
matière  organisée  aux  causes  extérieures  qui  tendent  à 
la  détruire;  ce  qui  veut  dire,  n'en  déplaise  à  l'école 
positive  matérialiste,  qu'il  y  a  la  chimie  dea  corps  vivants 
et  la  chimie  des  corps  bruts,  et  que  si  les  propriétés 
des  corps  physiques  sont  élernelles,  les  propriétés  vita- 
les ne  sont  que  temporaires.  «  I^a  matière  brute,  dit 
Bichat,  en  passant  par  les  corps  vivants,  s'y  pénètre 
de  ces  propriétés,  qui  sont  alors  unies  aux  propriétés 
physiques;  mais  ce  n'est  pas  là  une  alliance  durable, 
car  il  est  de  la  nature  des  propriétés  vitales  de  s'épui- 
ser; le  temps  les  use  dans  le  même  corps.  Exaltées 
dans  le  premier  âge,  restées  comme  stationnaires  dans 
l'âge  adulte,  elles  s'affaiblissent  et  deviennent  nulles 
dans  les  derniers  temps  de  la  vie.  » 

La  question  étant  ainsi  posée  entre  la  matière  et  la 
via,  c'est-à-dire  entre  les  propriétés  physiques  obser- 
vées dans  les  corps  vivants  et  le  vitalisme  de  Bichat,  la 
physiologie  actuelle  devait  à  ses  lecteurs  de  déqiontrer 
en  quoi  le  vitalisrpQ  est  entaché  d'erreur  et  quelle  théo- 
rie expérimentale  de  la  vie  elle  a  scientifiquement,  c'est- 
à-dire  sur  preuves  matérielles,  le  droit  de  substituer  à  < 
l'ancienne. 

A  l'appui  de  sa  doctrine,  Biehat  avait,  dans  un  laa-  - 1 

p     r 
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gage  justement  admiré^  soutenu  que  les  corps  de  la  na- 
ture orgaiik|ue  sont  éternels,  tandis  que  les  corps  vivants 
seuls  sont  périssables  ;  d'où  la  preuve  qu*un  {urincipe 
intérieur  de  vie  maintient  passagèrement  la  matière 
sous  forme  d'un  être  vivant  de^  courte  durée.  C'est  une 
idée  admise  anciennement  par  les  philosophes. 

Pour  la  renverser»  Cl.  Bernard  va  chercher  ses  argu- 
ments bien  loin.  Il  quitte  les  choses  de  la  terre  déjà 
bien  confuses,  pour  celles  du  ciel,  qui  le  sont  bien  da- 
vantage,  et  où,  en  fait  d'évolution  des  astres,  n'en 
déplaise  aux  astronomes,  on  ne  sait  rien  de  précis.  C'est 
là  que  pour  mettre  en  faute  et  terrasser  le  vitalisme 
affirmant  la  pérennité  des  corps  bruts,  notre  physiolo- 
giste trouve  une  preuve.  Il  dit,  d'après  M.  Faye,  que 
les  astres  n'ont  pas  toujours  existé,  qu'ils  ont  eu  une 
période  de  formation^  et  qu'ils  auront  une  période  de 
déclin  suivie  d'une  extinction  finale.  Il  ajoute,  ensuite, 
que  de  bonnes  lunettes  ont  permis  un  jour,  au  dix- 
septième  siècle,  de  constater,  dans  la  constdlatidh  du 
Serpentaire,  l'apparition  d'un  nouvelle  étoile,  sous  les 
yeux  de  l'observateur.  Je  crains  que  cette  apprécii^tipa 
ne  soit  pas  très-exacte  ni  très-concluante.  Les  astrono- 
mes admettent  un  certain  nombre  d*étoiles,  dites  chan- 
geantesj  qui  paraissent  ou  disparaissent  au  bout  de  quel- 
ques semaines  ou  de  quelques  mois.  Ils  citent  même, 
à  cet  égard,  celle  de  1572,  la  plus  brillante  de  loute^, 
que  l'on  admirait  dans  la  constellation  de  Cassiqpée^  et 
qui  disparut,  au  bout  de  dix-huit  mois,  pour  ne  plus  reve- 
nir. N'allons  donc  pas  si  loin  chercha  des  faits  dont  la 
perlée  nous  échappe  complètemenL  Si  l'on  ne  trouve 
pas  sur  la  terre  d'argument  pour  combattre  l'éternité 
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des  propriétés  physiques  des  corps  bruts  et  qu'il  faille 
le  chercher  dans  le  ciel,  à  trente  millions  de  lieues  de 
nous,  dans  la  lunelte  d'un  astronome,  je  crois  que  la 
théorie  vitalis te  n'a  rien  à  en  redouter.  J'ajouterai  même 
qu'il  est  surprenant  de  voir  accuser  le  vitalisme  d'hypo- 
thèse, d'hérésie  scientifique  et  d'ignorance  par  une 
philosophie  qui  n'apporte  aucune  preuve,  à  l'appui  de 
ses  affirmations  contradictoires. 

Un  autre  argument  produit  contre  le  vitalisme  est 
celui-ci  :  En  opposition  avec  le  fait  bien  connu  de  la 
cicatrisation  des  plaies,  de  la  guérison  des  organes 
malades,  et  même  de  la  reproductian  des  parties  cou- 
pées d'un  animal,  tels  que  l'œil,  la  tèle,  le  bras,  la 
queue,  etc.,  ce  qui  semble  indiquer  dans  l'être  vivant 
un  principe  conservateur  de  la  forme  des  organes,  on 
a  dit  qu'il  n'était  pas  besoin  pour  cela  d*invoquer  ane 
propriété  vitale  en  contradiction  avec  la  physique,  et 
que  les  corps  minéraux  jouissaient  de  la  même  pro- 
priété d'unité  morphologique.  Ceci  ne  me  paraît  pas 
exact,  car  les  minéraux  ont  des  formes  cristalines  très- 
différentes,  ce  que  l'on  a  pas  encore  vu  dans  les  espèces 
animales  ou  végétales. 

Mais,  sans  faire  de  digression,  l'argument  tiré  de  la 
cicatrisation  d'un  minéral  cassé,  pour  établir  qu'il  y  a 
là  une  force  physique  analogue  à  celle  qui  reproduit  le 
bras  coupé  d'une  salamandre  avec  ses  os,  ses  muscles, 
ses  vaisseaux,  etc.,  est  tout  à  fait  mal  choisi.  M.  Pas* 
*  teur,  dans  une  expérience  fort  curieuse,  a  vu  que  des 
cristaux  mutilés  sur  une  de  leurs  faces  et  replacés  dans 
l'eau  mère,  continuaient  à  s'agrandir  dans  tous  les  sens 
par  un  dépôt  de  particules  cristallines,  et  que,  sur  la 
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partie  cassée,  il  se  faisait  un  dépôt  semblable  plus  actif, 
rétablissant  la  régularité  des  faces  et  des  angles  du 
cristal. 

Y  a-t-il  dans  cette  formation  cristaline  quelque  chose 
de  comparable  à  la  reproduction  d'un  membre  coupé  de 
salamandre  et  à  la  cicatrisation  des  plaies?  Je  ne  le  pense 
pas.  A  moins  de  soutenir  que  la  force  de  cristallisation 
des  minéraux  dans  les  entrailles  de  la  terre  ou  dans  le 
laboratoire  des  chimistes  soit  la  même  que  celle  qui 
préside  à  la  formation  des  germes  et  des  êtres  vivants, 
le  rapprochement  n*est  pas  fondé.  D'ailleurs^  la  cris- 
tallisation n'est  qu'une  agglomération  de  molécules  par 
exirasusceptùm  ou  par  supraposition,  tandis  que  la  vie 
est  une  intussusception,  ce  qui  est  absolument  le  fait 
contraire.  Il  est  difficile,  en  conséquence,  de  tirer  de  la 
réintégration  cristaline,  comparée  à  la  réintégration 
des  organes  vivants,  une  preuve  d*identité  entre  les  for- 
ces physiques  et  les  propriétés  vitales. 

Dans  sa  doctrine  des  propriétés  vitales,  Bichat  admet 
que  ces  propriétés  enchaînent  les  propriétés  physiques 
et  les  retiennent  sans  cesse  dans  les  phénomènes  qu'elles 
tendraient  à  produire.  Cl.  Bernard  trouve  que  ce  prin- 
cipe est  faux  et  que  c'est  la  proposition  contraire  qui 
eiprime  la  vérité,  parce  que,  selon  Lavoisier,  la  vie 
étant  une  combustion  moléculaire  permanente,  cette 
combustion  tient  sous  sa  dépendance  les  manifestations 
calorifiques,  lumineuses  et  vitales.  Partant  de  là,  il  n'y 
a  point  d'antagonisme  entre  les  phénomènes  chimiques 
et  les  manifestations  vitales;  il  y  a,  au  contraire,  pa- 
rallélisme complet  entre  les  uns  et  les  autres.  Exemple  : 
le  rotifëre  desséché  de    SpaUanzoniy   qui    ressuscite 
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après  avoir  élé  trempé  dans  Teau.  Il  est  difficile  de  voir 
dans  ce  fait  une  preuve  que  la  vie  ne  tient  pas  sous  sa 
dépendance  les  propriétés  physiques  d'un  être  vivant 
dans  les  phénomènes  qu'elles  tendraient  i  prodoire. 

A  moins  de  supposer  aux  vitalistes  et  aux  animistes 
ridée  que  le  corps  des  êtres  vivants  ne  compte  pour 
rien^  et  que  le  principe  d'action  vitale  est  tout  ce  qui 
se  tait  trop  souvent  avec  peu  de  loyauté,  qu'est*ce  que 
signifie  la  résurrection  d'un  rotifére  humecté  après 
trente  ans  de  dessiccation  ?  Peut-on  voir  là  le  triomphe 
de  la  matière  organisée  et  la  preuve  que  les  phénomè- 
nes physiques  et  chimiques  sont  suffisants  pour  expli- 
quer la  vie  sans  nécessité  d'admettre  un  principe  inté- 
rieur d'action?  Nullement.  Dans  cet  animacule,  si  bas 
placé  dans  l'échelle  des  êtres,  le  principe  intérieur 
d'action  cesse  d'agir  avec  le  mécanisme  qui  Ta  créé 
pour  un  milieu  spécial^  lorsque  ce  milieu  vient  ii  dis- 
paraître sans  l'altérer  et  il  se  i^veille  avec  lui  lorsqu'il 
retrouve  les  conditions  matérielles  de  son  exercice. 
L'eau,  dit  on,  ne  lui  apporte  ni  force,  ni  principe.  Sans 
doute,  mais  elle  n'a  besoin  de  rien  apporter,  puisque  le 
rotifére  a  tout  en  lui  en  puissance,  et  qu'il  ne  lui  man- 
que que  son  milieu  humide.  Il  en  est  ainsi  des  graines 
fécondées  qu'on  trouve  dans  les  momies  d'Egypte. 

Elles  ont  la  vie  en  puissance  ;  elles  contiennent  un 
principe  intérieur  d'action  que  n'ont  pas  des  graines 
non  fécondées,  et  il  leur  suffit  d'un  peu  d'eau  pour 
donner,  après  cinq  mille  ans  de  sommeil,  du  blé  ptus 
grand  et  plus  chargé  de  graines  que  le  nôtre.  Au  reste, 
l'expérience  de  Spallanzani  a  besoin  d'être  faite  savam- 
ment, car,  si  les  rotifères  sont  desséchés  à  un  trop  grand 
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soleil  ou  dans  des  appareils  trop  chauds,  on  a  beau  les 
humecteri  ils  ne  se  réveillent  pas;  leur  résurrection  est 
impossible  :  ils  sont  cuits,  et  le  principe  intérieur  d'ae- 
lioa  n'a  paa  d'empire  sur  les  cadavres.  Les  mêmes  ques- 
tions pourraient  se  poser  à  l'égard  des  animaux  hiber* 
sants,  dont  les  fonctions  se  ralentissent  par  le  froid, 
parce  que  le  froid  agit  sur  le  système  nerveux,  et  par 
lui,  secondairement  sur  les  propriétés  physico-chimi- 
ques qui  font  l'hématose  régulière  et  la  calorification. 
Chez  les  marmottes,  le  cœur  ne  bat  plus  que  huit  à 
dix  fois  par  minute,  la  respiration  cinq  à  six  fois,  et  la 
température  tombe  à  +  8  degrés.   Mais,  si  on  place 
l'animal  dans  un  gaz  irrespirable^  il  meurt  d'asphyxie. 
S'il  était  exact  de  dire  que  l'intensité  des  manifesta- 
tions vitales  est  dans  un  rapport  direct  avec  l'activité 
des  manifestations  chimiques  organiques,  nous  ne  ver- 
rions pas  constamment  la  fièvre  qui,  par  sa  tempéra- 
ture élevée,  représente  l'activité  des  combustions  orga- 
niques moléculaires,  c'est-à-dire  des  manifestations  chi- 
miques^ diminuer  constamment  l'intensité  des  manifes* 
tations  vitales. 

Il  suffit  de  cet  exraiple  pour  montrer  ce  que  les  objec- 
tions adressées  à  la  doctrine  vitaliste  ont  de  mal  fondé 
dans  le  fond  et  d'injuste  dans  la  forme  qui  est  un  peu 
trop  dédaigneuse.  Les  médecins  auront  toujours  cet 
avantage  sur  les  physiologistes,  qu'ils  voient  des  malades 
de  tonte  condition,  et  l'homme  aux  prises  avec  les  in- 
fluences moi*ales  et  physiques  qui  l'entourent  offrant  h 
ses  yeux  une  série  de  manifestations  vitales  que  l'on  ne 
trouve  pas  chez  les  animaux.  Que  la  physiologie  et  la 
médecine  vétérinaires  puissent  dire  :  a  C'est  une  erreur 
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profonde  de  croire  que  dans  les  corps  vivants,  il  faille 
se  préoccuper  de  l'essence  même  et  du  principe  de  la 
vie,  »  la  médecine  humaine  ne  peut  en  dire  autant, 
elle  ne  saurait  se  désintéresser  au  même  point  d'une 
question  qui  met  en  jeu  la  dignité  humaine,  la  respon- 
sabilité morale  et  les  liens  de  famille,  choses  bien  secon- 
daires en  physiologie  expérimentale. 

Conformément  à  cette  déclaration,  il  ne  faut  pas 
attendre  de  M.  Cl.  Bernard  une  étude  de  la  vie  qui 
touche  à  son  essence  ou  à  son  principe  Après  la  réfu- 
tation qu'il  a  faite  de  tout  dualisme  vital  et  du  vitalisme 
en  particulier,  définir  la  vie  ou  la  mort  était  chose 
difficile.  Une  Tessaie  pas  sérieusement  et  il  se  borne  à 
ce  qu'il  appelle  un  déterminisme  rigoureux  deâ  causes 
immédiates  de  la  vie.  Déterminisme  veut  dire  ici  obser- 
vation ei  pas  autre  chose.  C'est  le  nom  par  lequel  la 
nouvelle  école  désigne  sa  méthode  scientifique.  Dans  ce 
déterminisme,  la  vie  est  caractérisée  par  la  nutrition, 
c'est-à-dire  par  un  mouvement  nutritif  perpétuel  d'ab- 
sorption moléculaire  et  d'excrétion  de  résidus. 

Dans  cette  rénovation  intérieure  que  les  positivistes 
acceptent  par  raison  sans  l'avoir  jamais  vue,  il  y  a  un 
courant  matériel  (tourbillon  vital)  qui  traverse  l'orga- 
nismo  en  renouvelant  sa  substance,  tout  en  conservant 
la  forme  des  parties.  Sur  chaque  point  du  corps  de  l'être 
vivant  se  fixe  un  atome  usé  qui  disparait  en  laissant 
quelque  chose  de  lui-même,  comme  dans  le  monde,  à 
tout  instant,  se  produit  une  naissance  à  la  place  d'une 
vie  qui  s'éteint  en  laissant  une  partie  d'elle-même  dans 
sa  descendance.  Dans  l'organisme,  les  actes  de  forma- 
tion et  d'organisation  entraînent  forcément  des  actes  de 
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désorganisation,  mais  c'est  peut-être  abuser  que  de 
soutenir  que  Farganùaiionïi'esi  qnune  désorganisatiofiy 
et  que  la  vie^  c'est  la  mort;  comme  autrefois  l'école  de 
peiniore  réaliste  a  Oit  :  le  beaUi  c'est  le  laid. 

Du  moment  que  dans  cet  échange,  il  reste  quelque 
chose  au  corps  qui  fait  sa  richesse^  ce  n'est  pas  là  de  la 
désorganisation  ;  c'est,  au  contraire^  de  l'ordre  et  une 
économie  bien  entendue.  Le  banquier  ne  se  contente 
pas  de  sortir  de  sa  caisse  une  somme  à  remplacer  par 
une  somme  égale  ;  son  talent  consiste  à  rejeter  ce  qu'il 
faut  pour  recevoir  davantage,  et,  toute  déduction  faite, 
c'est  ainsi  qu*il  augmente  sa  fortune.  Ainsi  s'accroissent 
les  êtres  vivants.  Ils  dépensent  pour  recevoir  plus  qu'ils 
n'ont  dépensé,  et  pour  accroître  ou  maintenir  la  pros- 
périté de  leur  être.  Sans  doute,  la  désassimilation  est 
nécessaire  à  l'assimilation,  comme  la  déplétion  du  corps 
est  nécessaire  à  la  nutrition.  Mais,  la  désassimilation 
n'est  le  principe  de  rien.  Qui  donc  oserait  placer  la  dé- 
récation  dans  les  causes  de  la  digestion,  ou  essaierait 
d'expliquer  la  force  d'une  machine  à  vapeur  en  appré- 
ciant la  quantité  des  cendres  et  des  déchets  de  houille 
qui  tombent  du  foyer? 

Peut-on  dire,  en  suivant  cette  pensée,  que  la  désassi- 
milation accompagne  toute  manifestation  vitale  et  que, 
lorsque  la'  sensibilité,  la  volonté,  la  réflexion  et  la  mé- 
moire s'exercent,  les  nerfs  s'usent  et  le  cerveau  se 
consume  ?  c  Que  jamais  la  même  matière  ne  sert  deux 
fois  à  la  vie;  que  lorsqu'un  acte  est  accompli,  la  parcelle 
de  matière  vivante  qui  a  servi  à  le  produire  n'est  plus, 
et  que  si  le  phénomène  reparait,  c'est  une  matière  nou- 
velle qui  lui  a  prêté  son  concours.  »  Je  ne  le  pense  pas. 
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C'esi  une  hypothèse  peu  vraisemblable.  Prenons,  par 
eiernple,  la  mémoire  qui  nous  fournil  les  détails  d'uD 
fait  passée  il  y  a  quarante  ans,  qui  permet  à  certains 
vieillards,  ce  dont  j'ai  été  le  témoin,  de  réciter  des  pages 
entières  de  nos  classiques  célèbres  appris  dans  l'enfalice. 
J'en  ai  même  vu  réciter  tout  un  chant  de  VEnéide^  en 
!^  commentant  par  la  fin. 

Croit-on  que  les  parcelles  de  matière  vivante  qui  ont 
servi  à  produire  la  première  manifestation  du  phénomène 
mémoire  chez  l'enfant,  aient  disparu  saas  laisser  de 
traces,  pour  que  un  an,  dix  ans,  cinquante  ans  pltis 
tard)  rhomme  retrouve  ses  souvenirs  plus  aisément  qu'il 
•i^  ne  retrouve  le  souvenir  des  événements  de  la  veille? 

S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  de  mémoire.  Tout 
souvenir  s^ail  impossible  du  moment  que  la  parcelle  de 
matière  vivante  en  rapport  avec  le  fait  ou  les  mots  à 
retenir  aurait  disparu.  Et  quant  à  prétendre  que,  si  le 
phénomène  reparait,  c'est  qu'une  matière  nouvelle  lui  a 
prêté  son  concours  ;  comment  cette  matière  toute  neuve 
pourraît-elle  agir  pour  réciter  mille  vers  de  Virgile 
appris  cinquante  ans  auparavant? 

II  n'y  aurait  pas  à  insister  sur  ce  roman  physiolo- 
gique, si  l'école  d'où  il  sort  n'avait  pas  cent  fois  formulé 
la  prétention  de  n'étudier  que  les  causes  immédiates 
des  phénomènes,  de  ne  s'en  tenir  qu'aux  faits  rigoureu- 
sement constatés  et  de  ne  jamais  faire  d'hypothèses. 

Mais  continuons.  Dans  ce  principe  qui  enchaîne  le 
phénomène  observé  à  la  matière  qui  se  détruit,  principe 
qui  est  h  même  pour  les  phénomènes  des  corps  inor- 
ganiques, il  y  a  la  preuve  qu'une  même  règle  dirige  les 
opérations  accomplies  dans  les  corps  vivant  et  dans  les 
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corps  bruts.  «  Un  être  vivant  qui  est  dans  la  piéniixide 
de  son  activité  fonctionnelle  ne  nous  manifeste  donc  pas 
rénergie  plus  grande  d'une  force  vitale  mystérieuse  ;  il 
sous  offre  simplement  dans  son  organisme  la  pleine 
activité  des  phénomènes  chimiques  de  c(»nbustion  .et  de 
destruction  organique.  Quand  Cnvier  nous  dépeint  la 
vie  s'épanonissant  dans  ie  corps  d'une  jeune  femme,  il 
a  tort  de  croire,  avec  les  vitalistes,  que  les  forces  ou  les 
propriétés  phj'siquès  et  chimiques  sont  alors  domptées  et 
maintenues  par  la  force  vitale.  Ao  contraire,  toutes  les 
forces  physiques  sont  déchaînées,  l'organisme  brûle  et 
se  consume  plus  vivement,  et  c'est  pour  cela  que  la  vie 
brille  de  tout  son  éelaL  » 

Telle  est  la  pensée  de  la  nouvelle  école  sur  les  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques  qui^  de  la  naissances  a  la 
mort  de  l'èlre  vivant,  produisent  la  dësassimilalion  cor* 
relative  de  l'assimilation,  ou  bien  la  destruction  orga- 
nique en  rapf  ort  avec  les  manifestations  vitales.  C'est 
une  combustion  due  àTabsorptionde  l'oxygène.  «  L'être 
qui  vit  est,,  comme  le  flambeau  qui  brûle  ;  le  corps  s'use, 
la  matière  du  flambeau  se  détruit;  l'un  brille  de  la 
flamme  physique^  l'autre  brille  de  la  flamme  vitale.  »  Je 
ne  saisis  pas  bien  le  sens  de  cette  métaphore  plus  poé* 
tique  que  physiologique.  En  disant  que  la  vie  est  une 
combustion  y  la  physiologie  fait  du  roman.  Elle  commet 
une  erreur.  C'est  oxydation  qu'il  faut  dire  pour  expri* 
mer  les  combinaisons  de  Toxygène  avec  les  tissus  ;  et 
les  foots  de  combustion  ou  de  corps  qui  brûle,  appliqués 
à  la  vie,  sont  tout  à  fait  impropres  et  répugnent  au  vrai 
langage  scientiQque.  Une  combustion  qui,  au  lieu  de 
détruire,  développe  quelque  chose,   qui  fait  d'un  ovule 
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invisible  un  embryon,  un  individu^  une  espèce  ou  même 
une  race  dans  tous  les  règnes  de  la  nature,  n'est  pas 
une  combustion.  Un  nouveau^né,  dont  le  poids  augmente 
de  25  grammes  par  jour  en  moyenne  et  de  40  grammes 
au  plus,  si  la  nutrition  est  très-active,  ne  peut  être 
considéré  comme  offrant  une  combustion  d'autant  plus 
vive  qu'il  est  dans  un  état  de  plus  grande  prospérité  ! 
Et  maintenant,  si  j'applique  cette  définition  de  la  vie  à 
un  arbre,  au  chêne  par  exemple,  voilà  que  je  me  trouve 
en  face  de  deux  combustions  possibleb,  l'une  qui  Télève, 
le  (grandit,  le  développe  pendant  trois  ou  quatre  ceiUs  ans 
pour  en  faire  le  roi  de  nos  forêts,  c*est  la  vie  ;  l'autre 
qui,  en  quelques  heures,  dans  une  cheminée,  en  fait  un 
amas  de  cendres.  Eh  bien,  n'en  déplaise  à  la  physiolo- 
gie, la  combustion  ne  .sera  jamais  un  moyen  d'édifier 
quoi  que  ce  soit. 

A  la  nutrition,  caractère  essentiel  de  la  vie,  reposant 
sur  une  désassimilation  moléculaire  qui  prépare  l'assi- 
milation, M.  Cl.  Bernard  ajoute  l'action  d'un  agent  d'or- 
ganisation qui  est  le  germer  et  dont  l'intervention  lui 
parait  nécessaire  pour  expliquer  la  mue  de  certains 
êtres,  et  les  formations  et  les  rénovations  de  tissus  chez 
tous  les  autres.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  combattre  le 
dualisme  ancien  pour  arriver  à  celui-là.  Mais  qu'est-ce 
que  ce  germe  dans  lequel  existe  la  force  créatrice? 
c  C'est  l'agent  d'organisation  et  de  nutrition  par  excel- 
lence qui  attire  autour  de  lui  la  matière  cosmique  et 
l'organise  pour  constituer  un  être  nouveau.  Toutefois 
le  germe  ne  peut  manifester  -sa  puissance  organisatrice 
qu'en  opérant  lui-même  des  combustions  et  des  destruc- 
tions organiques.  »  (Note,  p.  342.) 
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Voilà  donc,  en  dehors  des  propriétés  physiques  et 
cbimiques  de  la  matière,  un  agent  d'organisation  qui 
manifeste  sa  puissance  organisatrice  en  comburant  ce 
qui  Tenvironne  et  qui  attire  autour  de  lui  la  matière 
cosmique. 

Pourquoi  cet  agent  attire-t-il  la  matière  cosmique  ?  A 
moins  de  prétendre  que  c'est  en  vertu  de  ses  propriétés 
physiques,  il  faut  convenir  que  c'est  en  raison  de  ses 
propriétés  vitales,  et  voici^  par  une  contradiction  assez 
singulière,  M.  Cl.  Bernard  revenu  au  vitalisme  qu'il 
avait  entrepris  de  détruire. 

Il  n'y  a  pas  deux  chimies,  dit-il,  Tune  pour  les  corps 
vivants,  l'autre  pour  les  corps  bruts,  et  voilà  que,  pour 
expliquer  la  formation  des  êtres,  il  admet  qu'il  y  a  des 
agents  capables  d'organiser  les  synthèses  chimiques 
pour  les  approprier  à  l'édification  morphologique  du 
nouvel  animal. 

«  Parmi  ces  agents  de  la  chimie  vivante,  le  plus  puis- 
sant, le  plus  merveilleux  est  l'œuf,  la  cellule  primordiale 
qui  contient  le  germe,  principe  organisateur  de  tout  le 
corps.  »  (P.  348.) 

La  mort  n'arrive  «  que  parce  que  l'enchaînement 
évolutif  de  l'être  est  parvenu  à  son  terme  et  que  Tim- 
pulsion  cellulaire  organisatrice  a  épuisé  sa  vertu.  >  Ce 
qui  revient  à  dire  que  la  mort  résulte  de  l'arrêt  d'im- 
pulsion du  principe  vital  organisateur,  appelé  ici  im- 
pulsion cellulaire.  C'est  la  théorie,  du  séminalismey  que 
j'ai  formulé  et  très-longuement  dans  mon  Histoire  des 
doctrines  médicales  en  1866. 

Revenant  de  plus  en  plus  au  vitalisme  qu'il  a  com- 
battu, M.  Cl.  Bernard  ajoute  :  «  Il  y  a,  dans  ces  actions 
vomrBXXB  liaii.  —  vt.  7 
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chimiques,  comme  un  dessein  vital  qui  trace  le  plan  de 
chaque  être  et  de  chaque  organe,  en  sorte  que  si,  con- 
sidéré isolément,  chaque  phénomène  organique  est  tri- 
•  bulaire  des  forces  générales  de  la  nature,  pris  dans  leur 
succession  et  dans  leur  ensemble,  ils  paraissent  révéler 
un  lien  spécial,  ils  semblent  dirigés  par  quelque  condi- 
tion invisible  dans  la  route  qu'ils  suivent  et  dans  Vordre 

,^iJ  qui  les  enchaîne.  »  (P.  348.)  Puis  il  dit  :  <  C'est  une 

puissance  ou  propriété  évolutive  que  nous  nous  bor- 

:|^  nous  à  énoncer  ici,  qui  seule  constituerait  le  ^uût  prô- 

Tpriwia  de  la  vie;  car  il  est  clair  que  cette  propriété 
évolutive  de  l'ovule  qui  produira  un  mammifère,  un 

;ll  oiseau  ou  un  poisson,  n'est  ni  de  la  physique  ni  de  la 

chimie.  »  (P.  349.)  C'est  ce  qu'ont  dit  Pythagore,  Platon, 
Aristote,  Hippocrate  dans  l'antiquité;  Paracelse,  Van 
Hehnont,  au  moyen  âge  ;  Slahl,  Bordeu,  Grimaud,  Bar- 
thez,  Bichat  et  tous  les  vitalistes  des  temps  modernes. 
Pourquoi  les  avoir  condamnés,  s'il  faut  revenir  au  prin- 
cipe de  leur  doctrine,  par  une  hypothèse  discutable  que 
beaucoup  de  médecins  et  de  physiologistes  ne  pourront 
admettre? 

Attribuer  au  germe  le  rôle  d'un  agent  organisateur 
de  tout  le  corps,  la  puissance  évolutive  des  organes,  le 
quià  proprium  de  la  vie  n'est  qu'une  hypothèse.  Dans 
la  perpétuité  des  êtres  vivants  et  dans  leur  génération, 
il  y  a  deux  facteurs,  Tun  à  peu  près  passif,  l'autre  essen- 
tiellement actif.  Le  germe  n'est  rien  par  lui-même  et  il 
I  ne  représente  que  la  constitution  en  puissance  de  celle 

(  qui  le  forme.  Inerte,  et,  par  conséquent,  sans  puissance 

évolutive,  il  est  condamné  à  la  décomposition,  ce  qui 
lui  arrive  bien  souvent,  puisque  sur  plusieurs  centaines 
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de  germes  que  fonne  une  femme,  il  n'en  esi  qu'un 
trés-petit  nombre  qui  se  développent.  S'il  a  une  puis- 
sance évolutive  elle  lui  vient  du  dehors,  elle  lui  est  don- 
née par  l'autre  facteur  et  elle  variera  suivant  la  taille, 
la  couleur,  la  force  et  la  santé  de  cet  auxiliaire.  Par  ce 
contact,  il  reçoit  la  vie,  il  entre  en  mouvement;  sa  ma- 
tière s'organise  en  attirant  ce  qui  est  nécessaire  à  l'édi- 
fication des  tissus  et  à  la  construction  du  m^écanisme 
nécessaire  à  la  vie  et  dont  la  qualité  représentera  celle 
des  facteurs.  Sans  doute  les  échanges  moléculaires  et 
es  actions  organiques  se  feront  selon  les  lois  de  la  phy- 
sique et  de  la  chimie  générale  ;  mais,  qui  ne  voit  que 
ce  germe  éphémère,  vivant  sans  puissance  créatrice, 
est  destiné  à  périr  au  bout  de  quelques  heures,  et  à 
tomber  sous  l'empire  des  lois  physiques  de  la  décompo- 
sition, s'il  n'en  a  été  empêché  par  le  contact  et  l'adjonc- 
tion de  cet  agent  venu  du  dehors  et  qui  lui  a  transmis 
la  vie?  N'est-ce  pas  là  le  principe  supérieur  agissant  sur 
la  matière  inerte  et  obéissante  des  anciens  philosophes; 
la  force  vitale  qui,  sans  cesse  en  lutte  contre  les  forces 
physiques^  agit  avec  intelligence,  dans  un  dessein  cal- 
culé pour  la  conservation  de  l'organisation  ;  le  principe 
intérieur  d'action  de  Kant  ;  l'ensemble  des  fonctions  qui 
résistent   à  la  mort  de  Bichat;  l'agent  vital  dont  j'ai  fait 
connaître  les  propriétés  à  propos  du  séminalisme?  Donc, 
il  n'y  a  pas  à  parler  de  la  puissance  évolutive  du  germe, 
car  cette  puissance  n'existe  pas,  à  moins  que  la  fécon- 
dation ne  vienne  la  lui  communiquer.  Dans  ce  cas  il 
faut  tenir  compte  du  germe  et  de  l'agent  séminal  qui  ont 

chacun  ses  qualités,  ses  diathèse8,et  tout  ce  qui  fera 

7. 
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Tétre  nouveau,  véritable  mélange  qui  rappelle  physique- 
ment et  moralement  la  personne  des  parents. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que,  en  dehors  du  principe 
immatériel  de  la  vie,  il  faut  tenir  compte  du  principe 
séminal  qui  est  distinct  de  l'organisation  qui  en  précède 
et  dirige  le  développement,  enfin  dont  les  qualités  et  les 
vices  modifient  la  force  et  les  formes  du  nouvel  élre. 
Ainsi,  obligé  de  reconnaitre  qu'une  puissance  antérieure 
à  l'organisation  de  l'individu  dans  chaque  espèce  d'êtres 
crée  les  organes  nécessaires  à  son  usage,  je  dirai  :  a  La 
vie  est  un  principe  d'action  susceptible  de  communiquer 
à  la  matière  une  forme  et  des  propriétés  nouvelles,  dif- 
férentes de  sa  forme  et  de  ses  propriétés  physiques  ordi- 
naires. » 

Après  avoir  démontré  qu'un  principe  de  vie,  distinct 
des  propriétés  habituelles  des  corps,  attire  la  matière 
dans  des  formes  spéciales  en  luttant  contre  les  causes 
extérieures  de  destruction,  il  est  bon  de  pénétrer  plus 
avant  dans  le  mystère  de  la  formation  des  êtres. 

Il  y  a,  dans  le  développement  et  dans  la  fabrication 
des  organes  qui  conduisent  un  animal  à  la  vie  indépen- 
dante, une  période  de  vie  embryonnaire  généralement 
trop  négligée  des  philosophes  et  des  physiologistes.  On 
s'occupe,  avec  raison,  de  la  recherche  du  mécanisme 
des  fonction!?  dans  un  organe  ;  mais  il  serait  temps  d'ap- 
profondir la  physiologie  des  éléments  qui  s'associent  à 
l'infini  pour  créer  ces  organes  et  pour  en  maintenir  la 
texture,  malgré  la  rénovation  continuelle  des  tissus. 
Dans  cette  physiologie  moléculaircy  il  ne  saurait  être 
question  des  appareils  et  des  fonctioQS  qui  sont  en  rap- 
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port  avec  eux,  il  n'y  a  qu'à  étudier  les  propriétés  de 
Tatome  vivant,  destiné  par  la  vie  à  entrer  dans  la  trame 
des  organes  ou  à  former  les  premières  cellules  rudi- 
mentaires  de  l'être. 

Lky  il  n'y  a  point  encore  de  propriétés  de  texture,  ni 
de  fonctions  régies  par  ces  propriétés,  puisque  la  texture 
est  encore  à  faire.  C'est  la  monade  vivante,  la  matière 
amorphe  qui  doivent  former  les  premières  cellules  de 
Tembryon,  et  plus  tard,  les  cellules  constitutives  de  l'être 
enfant  ou  adulte,  dont  il  faut  étudier  Tétat  physiologi- 
que et  pathologique. 

En  décomposant  ainsi,  les  êtres  vivants  dans  leurs 
organes  constitutifs  et  ceux  -  ci  dans  leurs  éléments 
rudimentaires,  on  arrive  à  se  trouver  en  présence  des 
corpuscules  microscopiques,  également  doués  de  la  vie 
et  ayant  des  attributs  particuliers. 

Ces  attributs  sont  :  1®  une  sensibilité  obscure  orga- 
nique, indépendante  des  nerfs;  2^  une  faculté  de  se 
mouvoir  sans  fibres  et  sans  muscles  ;  enfin,  une  volonté 
instinctive  et  irrésistible  des  formes  à  construire,  dans 
chaque  espèce  et  dans  chaque  organe  des  différentes 
espèces. 

J'ai  donné  à  ces  attributs  les  noms  àHmpressibilitéf 
à'atUocinésie  et  de  proniorphose.  Ils  varient  selon  les 
êtres  et  selon  la  nature  du  principe  séminal  qui  met  le 
germe  en  mouvement.  On  peut  agir  sur  eux  et  les  modi- 
fier, et  c'est  sous  l'influence  de  ces  actions  étrangères 
que  se  développent  les  maladies  héréditaires  et  les  dia- 
thè<;es  qui  empoisonnent  ou  abrègent  la  vie  de  l'individu. 
Je  craindrais  d'abuser  de  l'attention  du  lecteur  en 
développant  ces  principes  qui   exigeraient  des  détails 
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peut-être  trop  spéciaux  et  qui  sont  la  base  de  ce  que  j'ai 
appelé  le  vitalisme  séminal  ou  séminalisme.  Je  m'ar- 
rête donc  ici  forcément,  et  pour  me  résumer  je  dirai  : 

Qu'il  est  dans  Thomme  avec  son  âme,  et  pour  les 
besoins  de  son  existence,  un  principe  de  vie  capable 
d'attirer  à  lui  la  matière  du  dehors  et  de  lutter  contre 
les  causes  physiques  et  parasitaires  de  destruction  ; 

Que  ce  principe  donne  à  la  matière  qu'il  attire  et 
dirige  des  attributs  spéciaux  distincts  da  toute  propriété 
déstructure; 

Que  ce  principe  peut  subir  accidentellement  on  volon- 
tairement des  modifications  capables   de   changer  la 
forme,  la  couleur  et  la  vitalité  des  êtres  ; 
y|  Que  ce  principe  est  le  point  de  départ  d'un  grand 

nombre  de  maladies  de  l'espèce  humaine  ; 

Enfin,  que  la  doctrine  physiologique  et  pathologique 

d'une  force  vitale  dirigeant  l'évolution  de   la   matière 

des  organes  pour  la  formation  de  l'homme,  représente 

plus  exactement  sa  nature  que  la  doctrine   de  la  vie 

I  considérée  comme  un  effet  d'organisation. 

E.  BOUCHUT. 
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ROIS  CAPÉTIENS  DE  HONGRIE 

(1301-1382). 


CHAPITRE  PREMIER.  —  CHARLES-ROBERT. 

Jamais  avènement  d'une  dynastie  n'a  été  préparé 
plus  soigneusement  que  Télévation  d'une  branche  de  la 
Maison  d'Anjou  (1)  au  trône  de  Saint-Etienne.  Le  re- 
doutable frère  de  saint  Louis,  le  cruel  vainqueur  de 
Hanfred  et  de  Conradin,  le  fondateur  imaginaire  d'un 
grand  empire  latin  dans  le  monde  oriental,  avait  su 
distraire  son  imagination  de  ses  rêves  lointains  et  de 
ses  inexorables  justices,  pour  aplanir  devant  ses  suc- 
cesseurs Taccès  plus  modeste  du  royaume  danubien. 
Un  double  mariage  avait  fait  des  princes  angevins  les 
plus  proches  parents  et  les  héritiers  probables  des  rois 
descendants  d'Ârpad.  Héritiers  impatients,  le  fils  et  le 
petit-fils  de  Charles  d*Anjou  n'avaient  pas  attendu  l'ex- 
tinction  de  la  dynastie  nationale  de  Hongrie  pour  récla- 
mer cette  couronne  :  André  HI  ne  s'était  maintenu 
qu'avec  peine  contre  les  entreprises  de  Charles-Martel, 

(1)  Dans  chacime  des  histoires  générales  de  Fessier,  de  Horvath, 
deSzalay,  de  Majlath,  une  partie  du  deuxième  volume  est  consacrée  À 
la  Maison  d* Anjou.  7—  Dans  Katona  {Historia  criiioa  regum  Huiv- 
^orûr),  les  t.  VIII,  IX,  X.  —  Dans  Thoroczy  (coUection  Schwan- 
dtner],  la  fin  du  liv.  II  et  le  commencement  du  liv.  III,  comprenant 
la  chronique  de  Jean  de  Kûkùllo. 
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et  sa  mort  arrivée  en  1301  semblait  lever  les  derniers 
obstacles  que  reccontrflt  le  prétendant  napolitaio. 
Toutefois  diverses  circonstances  allaient  prolonger  une 
sorte  d'interrègne  avant  que  le  jeune  Charles-Robert 
pût  inaugurer  par  son  couronnement  une  période 
assez  longue  et  glorieuse  de  l'histoire  magyare,  celle 
des  rois  capétiens. 

11  n'était  question  ni  de  la  fille  mineure  d'André  III, 
ni  de  l'élection  d'un  puissant  magnat  par  ses  égaux  : 
tout  le  monde  était  d'accord  pour  proclamer  l'un  des 
princes  étrangers-se  rattacbant  à  la  Maison  d'Arpad. 
Mais  lequel  allait-on  choisir,  un  français,  un  tchèque, 
un  allemand,  Charles-Robert  d'Anjou,  Wenceslas  de 
Bohème,  Otto  de  Bavière?  Le  pape  Boniface  VIII  dési- 
rait  avec  ardeur  que  ce  fût  le  prince  français  de  Naples; 
il  le  désira  trop  vivement,  avec  sa  fougue  habituelle,  et 
il  froissa  profondément  l' amour-propre  national,  toujours 
si  susceptible  chez  les  Hongrois  [1).  C'était  le  moment 
où  le  célèbre  et  malheureux  adversaire  de  Philippe  le 
Bel  était  tout  entier  à  l'orgueil  et  k  la  joie  du  succès  de 
son  jubilé.  Les  royaumes  de  la  terre  ne  lui  apparais- 
saient que  comme  des  fiefs  dont  pouvait  disposer  sa  sou- 
veraineté unique  et  suprême  :  combien  à  plus  forte  rai- 
son le  royaume  de  saint  Etienne  (i)  sur  lequel  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs  avaient  réclamé  un  droit  direct 
de  suzeraineté  I    Son  légat,    l'évêque  'd'Ostie,  arriva 

(1)  Pra;,  Annahs,  a.  1301  et  suiv.  et  Fejér,  Codem  diphmatiou, 
VIII,  I,  donnent  les  documents  importants  de  cette  époque. 

(2)  Ungarin  regnum  SS.  Romante  Ecclesùe  a  beato  Stephano, 
primo  rege  Ungari»  Chriatiaiio  cnm  omni  ejus  jure  ac  potestate 
dévote  oblatum  fuit  (lettre  de  Bomiace  VIII,  Pray,  ISOl). 
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moni  non  pas  d'instructions,  mais  d'ordres  absolus  poor 
les  grands  et  les  prélats  qui  devaient  s'empresser  de 
recoDQsdtre  Charles-Robert. 

(7ea  fat  assez  pour  que  le  prétendant  trop  recom- 
mandé déplût  à  la  noblesse  magyare  :  elle  approuva 
deux  puissants  personnages,  Mathieu  Csak,  maître  de 
provinces  entières  et  de  véritables  armées,  et  l'arche- 
réque  Jean  de  KaIocsa,qai  appelèrent  Wenceslas^  tandis 
que  le  primat  soumis  à  la  volonté  du  Pape  faisait  venir 
le  prince  angevin  &  Gran,  et  l'y  couronnait.  Quelques 
jours  plus  tard  les  partisans  du  prince  Bohême  s'empa- 
raient de  la  métropole  ecclésiastique,  où  Wenceslas 
était  couronné  à  son  tour.  Boniface  VIII,  stupéfait  de 
cette  audace,  écrivait  à  son  légat  :  c  Notre  vénérable 
c  frère  Tarchevêque  de  Kalocsa,  si  toutefois  on  peut 
f  l'appeler  vénérable,  est  arrivé  à  un  tel  degré  de  folie 
€  qa'il  a  osé  couronner  notre  cher  fils  Wenceslas  (!].]» 
Les  efforts  de  l'évêque  d*Ostie  restèrent  d'abord  inuti- 
les :  c'est  en  vain  qu'il  convoqua  une  assemblée  du 
clergé,  il  dut  se  retirer  devant  le  peuple  soulevé  de  la 
capitale,  qui  avait  en  horreur  les  napolitains  et  leur 
influence  dans  le  pays. 

Alors  Boniface  VIII,  sans  renoncer  à  ses  prétentions 
temporelles  dont  le  souci  n'a  jamais  été  si  grand  dans 
son  âme  qu'à  la  veille  du  plus  humiliant  désastre,  Boni- 
face  VIII  demanda  le  succès  de  ses  vues  politiques  sur 
la  Hongrie  à  des  procédés  plus  habiles  et  moins  hau- 
tains (2).  Il  pressa  l'empereur  Albert  de  secourir  le 

« 

(1)  Lettre  déjà  dtée. 

(2)  Charles-Robert  recevait  aasei  des  subsides  du  roi  de  Naples, 
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prince  angevin,  ce  qui  convenait  on  ne  peut  mieux  à 
1  la  tradition  naissante  des  Habsbourg  :  s'ingérer  le  plus 

1  possible  dans  les  affaires  ju  royaume  voisin.  D'ailleurs 

I  il  s'agissait  moins  d'une  alliance  armée  que  d'un  arbi- 

trage favorable  :  c'est  à  Vienne  que  les  représentants 
des  deux  jeunes  anti-rois  devaient   faire  valoir  leurs 
titres,  selon  l'invitation   du  souverain  Pontife.   Mais 
comme  la  décision  était  prévue  d'avance,  les  défenseurs 
de  Charles-Robert  furent  les  seuls  à  arriver;  le  roi  de 
Bohême  était  profondément  irrité,  non-seulement  de 
l'hostilité  de  la  cour  de  Rome  contre  son  fils,  mais  de  ce 
que  le  Pape,  dans  cette  petite  ville  d'Anagni  qui  allait 
quelques  mois  plus  tard  devenir  brusquement  célèbre, 
avait  contesté  à  ses  ambassadeurs  le  titre  de  roi  de  Polo- 
gne que  leur  maître  portait,  au  mépris,  disait-il,  des 
droits  du  Saint-Siège  sur  ce  pays.  Le  roi  Wenceslas  II 
ne  voulait  donc  pas  entendre  parler  d'arbitrage  autri- 
chien ni  pontifical  ;  il  se  borna  à  faire  savoir  que  son 
fils,  ayant  pour  lui  le  choix  du  peuple  hongrois,  n*avait 
pas  besoin  d'une  autre  consécration  ;  il  n'attendit  plus 
que  le  succès  de  son  allié  Philippe  le  Bel  dans  la  grande 
lutte  sérieusement  engagée  où  l'on  voyait  ces  deux  enne- 
mis séculaires,  l'Empire  et  la  Papauté,  réconciliés  con- 
tre la  puissance  croissante  de  la  fille  aînée  de  l'Église, 
de  la  royauté  française.  Insistons  sur  d'autres  aspects 
imprévus  de  cette  lutte  qui  intéressait  plus  ou  moins 
directement  toute  TEurope  :  le  roi  de  France,  le  chef 

et  empruntait  de  l'argent  aux  Florentins  {Acta  extera  ou  Magyar 
diplomacgiai  emléhehy  publiés  par  M.  Wenzel,  Budapest  1874  ;  t.  I, 
p.  l&St  et  174). 
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de  la  maison  capétienne,  le  représentant  par  excellence 
de  rhérédité  monarchique,  se  trouvait  soutenir  le  droit 
des  peuples  à  élire  leur  souverain,  contre  ses  parents 
de  Naples,  contre  le  Pape,  qui  déclarait  le  trône  de 
Hongrie  héréditaire  et  non  pas  électif^  et  qui  se  répan- 
dait en  plaintes  sur  le  malheureux  état  de  ce  pays,  * 
réclamé  par  lui  comme  un  domaine  pontifical. 

«  J'ai  vu  les  fleurs  de  lis  entrer  dans  Anagni  et  le 
c  Christ  prisonnier  dans  la  personne  de  son  vicaire...  » 
Cette  immortelle  invective  du  poète  Florentin  retrace 
devant  nos  yeux  Thumiliation,  puis  la  mort  de  Boni- 
face  YIII,  qui  changea  la  situation  politique  en  Hongrie 
comme  dans  plusieurs  autres  pays.  Les  partisans  des 
deux  Wenceslas  furent  d'autant  plus  rassurés  que  le 
nouveau  pape  Benoît  XI,  ancien  légat  en  Hongrie,  con- 
naissait bien  les  susceptibilités  des  Magyars,  et  que  l'on 
pouvait  attendre  de  lui  une  décision  favorable  ;  mais  il 
mourut  trop  promptement  pour  que  l'on  ait  pu  voir  si 
cet  espoir  était  fondé.  Pendant  une  assez  longue  vacance 
du  Samt-Slége  (1304-1305),  les  princes  slaves  se  brouil- 
lèrent avec  plusieurs  de  leurs  partisans,  et  le  roi  de 
Bohême,  après  une  sorte  d'expédition  destinée  à  soutenir 
son  fils,  se  décida  à  emmener  le  jeune  prince  qui  se 
trouva  bientôt  appelé  à  lui  succéder.  Ayant  déjà  beau- 
coup de  peine  à  se  faire  reconnaître  dans  ses  états  héré- 
ditaires, Wenceslas  IH  renonça  à  la  couronne  de 
Hongrie,  transmettant  ses  droits  au  prince  Otto  de 
Bavière.  Les  Bavarois  et  les  Angevins  restaient  seuls 
en  présence. 

H  est  curieux  de  voir  quels  furent  les  partisans  du 
prétendant  germanique.  Les  plus  décidés  se  trouvaient 
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dans  une  population  fort  éloignée  de  la  capitale,  cbei 

j|       ^  les  Saxons  des  vallées  de  Transylvanie  (1),  obéissant  à 

'fi 

^1  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  affinité  ethno- 

t  graphique  :  un  roi  qui  parlait  leur  langue  et  appartenait 

à  leur  race  leur  semblait  préférable  à  la  domination  des 
f*rançais  de  Naples  qu'ils  n'ont  jamais  franchement 
acceptée.  A  côté  d'eux  le  vaïvode  Magyar  de  Transyt- 

I  vanie,  Ladislas  Apor»  trouvait  son  avantage  à  recon- 

naître ce  pauvre  roi  Otto,  dépourvu  d'intelligence  et 
d'autorité^  qui  finit  par  devenir  son  prisonnier  et  son 
instrument.  Quelques  grands  personnages  tenaient 
encore  son  parti  ;  mais  surtout  il  avait  pour  lui  un  pres- 
tige tout-puissant  aux  yeux  du  peuple  Magyar,  la  pos* 
session  de  la  sainte  couronne.  Le  diadème  vénéré  ceignit 
son  front,  et  il  eut  le  bon  esprit  d'augmenter  la  joie 
populaire  en  renvoyant  les  Bavarois  qui  l'avaient  accom- 
pagné :  le  peuple  n'aimait  pas  les  étrangers  quels  qii'ils 
fussent,  qu'ils  vinssent  d'Italie  ou  d'Allemagne.  Mais  le 
roi  comme  le  peuple  auraient  eu  grand  tort  de  trop  se 
réjouir;  la  personne  de  l'éphémère  souverain,  comme 
la  couronne  elle-même,  ne  sortit  des  mains  des  étrangers 
que  pour  tomber  dans  celles  de  l'ambitieux  Apor  ;  et 
l'absence  prolongée  de  toute  royauté  sérieuse  permit  au 
dur  archevêque  de  Gran,  partisan  de  Charles-Robert^  de 
punir  arbitrairement  des  plus  afireux  supplices  les 
hommes  du  peuple  qui  avaient  dirigé  dans  Buda, 
quatre  ans  auparavant,  le  soulèvement  contre  le  légat. 
Malgré  les  fautes  des  partisans  de  la  maison  d'Anjou, 

(1)  Szilagyi  Erdélyorsxag  ioriéneie^  1,  86  et  suiv.  —  Teutach, 
Geschichiê  der  siebenburger  Sachsffi^  1 ,  93  et  Buiv. 


M 


LES  ROIS  CAPÉTIENS   DE  UONGIIIE.  409 

leur  prétendant,  par  l'exclusion  de  ses  adversaires, 
s'imposait  à  tous  les  Hongrois.  D'ailleurs,  la  papauté, 
au  moment  de  commencer  dans  le  palais  d'Avignon  la 
captivité  de  Babylone,  conservait  beaucoup  plus  qu'on 
ne  le  croit  généralement  l'esprit  politique  qui  l'animait 
naguère  lorsqu'elle  était  à  l'apogée  de  sa  grandeur.  A 
l'instant  même  où  beaucoup  de  nobles  se  préparaient  à 
proclamer  Charfes-Robert  dans  la  plaine  de  Bakos, 
Clément  Y  lança  une  bulle  contre  ceux  qui  s'opposeraient 
à  son  avènement,  sans  épargner  le  duc  de  Bavière  (1  ] . 
Un  peu  plus  tard,  le  légat  Gentile  de  Montefiori  vint 
occuper  la  principale  place  dans  une  diète  solennelle 
(1308).  11  tint  un  assez  long  discours  (2),  qui  fut 
écouté  avec  faveur  tant  que  les  destinées  de  la  Hongrie 
et  la  sollicitude  du  pontife  pour  son  bonheur  en  firent 
l'objet;  mais  une  vive  et  ferme  protestation  s'éleva 
quand  Forateur  crut  pouvoir  dire  que  les  Hongrois  re- 
cevaient un  roi  des  mains  du  pape.  La  nation  voulait 
bien  que  les  droiti?  de  son  souverain  une  fois  déclarés 
par  elle  reçussent  ensuite  la  consécration  pontificale  ; 
mais  sans  préjudice  des  droits  d'élection  qui  lui  appar- 
tenaient (3).  C'est  en  effet  dans  ces  limites  que  se  res- 

(1)  Ipsom  quoque  Ducem  BaTari»  attente  monemos,  eique  dis- 
tricte  i^jongimus  subsimilibuBexcommunicationibas...  ne  se  regem 
Ungariae  nominet  (Praj,  ann.  1307). 

(2;  Fejer,  VIII,  1,  264  et  333. 

(3)  Nolebant,  nec  erat  aliqaatenoB  intentionia  eomm,  quod 
Kccleaia  Romana,  vel  ipse  Dominua  Legatos  sœpedicto  regno  de 
rege  nullatenua  provideret,  eed  placebat  eia  quod  illum,  quem  ipii 
ex  antiquo  et  approbato  regni  more  Tocaverant,  legatus...  in  regem 
rtnm  Hongarùo  œnfirmaret  (Pray,  1308). 
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Teignit  l'iatervention  du  légat.  Un  DoaT«aa  coaroBne-, 
nent  était  nécessaire,  car  nul  Magyar  ne  pouvait  ad- 
netlre  qu'après  les  deui  cérémoDîes  qui  avaient  déjà 
>orté  ce  nom,  Chartes-Robert  Tût  devenn  nn  roi  relier. 
Seulement  une  chose  manquait  encOTe  pour  ce  troi- 
sième sacre,  à  savoir  la  sainte  couronne  elle-même.  Le 
égat,  qui  sentait  bien  l'importance  de  cet  emblème 
national,  imagina  de  consacrer  une  autre  couronne,  et 
l'intronisation  put  avoir  lieu.  Cbarles-Robert  d'Anjou 
iccepta  une  formule  de  serment  rédigée  en  langue  ta- 
;ine  et  en  langue  hongroise  :  la  fidélité  h  l'Église 
'omaine,  le  respect  des  biens  de  l'Église,  la  promesse 
ie  ne  pas  réclamer  des  domaines  pontificaux  tels  que  le 
royaume  de  Naples,  tenaient  une  large  place  dans  ce  do- 
cument. 

Rien  n'est  invincible  comme  certains  préjugés  popu- 
laires; en  vain  la  nouvelle  couronne  avait-elle  été 
iolennetlement  consacrée  au  nom  du  pape  ;  ce  n'était 
pas  la  sainte  couronne,  et  la  cérémonie  qui  venait  de 
s'accomplir  n'était  pas  prise  au  sérieux  par  ta  nation. 
Ce  fut  une  grande  joie  lorsque  Ladislas  Apor  finit  par 
remettre  au  palatin  Omode  le  joyau  historique.  Un  quatriè- 
me couronnement  fut  résolu,  malgré  ce  qu'une  semblable 
fêle  pouvait  avoir  de  blessant  pour  le  représentant  du 
Saint-Siège.  Gentile  s' abstint  naturellement  de  paraître 
h  cette  nouvelle  et  définitive  installation,  qui  annulait  celle 
qu'il  avait  eu  tant  de  peine  à  préparer.  Il  ne  faudrait 
pas  se  b&ter  de  condamner  cette  insistance  nationale 
comme  la  preuve  d'un  puéril  entêtement  :  les  intérêts 
qui  se  trouvaient  réellement  en  jeu  dépassaient  de 
beaucoup  la  portée  d'une  rivalité  entre  deux  morceaux 
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de  métal.  La  vieille  couronne  était  le  symbole  de  Tiadé- 
pendance  magyare^  qai  ne  voulait  plier  devant  aucune 
autorité  étrangère.  Les  rois  de  la  Maison  d'Anjou  appre- 
naient ainsi  dès  leur  avènement  que  la  condition  essen- 
tielle de  leur  royauté  serait  d'être  fidèle  i  leur  pays 
d'adoption.  Cette  condition,  ils  l'ont  comprise  et  ne 
Font  jamais  oubliée,  ce  qui  fut  leur  grande  force  et  le 
resta  jusqu'à  la  fin. 

Charles^lobert  ou  Charles  I®^  de  Hongrie  n'avait  que 
^fingt-deux  ans  au  début  de  son  véritable  règne  (lâlO), 
ear  on  ne  peut  compter  comme  en  faisant  sérieusement 
partie  la  période  agitée  que  nous  venons  de  raconter  (1). 
Toutefois  il  croyait,  selon  les  idées  de  sa  glorieuse  fa- 
mille, à  son  droit  permanent  et  héréditaire  :  il  a  toujours 
regardé  comme  des  traîtres  (3)  ceux  qui  lui  avaient  un 
jour  barré  le  chemin  du.trdne  ;  il  les  a  pour&uivis  d'une 
faaine  tenace  qui  tôt  ou  tard  trouvait  à  se  satisfaire,  car 
il  était  parfois  vindicatif  jusqu'à  la  cruauté.  Son  autre 

• 

(1)  Aussi  n'aTons-nous  point  à  nous  occuper  ici  des  deux  sœurs 
de  Charles-Robert,  Clémence  mariée  à  Louis  le  Hutin,  et  Béatriz 
mère  du  dauphin  Humbert  II,  appelées  Tune  et  Fautre  princesses  de 
Hongrie,  parce  qu'elles  étaient  filles  du  roi  nominal  Charles-Martel. 
Valbonais  s'est  occupé  de  ces  princesses  dans  son  Histoire  du  Dau- 
phèné  (Gendre,  1722,  in-fol.,  I«  vol.,  291,  etc). 

(2)  11  ^dÎTait,  en  1312,  dans  un  diplôme  destiné  à  récompenser 
on  de  ses  partisans  :  Dum  rez  Bohemorum  in  regnum  nostrum  Hun- 
gaxlB  ex  conspiratione  et  adductione  quommdam  nostrorum  infi- 
deUum  contra  nostram  majestatcm  ad  obtinendum  SS.  culmen  régi- 
minis  Hungarid  accesserat,  et  per  copiam  sui  thesauri  multos  nobi- 
les  regni  nostri  siM  inclinaverat,  et  Demetrius,  rabie  infidelitatis 
inflatusy  emn  suis  omnibus,  et  addueta  sibi  potentia  Matthey  de 
Trynchyn»  infidelis  nostri,  et  complices,  etc.  (Feiier,  VIII|  I,  433.) 
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défaut  principal  était  nue  légèreté  de  mœurs  assez  rare 
chez  les  Capétiens  des  premiers  siècles  :  ses  trois  époa- 
ses,  Marie-Catherine  de  Pologne,  Béatrix  de  Luxem- 
bourg, Elisabeth  de  Pologne,  ont  eu  à  se  plaindre  de 
ses  infidélités  qui  étaient,  il  est  vrai,  plus  fréquentes 
pendant  ses  veuvages.  Enfin  une  certaine  disposition  de 
son  caractère  aurait  pu  lui  être  funeste  dans  sa  non- 
veile  patrie  s'il  n'avait  eu  te  talent  de  ne  pas  trop  la 
témoigner  :  il  n'aimait  pas  le  régime  constitutionnel, 
encore  élémentaire  et  incomplet,  mais  déji  sérieux, 
dont  le  caractère  magyar^avait  pris  l'habitude  depuis 
trois  générations.  H  n'admettait  certainement  pas  qu'il 
dût  sa  couronne  à  une  assemblée;  il  pensait  la  devoir 
un  peu  au  pape,  beaucoup  à  ses  relations  de  parenté 
avec  les  derniers  Arpads.  Les  institutions  sociales  parti- 
culières  à  la  Hongrie  ne  lui  plusaieot  pas  plus  que  ses 
institutions  politiques  :  il  ne  comprenait  que  la  hiérar- 
chie féodale  sous  une  couronne  puissante.  Presque  tous 
les  traits  de  cette  esquisse  morale  conviendraient  non- 
seulement  à  Charles-Robert,  mais  à  son  ûls  Louis  le 
Grand.  Seulement  au  lieu  de  heurter  de  front  les  forces 
vives  de  leur  royaume  et  de  leur  siècle,  comme  leur 
parent  Philippe  le  Bel,  ils  préférèrent  les  tourner  à 
leur  profit,  changeant  peu  à  peu  toutes  choses  selon 
leurs  idées,  et  sans  que  la  nation  qui  les  avait  acclamés 
se  sentit  soumise  à  une  imitation  étrangère  contraire  & 
son  orgueil  et  à  ses  instincts. 

De  tous  les  puissants  personnages  qui  avaient  pris 
l'habitude  de  l'indépendance,  Mathieu  Csak  était  le  plus 
à  redouter.  Son  palais  de  Trencsin  était  devenu  ta  capi- 
tale de  toute  la  région  montagneuse  du  nord-ouest;  il 
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avait  un  trésorier,  un  palatin,  tout  comme  le  roi.  Des 
milliers  de  soldats,  qui  ne  connaissaient  d'autre  autorité 
que  la  sienne,  ravageaient  impunément  les  domaines  des 
sujets  fldéles.  Il  forçait  le  clergé  à  donner  les  sacre- 
ments malgré  l'interdit  jeté  sur  cette  contrée  par  le 
légat  Gentile.  Quelques  villes  même  tenaient  son  parti, 
entre  autres  la  population  allemande  de  Kaschau.  Char- 
les évita  autant  que  possible  d'attaquer  directement  ce 
vieux  potentat  plutôt  barbare  que  féodal.  Il  lui  infligea 
bien  une  défaite  dans  la  vallée  de  Rozgony,  mais  il*  fit 
surtout  en  sorte  de  l'entourer  d'un  cercle  hostile  :  les 
colonies  saxonnes  établies  dans  les  comitats  de  Zips  et 
de  Saros  furent  encouragées  par  les  privilèges  les  plus 
étendus  à  combattre  Mathieu  Csak,   voisin   d'ailleurs 
naturellement  dangereux  pour  des  cités  commerçantes. 
D'autre  part  l'établissement  en  Bohême  de  la  Maison  de 
Luxembourg,  avec  laquelle  le  roi  de  Hongrie  ne  tarda 
pas  à  s'allier,  eut  pour  effet  de  réprimer  les  brigandages 
du  despote  de  Trencsin  :  vaincu  par  les  Bohèmes  (1], 
repoussé  par  son  roi  auquel  il  demandait  la  paix,  dé- 
pouillé de  ses  principales  places  fortes,  il  mourut  (131 8) 
rongé  par  la  vermine,  selon  la  tradition  populaire  qui  a 
conservé  la  mémoire  de  Mathieu  Csak'  avec  un  mélange 
d'horreur  et  d'admiration. 

La  Maison  d'Anjou  n'avait  plus  d'ennemis  sérieux  à 
combattre  dans  l'intérieur  du  royaume.  Mais  avant  de 
pouvoir  en  toute  sécurité  consacrer  ses  efforts  à  la  poli- 
tique extérieure,  elle  devait  encore  assurer  les  frontières 
du  midi.  Le  royaume  de  Hongrie  dépassait  alors  le  Da- 


{1)  Palacky,  QetehkhU  wn  Sohmm  (t.  II,  S«  partie,  p.  110). 
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ube  et  la  Save  par  la  possession  d'une  province  fron- 
ère,  sorte  de  marche  ou  de  confias  militaires  qu'on 
ppeiait  le  Banat  de  Macso.  Les  princes  serbes  Etiemie 
ragutia  et  Uroscb  Milutin  avaient  profité  pour  s'en 
mparer  de  l'anarchie  prolongée  de  la  Hongrie  :  Ghar- 
is-Hobert,  dans  une  heureuse  et  rapide  campagne  (131 9) 
)prit  Belgrade  et  parvint  même  jusqu'aux  Balkans.  Un 
litre  Banat,  celui  de  Bosnie,  était  entre  les  mains  de  la 
uissante  lamille  des  Brebir,  qui  tyrannisait  les  villes 
jmmerçantes  de  la  Dalmalie  (1)  et  les  jetait  daos  les 
ras  des  Vénitiens  :  le  ban  Hladin  Brebir  apporta  en 
ain  des  présents  à  l'énei^ique  monarque,  qui  le  fit 
:ter  dans  une  forteresse  et  l'y  maintint  jusqu'à  sa 
lort.  Il  voulut  remplacer  les  Brebir  par  un  homme  à 
li,  Etienne  Kolromanovicli  ;  mais  il  nt;  tarda  pas  à 
apercevoir  qu'il  n'était  pas  facile  d'imposer  sa  volonté 
ces  dangereuses  contrées,  remarquables  alors  comme 
Djourd'hui  par  la  complication  île  leurs  races  et  par 
ur  disposition  permanente  à  s'insui^er.  Aussi  devait- 
plus  tard,  pour  lutter  contre  d'autres  rebelles  plus 
uigereux,  donner  la  dignité  de  ban  à  Paul  Brebir  (1336). 
Deux  circonstances  (graves  avaient  d'ailleurs  distrait 
m  attention.  I^  bataille  de  Mûhldorf  (132-2),  triomphe 
i  l'empereur  Louis  de  Bavière  sur  Frédéric  d'Autriche, 
.teignait  la  Hongrie  qui  avait  fourni  tout  une  armée 
ixiliaire  au  prétendant  maintenant  vaincu  et  prison- 
1er  (2).  Par  celte  alliance  dirigée  contre  un  empereur 

(1)  Sur  la  Dalmatie,  t.  le  liv.  IV  de  LuciUE,  De  regno  DalmcUÛB 
Croatiœ,  Amstelodami  1668,  ÎD-fol. 

(2)  YokmarichTonica  (p.  8  du  I"  vol.  AmFcmUi  rerum  gtrma^ 
corum  de  Bcehmer,  Stuttgart  1843). 
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ennemi  des  rois  de  France,  Charles-Robert  entrait  dans 
la  politique  de  famille  des  Capétiens;  il  y  entra  mieux 
encore  après  la  défaite  de  Mûhldorf,  en  resserrant  ses 
liens  d'amitié  non-seulement  avec  les  frères  de  Frédéric, 
mais  avec  la  maison  de  Luxembourg,  avec  ce  Jean  de 
Bohême  qui  devait,  après  avoir  longtemps  vécu  a  dans 
€  la  domesticité  de  la  maison  de  France  (Michelet)  > 
finir  héroi(^uement  sur  le  champ  de  bataille  de  Crécy. 
Mais  pour  le  moment  il  fallait  s'occuper  des  suites  im- 
médiates de  la  défaite  :  vingt  mille  cavaliers  cumans, 
rejetés  eu  désordre  sur  la  Hongrie,  commençaient  à  la 
ravager  comme  du  temps  des  Mongols.  Il  était  temps  de 
plier  à  la  vie  sédentaire  ces  hôtes  incommodes,  ces 
auxiliaires  insoumis  souvent  pires  que  les  armées  en- 
nemies; Charles-Robert  s'appliqua  dès  lors  à  les  main- 
tenir dans  les  districts  qui  leur  étaient  assignés,  quitte 
à  les  employer,  suivant  les  besoins  du  pouvoir  royal,  au 
dedans  ou  au  dehors.  C'est  ainsi  que  les  Cumans  furent 
bientôt  appelés  à  soumettre  les  Saxons  révoltés  ;  mais 
après  une  victoire,  où  périt  le  comte  Hennin}r,  chef  des 
rebelles,  le  roi  qui  savait  bien  quels  services  rendait  à  la 
Hongrie  la  population  industrieuse  des  vallées  transyl- 
vaines, lui  restitua  tous  ses  privilèges,  et  obtint  désor- 
mais sa  soumission  volontaire  sinon  son  amitié  (1). 

La  politique  angevine  savait  donc  associer  à  un  éner- 
gique gouvernement  intérieur  les  préoccupations  euro- 
péennes qui  allaient  de  plus  en  plus  fixer  son  attention 
ambitieuse.  Tous  les  historiens  magyars  remarquent 
le  changement  qui  s'accomplit  alors  dans  l'histoire  de 


(1)  Oatre  Teutsch,  licit.  liv.  II,  v.  Szilagyi,  L  cit.,  p.  92. 
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mr  pays;  les  rois  de  la  dynastie  conquérante  et  natio- 
ate,  une  fois  certaines  limites  atteintes,  avaient  surtout 
herché  à  se  défendre  de  nombreux  périls,  et  à  gouver- 
er  sagement  leurs  sujets  dans  l'intervalle  des  trop  Fré- 
uentes  querelles  entre  les  pères  et  les  û\s.  Charles- 
lobert,  issu  d'une  branche  entreprenante  d'une  entre- 
renante  maison,  fit  de  la  Hongrie  une  grande  puissance 
uropéenne,  étendant  de  tous  côtés  le  réseau  de  ses 
Uiances,  et  préparant  de  vastes  héritages  aux  enfants 
e  ses  rois.  Du  câté  de  l'Empire  et  des  princes  allemands, 

se  restreignit  à  de  bienveillantes  interventions  comme 
elle  que  nous  avons  signalée,  et  à  une  alliance  aussi 
onstante  que  possible  avec  les  Luxemboui^,  alliés  eux- 
lémes  des  Capétiens  français  (1)  ;  les  affaires  de  Poterne 
t  les  caprices  de  Jean  de  Bohême,  le  prince  errant, 
menèrent  une  rupture  momentanée  de  cette  alliance  et 
lême  une  invasion  de  4a  Bohême  (133S),  mais  les  bonnes 
elations  furept  bientôt  rétablies,  comme  le  voulait 
intérêt  des  deux  dynasties  et  des  deux  pays.  De  même 
harles-Robert  n'intervint  dans  les  querelles  des  princes 
utrichiens  que  comme  une  sorte  d'arbitre.  L'Italie  et 
t  Pologne  devaient  rester  ses  grandes  préoccupations. 

Deux  États  italiens,  les  plus  considérables  par  leur  éten- 
ue  ou  leur  richesse,  la  République  di  Venise  etleroyaume 
e  Naples,  étaient  les  deux  objets  naturels  de  sa  politique 
ucôIéduMidi;  avec  celte  différence  qu'ilse  trouvait  en 
ice  de  Venise  à  titre  de  roi  de  Hongrie,  en  face  du  trône  de 
aples  à  titre  de  prince  de  la  Uaison  d'Anjou.  Les  patriotes 
[ongrois  n'ont  pas  tout-à-fait  tort  lorsque,  malgré  leur 

{!]  F^er,  t.  Vlll,  vol.  III,  102. 
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haute  estime  pour  la  mémoire  de  Charles-Robert,  ils  lui 
reprochent  d'avoir  donné  le  premier  rang  à  ses  ambi- 
lions  dynastiques^  ne  réservant  que  la  seconde  place  aux 
intérêts  durables  de  la  nation.  Qu'importait  au  peuple 
Magyar  que  son  roi  possédât  la  couronne  de  Naples,  ce 
trône  lointain,  toujours  chancelant,  toujours  ensan- 
glanté, hier  par  le  poignard  des  Vêpres-Siciliennes, 
demain  par  la  hache  du  bourreau  !  Qu'importait  aux 
cavaliers  et  aux  laboureurs  du  Danube,  qu'importait 
même  aux  clercs  et  aux  prélats  du  royaume  de  Saint- 
Etienne,  l'éphémère  soumission  d'un  peuple  ami  des 
fêtes  et  des  nouveaux  régimes^  toujours  prêt  à  couvrir 
de  guirlandes  un  écusson  nouveau  I  Mais  la  raison,  l'ex- 
périence même,  ne  préservent  pas  de  certaines  illusions 
les  princes  les  plus  sages.  II  n'y  avait  pas  longtemps  que 

Giotto,  par  une  allégorie  audacieuse  qui  faisait  rire  un 
spirituel  roi  des  Deux-Siciles,  représentait  le  peuple 

napolitain  sous  les  traits  d'un  âne  chargé  d'un  bas  doré 
et  flairant  un  second  bas  doré  qui  ne  pouvait  tarder  à  rem- 
placer l'autre  (1)  :  rien  n'y  faisait.  Le  «  jardin  de  l'Eu- 
rope, B  avec  ses  fleurs  éclatantes  et  dangereuses,  devait 
longtemps  encore  attirer  par  une  sorte  de  vertige  les 
souverains  de  tous  les  pays. 

Charles  n'avait  d'abord  entretenu  avec  son  oncle  le  roi 
Robert  de  Naples,  qu'un  échanges  d'ambassades  et  de 
présents,  sans  autre  incident  qu'une  réclamation  inutile 
au  sujet  du  duché  de  Salerne  (2)  ;  mais  la  mort  du  duc 
de  Calabre,  seul  descendant  masculin  de  Robert,  parut 

(1)  Vie  de  Qiotto  dans  YMari. 
{l)  Pny,  a.  1330. 
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>peler  la  branche  hongroise  à  ce  trône  méridional  :  telle 
ait  du  moins  la  prétention  de  la  cour  de  Bude,  malgré  les 
itres  parents  du  roi  Robert  qui  ne  renonçaient  point  à 
urs  droits.  La  reine  Sancha  de  Naples  et  le  célèbre  pape 
Avignon,  Jean  XXII,  entrèrent  dans  les  vues  du  prince 
)ngrois  en  imaginant  un  mariage  entre  le  prince 
idré,  le  plus  jeune  de  ^es  fils,  et  la  princesse  Jeanne, 
le  du  duc  de  Calahre  :  c'était  la  trop  fameuse  Jeanne 
sNaples  (1331).  A  vrai  dire,  Charles-Robert  ne  pouvait 
IS  soupçonner  qu'en  assurant  un  trône  à  son  fils  André, 
le  vouait  à  une  triste  destinée  suivie  d'un  horrible 
£pas.  Il  voyait  dans  cette  alliance  une  compensation  à 
mort  récente  de  son  fils  Ladislas  (1329)  qui  aurait  pu 
svenir  roi  de  Bohême  par  suite  de  son  mariage  avec  une 
iiembourg.  11  élait  si  heureux  d'étalilir  sa  postérité  sur 
!  brillanlâ  États  au-delà  des  Alpes,  qu'il  abandouna 
lelque  temps  son  royaume  pour  accompagner  André 
1  sud  de  rilalie,  recevant  sur  son  passage  les  compli- 
ents  de  toutes  les  cités  (1). 

De  ce  côté  il  avait  réussi,  ou  du  moins  il  pouvait  le 
oire,  et  il  a  pu  le  croire  jusqu'à  sa  mort.  Les  relations 
'ec  Venise  ne  lui  paraissaient  pas  offrir  la  même  im- 
)rtance,  ou  plutôt  il  semble  avoir  eu  le  projet  bien 
TÔté  d'éviter  toute  difficulté  avec  cette  république. 
ii,  si  fier  de  toutes  ses  prérogatives,  si  entier  dans  la 
iclamation  de  ses  droits  sur  des  pays  lointains,  il  lom- 
lit  dans  une  sorte  d'indifférence  lorsqu'il  s'agissait  des 
lies  de  la  Dalmatie  disputées  depuis  des  siècles  entre 
ténacité  vénitienne  et  la  ténacité  magyare.  Au  début 

(MWMul.l.dt.  1,300  et  318. 
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de  son  règne,  les  habitants  de  Zara  s'étaient  révoltés 
contre  Michel  Morosini,  massacrant  une  partie  de  la  gar- 
nison et  offrant  leur  hommage  à  la  couronne  de  Hongrie[1  )  ; 
mais  ils  furent  mal  soutenus,  Charles  Robert  céda  aux 
représentations  du  doge  et  bientôt  conclut  avec  lui 
(1318)  une  alliance  qu'il  s'efforça  de  resserrer  chaque 
jour  (2;. 

Les  Vénitiens  n'y  tenaient  pas  moins  que  lui, 
car  ils  acquéraient,  outre  la  possession  paisible  des  villes 
dalmates  que  leur  avait  laissées  les  traités,  la  faculté 
d'entretenir  leur  commerce  avec  un  vaste  royaume 
riche  en  produits  naturels  et  ayant  besoin  des  produits 
industriels  italiens.  Il  y  eut  donc  entre  ces  deux  pays 
si  diflérents  un  traité  de  commerce  destiné  à  protéger 
les  marchands  dans  leurs  établissements  et  dans  leurs 
voyages.  Au  moment  du  départ  de  Charles -Robert  pour 
ritalie,  la  République  lui  envoya  (3)  des  ambassadeurs 
chargés  de  le  complimenter  et  de  lui  prodiguer  les  té- 
moignages d'affection  et  de  respect. 

L'insouciance  de  ce  prince  à  l'égard  de  la  Dalmalie  est 
faite  pour  étonner.  Sans  doute  il  ne  regardait  pas 
comme  durable  la  possession  de  Zara  et  de  quelques 

(1)  Charles-Robert  faisait  remarquer  aux  Vénitiens  combien  la 
domination  magyare  était  populaire  en  Dalmatie  :  c  Tarn  suave  et 
dulce  et  atile  est  regnum  nostrum  in  subditos  »  (Praj,  a.  1313). 

(2)  Le  2^  Tol.  du  Magyar  Torténelmi  iar  (Pest  1856)  contient 
des  pièces  a  ce  sujet  (n.  9  et  10)  :  on  voit  que  les  marchands  qui 
allaient  à  Venise  en  1318  devaient  payer  le  demi  pour  cent  de  la 
valeur  de  leurs  marchandises,  en  réparation  de  dommages  subis 
par  des  marchands  vénitiens  «sur  la  frontière  de  Carinthie. 

(3)  Wenzel,  1,  300. 
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autres  villes  en  face  d'une  puissance  maritime  telle  que 
Venise.  Sans  doute  aussi  l'acquisition  de  Naples 
lui  paraissait  facile  avec  l'alliance  de  Saint-Marc,  impos- 
sible avec  son  inimitié.  Enfm  il  estimait  à  un  très-haat 
pris  les  avantages  que  la  Hongrie  pouvait  retirer  d'an 
commerce  aussi  actif,  lui  qui  attirail  dans  ses  étals  les 
négociants  de  Vienne  (i),  cité  alors  bien  moins  impor- 
tante que  Venise  :  ■  Apportez  parterre  ou  par  eau,  en 
«  toute  liberté  et  sécurité,  des  marchandises  de  tonle 
«  sorle,  à  la  seule  condiiion  d'acquitter  les  justes  droits 
«  dans  les  endroits  à  cela  destinés,  et  augmentez  vos 
«  richesses  sous  notre  tutelle  et  protection  spéciale,  i 
La  pensée  dominante  de  son  régne  a  été  l'acquisition 
de  la  Pologne,  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Hongrie  : 
grande  idée,  digne  du  génie  des  Capétiens,  et  qui,  si 
elle  ei^t  été  longtemps  applicable,  aurait  entièrement 
changé  les  destinées  de  l'Orienl  européen.  Son  mariage 
avec  Elisabelh,  fdie  de  Wadislas  Lokielek  (1320),  prépara 
les  voies,  et  lui  fournit  l'occasion  d'envoyer  une  armée 
auxiliaire  qui  se  distingua  dans  la  lutle  contre  les 
Lithuaniens  encore  païens,  et  plus  tard  une  autre 
armée  auxiliaire  qui  vainquit  les  chevaliers  teutoniques 
et  força  les  princes  silésiens  à  reconnaître  la  suzeraineté 
delà  Pologne  (1332)  (2).  Il  était  habile  de  soutenir  ce 
pays  contre  les  barbares  païens  du  nord-est  et  contre 

(1)  Fejer,  VIII,  II,  154. 

(2)  DlugoBt,  Sistarûx  PoUmiea,  1.  IX.  —  Les  lettres  de  la  cour 
d'Avignon,  en  1314,  1325,  etc.,  excitaient  Charles-Robert  contre  1m 
tartares,  les  echismatiques  ruthènei  et  les  hérétiques  de  Bosnie  ;  tes 
papes  déûraient  au  con^aire  l'alliance  da  la  Hongrie  avec  les  chsTs- 
iiara  (Wenzel,  II,  440). 
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les  Germains  da  nord-ouest.  Hais  un  événement  tra- 
gique, ou  plutôt  un  drame  épouvantable,  dont  Talliance 
polonaise  se  trouvait  être  la  cause,  vint  répandre  partout 
rhorreur  et  l'effroi. 

Le  prince  Casimir  était  venu  passer  quelque  temps 
aaprés  de  ^  sœur  Elisabeth,  dans  le  château  royal  de 
Visegrad  :  c'était  la  demeure  favorite  des  rois  angevins 
qui  préféraient  au  séjour  de  Bude,  de  Gran  et  de  Te- 
mesvar,  ce  nid  d'aigle  perché  sur  la  montagne,  dominant 
le  Danube  rapide  et  large  vers  l'endroit  où  ce  fleuve 
tourne  brusquement  au  midi  ;   seulement  de  ce  nid 
d'aigle  ils  firent  un  palais  splendide  dont  les   débris 
étonnent  encore.  Une  des  filles  d'honneur  de  la  reine, 
la  jeune  Clara  Zach,  inspira  uiie  passion  violente  au 
prince  polonais,  qui  ne  recula  pas  devant  la  plus  indigne 
des  fautes,   encore  aggravée  par  une  violation  des  lois 
de  l'hospitalité.   Le  vieux  Félicien  Zach  était  l'un  des  • 
plus  puissants  magnats  ;  tout  un  parti  lui  promit  de  le 
venger  dans  le  sang  de  la  reine  que  le  bruit  public, 
toujours  malveillant  envers  les  étrangers,  accusait  d'une 
complicité  aussi    invraisemblable  qu'odieuse    (1).    Le 
palais  fut  envahi  par  une  troupe  furieuse,  la  reine  fut 
blessée,  les  jeunes  princes  n'échappèrent  que  par  mi- 
racle; mais  ensuite  les  défenseurs  de  la  famille  royale 
prirent  le  dessus.  Charles-Robert  aurait  dû  comprendre 
dans  une  certaine  mesure  et  punir  avec  modération  ce 
transport  de  l'honneur  paternel.  Loin  de  là,  sa  rage  ne 
connut  pas  de  bornes  :  il  condamna  aui  supplices  les 

(l)  Horrath  (II,  54)  fait  remarquer  que  la  conduite  de  la  reine  a 
donné  Uea  à  des  Tersions  trèft-diverses. 
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lus  raffinés,  aux  mutilations  les  plus  barbares,  les 
artisans  de  Félicien  Zacb  et  l'inlortunée  Clara  {\  ] .  L'indi- 
nation  fut  générale  ;  il  n'est  pas  de  sujet  que  l'imagi- 
ation  des  peintres  et  des  poètes  ait  traité  plus  fréquem- 
lent  jusqu'à  nos  jours. 

On  put  croire  que  le  ciel  s'était  chargé  de  punir  ces 
initions  qui  étaient  des  crimes,  lorsquele  roi  conduisit 
1  Valacbie  une  funeste  espédition.  il  voulait  déposséder 
prince  Micbel  Bessarab  qui  avait  envabi  le  banat  de 
lorény.  Rerusant  les  conditions  les  plus  avantageuses, 
s'obstina  dans  sa  marcbe  à  travers  les  montagnes;  ses 
lides  l'égai'érent  dans  des  défilés  où  une  partie  de  son 
■mée  fut  écrasée  par  des  quartiei-s  de  roc  que  lancèrent 
ir  elle  des  ennemis  cachés  (1330).  Le  roi  ne  songea 
us  à  cette  guerre,  et  porta  tous  ses  eflbrts  du  côté  de  la 
ilogne.  Ne  gardant  aucune  rancune  à  son  beau-frère 
tsiinir  des  malheurs  causés  par  sa  légèreté,  il  contribua 
le  faire  proclamer  après  la  mon  de  Wladistas.  Une 
is  couronné,  Casimir  n'eut  pas  lionle  de  revenir  au 
làleau  de  Visegrad  où  se  trouvait  encore  Jeau  de  Ekihême 
où  les  trois  rois  célébrèrent  des  fêles  magnifiques  et 


Cbarles-Roberl  n'élail  pas  homme  i  fêler  gratuite- 
ent  ces  princes  étourdis  :  il  voulait  que  Jean  de  Luxem- 
)urg  se  désistât  de  :oule  prétention  sur  la  Pologne,  ce 
quoi  il  consentit  moyennant  cession  définitive  de  la 
lésie  à  la  Bohême  (2).   lll  voulait  aussi  que  Casimir 

(1)  La  sentence  contre  les  Zacb,  que  donnent  Pray  (a.  J330]  et 
jei-  (t.  Vlll,  vol.  111,  419),  est  le  document  principal. 

(2)  Pra;,  etc.,  donne  tons  les  documents  relatib  à  ces  n^ocu- 


LBS  ROIS  CAPiTIBNS  DB  HONORIB.  4  S3 

reconnût  le  prince  Louis  d'Anjou  comme  son  héritier^ 
et  il  obtint  cette  concesssion  énorme  d'un  roi  qui  n'a- 
vait pas  plus  de  trente  ans  et  pouvait  fort  bien  avoir 
encore  un  fils.  Lorsqu'il  apprit  quelques  années  plus 
(ard  (4339)  que  dans  une  assemblée  solennelle  tenue  à 
Cracovie  (1)  le  dernier  des  Piast  avait  fait  agréer  son 
fils  Louis  aux  Etats  de  Pologne  comme  leur  roi  désigné, 
il  put  croire  qu'il  avait  atteint  le  but  principal  de  sa 
politique.  Il  mourut  trois  années  après  ce  Iriomphe,  et 
après  de  nombreuses  institutions  qui  ne  pourront  être 
é(U(liées  qu'à  la  suite  des  faits  du  règne  de  Louis  le 
Grand.  La  reine  Elisabeth,  joyeuse  du  succès  de  son  fils 
destiné  à  une  double  couronne,  venait  d'achever  la 
klle  église  gothique  de  Kaschau,  commencée  quatre- 
vingts  ans  auparavant  par  un  architecte  français,  Villard 
de  Hannecourt. 

CHAPITRE  IL  —  LOUIS  LE  GRAND. 

*  Un  noble  jeune  homme,  riche  de  nombreuses 
<(  vertus,  »  c'est  en  ces  termes  que  Louis  d'Anjou  avait 
été  présenté  aux  États  de  Pologne  par  le  roi  Casimir  (2). 
Un  autre  étranger,  le  florentin  Villani,  bon  observateur 
comme  tous  les  politiques  de  sa  race,  disait  que  ce  prince 
«  était  naturellement  de  mouvement  subit  et  ne  discu- 
«  lait  ses  résolutions  avec  personne  (3).  »  Le  Polonais 
et  l'Italien  comprenaient  assez  bien  celui  que  la  postérité 

X)  DltxgosZf  Hisioriœ  polonicœ,  T,  a.  1339. 

'2)  Adolescentem  ingenuum  et  pluribas  virtatibus  pollentem... 
;Dlugosz,  IX,  a.  1339). 

3'  Essendo  natnralmente  di  subito  tnovimento,  senza  delib«rare 
coQaltroconsiglio...  (Muratori,  XIV,  394.) 
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magyare  devait  saluer  du  nom  fastueux  de  Louis  le 
Grand.  Il  avait  plusieurs  vertus  d'homme  et  de  roi  :  une 
grande  activité,  qui  ne  devait  jamais  se  démentir  pea- 
dant  quarante  ans  de  régne  -,  un  exlrjme  souci  de  la 
majesté  de  sa  couronne;  la  foi  traditionnelle  de  sa 
maison  ;  une  vive  tendresse  pour  sa  mère  Elisabeth,  qu'il 
vénérait,  et  qu'il  écoutait  avec  une  déférence  touchante, 
pour  ses  frères,  surtout  pour  l'infortuné  André  dont  le 
destin  tragique  devait  altérer  son  âme  de  vengeance.  Hais 
il  avait  tous  les  défauts  d'homme  et  de  roi  que  ces  qua- 
lités laissent  supposer  :  ses  rancunes  étaient  profondes 
et  terribles  ;  sa  piété  fanatique  l'entraînait  à  des  persécu- 
tions tantôt  violentes,  tantôt  mesquines  ;  son  initiative 
supportait  à  peine  l'ombre  intermittente  d'une  constitu- 
tion (1);  enfin  il  était  actif,  si  l'on  ose  ainsi  parler,  à  ton 
et  à  travers,  allant  de  la  plus  utile  k  la  plus  inutile  des 
entreprises,  mais  toujours  ardent,  infatigable,  formidable 
et  majestueux. 

Les  historiens  hongrois  ont  l'habitude  de  partager  son 
règne  en  trois  périodes  chronologiques,  à  chacune  des- 
quelles correspond,  nous  pouvons  le  remarquer,  une 
préoccupation  dominante  :  la  première  contient  les  tra- 
gédies deNaples  et  les  expéditions  qui  en  sont  le  résultat  ; 
la  seconde  est  celle  des  guerres  contre  Venise  et  de  la 
conquête  de  la  Dalmatie  ;  pendant  la  troisième,  Louis 
lé  Grand  est  roi  de  Pologne,  il  est  peut-être  le  prince  le 
plus  puissant  de  l'Europe.  Ces  divisions  tranchées  dans 
le  tissu  serré  des  événements  historiques  ont  toujours 
quelque  chose  d'artificiel  ;  il  est  facile  de  voir  que  ce 

(1)  V.  &u.chapitreBiiiTBDt. 
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« 

prince  illustre  s'est  plus  ou  moins  occupé  pendant  tout 
son  règne  du  royaume  de  Naples,  pendant  tout  son  règne 
de  Venise,  pendant  tout  son  règne  de  la  Pologne,  et  beau- 
coup aussi  de  l'empire,  de  la  papauté,  croire  même  de 
l'Angleterre  et  des  Valois  ;  il  est  non  moins  facile  de  cons- 
tater que  les  institutions  de  toute  sorte    forment  une 
histoire  intérieure  qui  n'est  pas  sans  influence  sur  la 
politique  extérieure.  Cependant  ces  divisions,  toujours 
commodes,  ont  ici  l'avantage  de  ne  pas  altérer  gravement 
la  physionomie  et  la  suite  logique  des  événements  ;  elles 
peuvent  mettre  de  la  clarté  dans  l'exposé  de  faits  mal 
connus  pour  la  plupart.  Quant  aux  faits  très-connus  au 
contraire,  comme  les  crimes  de  Jeanne  de  Naples,  nous 
n'en  rapporterons  que  ce  qui  est  utile  pour  l'histoire 
hongroise,  point  de  vue  auquel  on  ne  s'est  guère  placé 
jusqu'ici  (1). 

Le  vieux  roi  Robert  ;2)  n'avait  jamais  beaucoup 
aimé  ses  parents  de  Hongrie,  si  bien  que  lorsqu'il 
mourut  (4.343),  son  testament  laissa  le  royaume  à 
Jeanne  sa  petite-fille,  et  à  elle  seule,  sans  partage  de  la 
couronne  avec  le  prince  André.  Ces  deux  époux,  à  peine 
sortis  de  l'adolescence,  pliaient  déjà  sous  une  fatalité 
de  haines  et  de  passions.  Les  princes  nombreux  d'une 

(1)  Les  principales  souroes  sont  du  reste  ici  des  sources  italiennes, 
Matteo  Yillâni,  Gravina,  le  Chroniœn  estensey  mutinense^  la  Cro- 
nica  sanese.  (Muratori,  XÏI,  XIV,  XV.) 

(2)  Le  meillear  ig^uide  à  travers  les  complications  de  cette  branche 
angevine  ramiâée  presque  à  Finfini,  est  V Histoire  généalogiqiie  de 

la  Maison  de  France  y  par  Scévole  et  Louis  de  Sainte-Marthe.  Paris,  i 

1647,  in-folio,  3*  édition,  2^  vol.  p.  364  et  suiv.  Nous  nous  borne- 
rons à  ce  qui  intéresse  véritablement  Thistoire  des  Hongrois. 
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cour  corrompue,  les  Charles  de  Durazzo,  les  Louis  de 
Tareote,  les  Calheriae  de  Valois,  bien  d'antres  encore, 
irritaient  contre  un  prince  déjà  humilié  de  sa  situation 
inférieure  la  défiance  et  les  mépris  de  la  jeune  reine. 
Elisabeth  de  Pologne  s'effraya  de  l'isolement  de  son  fils  : 
elle  entreprit  avec  une  grande  escorte  le  voyage  de 
Naples,  pendant  que  le  roi  Louis,  qui  aimait  tendre- 
ment son  frère,  négociait  en  sa  faveur  avec  la  cour  d'A- 
vipnon.  L'une  et  l'autre  missions  étaient  également  dif- 
ficiles, car  le  pape  Clément  VI  voyait  avec  inquiétude  la 
puissante  branche  hongroise  de  la  maison  d'Anjou  mettre 
la  main  sur  un  royaume  vassal  qui  pouvait  à  chaque  ins- 
tant s'emparer  de  Rome  [i).  Toutefois,  comme  il  ne  con- 
tinuait que  trop  la  tradition  de  Jean  XXII,  le  célèbre 
thésauriseur,  les  envoyés  de  Louis  avaient  quelque 
chance  d'obtenir  des  concessions.  La  somme  exigée  fut 
énorme,  quarante-quatre  mille  marcs  d'argent,  et  cela 
pour  reconnaître  au  prince  époux  l'autorisation  de  se 
faire  couronner,  sans  aucun  pouvoir  réel.  liOuis  fut  in- 
digné de  tant  d'avarice  (2),  de  cette  proposition  qui 
revenait  au  trafic  d'une  couronne  ;  il  accepta  pourtant. 

Le  sort  d'André  ne  devint  pas  meilleur  après  son 
sacre  ;  le  beau  Louis  de  Tarenle  le  déî^honorait  presque 
publiquement  et  le  rendait  ridicule.  Jeanne,  livrée  à 
une  sorte  de  vertige  qui  parut  un  signe  d'ensorcelle- 

(1)  Szalay  a  raison  d'insister  sur  cette  inquitlude  de  la  cour 
d'AvignoQ,  qui  explique  sa  conduite  A  l'rgard  de  Jeanne.  Tous  les 
documents  que  donnent  Pray  et  Fejer  (auï  correspondantes)  con- 
ârment  cette  appréciation. 

(2)  Ludovicns  pontiflcis  aTaritiam  et  mercati  pceoe  ragni  inia- 
miam  eegerrime  tuUt  (BonfiniuB,  dëc.  il,  1.  x). 
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ment,  passait  sa  vie,  au  témoignage  de  Villani  et  de 
Gravina,  dans  les  danses,  les  fêtes  dispendieuses  et  les 
jeux  guerriers;  si  bien  que  Ton  comparait  le  pauvre  roi 
nominal  à  un  tendre  agneau  égaré  au  milieu  des  loups  (1). 
La  jeune  reine  adultère  ne  voulut  pourtant  pas  qu'il  re- 
tournât avec  sa  mère  dans  le  palais  de  Yisegrad,  soit 
qu'elle  redoutât  le  scandale  d*une  telle  séparation,  soit 
qu'elle  ait  eu  un  moment  de  repentir,  soit  enfin  qu'elle 
prêtât  déjà  Toreille  à  des  projets  d'assassinat.  On  crut 
voir  après  le  départ  d'Elisabeth  de  Pologne  que  le  mal- 
heureux André,  conseillé  sans  doute  par  cette  énergique 
princesse,  voulait  réagir  contre  les  ennemis  qui  le  ba- 
fouaient ouvertement .  ou  le  guettaient  dans  l'ombre.  Il 
eut  seulement  le  tort,  habituel  aux  natures  faibles  qui  se 
redressent,  de  manifester  son  irritation  et  d'annoncer  sa 
vengeance;  il  aurait  même  poussé  l'imprudence  jusqu'à 
élever  dans  un  tournoi  une  bannière  qui  représentait  une 
hache  auprès  d'un  billot.  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  perte  fut 
jurée. 

Une  nuit  qu'il  reposait  dans  son  château  d'Aversa, 
réconcilié,  ce  semblait-il  avec  la  reine,  on  le  réveille 
sous  prétexte  de  lui  apporter  des  nouvelles  de  la  capi- 

(i)  La  chronique  d^Este  appelle  Jeanne  règina  meretrix — regina 
jorenilibus  indttcta  colludiis  vacando  tota  facta  est  Iseta.  Rémanente 
dace  Andréa  Teint  agniculo  inter  lupos  (Gravina  dans  Muratori,  XI I, 
fâi^ ,  —  La  detta  GioTanna  vedendosi  ne!  dominio,  avendo  giova- 
nile  e  yano  consiglio,  rendea  poco  onore  al  suo  marito,  e  reggeva, 
e  goYernava  tutto  il  regno  con  più  lasciva,  e  vana  chô  virtnosa. 
larghezza...  Ëperô  si  disse,  che  per  fattura  malefica  la  reina  parea 
strana  dallo  amore  del  suo  marito.  (Villani,  dans  Muratori,  XIV, 
19,  etc.,  etc.) 


128     ACADÉMIE  DKS  SCIBNCBS   UORALBS  ET  POLITIQUES. 

taie  ;  quelques  instants  plus  tard,  il  était  borribienieDt 
massacré  par  des  coupables  obscurs.  Les  complices 
princiers  ne  manquaient  cerlaioement  pas  ;  Jeaiue 
sembla  prendre  à  tâche  de  s'accuser  elle-même,  et  de 
remlre  inutile  la  persistante  indulgence  du  Pape,  en 
épousant  Louis  de  Tarente.  Elle  avait  soin  pourtant  de 
témoigner  une  grande  indignation  du  meurtre  de  son 
époux,  qu'elle  qualifie  d'infattdum  scelus  dans  une 
lettre  à  la  république  de  Florence  (1).  Hais  toute  sa 
conduite  la  dénonce  et  l'écrase  ;  elle  a  mérité  cette 
brève  et  terrible  pbrase  que  lui  aurait  écrite  sod 
beau-frère  le  roi  de  Hongrie':  «  Ta  vie  impudique,  ta 
f  soir  de  gouverner,  la  vengeance  négligée,  ton  second 
c  mariage  te  déclarent  coupable  du  meurtre  de  ton 
«  époux  (2).  • 

Dès  l'instant  où  il  avait  reçu  le  fatal  message,  Louis 
d'Anjou  n'avait  songé  qu'à  ta  vengeance.  Aussitôt  qne 
cela  devint  possible,  ses  préparatifs  contre  Venise 
furent  suspendus.  En  attendant,  il  pressait  vivement  le 
Pnpe  d'agir  par  ses  légats,  non  pas  contre  des  sicaires 
obscurs,  mais  contre  les  grands  criminels,  surtont 
contre  Jeanne  et  contre  le  cardinal  Talleyrand,  l'un  des 
ennemis  de  son  frère.  Il  était  un  autre  objet  de  sa  haine, 
Charles  de  Durrazzo,  l'un  des  princes  de  la  famille 
royale,  qui  joua  constamment  un  rôle  équivoque,  mais 

[1)  Wenzol,  11,97. 

(2)  Impudica  viU,  quam  jampridem  duxûU,  occupabim  regnum, 
neglecta  viadicta,  vir  aller  susceptiu  necis  viri  tui  probMit  noxiom 
te  pronns  fiiûse.  (Pniy,  Et.  1347.)  —  L'authenticité  de  cette  lettre  a 
été  contestée,  et  nous  donnons  cette  phrase  plutAt  comme  on  réanmé 
énergique  de  la  aituatioD  que  comme  un  document. 
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contre  lequel  il  eut  d'abord  soin  de  cacher  son  ressen- 
timent. Durazzo  ne  venait-il  pas  d'inhumer  décemment 
les  déplorables  restes  de  la  victime?  Ne  parlait- il  pas 
plus  haut  que  personne  de  punir  tous  les  meurtriers  ? 
N'était-ce  pas  lui  qui  dirigeait  le  parti  hongrois  de  Naples 
et  qui  était  prêt  à  y  introduire  une  armée?  Envers  ce  dou- 
teux personnage  le  roi  Louis  dissimula  comme  un  vrai 
Sicilien,  mais  il  le  regardait,  sans  doute  à  tort,  comme 
le  chef  secret  des  assassins  (I  )  et  il  avait  juré  sa  perte. 
Les  projets  vengeurs  de  Louis  le  Grand  eurent  ce  sin- 
gulier résultat  de  modifier  le  système  des  alliances 
européennes.  Il  avait  d*abord  compté  sur  Charles  de 
Luxembourg,  roi  de  Bohême,  qui  allait  bientôt  devenir 
l'Empereur  Charles  IV  etqui  était  depuis  longtemps  Tami 
personnel  de  Clément  VI.  Mais  les  lettres  qui  arrivaient 
(l'Avignon  montraient,  comme  toute  la  conduite  de  cette 
cour,  rintention  bien  arrêtée  de  protéger  la  reine  Jeanne  : 
le  Pape  n'allait-il  pas  offrir  la  rose  d'or  à  Louis  de  Tarente, 
son  second  époux?  Voyant  cela,  le  roi  de  Hongrie  se  rap- 
procha de  Louis  de  Bavière,  le  vieil  empereur  excommu- 
nié, le  vainqueur  de  la  cavalerie  cumane  à  Miihldorf  ; 
et  pendant  que  le  vieux  Jean  de  Bohême  allait  se  faire 
tuer  àCrécy,  il  écrivait  à  Edouard  III  pour  l'intéresser  à  la 
cause  de  son  frère  mort.  Il  négociait  avec  les  princes  et 
les  républiques  d'Italie  pour  le  passage  de  son  armée  ; 
grâce  à  un  voyage  dans  le  Tyrolet  à  diverses  ambassades, 
il  s'entendit  avec  Venise,  les  laScala,  et  la  Maison  d'Esté. 


(l)ViUam  ne  le  croit  pas  coupable  de  ce£ait,  mais  réellement  cou- 
pable de  oouspiration  et  d'intrigues  avec  le  cardinal  Talleyrand  (il 
cardinale  Pelagorgo),  Mur.,  XIV,  21. 

KOVVILLI  SÉRII.    —  Vl<  9 
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L'indignalion  soulevée  par  le  meurtre  d'Aodré  élail 
générale  ea  Italie,  on  en  trouve  la  trace  dans  toutes  les 
chroniques  des  contemporains.  «  0  Aversa,  ville  trop 
c  bien  nommée,  s'écriait  Pétrarque,  c'est  dans  tes  mars 
c  qu'a  succombé  à  une  fraude  impie  ton  roi,  déchiré 
«  commeparlesdenlaet  lesgriiîes desbêtes féroce3(l).  » 
La  nation  magyare  n'était  pas  moins  indignée.  La 
noblesse  qui  entourait  le  roi  s'était  mise  en  deuil  comme 
lui.  S'il  faut  en  croire  la  chronique  d'Esté  (2),  nne 
bannière  noire,  avec  une  épée  sanglante  au  milieu, 
serait  devenue  le  symbole  du  devoir  qu'il  restait  à  rem- 
plir, et  tous  auraient  juré  sur  l'autel  de  s'associer  à  la 
cause  de  leur  roi.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  l'armée 
d'expédition  fat  très-facile  h  réunir,  la  Diète  ayant 
accordé  tout  ce  qu'il  fallait.  Elle  était  prête  au  milieu 
de  l'année  1347  ;  elle  se  mit  en  marche,  et  bientôt  une 
ambassade  vénitienne  arrivait  dans  Udine  à  la  rencontre 
du  fier  ennemi  qui  devait  faire  un  jour  tant  de  mal  à 
la  république  de  Saint-Harc  ;  elle  fut  reçue  froidement. 
Le  Pape  essaya  de  plusieurs  moyens  pour  arrêter  l'expé- 
dition; le  dernier  dauphin  du  Viennois,  cç  même 
Humbert  qui  allait  bientôt  léguer  à  la  France  une  ma- 
gnifique province,  fut  inutilement  chargé  d'adoucir  le 
frère  irrité.  Les  légats  ne  réussirent  pas  davantage, 
malgré  des  menaces   d'excommunication    qui   furent 

(1)  0  infélk  Avena,  vere  BTena?...  In  te  emm  fraude  impla 
periit  rex  tuus...  Utmun  morte  alia...  ut  bominum  manibua  inter- 
fectua,  DOn  fararum  deotibus  atque  nnguibua  laceratua  videretur. 
{Epist.  fa.mil.,  VI,  duih.  S.) 

(S)  Moratori,  XV,  424  :  curieuse  deacriptioD  de  la  donlaor  de  la 
cour  hoDgroiae,  un  p«u  trop  circotutanciie  et  draioatiqtte. 
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écartées  presque  avec  dédain  par  un  prince  qui  décla- 
rait qu*il  avait  le  droit  pour  lui,  et  qu'il  ne  porterait 
aucun  préjudice  à  l'Église  dans  une  cause  purement 
séculière.  Jeanne,  voyant  ses  propres  lettres  repoussées 
avecmépris  (1),  s'enfuit  en  Provence. 

Cependant  la  plupart  deà  princes,  Albert  de  la  Scala, 
Obizzo  d'Esté,  Ordelaffo  de  Forli,les  Malatesta  deRimini, 
accueillaient  avec  amitié  Louis  d'Anjou,  et  parfois  ve- 
naient  grossir  son  armée,  qui  arrivait  à  Bénévent  au 
commencement  de  janvier  1348.  La  république  de  Flo- 
rence l'avait  fait  complimenter  en  chemin  par  des  am- 
bassadeurs vêtus  d'écarlate  (2).  Le  tribun  Rienzi  est  le 
seul  qui  ait  résisté  à  des  ofires  d'alliance  :  il  écrivit  au 
Pape  que  le  roi  de  Hongrie  lui  avait  inutilement  offert 
un  corps   de  troupes,  qui  aurait  occupé  Rome  sous 
ses  ordres  à  lui,  Rienzi,  et  aurait  assuré  sa  domina- 
tion (3).  Bientôt  Charles  deDurazzo  venait  saluer  celui 
qu'on  appelait,  après  tant  d'autres,  le  libérateur  de 
l'Italie  :  c'était  dans  la  funeste  ville  d'Aversa.  Louis  le 
Grand  lui  fit  d'abord  bon  accueil  ;  mais  il  réunit  secrè- 

(1)  Si  toutefois  son  échange  de  lettres  avec  Louis  le  Grand  est 
authentique,  ce  que  ne  croient  ni  Praj,  ni  Feger. 

(2)  Cronica  Sanese,  dans  Muratori,  XY,  120. 

(3)  Texte  assez  important,  tiré  des  archives  de  Teschen  par 
M.  Wenzel  (II,  230).  «  Nec  Vestram  lateat  Sanctitatem,  quod  heri 

<  ftd  pro  parte  régis  Ungariœ  requisitus,  et  pro  ejus  mihi  fuit  parte 

<  oblatum,  dare  mihi  in  quolibet  meo  exerdtu  quingentos  équités 

<  stipendiis  ejus,  quoties  mihi  existeret  opportunum,  et  quod  pla- 
€  ceret  mibi,  quod  ipse  posset  stipendiare  in  urbe  mille  équités, 

<  quofi  Yolebat...  Ego  vero  id  nolui  acceptare,  imo  renuntiayi  ex- 

<  presse,  et  f&n  alteri  parti»  et  favebo  in  postenun  ob  vestri  reyfr- 

<  rentiam  juxta  poase...  > 

9. 
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tement  ses  conseillers  pour  leur  déclarer  que  sa  com- 
plicité était  évidente,  attestée  par  l'archevêque  de  Na- 
ples  ;  il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  d'eux  une  sentence 
de  mort.  Dans  la  soirée  du  23  janvier,  le  souper  se 
prolongea  fort  tard  ;  un  serviteur  de  Durazzo,  qui  déjà 
l'avait  inutilement  averti,  s'approcha  de  lui  pour  l'en- 
gager à  fuir,  mais  sans  plus  de  succès.  Enfin  le  roi, 
jetant  le  masque,  éclata  en  reproches,  en  accusations 
terribles.  Durazzo  fut  entraîné  sur  le  balcon  où  le  mal- 
heureux André  avait  trouvé  la  mort,  et  massacré,  non 
sans  d'horribles  mutilations,  suivant  une  chronique  (1). 
Louis  le  Grand,  après  cette  sorte  d'exécution ,  qui 
est  restée  une  tache  pour  sa  mémoire,  continua  sa  mar- 
che rapide  sur  Naples.  c  II  était  à  cheval  jour  et  nuit, 
t  dit  la  chronique  de  Sienne,  il  semblait  courir,  crevant 
«  les  chevaux  sur  la  route  pour  arriver  plus  tôt.  » 
Hais  une  fois  à  Naples,  il  ne  trouva  que  des  complices 
obscurs  sur  lesquels  exercer  sa  colère.  Bientôt  ses  préoc- 
cupations changèrent  de  nature  :  à  la  vengeance  suc- 
céda l'ambition.  Il  se  regarda,comme  l'héritier  de  son 
frère,  ne  reconnaissant  ù  l'enfant  issu  de  Jeanne,  et 
qui  devait  mourir  peu  à  près,  que  le  titre  de  duc  de 
Calabre.  Ce  petit  prince,  Robert  de  Tarenle  et  d'autres 
membres  de  la  famille  royale,  furent  les  uns  mis  sous 
bonne  garde,  les  autres  envoyés  en  Hongrie.  Louis  se 

(I)  D'après  la  chronique  d'Esté,  déjà  citée,  le  roi  aurait  donne 
lui-même  le  eigaal  d'borriblea  mutilatiocis  nur  le  corpa  de  Charles 
de  Durazzo;  mais  ce  récit,  cbarg<.'  do  détails  invraisemblables,  ii*a 
pasTautorit^  de  celui  da  Villjui  ou  de  celui  do  Gravioa  (ce  dernier 
gâté  par  uo  discours  dans  toutes  les  r%les,  qu'il  met  dans  la  boucbe 
de  Louis  le  Orand). 
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mit  à  gouverner  comme  roi  de  Sicile  et  de  Jérusalem, 
malgré  les  reproches  du  Pape.  Les  actes  nombreux  dus 
à  sa  courte  administration,  témoignent  de  son  activité, 
notamment  quant  à  l'école  de  théologie  qui  florissait 
dans  la  capitale  (i).  Une  sévère  discipline  régnait  dans 
son  armée  :  «  Il  maintenait  une  grande  justice,  dit  Vil- 
«  lani,  sur  cette  nation  barbare,  au  milieu  de  laquelle 
f  il  était  né,  et  ne  souffrait  pas  que  ces  hommes  fissent 
c  le  moindre  outrage  au}^  habitants  (2).  > 

Mais  tout  changea  lorsque  diverses  inquiétudes  Teu- 
rent  décidé  à  retourner  dans  ses  États.  Les  Italiens  ont 
conservé  un  mauvais  souvenir  des  troupes  qu'il  laissait 
après  son  départ.  Gravina  nous  décrit  le  pillage  d'une 
pgtite  ville,  dans  un  langage  évidemment  rempli  de  ré- 
miniscences classiques  (3),  mais  sous  les  conventions  du 
style,  on  aperçoit  des  faits  incontestables,  confirmés 
d'ailleurs  par  tous  les  témoignages  contemporains.  Un 
des  plus  curieux  se  présente  sous  la  forme  d'une  lé- 
gende :  tel  des  guerriers  de  Louis  le  Grand  aurait  tué 
deux-cent-cinquante  personnes    dans   l'expédition    de 
Naples,  et,  torturé  par  les  remords,  n'aurait  trouvé  le 
repos  de  sa  conscience   que  dans  un  pèlerinage  en  Ir- 
lande, au  purgatoire  de  Saint-Patrik  (4).  Aussi  la  plu- 

■1)  Wenzel,  II,  275, -etc. 

(2)  Non  ostante  che  fosse  nato  e  natricato  in  Ungharia,  e  havesse 
COQ  seco  assai  di  quella  gante  barbara,  mantenea  grande  giustizia, 
e  non  sofTeria  che  sua  gente  facesse  oltraggio,  o  noja  a  paesani  anzi 
glipuniva  pin  gravemente.  (Mur.,  XIV,  23.) 

(3)  O  quant»  mulieres  populares  et  nobiles.  virgines  prsecipue 
violantar  in  conspectu  patrum,  virorum,  etc. 

(4)  Ssazadok  (c'est  un  recueil  historique  hongrois)  avril  1871. 
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part  des  Napolitains  virent-ils  sans  regret  le  retour  de 
la  reine  Jeanne,  qui  venait  de  sceller  son  alliance  avec 
le  Pape,  en  lui  vendant  pour  une  somme  très-modiqae 
la  ville  et  le  territoire  d'Avignon.  D'ailleurs  les  ravages 
de  la  peste  noire  suspendaient  de  fait  les  hostilités.  Elles 
furent  bientôt  reprises  (1350)  par  Louis  le  Grand,  qui 
débarqua  près  de  Manfredonia,  et  maitre  de  Canosa, 
marcha  sur  Naples  où  tout  un  parti  l'appelait.  Il'  reçut 
alors  de  Louis  de  Tarente  un  singulier  cartel,  le  provo* 
quant  à  un  combat  singulier,  dans  l'une  de  ces  quatre 
villes  :  Paris,  Naples,  Pérouse  ou  Avignon.  Le  roi  de 
Hongrie,  sans  écarter  ouvertement  ce  défi,  n'accepta 
aucune  des  villes  proposées  ;  il  ùt  remarquer  que  Paris 
était  la  résidence  d'un  roi  oncle  de  son  adversaire,  et 
dont  lui>même  n'était  que  le  parent  éloigné.  Puis  il 
continua  sa  route  ;  pendant  qu'il  longeait  le  cours  du 
Silaro,  un  jeune  noble  de  sa  suite  tomba  dans  le  Qeuve; 
le  roi,  comme  s'il  eût  voulu  prouver  qu'il  ne  craignait 
pas  la  mort,  plongea  aussitôt  dans  les  eaux  rapides  et 
sauva  le  jeune  homme,  aux  applaudissements  de  tous 
ses  soldats. 

La  reine  Jeanne  venait  de  s'enfuir  à  Gaete  ;  la  capi- 
tale fut  facilement  occupée.  Hais  le  mécontentement  vi- 
sible du  peuple,  joint  à  la  résistance  assez  vive  que  lui 
avaient  opposée  quelques  villes  sur  son  parcours,  la 
ville  d'Aversa  entre  autres,  changèrent  les  dispositions 
du  conquérant.  Il  ne  trouva  plus  la  princesse  Marie, 

H.  ToMf  &  tronTé  les  éléments  de  cette  tiistoira  dans  te  codex  asce- 
ticuB,  1398,  de  la  [bibliothèque  de  Vienne,  et  dans  un  mu.  de  l'ab- 
baye de  Melk. 
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sœor  de  Jeanne,  qu'il  avait  compté  épouser  ou  faire  épou- 
ser i  son  jeune  frère  Etienne,  pour  légitimer  la  prise  de 
possession  du  trône  de  Naples.  D'ailleurs  il  avait  appifis 
à  mieux  conn^dtre  les  intérêts  sérieux  de  sa  couronne  : 
la  Dalmatie  et  la  Pologne  lui  paraissaient  avec  raison 
des  conquêtes  plus  durables  et  plus  précieuses.  Il  ne 
pouvait  s'absenter  longtemps,  et  il  ne  désirait  plus  que 
réserver  l'avenir.  La  sentence  des  cardinaux  qui  absol- 
vait Jeanne  comme  ayant  été  ensorcelée  (1),  fut  probable- 
ment un  prétexte  qu'il  saisit  volontiers  pour  ramener 
ses  troupes  au-delà  des  Alpes  et  pour  renvoyer  honora- 
blement les  princes  prisonniers. 

Rien  de  plus  stérile  que  ces  deux  expéditions  consi- 
dérées en  elles-mêmes  dans  leurs  résultats  immédiats. 
Toutefois  les  Magyars  y  avaient  gagné  de  connaître 
quelque  chose  en  dehors  de  leur  pays  et  leurs  frontières. 
Leurs  grandes  familles,  les  Laczû,  les  Âpor,  les  Szécsi, 
bien  d'autres  encore,  avaient  vu,  ne  fût-ce  qu'en  cou- 
rant, un  pays  déjà  ranimé  par  les  premiers  soufiQes  de 
la  Renaissance  :  ils  en  rapportèrent  quelque  chose  dans 
leurs  châteaux,  comme  le  roi  lui-même  dans  ses  palais. 
Le  goût  des  études  élevées  y  gagna  (2],  et  la  langue  na- 
tionale s'enrichit  au  contact  de  l'Italien,  malgré  les  plus 
profondes  différences.  De  leur  côté,  les  Italiens  avaient 
soigneusement  étudié  les  Hongrois,  leurs  institutions 
et  leur  manière  de  combattre,  dont  Villani  nous  a  laissé 
une  description  détaillée.   En  voici  quelques  traits  : 

(l).Szala7  appeUe  cette  sentence  une  «farce».  Pray  dit  avec 
plus  de  réserve  :  Quid  dementem  ad  ferendam  pro  Joanna  senten- 
tiam  pennoverit,  non  ccmstat  (a.  1351). 

(2)  Y.  au  chapitre  suivant. 
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(  C'est  chose  merveilleuse  que  la  mullitude  de  cavaliers 
I  qui  accompagnent  le  roi  de  Honnie  contre  ses  en- 
I  Demis...  Ils  sont  toujours  prèlsà  s'armer  età  semet- 
1  tre  en  mouvement  sur  l'ordre  de  leur  seigneur.  Ils 
K  ont  de  légères  armes  offensives,  l'arc  et  les  flèche.-, 
I  et  pour  arme  défensive  une  longue  épée...  Dans  la 
I  justesse  de  leur  tir  est  toute  leur  espérance.  Leurs 
»  chevaux  sont  habitués  à  la  pluie,  comme  leurs  cava- 
I  liers  ;  leurs  longues  selles  servent  de  lit  en  plein  air... 
>  Leur  nourriture  dans  les  pays  déserts  ne  les  embar- 
«  rassent  pas  :  ils  portent  dans  des  sacs  une  sorte  de 
c  poudre  de  viande  desséchée,  qTi'ilsjctlentdans  l'eau 
f  bouillante  et  qui  leur  suflit  ;  dans  nos  pays  ils  usent 

<  largement  de  pain,  de  ta  viande  fraîche  et  du  vin 
(  qu'ils  trouvent  :  ce  qui  cause  parfois  leur  dispersion, 
€  Ils  excellent  à  courir,  à  fuir,  lancer  leurs  flèches, 
c  tourner  brusquement,  revenir  à  la  bataille...  Ils  cher- 

<  chent  le  plus  grand  péril,  sans  penser  à  la  mort  11].  > 
Louis  d'Anjou  était  désormais  libre  de  se  consacrer  ù 

ses  deux  buts  sérieux,  l'Adriatique  et  la  Pologne,  les- 
quels se  compliquaient  de  nombreuses  relations  poli- 
tiques et  de  projets  de  croisade  contre  les  païens,  les 
schismatiques  ou  les  musulmans.  Il  ne  suivit  point,  à 
l'égard  des  Slaves  du  Sud  et  de  Venise,  le  système  de 
neulralité  et  d'indiRérence  de  son  père.  De  ce  côté  il 
ne  l'imita  que  dans  sa  conduite  tout  ensemble  ferme  et 
conciliante  à  l'égard  des  Saxons  révoltés  une  fois  encore  : 

(1)  Muratori,  XIV,  385-387,  passage  important,  celte  descrip- 
tion étant  accompagnée  d'observations  sur  la  royaulc  et  la  DobIes!« 
en  Hongrie. 
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il  parcourut  même  le  pays  en  1366,  et  tint  une  assemblée 
àThorda  pour  rétablir  au  moyen  de  sévères. règlements 
la  paix  publique  souvent  troublée  par  les  rivalités  des 
diverses  nationalités  transylvaines  (i).  Mais  il  était  loin 
d'apporter  le  même  esprit  dans  les  affaires,  compliquées 
alors  comme  aujourd'hui,  des  régions  situées  au  sud  de 
la  Save.  Charles-Robert  ne  s'était  laissé  que  médiocre- 
ment émouvoir  par  des  invitations  réitérées  du  Saint- 
Siège,  à  convertir  de  gré  ou  de  force  les  schismatiques 
et  les  hérétiques  de  la  Bosnie,  dernier  refuge  des  Pata- 
rins.  Louis  le  Grand,  malgré  l'irritation  momentanée 
que  lui  avait  inspirée  l'attitude  de  la  Cour  d'Avignon 
dans  les  affaires  de  Naples,  était  l'ennemi  juré  de  tout  ce 
qui  échappait  à  Tunité  de  l'Église  latine  :  il  accepta  le 
rôle  de  champion  de  la  catholicité  dans  l'Europe  orien- 
tale (2).  Dans  les  mobiles  qui  le  dirigeaient,  nul  ne  peut 
faire  la  part  exacte  de  la  foi  véritable  et  de  l'ambition. 
Les  affections  personnelles  y  eurent  aussi  leur  part  : 
au  lieu  de  rechercher  quelque  alliance  impériale  ou 
royale,  Louis  d'Anjou  épousa  simplement  la  belle  slave 
Elisabeth  Kotromanovich,  qui  obtint  plus  tard  pour  son 
frère  Twartko  le  titre  non  pas  seulement  de  ban,  mais 
de  roi  de  Bosnie  ;  et  cela  malgré  la  réputation  d'indul- 
gence pour  les  hérétiques  dont  le  clergé  faisait  un 
crime  à  ce  Twartko.  L'influence  de  la  jeune  reine  était 
donc  grande  sur  son  époux.  Mais  avant  tout  Louis  le 
Grand  voulait  l'Adriatique,  et  tous  ses  plans,  même  ses 

(1)  Szilagji,  ErdéL  tort,  déjà  cité,  Teutsch,  1.  cit.,  livre  II. 

(2)  Pour  tout  ceci,  voir  la  louguo  suite  de  documents  que  donnent 
Pray  et  Fejer. 
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projets  de  convenion  religieuse,  aboatissaient  &  des 
préparatifs  eoatre  Venise.  On  s'en  aperçut  bientAl. 

Poar  comprendre  les  événements  des  années  1355  à 
1358,  il  est  nécessaire  de  remonter  an  début  da  régpe, 
avant  même  les  expéditions  d'Italie.  Les  citoyens  de 
Zara,  tout  an  moins  la  plupart  d'entre  eux,  préféraient, 
tx)mme  leurs  pères,  la  couronne  de  Saint-Étienne  au 
lion  de  SaiDt-Harc  (1).  Ils  profitèrent  d'un  voyage  du 
jeune  roi  en  Croatie  (1345)  pour  lui  demander  leur 
délivrance.  Les  Vénitiens  furent  informés  de  cette  dé- 
marche et  ne  perdirent  pas  un  moment  pour  en  prévenir  ^ 
les  effets  encore  incertains.  Pendant  qu'une  lettre  da 
doge  exhortait  à  ta  fidélité  la  ville  de  Zara  pour 
endormir  sa  défiance,  une  flotte  venait  brusquement 
l'assaillir,  exigeant  que  les  conspirateurs  fussent  livrés 
et  les  remparts  démolis.  La  malheureuse  cité  conoais- 
;ait  par  expérience  la  rancune  vénitienne  ;  elle  ne  vit 
de  salut  que  dans  une  franche  rébellion,  et  supplia  le 
roi  de  venir  à  son  secours.  Dés  lors  Louis  n'hésita  pins; 
il  leur  écrivit  :  f  Nous  avançons  avec  toute  notre  pois- 
I  sancepourvonsaider.- tenezboDcourageasenent(2).  i 
4u  reçu  d'un  tel  message,  Zara  se  mit  en  fête  :  on  chanta, 
DD  parcourut  les  rues  en  jouant  de  la  trompette,  on 

(1)  La  page  qu'on  va  lire  résume  une  relation  M»Mlâtaillée  qn'a 
[tubliée  LnduB  (recueil  dté)  et  qui  ect  intitulée  Obtidianit  Jadrauia 
\ibn  dwi. 

(2)  <  Ekica  processiinua  cum  tota  potantia  nostra  juvare  Toa, 
1  et  prœparamus  céleri  greesu  succurrere  vobis.  >  Et  plus  tard  au 
tatre  massage  :  <  Patentes  et  exhortantes  ut  in  ipsa  fidelitata  nobis 
I  et  sacm  connue  impensa,  et  ut  finniter  credimus  impendenda 
(  eonstanter  sitis,  Tirilttarque  perseverare  studentee.  > 
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planta  le  drapeau  royal  avec  acclamation  dans  le  forum. 
Cette  joie  fat  de  courte  durée  :  pendant  Thiver  Zara  fiit 
serrée  de  près^  et  lorsque  Tannée  royale  arriva  au 
printemps  de  1346 ,  il  était  trop  tard.  Les  Vénitiens 
vainqueurs  disposèrent  rudement  de  la  cité  rebelle.  Les 
Hongrois  les  accusèrent  depuis  d'avoir  corrompu  les 
chefs  de  leur  armée . 

On  comprend  dès  lors  le  profond  ressentiment  du 
roi  Louis  pendant  de  longues  années.  Les  Génois 
savaient  bien  qu'ils  trouveraient  en  lui  un  allié  formi* 
dable  contre  leurs  éternels  rivaux  (i);  toutefois  il  ne 
devait  y  avoir  que  plus  tard  un  plan  d'attaque  concerté 
entre  eux.  Cette  fois  les  Hongrois  parurent  préparer 
non  pas  une  guerre  d'ambition  contre  Venise,  mais  une 
vraie  croisade  contre  l'Église  d'Orient.  Le  .prince  serbe 
Doachan,  qui  rivalisait  de  luxe  et  d'étiquette  avec  la 
cour  de  Byzance,  avait  donné  de  fausses  espérances  de 
conversion  ;  loin  de  prendre  ce  parti,  sa  haine  contre 
la  papauté  lui  revint  avec  une  telle  fureur  qu'il  menaça, 
dit-on,  de  faire  crever  les  yeux  à  ceux  de  ses  sujets 
qui  passeraient  à  l'Église  latine.  Le  roi  magyar  annonça 
au  Pape  et  à  l'Europe  qu'il  allait  punir  ce  schisma- 
tique  l^)  ;  mais  ayant  réuni  son  armée,  il  la  tourna 
brusquement,  non  contre  Douchan,  mais  contre  les 
Vénitiens  ses  alliés.  Rien  ne  put  résister  à  cette  brusque 
invasion.  Pendant  que  le  Pape  réclamait  en  vain  contre 

(1)  Venise  «^efforçait  de  le  mettre  en  défiance  contre  les  <  Ja- 
naensea,  capitales  et  publici  hostes  nostri  »  en  1351  (Wenzel^  II, 
397). 

(2)  V.  surtout  Pray,  a.  .1356  et  suiv.  —  L'alliance  de  Louis  avec 
Albert  d'Autriche  était  évidemment  une  arme  de  plus  contre  Venise. 
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le  déviation  pareille  de  la  guerre  {1}  annoncée  comme 
le  seconde  croisade  albigeoise,  pendant  que  les  car- 
naux  se  repentaient  d'avoir  proclamé  le  roi  magyar 
gonfaloQDier  de  l'Eglise  (2),  >  toute  la  Vénétie  jusqu'à 
idoue  tombait  en  son  pouvoir.  Le  doge  Delûno  et  le 
inat  lui  proposèrent  de  traiter  en  faisant  de  Zara  une 
lie  libre  et  en  lui  cédant  le  reste  de  la  côte  :  il  refusa, 
lulant  la  Dalmatie  entière.  Il  avait  réellement  trouvé 
bon  moyen  de  la  conquérir  en  attaquant  chez  elle  la 
ipublique  marchande,  difficile  à  vaincre  au  foin  à 
use  de  la  supériorité  de  sa  flotte,  mais  toujours  vul- 
irable  sur  son  propre  territoire.  La  seule  Trévise, 
en  défendue  par  Cavalti,  dut  être  régulièrement  as- 
ègce.  Les  Hongrois  n'avaient  jamais  excellé  dans  celle 
rte  de  lentes  opérations  militaires  ;  mais  alors  ils  réus- 
rent  à  lutter  d'opiniâtreté  conlre  les  tacticiens  italiens. 
)rsquc  Louis  retourna  dans  son  royaume,  le  siège  fut 
intinué  par  Thomas  Honosziai,  qui  fit  échouer  toutes 
3  sorties  des  Trévisans  (3).  Le  périt  devenait  extrême 
mr  Venise. 

En  même  temps  elle  perdait  cette  même  côte  dalmatc 
li  était  l'enjeu  de  toutes  les  hostilités.  Elle  ne  pouvait 
us  y  entretenir  des  troupes  siifTisanles,  et  chaque  jour 
le  apprenait  la  perte  d'une  nouvelle  ville,  fmalement 
lie  de  Zara.  Il  fallut  bien  traiter  (1358)  avec  Louis  le 
'and  qui  abandonna  volontiers  ses  conquêtes  en  Italie 
nlre  la  possession  définitive  de  la  Dalmatie  toutenlière. 

(1)  Fejer,  t.  IX,  2'  vol.,  p.  502. 

(2)  Villani.  —  Pray,  dît  signifer  ecclesùe. 

(3)  Villaui,  375-485. 
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C'est  un  des  moments  les  plus  glorieux  de  l'histoire  des 
Hongrois  :  ils  possédaient  ce  qu'ils  avaient  toujours 
ardemment  désiré,  ce  qui  était  indispensable  à  l'indé- 
pendance de  leur  commerce,  la  mer  avec  des  ports 
excellents.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  les  améliorer 
encore,  pour  s'attacher  Zara  et  les  autres  villes  en  con- 
firmant et  en  augmentant  leurs  privilèges,  pour  avoir 
un  rivage  à  eux,  une  flotte  à  eux. 

Les  schismatiques  et  les  hérétiques  paraissaient  ou- 
bliés; ils  ne  l'étaient  pas.  Le  roi  de  Hongrie  n'avait 
jamais  renoncé  à  les  combattre;  il  pouvait  même  sou- 
tenir qu'il  avait  commencé  par  Venise  afin  d'être  plus 
sûr  de  réduire  les  Slaves  méridionaux,  comme  il  avait 
déjà  réduit  la  Valachie  au  début  de  son  règne.  Urosch, 
fils  de  Duschan  mort  récemment,  fut  vaincu,  obligé  de 
rendre  les  territoires  hongrois  dont  s'était  emparé  son 
père,  et  de  reconnaître  la  suprématie  de  la  couronne  de 
Saint-Étienne  ;  mais  le  schisme  ne  put  être  atteint  aussi 
directement  de  ce  côté  que  dans  le  banat  de  Bosnie,  où 
s'exerça  l'intolérance  de  Louis  victorieux.  Une  partie  de 
la  population,  les  Patarins  surtout,  s'enfuyait  dans  les 
montagnes  (1).  La  terreur  se  répandit  au  loin,  si  bien 
que  les  Valaques  établis  dans  les  Karpathes,  dans  le 
comitat  de  Marmaros,  passèrent  en  Moldavie,  où  ils  ne 
subissaient  qu'indirectement  la  souveraineté  hongroise. 
Une  colonie  ruthène  prit  leur  place,  mais  elle  aussi 
appartenait  à  l'Église  d'Orient. 

Le  roi  était  tout  à  fait  réconcilié  avec  la  cour  de  Rome, 

(1)  Villani,  p.  563. 
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qui  maintenant  l'appelait  en  Italie  au  lieu  de  t'en 
écarter.  Un  corps  de  cavalerie,  commandé  par  Nicolas 
Laczfi,  fut  envoyé  an  cardinal  Albomoz  pour  le  soutenir 
dans  sa  lutte  contre  Barnabe  Visconti  (1360).  Le  Pq>e 
retira  de  ce  secours  les  plus  grands  avantages,  et  «i 
témoigna  vivement  sa  reconnaissance,  pendant  que  les 
populations  de  Parme  et  de  Hodène  étaient  loin  de  se 
féliciter  du  passage  des  Magyars  (i),  et  que  les  Flo- 
rentins se  promettaient  de  ne  pas  accepter  leur  appui. 
Louis  d'Aiyou  était  devenu  le  soldat  de  l'Église,  et  quel- 
ques-uns des  électeurs  songèrent  à  lui  pour  renverser 
l'empereur  Charles  IV.  Cette  idée  était  d'autant  plus 
naturelle  qu'il  n'avait  jamais  aimé  les  Luxemboui^,  et 
que  Charles  venait  de  le  blesser  par  quelques  propos 
sur  la  reine-mère  Elisabeth.  Uais  il  était  guéri  des 
expéditions  chimériques  et  stériles,  surtout  depuis 
qu'il  en  avait  accompli  de  très-profitables.  Il  aima 
mieux  se  borner  à  tenir  en  échec,  par  un  système 
d'alliances  avec  les  petits  princes  d'Italie,  de  Bavière 
et  d'Autriche,  d'une  part  l'Empereur,  de  l'autre 
Venise  et  les  Visconti.  Toutefois,  s'il  ne  visait  point  k 
l'empire,  il  n'avait  pas  renoncé  à  toute  prétention  sur 
la  succession  éventuelle  de  Naples.  C'était  même  on 
des  motifs  de  son  alliance  avec  la  papauté  ;  mais  celle- 
ci,  rétablie  un  peu  plus  tard  à  Rome,  n'accorda  jamais 
qne^des  encouragements  évasifs  (2)   k  ce  projet,  dont 

(I)  Chnmkon  mutinense,  dans  Muratori,  XV,  631  :  Undiqne 
disrobando...  et  opéra  uefaria  perpetraodo,  etc.,  ce  qui  est  con- 
firma par  la  cbron.  Saneae,  p.  170  :  Qneiti  UDguî  fera  grau  duina 
io  quel  di  Parma. 

(i)  Pny,  a.  1367  et  1372. 
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raccomplissement  aurait  donné  an  Saint-Siège  nn  voisin 
beaucoup  trop  puissant. 

Il  arrive  souvent  à  l'historien,  lorsqu'il  démêle  des 
querelles  embrouillées^  et  relativement  mesquines  par 
leur  objet,  de  se  demander  comment  des  faits  de  la 
plus  haute  importance  ont  pu  passer  presque  inaperçus 
des  contemporains.  Au  moment  même  ou  le  roi  de  Hongrie 
et  le  Pape  s'occupaient  de  rivalités  d'Églises  et  de  petits 
intéréls  italiens,  commençait  à  gronder  la  tempête  sécu- 
laire qui  devait  réunir  dans  une  même  ruine  ou  dans 
une  même  terreur  Slaves  et  Magyars,  Latins  et  Grecs, 
Orient  et  Occident.  Le  sultan  Mourad  venait  de  conqué- 
rir Andrinople  et  de  tourner  Byzance,  qui  ne  pouvait 
plus  être  sauvée  que  par  un  effort  héroïque  de  l'Europe 
chrétienne,  sous  la  direction  du  puissant  roi  magyar. 
Lorsqu'on  voit  ce  qu'a  fait  quatre-vingts  ans  plus  tard  Jean 
Hunyade,  à  la  tête  d'un  peuple  divisé,  contre  les  forces 
immenses  de  Mahomet  11^  on  est  fondé  à  croire  que 
Louis  le  Grand,  le  mieux  obéi  des  souverains^  aurait  pu 
étouffer  dans  son  germe  la  grandeur  ottomane.  Hélas, 
il  ne  voyait  guère  dans  ce  qui  se  passait  que  le  Bas- 
Danube  à  soumettre^  et  le  Pape  n'y  voyait  guère  que  le 
schisme  à  dompter  I 

Il  y  eut  pourtant  une  campagne  sur  les  bords  du 
Danube,  au-delà  des  Portes  de  Fer,  mais  elle  n'est 
connue  qu'imparfaitement.  Une  armée  de  quatre-vingt 
mille  Turcs,  ou  de  Bulgares  entraînés  par  des  Turcs, 
aurait  été  vaincue  par  un  corps  hongrois  beaucoup 
moins  nombreux  (1366).  Ce  fait  semble  bien  prouvé  par 
des  inscriptions  et  des  lettres  contemporaines  ;  mais  on 
a  discuté  la  présence  du  roi  à  la  tête  de  son  armée,  on 
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en  a  même  h  peu  près  démontré  l'impossibilité  par  une 
série  d'alibis  (1).  Le  combat  ne  produisit  d'ailleurs  au- 
cune conséquence  sérieuse  et  durable.  Louis  avait  pour- 
tant compris,  en  quelque  mesure,  l'élendue  du  danger, 
car  il  pressa  plusieurs  fois  les  Vénitiens  d'armer  des 
galères  contre  les  Turcs,  mais  la  République  était  pro- 
fondément irritée  contre  lui  par  les  souvenirs  d'une 
guerre  récente,  et  d'ailleurs  le  sénat  de  Venise  ne  devait 
jamais  combattre  les  Ottomans  sans  le  secret  désir  de 
traiter  le  plus  tôt  possible.  Le  Souverain-Pontife  ne 
pouvait  avoir  de  telles  arrière-pensées,  et  lorsque  le  roi 
magyar  eut  vu  venir  à  sa  cour  l'empereur  Jean  Paléologue, 
lui  offrant  d'adhérer  à  l'Église  romaine  contre  une  pro- 
messe de  secours,  il  pensa  que  le  moment  était  venu 
d'une  grande  alliance  féconde  pour  la  cbrétienté.  Hais 
Urbain  V  écouta  froidement  celte  proposition,  et  ré- 
pondit par  une  lettre  pleine  de  méûanee  à  l'égard  des 
Grecs:  «  Très-cber  fils,  quand  même  il  nousplaîtbeau- 
«  coup  que  tu  t'occupes  de  la  défense  des  Grecs  dans 
€  le  but  de  les  réduire  k  s'unir  avec  la  sainte  Église 
«  romaine,  il  faut  cependant  que  ce  projet  soit  conduit 
«  avec  prudence  et  maturité,  de  peur  qu'il  ne  devienne 
f  plus  nuisible  qu'utile.  Les  chroniques  ne  nous 
«  montrent  que  trop  souvent  comment  les  Grecs,  avec 

(1]  M.  Borvath,  II,  163  et  suit.,  dana  une  eicelleDte  disciusiou, 
étabUt, d'une  part  contre  Pray,  d'autre  part  contre  Katona  et  Szalsj  : 
l'  qu'il  y  a  eu  des  succès  l'emportes  sur  les  Turcs  (inscriptiOD  de 
Maziazell  confirmée  par  une  note  d'un  légiste  de  Vienne),  2°  que 
Louis  n'a  pas  conduit  cette  campagne  en  personne  (les  datea  de 
nombreux  actes  de  1&C6  ne  laissent  aucun  intervalle  suffisant  pour 
que  l'on  puisse  croira  aune  absenoe  prolongée  du  roij. 
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«  leurs  fraudes  et  leurs  ruses,  se  sont  moqués  de 
i  l'Église  ;  et  il  est  à  craindre  que  l'avenir  ne  nous  en 
i  réserve  autant,  surtout  lorsque  nous  voyons  qu'ils 
t  sont  excités  non  par  leur  zélé  religieux,  mais  par 
«le  désir  d'obtenir  tes  secours...-  Cependant  nous 
«  voulons  bien  que  tu  secoures  l'empereur  de  quelques 
€  troupes  armées^  si  cela  te  parak  expédient.  » 

Rien  n'était  moins  encourageant  que  ce  langage,  bien 
que  le  Pape  se  déclarât  prêt  à  penser  autrement,  le  jour 
où  les  Grecs  auraient  donné  des  gages  sufGsants  de  leur 
bonne  foi  (1).  Louis  d'Anjou  ne  le  cédait  guère  au 
Saint-Siège  dans  son  animosité  contre  le  schisme  orien- 
tal :  il  se   tourna  donc  contre  cet  ennemi-là.  Wlaiko, 
prince  de  Valachie,  fut  obligé  de  se  soumettre.  De 
nombreux  moines  franciscains  se  répandirent  dans  la 
vallée  inférieure  du  Danube  \  ils  se  vantèrent  d'avoir  opéré 
en  moins  de  deux  mois  deux  cent  mille  conversions  (2). 
Plus  tard,  lorsque  le  Pape  crut  pouvoir  prendre  au  sé- 
rieux les  offres  des  Grecs  et  exciter  énergiquement  les 
Hongrois  contre  le  véritable  ennemi  (3),  Louis  le  Grand 
était  préoccupé  de  nouvelles  affaires  :  il  était  roi  de 
Pologne  (1370). 

La  réunion  des  deux  royaumes  latins  d'Occident,  sous 
un  même  sceptre,  avait  été  la  grande  pensée  de  Charles- 
Robert  ;  elle  n'avait  cessé  de  préoccuper  son  fils  pen- 
dant   les   vingt-huit  premières  années  de  son  règne. 


^1)  Cette  lettre  importante  se  trouve  notamment  dans  Pray,  a. 
1366. 

2)  Pray,  a,  1368  et  1371. 
(3)  Pray,  a.  1372-1375. 

HaVYELLM  iteUB.  —  Vl.  10 
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Héritier  désigné  de  Casimir,  il  regarda  toujours  la 
Pologne  comme  un  domaine  à  lui,  que  son  intérêt  et  son 
devoir  lui  commandaient  de  protéger.  Cette  idée  fort 
juste  amena  Louis  d'Anjou  à  intervenir  plus  d'une  fois, 
du  vivant  même  de  Casimir,  dans  les  affaires  de  ses 
voisins  du  Nord.  II  veillait,  par  ses  négociations,  à  ce 
qu'aucun  système  d'alliances  ne  vînt  préparer  l'annula- 
tion  de  ses  droits  :  ce  fut  l'objet  de  plusieurs  congrès 
et  de  plusieurs  entrevues,  notamment  celle  de  Vienne 
(1353),  où  l'empereur  Charles  fV  renonça  à  ses  préten- 
tions sur  la  Mazovie  en  échange  d'une  renonciation 
analogue  des  Polonais  à  leurs  prétentions  sur  les  duchés 
de  Schweidnitz  et  de  Jauer  [i],  et  qui  par  conséquent 
contribua  à  séparer  nettement  la  Silésie  de  la  Pologne.  It 
y  eut  encore  d'autres  négociations,  entremêlées  de 
courtes  hostilités,  avec  cet  empereur  si  nul  dans  l'his- 
toire d'Allemagne,  si  justement  célèbre  dans  l'histoire 
de  la  Bohême  (2)  comme  administrateur  et  comme  pro- 
tecteur des  lettres  et  des  arts.  Hais  Louis  le  Grand  in- 
tervint surtout,  avec  ses  armées,  contre  les  Lithuaniens 
et  les  Tartares  païens,  que  le  Saint-Siège  l'engageait  à 
combattre  ainsi  que  les  Ruthènes  sctiismatiques  (3;  ; 
et  par  là  il  occupe  une  grande  place  dans  l'histoire  reli- 
gieuse et  ecclésiastique  de  ces  contrées. 

Les  Lithuaniens  sont  une  branche  indécise  et  déshé- 
ritée de  la  grande  race  indo-européenne  ;  malgré  la 

(1)  Le  documeot  de  reDODciation  se  trouve  dans  Proy,  a.  1353. 

(2)  M.  Palacky  fait  ressortir  ce  coatraste  (I.  cit.,  394). 

(3)  Wenzel,  11,  440.  —  En  1353,  le  Sabt-Siége  attribua  »u  roi 
Je  Hongrie  toutes  les  (erres  qui  pourraient  4tn  coaqubea  nir  les 
TarUres.  (Fejer.  t.  IX.  v.  Il,  169..^ 
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beauté  de  leur  langue,  une  de  celles  qui  se  rapprochent 
le  plus  du  sanscrit,  ils  n'ont  jamais  eu  de  littérature.  Ils 
n'ont  pas  eu  davantage  une  patrie  et  une  nationalité. 
Dans  le  tableau  des  peuples  comme  dans  leur  distribution 
sur  le  soi,  ils  occupent  une  position  dépendante  et  dou- 
teuse entre  les  Slaves  et  les  Germains  du  Nord-Est,  non 
sans  une  influence  finnoise  et  tartare.  Les  Slaves  eux- 
mêmes  se  sont  disputé  entre  eux  la  Lilhuanie  qui  a  été 
tantôt  polonaise,  tantôt  moscovite.  Le  quatorzième  siècle 
a  peut-être  été  le  plus  glorieux  moment  de  cette  grande 
tribu  mal  définie;  non-seulement  elle  avait  des  princes 
indépendants,   mais  elle  était  redoutée   des  Polonais 
convertis  depuis  l'an  mil,  tandis  que  le  paganisme  se 
maintenait  encore  chez  les  Lithuaniens.   Keystut,  leur 
principal  chef,  avait  promis  dans  la  première  période 
du  règne  de  Louis  le  Grand,  qui  commençait  à  secourir 
la  Pologne,  de  renoncer  à  ses  ravages  et  de  devenir  chré- 
tien. Mais  il  manqua  doublement  à  sa  parole,  et  venant 
lui  prêter  l'appui  de  leurs  hordes  rapides,  les  Tartares 
passèrent  le  Dniester.  Le  roi  magyar  prit  la  résolution 
d'arrêter  cette  double  invasion. 

D'abord  il  envoya  contre  les  Tartares  André  Laczû. 
qui  sut  les  contenir  et  même  leur  infliger  une  défaite. 
Puis,  au  printemps  de  1354,  il  obéit  à  l'appel  de  Casimir 
et  franchit  les  Karpathes  avec  une  grande  armée  que 
des  calctils  sans  doute  exagérés  ont  portée  à  deux  cent 
mille  hommes.  Uni  aux  guerriers  polonais,  il  entreprit 
une  campagne  qui  réussit  complètement  :  les  Lithua- 
niens furent  chassés  de  la  Volhynie  et  de  la  Podolie,  les 
Tartares  poursuivis  jusque  sur  les  rives  du  Boug.  Ici 

se  place  un  épisode  qui  a  fait  assez  de  bruit  en  Europe 

10. 
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pour  que  Villani  l'ait  raconté  avec  détails  (1).  Un  jeune 
Khan  tartare  aurait  demandé  une  entrevue  au  roi  Louii 
qui  se  serait  empressé  de  l'accorder.  De  là  l'entretieD 
suivant  :  c  Pourquoi  envahis-tu  mon  royaume  ?  —  Pour 
«  que  tu  devienoes  chrétien  avec  ton  peuple,  pour 
t  que  tu  me  prdtes  serment  d'hommage  et  pour  qu'en 
«  signe  de  fidélité  tu  me  paies  un  tribut  annuel.  — Oroi 
a  de  Hongrie,  mon  armée  est  plus  grande  que  la  tienne, 
«  et  il  ne  tiemlrait  qu'i  moi  de  remporter  la  victoire  ; 
f  comme  j'ai  envie  de  devenir  chrétien,  j'accomplirai 
t  tes  demandes  avec  ton  assistance  et  celte  du  Pape.  > 
Là-dessus  il  aurait  reconduit  le  roi  magyar  avec  de 
grands  honneurs  jusqu'aux  frontières  de  son  royanme. 
Il  ne  faut  sans  doute  accepter  ce  récit  qu'avec  défiance; 
mais  on  doit  y  voir  au  moins  un  souvenir  des  efforts 
entrepris  pour  la  conversion  de  tous  ces  peuples.  Les 
missionnaires  réussirent  peu  &  peu  chez  les  Lithuaniens; 
quant  aux  Tartares  ils  ne  devaient  être  convertis  que 
plus  tard,  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  Musulmans 
encore  aujourd'hui. 

Tous  ces  faits-là  sont  antérieurs  à  la  mort  de  Casimir, 
arrivée  en  1370.  Ce  prince,  victime  d'un  accident  de 
chasse,  terminait  un  long  régne  rempli  de  lattes 
fécondes  et  d'institutions  utiles,  une  longue  vie  signalée 
par  une  déplorable  légèreté  de  moeurs,  et  que  ne 
semble  pas  avoir  attristée  souvent  le  spectre  vengeur  de 
Clara  Zacb.  Une  grave  expérience  commençait  pour 
la  catholicité  orientale  :  les  deux  grands  royaumes 
dont  elle  se  composait,   la  Hongrie  et    la  Pologne, 

(i;  L.  cit.  237.  Vnj  a'«  guère  Mt  qu«  tradutr*  M  réoU,  m.  13U. 
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allaient-ils  former  un  faisceau  durable  de  résistances 
contre  rislamisme,  contre  le  paganisme,  contre  le  schisme 
grec,  au  besoin  contre  le  corps  germanique  sous  le 
gouvernement  vigoureux  des  capétiens  Magyars  ?  Louis 
d'Anjou  semble  avoir  hésité  devant  cette  double  tflche, 
que  lui  assignaient  pourtant  les  efforts  de  toute  sa  vie  et 
la  politique  paternelle  :  au  témoignage  du  prélat  historien 
Dlugosz,  il  se  demandait  si  deux  troupeaux,  éloignés  à 
ce  point  Tun  de  l'autre,  pouvaient  être  garantis  «  par  un 
«  seul  pasteur  contre  la  morsure  des  loups  (1).  » 

Il  ne  se  décida  que  sur  les  instances  des  ambassadeurs 
envoyés  par  ses  nouveaux  sujets.  A  peine  était-il  arrivé 
àCracovie  que  les  difficultés  commençaient.  La  petite 
Pologne  voulait  que  le  couronnement  eût  lieu  à  Cracovie, 
mais  la  grande  Pologne  le  réclamait  pour  Gnesen,  au- 
près des  reliques  de  Saint-Adalbert.  Louis  trancha 
heureusement  la  question  en  allant  se  faire  proclamer 
successivement  dans  les  deux  villes. 

Il  fut  moins  bien  inspiré  lorsqu*il  annula  les  donations 
faîtes  par  Casimir  à  ses  enfants  naturels,  et  lorsque  les 
Polonais  purent  croire  que  leur  nouveau  roi  en  profite- 
rait  pour  récompenser  les  dignitaires  hongrois.  Une 
autre  idée  malheureuse  fut  de  confier  en  son  absence 
le  gouvernement  delà  Pologne  à  la  vieille  reine  Elisabeth 
qui  avait  oublié  depuis  longtemps  son  pays  natal.  Le 

peuple  fut  mécontent  lorsqu'il  vit  la  mère  du  roi  s'entou-  j 

I 

(1)  Dlugoaz,  liv.  X,  a.  ]370  :  «Multa  aecum  et  consiliariU  fluo- 

c  taane  animo  venabat...  non  convenire  duos  grèges,  locis  diatan- 

i 

<  tibas,  ab  ono  paatore  probe  à  moraibua  iuporum  aervari.  >  A 
vrai  dire,  Dlugoaz  étant  trèa-hoatile  aux  Hongrois,  on  peut  ae  de- 
mander ai  ce  n'eat  pas  aa  penaée  à  lui  qu*il  exprime.  I 
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rer  d'une  cour  de  Qatteurs  ambitieux  ;  it  le  fat  plus  en- 
core lorsqu'il  vitleterritoirenational  partagé  en  trois  lleo' 
tenances  dans  l'intérêt  de  quelques  puissants  seigneurs; 
le  duc  Wladislas  d'OppeIn  ne  fut  pas  beaucoup  plus  po- 
pnlaire  que  la  sœurde  Casimir.  Mais  il  y  avait  à  cet  étal 
des  esprits  des  causes  plus  profondes.  Les  Magyars  el 
les  Polonais  se  sont  figuré  quelquefois  qu'ils  étaient  des 
peuples  frères,  parce  qu'ils  avaient  la  même  bravoure, 
la  même  babilelé  à  combattre  à  cheval,  et  parce  que  des 
haines  communes  les  ont  réunis  sur  quelques  champs 
de  bataille  funestes  et  glorieux  ;  mais  en  réalité  il  a  tou- 
jours été  très-difficile  de  maintenir  en  bonne  harmonie 
avec  les  mystiques,  enthousiastes  et  instables  Polonais  le 
peuple  hongrois  patient  et  tenace  sous  sa  mobilité  appa- 
rente, peuple  légiste  bien  plus  encore  que  peuple 
chevalier. 

Il  y  eut  donc  des  soulèvements  contre  le  roi  magyar(l). 
Le  premier  chef  que  voulurent  se  donner  les  rebelles 
était  un  prince  devenu  moine  qui  essaya  vainement  de 
fdire  rompre  ses  vœux.  Ensuite  éclata  une  sédition  daas 
Cracovie,  une  partie  de  la  garnison  fut  massacrée  et  la 
reine-mère  dut  s'enfuir.  Les  princes  lithuaniens,  Key- 
stut  et  Lubart,  étaient  naturellement  conviés  par  ces 
désordres  à  recommencer  leurs  invasions.  Mais,  contre 
tous  ces  adversaires,  Louis  le  Grand  fit  des  préparatifs 

(1)  Dlagoez  apprécie  d'une  taçon  malveillante  tout  son  gouvenie- 
nent  conune  roi  de  Pologne,  a.  1382,  liv.  X  :  <  Moritur...  cum 
ipud  PolonoB  annis  duodecim,   non  sine  Polononun  graTaxobe, 

pemicie  et  aaiidua  Heditionum  et  invasîonum  civilium,  aaïuim  inva- 
lescentium,  quoa  morbo  et  aenio  gravatus  opprimera  et  eitinguero 
neglexit,  Texatioae...  imperasset.  > 
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énergiques  qui  les  maintinrent  dans  le  devoir.  Non- 
seulement  les  soulèvements  polonais  furent  réprimés, 
mais  les  Lithuaniens  prêtèrent  serment  de  fidélité  : 
c'est  même  de  ce  moment- là  que  date  l'œuvre  sérieuse 
de  leur  conversion  et  que  se  prépara  leur  union  avec  la 
Pologne.  Quelques  années  plus  tard,  le  sang  de  leurs 
princes  devait  s*unir  au  sang  royal  d'Anjou,  par  le 
mariage  de  leur  duc  Jagellon  avec  Hedwige,  fille  de 
LouiSy  tous  deux  fondateurs  d'une  nouvelle  dynastie. 

Hais  ce  mariage,  auquel  devait  aboutir  finalement  la 
politique  des  Capétiens  hongrois,  ne  s'accomplit  point 
da  vivant  de  Louis  le  Grand,  qui  ne  l'aurait  sans  doute 
pas  soufTert.  Les  dernières  années  de  sa  vie  furent 
remplies  par  les  négociations  relatives  à  son  héritage. 
Il  n'avait  malheureusement  pas  de  fils,  et  la  dynastie 
d'Anjou,  inaugurée  par  deux  longs  et  glorieux  règnes, 
se  trouvait  interrompue  brusquement  :  circonstance  qui 
empêche  l'histoire  de  se  former  sur  ces  deux  princes 
an  jugement  définitif.  Louis,  nous  l'avons  vu,  n'aimait 
point  les  Luxembourg  ;  récemment  encore,  il  avait  voulu 
soutenir  le  duc  de  Bavière  contre  Charles  IV  (1),  et 
empêcher  celui-ci  de  recueillir  la  succession  de  Bran- 
debourg, et  il  avait  fallu  pour  empêcher  une  longue 
lutte,  l'intervention  de  Grégoire  XI,  justement  alarmé 
des  querelles  entre  les  princes  chrétiens  devant  les 
progrès  des  Turcs.  Néanmoins,  une  sorte  de  nécessité 
rapprochait  les  deux  maisons  rivales  ;  des  négociations 
reprises  à  deux  fois  (en  1S72  et  en  1378)  aboutirent  au 
mariage  de  Sigismond,   le   futur  et  célèbre    empereur, 

(1)  Mag^for  iorUnelmi  tar,  vol.  cit.,  n<^  14  et  lô. 
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avec  la  princesse  Marie,  l'aînée  des  filles  de  Louis. 
Sigismond,  très-jeune  encore,  dul  rester  à  la  cour  de 
Hongrie,  pour  y  être  élevé  dans  la  connaissance  de  la 
langue  et  des  mœurs  du  pays  qu'il  était  appelé  à  goa- 
vemer  un  jour. 

Le  roi  pouvait  espérer  de  conserver  ainsi  l'unité  de 
son  vaste  héritage  (1).  Il  convoqua  deux  fois,  la  dernière 
fois  en  4381,  presque  A  la  veille  de  sa  mort,  la  Dicte 
polonaise;  il  la  convoqua  sur  le  territoire  hongrois,  à 
Kaschau  puis  à  Bude,  ce  qui  était  une  faute;  mais  il 
en  obtint,  contre  une  diminution  des  impôts,  l'acquies- 
cement à  ses  volontés  souvernines.  D'un  autre  côté  encore 
il  voulut  tes  faire  triompher;  il  n'avait  jamais  renoncé 
à  Naples,  et  c'est  parce  qu'il  n'avait  pas  renoncé  au 
royaume  qu'il  semblait  avoir  oublié  sa  haine  contre  la 
vieille  reine  Jeanne,  dont  la  succession  ne  pouvait  tar- 
der à  s'ouvrir.- 11  jeta  les  yeux  sur  le  jeune  duc  d'Orléans 
pour  faire  de  lui  un  roi  de  Nr.ples  en  le  mariant  à  sa 
troisième  fille  Catherine  :  c'est  dans  cette  vue  qu'il 
envoya  Pierre  Czudar  et  l'évéque  d'Agram  auprès  de 
Charles  V  (2);  une  ambassade  française  vint  ensuite  en 
Hongrie;  mais  la  mort  de  la  jeune  princesse  coupa  couri 
à  tous  ces  projets.  Il  s'occupa  toutefois  encore  de  Naples 
lorsque  Jeanne  eut  été  tuée  par  le  nouveau  Charles  de 
Durrazzo  '3).  et  la  mort  seule  l'empêcha  de  secourir 

(I)  C'est  pour  cela  qu'il  teaait  A  obtenir  de«  PoIonaÎB  la  droit  de 
leur  choirir  pour  reioe  «  alteram  de  noetna  filiabua,  CatariDam  Ki- 

<  licet,  Mariain  et  Mingaia,  illam  vjdalicet...  quie  nobii  Tidebitur 

<  etplacebit.»  (Pray,  a.  ]374.} 
(9)  Pejer,  t.  IX,  vol.  IV,  458. 

(3:  V.  Sainte-Marthe.  (1-  <=■(-.  11.  459  et  niiv.)  sur  ee  prinee  qui. 
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celui-ci  contre  le  duc  d'Anjou,  l'un  des  oncles  de  noire 
Charles  VI.  Il  se  prononçait  d'ailleurs^  au  début  du 
grand  schisme,  pour  le  Pape  de  Rome  contre  le  Pape 
d'Avignon  {1\ 

*  Louis  le  Grand   retrouvait  donc  dans  ses  dernières 
années  toutes  les  ambitions  de  sa  jeunesse  ;  il  ne  pou- 
vait manquer  de  retrouver  les  Vénilicns.   Un  nouveau 
siège  de  Trévise,    entrepris    d'accord   avec  François 
Carrara  de  Padoue,  fut  d'abord  malheureux  et  aboutit  à 
la  captivité  du  général  magyar.  Louis  partit  ne  plus  s'en 
occuper  et  ne  songer  qu'à  une  croisade  pour  arrêter  les 
progrés  des  Turcs  en  Serbie.  Mais  le  Pape,  bien  qu'effrayé 
aussi  du  péril,  et  bien  que  désirant  alors  une  croisade 
sérieuse,  ne  lui  abandonna  point  les  droits  que  le  Saint- 
Siège  prélevait  sur  le  clergé  hongrois,  et  dont  le  roi 
déclarait  avoir  besoin   pour  entreprendre  une  guerre 
aussi  coûteuse  (2).  Dès  lors  Louis  le  Grand  ne  pensa 
plus  à  In  croisade,  malgré  les  supplications  de  Jean 
Lascdris  et  de  la  république  de  Raguse  qui  se  mit  sous 
sa  protection.  La  guerre  des  Génois  contre  Venise  (1378) 
lui  fournit  l'occasion  de  réparer  amplement  son  récent 
échec.    Pendant  que  tes  vaisseaux  de  Doria  battaient  la 
flotte  de  Saint-Harc  et  s'emparaient  de  Chiozza  (3),  Jean 

avant  d'être  le  roi  Charles  III ,  ayait  été  Pami  et  comme  le  lieute- 
Dant  de  Louis  de  Hongrie,  surtout  dans  ses  négociations  avec  Ve- 
nise. On  crut,  mais  Praj  réfute  cette  opinion  invraisemblable,  que 
Louis  fut  son  complice  dans  le  meurtre  de  la  vieille  reine. 

(1)  Aussi  Clément  d^ Avignon  chercha-t-il  &  soulever  les  Polonais 
contre  lui.  (Fejer,  t.  IX,  vol.  V,  493.) 

(2)  Pray,  a.  1374. 

3)  Voir,  outre  les  reoueils  déjà  souvent  cités  de  documents  bon- 


ACADEMIE    DBS  SGICNC18    MORALES    ET    POLITIQUES. 

Tathy,  uni  à  François  Garrara,  faisait  la  conqutte 
la  Véoélie  continentale.  La  ûère  république  fat  si 
s  de  sa  ruine  que  Louis  se  crut  un  moment  sur  le 
Qt  de  voir  QoUer  son  étendard  sur  les  lagunes  deve- 
:s  tributaires.  C'était  trop  d'orgueil  :  les  efforts  admi- 
les  du  patriotisme  vénitien  fmirent  par  ramener  la 
,oire.  et  les  conquêtes  furent  rendues  de  part  et 
[itre.  Toutefois  la  possession  de  la  Dalmatie,  et  par 
séquent  de  la  mer,  semblait  garantie  de  nouveau,  et 
iiitivemenl,  au  royaume  mi^ar. 
^uis  le  Grand  mourut  en  1382,  après  tant  de  luttes, 
t  de  sucés  mélangés  de  quelques  revers.  .Le  moment 
venu  d'étudier  les  mœurs  et  les  lois  de  la  Hongrie 
s  le  règne  de  son  père  et  sous  te  sien. 

iPITRE  III.  —  ÉTAT  DU  PAYS  SOUS  LA  MAISON 
D'ANJOU. 

je  plus  grand  jurisconsulte,  et  l'un  des  plus  grands 
leurs,  qu'ait  jamais  possédé  la  Hongrie,  Verbceczi, 
ait  au  commencement  du  seizième  siècle  que  les  rois 
Revins  avaient  apporté  de  France,  ex  Galliarum  fini- 
•;  des  institutions  nouvelles  encore  en  vigueur  de  son 
ips.  Cette  influence  des  mœurs  de  la  France  telles 
elles  étaient  vers  la  Qn  du  moyen  ftge  est  le  Irait 
tinctif  du  quatorzième  siècle  hongrois  (1);  nous  la 
rouverons  presque  en  toutes  choses,  mais  sans  qu'elle 

L*  (b.  1378,  etc.)  la  Crtmaai  dtUa  guerra  di  Chiota  d&oa  Mn- 
iri,  t.  XV  —  et  Lociiu,  1.  IV,  ch.  xvn  et  1.  V,  ch.  i. 
L)  Deereium  Iripartitun  jurif  amtwetudmarii  inclyti    regni 
ngaria  [éditioDa  notnbreuies   en  latin  et  eo  hongroU  d^nû 

2). 
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ait  produit  aucon  bouleversement,  car  elle  a  pénétré 
doucement,  peu  à  peu,  les  institutions  magyares,  telles 
que  les  avaient  déjà  modifiées  Tinfluence  deTAUemagne 
et  de  l'Empire  byzantin. 

Déjà  en  effet  un  régime  en  grande  partie  féodal 
s'était  lentement  substitué  au  régime  de  *  Sainl-Étieone 
que  l'on  pourrait  comparer  à  celui  des  Mérovingiens  (i). 
Déjà  l'extinction  de  l'esclavage  proprement  dit,  la  ré- 
duction en  un  colonat  voisin  du  servage  de  presque 
toute  la  population  agricole,  la  subordination  hiérar- 
chique des  différentes  classes,  enfin  la  constitution 
de  1223  elle-même,  faite  pour  la  noblesse  et  le  clergé, 
constituaient  un  type  qui  se  rapprochait  chaque  jour 
davantage  de  la  féodalité  européenne.  Il  faut  pourtant 
bien  le  remarquer,  ce  type  n'a  jamais  été  accompli,  il  ne 
devait  pas  l'être  même  par  les  Capétiens  de  Hongrie  (3). 
Deux  éléments  irréductibles  s'y  opposaient  :  d'abord  la 
plénitude  de  la  puissance  royale  sur  le  territoire  tout 
entier,  loi  fondamentale  qui  rendait  impossible  la  for- 
mation de  grands  fiefs  ;  ensuite  l'esprit  politique  d'une 
nombreuse  petite  noblesse,  beaucoup  plus  nombreuse 
que  la  noblesse  d'aucun  autre  pays.  En  un  mot  le  roi 

(1)  Le  tableau  qui  va  suivre  rémilte  des  documents  nombreux 
publiés  dans  les  coUections  hongroises  que  nous  ayons  déjà  citées 
bien  des  fois.  Nous  ne  renyerrons  qu'aux  passages  caractéristiques 
de  ces  documents,  et  à  quelques  ouvrages  modernes  qui  nous  ont 
été  utiles  comme  les  histoires  générales  indiquées  plus  haut,  Fessier- 
Klein  entre  auti*es. 

(2)  Ce  fût  a  été  fort  bien  expliqué  par  M.  Hignik  dans  son  mé- 
moire intitulé  Moffyarorszag..,  es  ahiiberi  Europa  (la  Hongrie  et 
TEurope  féodale).  Pesth,  1867. 
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étail  trop  paissant,  le  peuple  légal  trop  tenace  pour  que 
la  Honnie,  malgré  son  esprit  chevaleresque  et  aristo- 
cratique, ait  jamais  été  un  pays  de  complète  féodalité. 

Le  caractère  de  Charles-Robert  et  celui  de  Louis  le 
Grand  nous  sont  trop  connus  pour  que  nous  soyions 
tentés  de  leur  attribuer  des  intentions  contraires  à  la 
puissance  royale.  Dans  les  instilulions  magyares,  ce 
n'était  pas  cela  qui  risquait  de  leur  déplaire,  et  ce  n'est 
pas  cela  non  plus  qu'ils  ont  voulu  supprimer.  Bien  au 
contraire,  ils  ont  rehaussé  par  tous  les  moyens  la  per- 
sonne souveraine,  l'entoutant  d'une  cour  imposante  et 
de  dignitaires  qu'elle  pouvait  à  son  gré  choisir  dans  les 
rangs  les  plus  humbles  ou  faire  rentrer  dans  le  néant. 
Les  offices  du  Palatin  et  iln  chancelier  devinrent  plus 
importants  que  jamais.  Le  chancelier  continuant  à  être 
d'habitude  l'un  des  deux  archevêques,  un  vice-chance- 
lier laïque  était  le  vrai  chef  d'une  administration  déjà 
compliquée,  qui  rappelle  ta  uotitia  dignilatum  de  l'Em- 
pire romain  :  il  y  avaitun  regiorum  secretorum  notarius, 
un  protonotarius,  un  conservator  styli,  un  speciaUs  no- 
tarius  sigilli  annularis  regii.  Le  sceau  royal,  repré- 
sentant une  double  crois  portée  par  deux  dragons, 
scellait  des  oriltes  respectés  et  exécutés  dans  tout  le 
royaume  mieux  qu'à  aucune  autre  époque  de  l'histoire 
des  Hongrois. 

Mais,  précisément  dans  l'intention  de  fortifier  son 
pouvoir,  la  maison  d'Anjou  crut  bien  faire  en  groupant 
autour  d'elle  une  hiérarchie  de  grands  seigneurs.  Elle 
avait  remarqué  avec  raison  que  l'absence  de  grands 
feudataires  réguliers  n'avait  pas  empêché  les  CsAk  et  les 
Apor  de  se  tailler  dans  le  territoire  de  véritables  souve- 
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rainetës  momenlanées,  avec  une  armée,  une  monnaie, 
un  drapeau  et  la  guerre  civile  continuelle.  Ce  fut  la 
gloire  des  princes  angevins  de  mettre  fin  à  la  domina- 
lion  de  ces  insolents  dynastes,  fléau  des  «populations,  et 
d'assurer  à  leur  pays  d'adoplion  une  paix  intérieure 
profonde.  Il  est  plus  douteux  qu'ils  aient  eu  raison  lors- 
qu'ils pensèrent  rendre  ce  bienfait  durable,  en  élevant 
bien  au-dessus  du  reste  de  la  noblesse,  quelques  grandes 
familles  dont  plusieurs  d'origine  étrangère,  telles  que 
les  Drugett  de  Uomonna  venus  d'Italie,  à  côté  de  vieilles 
familles  magyares  comme  les  Hedervary,  et  de  Gara, 
un  parvenu  funeste.  L'événement  devait  montrer  qu'en 
prodiguant  à  ces  familles  les  titres  et  les  donations,  le 
roi  Louis  avait  préparé  à  ses  successeurs  des  rivaux 
qui  ne  valaient  pas  mieux  que  les  Csàk  et  les  Âpor  (1). 
Pour  le  moment  l'œuvre  semblait  avoir  parfaitement 
réussi  :  la  royauté  était  entourée  d'une  puissante  oli- 
garchie aussi  obéissante  que  riche,  et  la  Cour  qui  se 
tenait  tantôt  à  Visegrad,  tantôt  ^  Bude,  était  l'objet  à 
la  fois  d'un  croissant  prestige  et  d'une  croissante  attrac- 
tion. Les  tournois^  inconnus  Jusque-là,  convenaient  on 
ne  peut  mieux  aux  goûts  et  aux  talents  naturels  de  la 
noblesse  magyare.  Les  armoiries  n'étaient  pas  nouvelles 
en  Hongrie  ;  mais  l'emploi  en  devenait  régulier,  et  la 
science  du  blason  commençait  à  s'introduire.  Le  ser- 
vice militaire  était  maintenant  réglé  sur  le  même  prin- 
cipe, qui  consistait  k  classer  et  à  diversifier  la  noblesse. 
Depuis  Charles,  depuis   Louis  surtout,   l'armée  était 

(1)  M.  Toldj  a  fortement  accusé  ce  point  de  vue.  (Trad.  alle- 
mande de  son  histoire  littéraire,  Gesch  der  Ung,  lit.  im  MiUelalter, 
^  période,  ch.  i,  Petth,  1865.) 
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composée,  non  plus  des  hommes  libres  groupés  autour 
des  places  d'armes  de  chaque  comitat,  mais  des  ban- 

f}^  deriay  corps  de  troupes  levés  sur  leurs  terres  par  les 

seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  selon  l'étendue  de 
leurs  domaines,  ou  selon  les  contrats  conclus  avec  la 

[J  i^  royauté.  Ceux  qui  amenaient  le  plus  de  soldats  avaient 

j^  le  droit  de  les  faire  combattre  sous  leur  propre  ban- 

nière; c'étaient  les  xaszlos  (bannerets),  un  des  éléments 
originaires  de  la  pairie  hongroise,  de  l'ordre  des 
magnats. 

Tout  ce  qui  concernait  l'état  des  terres  on  l'état  des 
personnes  obéissait  au  même  système.  Depuis  longtemps 
déjà  était  allée  s'altérant  la  pleine  propriété  allodiale 
des  lois  de  Saint-Étienne,  avec  le  droit  de  vendre  ou  de 
disposer  librement;  maintenant  s'établit  le  principe  que 
les  terres  passent  aux  héritiers  n«tureIS|  et  à  leur  défaut 
à  rhéritier  universel,  au  roi  ;  le  droit  de  vente  disparait 
devant  l'aviticité  (ôsiség)  qui  devait  régir  la  plupart  des 
terres  hongroises  jusqu'en  1848.  Louis  le  Grand,  mal- 
gré sa  prédilection  pour  la  haute  noblesse,  voulait  sans 
doute  empêcher  la  nombreuse  petite  noblesse,  déjà  fort 
peu  riche,  de  se  ruiner  ;  il  voulait  maintenir  les  privi- 
lèges de  la  noblesse  tout  entière,  dans  les  rangs  de  la- 
quelle  il  introduisait  encore  quelques  éléments  nou- 
veaux. 

Plus  bas,  dans  l'échelle  sociale,  si  les  derniers  restes 
de  l'esclavage  disparaissaient^  en  revanche  les  simples 
paysans  n'avaient  plus  que  l'usage  du  champ  qu'ils 
cultivaient.  Ils  supportaient  d'assez  lourdes  charges, 
aggravées  par  la  rigueur  que  l'on  mettait  dans  la  pra- 
tique du  nouveau  service  militaire.  Les  tribunaux  sei- 
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gneariaux  jugeaient  maintenant,  et  pas  toujours  avec 
impartialité,  presque  toutes  les  causes  qui  les  intéres- 
salent.  Pourtant  une  limite  ne  fut  pas  franchie,  celle  de 
la  liberté  de  la  personne.  Une  loi  de  Charles-Robert, 
confirmée  plus  tard  par  une  loi  de  son  fils,  reconnut 
fonnellement  aux  paysans  le  droit  de  quitter  leur  champ 
et  de  s'établir  où  ils  voudraient.  Ils  n'étaient  donc  pas 
attachés  à  la  glèbe  comme  ils  le  furent  plus  tard,  à 
répoque  même  ob  le  libre  déplacement  était  un  prin- 
cipe reconnu  dans  presque  toute  l'Europe  occidentale  ; 
mais  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se  détacher  de  leur 
glèbe  qu'en  s'exposant  à  mourir  de  faim. 

Une  féodalité  régulière  et  disciplinée,  voilà  donc  le 
but  poursuivi  et  atteint  pour  le  mpment  par  les  Capé- 
tiens de  Hongrie.  On  peut  inférer  de  là  que  les  Diètes, 
les  assemblées  du  peuple  noble,  devaient  leur  paraître 
vok  désordre  ou  une  usurpation.  Charles->Robert  les  con- 
voqua en  effet  le  moins  possible,  et  par  là  souleva 
un  mécontentement  général,  si  bien  que  son  fils,  entre 
ses  expéditions  en  Italie  et  sa  grande  campagne  de  Po- 
logne (1351),  dut  jurer  solennellement  fidélité  à  la 
Bulle  d'or  de  1533  (1),  à  la  grande  Charte  Hongroise 
qui  stipulait  la  périodicité  des  assemblées,  il  ne  les 
convoqua  pas  plus  souvent  pour  cela  ;  il  aimait  mieux 
gouverner  avec  son  conseil  de  clercs  et  de  grands  sei- 
gneurs. Du  reste  les  deux  rois  ne  voulurent  point  gêner 
la  vie  intérieure  de  chaque  comitat  ;  au  contraire,  ils 
la  rendirent  plus  active  par  les  réunions  que  nécessitait 

(1)  Pray,  a.  1351.  U  est  à  remarquer  que  Louis,  oomme  son 
père,  se  crojait  roi  jurtf  hafrÉdiiaiis, 
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la  convucalion  des  banderia,  et  par  l'établUsement  de 
nouvelles  toncUons  éleciives;  mais  sur  toutes  choses 
planait  la  volonté  royale,  l'œil  et  la  maia  du  roi.  des 
voyages  rréquents  le  rapprochaient  de  ses  sujets  et  des 
plaintes  qu'ils  pouvaient  faire  entendre  ;  et  de  véritables 
enquesteurs  pénétraient  là  où  la  personne  souveraine 
n'avait  pas  le  temps  de  se  montrer. 

La  royauté  s'appuyait  beaucoup  sur  la  bourgeoisie 
des  villes  libres  royales,  formée  en  pactie  d'étrangerG. 
Parmi  ceux-ci,  beaucoup  venaient  d'Italie,  et  leurs 
noms  se  retrouvent  dans  les  actes  contemporains,  Gi- 
letti,  Rubini,  Negroni.  Dans  la  ville  métropolitaine  de 
Gran,  ils  étaient  asbez  nombreux  pour  posséder  un  sceau 
spécial  :  sigiUum  Latinorum  civiîaiis  strigouiensis.  Plus 
nombreux  enrore  étaient  les  Allemands,  qui  venaieni 
chaque  jour  agrandir  les  colonies  fondées  par  des 
hommes  de  même  nation  au  pied  du  Tali'a  ou  dans  les 
vallées  de  Transylvanie.  Les  villes  de  Lœcse,  de  Bartfa, 
bien  d'autres  encore,  devenaient  assez  importantes 
pour  obtenir  des  magistrats  indépendants  élus  par 
elles-mêmes,  sans  autre  tribunal  d'appel  que  celui  d'un 
grand  dignitaire,  une  entière  autonomie  municipale,  e( 
des  chartes  rédigées  dans  leur  langue,  on  des  dialectes 
du  vieil  allemand  (1). 

Ces  villes  libres  si  favorisées,  privilégiées  au  point 
d'avoir  le  droit  de  fermer  leurs  portes  à  l'escorte  du 
roi,  lui  rendaient  et  rendaient  au  royaume  les  plus 
grands  services.  C'est  d'elles  que  l'on  attendait  l'aident 

(1)  Snr  tout  c«ci  voir  Pny  et  Pejer,  t.  VIII,  vol.  III,  ZSn,  353, 
404,  Tot.  IV,  171,  t.  IX,  Tol.  I,  60,  etc. 
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nécessaire  aux  expéditions  difficiles;  et  la  sagesse  royale 
s'empressait  de  rassurer  leur  dignité  fort  susceptible, 
lorsqu'elles  avaient  à  se  plaindre  de  quelque  officier  de 
rÉlat;  mais  non  sans  blâmer  à  leur  tour  les  villes  libres 
royales,  lorsqu'elles  refusaient  d'acquitter  des  redevances 
stipulées.  Quelquefois/elle  les  autorisait  à  se  racheter  de 
leur  part  du  service  militaire,  moyennant  quelques  cen- 
taines de  marcs  payés  annuellement  (1).  Surgissait-il 
un  différend  pécuniaire  entre  une  corporation  ur- 
baine et  une  seigneurie  laïque  ou  ecclésiastique,  par 
exemple  entre  les  mariniers  de  Pesth  et  le  chapitre  de 
Bude  (2),  la  royauté  intervenait  encore.  Elle  organisait 
les  corps  de  métiers  en  corporations  plus  régulières 
que  par  le  passé  ;  et  il  est  facile  de  constater  que  la 
condition  des  maîtres,  des  compagnons  et  des  affranchis 
fat  calquée  sur  les  institutions  françaises. 

C'étaient  aussi  les  habitants  des  villes  qui  entretenaient 
la  vie  commerciale,  avec  les  marchands  étrangers.  Les 
rois  angevins  comprirent  admirablement  l'importance 
des  échanges  pour  la  richesse  et  la  prospérité  du  pays. 
Presque  tous  les  droits  d'entrée  et  de  circulation  qui 
frappaient  les  marchandises  venues  du  dehors,  furent 
supprimés.  Les  offres  d'hospitalité  les  plus  rassurantes 
attirèrent  les  négociants,  non-seulement  de  Vienne  et  de 
Venise,  comme  nous  l'avons  vu,  mais  de  Prague,  de 
Thorn  et  Dantzig,  de  Cologne  (3).  Les  produits  de  l'Orient 
arrivaient  comme  jadis  par  la  vallée  du  Danube,  dont 

(1)  Fejer,  t.  VIII,  v.  II.  160. 

(2)  IM.,  t.  VIII,  Tol.  III,  56. 
l3)  \\^enzel,  II,  47,  361|482. 
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la  croisade  de  Constanlinople  avait  diminué  au  treizième 
siècle  l'importance  commerciale,  mais  qui  retrouvait 
ses  avantages  naturels  depuis  les  progrès  des  Turcs 
assez  grands  déjà  pour  compromettre  les  colonies  orien- 
tales des  Vénitiens.  Les  marchands  arméniens  arrivaient 
h  Hermanstadt,  à  Cronstadt  de  Transylvanie  où  ils  échan- 
geaient les  ètoQes,  les  arômes,  les  épices  de  l'Asie  contre 
les  produits  agricoles  et  minéraux  de  la  fertile  plaine 
hongroise  et  des  montagnes  qui  l'entourent.  La  voie 
maritime  n'était  pas  abandonnée  pour  cela  :  en  temps 
de  paix  les  Vénitiens  se  livraient  aux  mêmes  échanges 
sur  la  côte  de  Dalmatie.  Des  sujets  hongrois,  protégés 
par  les  traités,  allaient  à  leur  tour  trafiquer  chez  les 
nations  tirangères. 

On  peut  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les'  villes 
et  le  négoce,  les  rois  angevins  n'ont  fait  que  suivre  avec 
plus  d'activité  l'exemple  de  l'intelligente  dynastie  natio- 
nale qui  les  avait  précédés.  Leur  système  monétaire  (ut 
différent,  et  de  beaucoup  supérieur  û  celui  des  Arpad  [1  ). 
Avant  eux  les  mines  d'or  et  d'argent  appartenaient  de  droit 
à  la  chambre  royale,  qui  en  indemnisait  à  peine  les 
propriétaires,  ce  qui  fait  qu'ils  les  cachaient  au  lieu  de 
les  chercher.  Désormais  ils  eurent  pour  leur  part  le 
tiers  des  revenus  de  la  mine,  et  cette  industrie  prît  une 
impulsion  rapide.  On  eut  bientôt  assez  d'or  pour  frap- 
per une  monnaie  nationale  semblable  aux  ducats  floren- 
tins, portant  les  fleurs  de  lis  et  l'image  de  saint  Jean- 
Ci)  V.  le  guide  du  muiée  national,  par  D.  Florà  Romer  (en  plu- 
sieurs langues)  et  ce  musée  [lui-même.  —  Scbceavisner.  îiotitia 
Btmgaricœ  rtinumaria,  Bud»,  1801,  iD-4°. 
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Baptiste  ;  avant  le  règne  de  Charles-Robert,  il  n'y  avait 
pas  d'autres  pièces  d'or  en  circulation  que  celle  de  By- 
zaDce.  Si  la  monnaie  d'or  Tut  créée,  les  monnaies  d'argent 
etde  cuivre,  celte  dernière  datant  de  l'invasion  mongole, 
furent  grandement  améliorées.  On  appelait  gain  de  la 
chambre,  lucrum  camerœj  un  véritable  impôt  eonsis- 
tant  dans  la  refonte  périodique  des  espèces,  impôt  qui 
avait  produit,  surtout  pendant  le  treizième  siècle,  de 
déplorables  abus  ;  la  maison  d*Anjou  renonça  à  ce  mau- 
vais moyen  de  se  procurer  des  revenus,  elle  rendit  la 
monnaie  durable  et  fixe,  et  Tassujettit  à  un  modèle  inva- 
riable (1).  Bien  ne  contribua  davantage  à  la  prospérité 
et  â(  la  tranquililé  du  pays. 

Les  Juifs  ont  toujours  été   un  élément  essentiel  de 
Tactivité  économique  dans  l'Orient  européen  :  malgré 
les  plaintes  assez  fondées  qui  se  sont  élevées  contre  eux 
à  diverses  époques  dans  les  pays  où  les  préjugés  élevaient 
une  barrière  entre  eux  et  la  population  chrétienne,  il 
est  certain  qu'ils  avaient  au  moyen  âge  et  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui l'instinct  des  affaires  plus  développe  que  les 
races  qui  les  entourent.  L'intolérance  de  Louis  le  Grand 
voulut  les  convertir  de  force  ou  les  chasser  ;  vers  l'an  1360 
beaucoup  d'entre  eux  durent  se  résoudre  à  un  exode,  les 
uns  en  Autriche,  les  autres  en  Pologne,  où  Casimir,  qui 
ne  dédaignait  pas  plus  les  belles  juives  que  les  belles 
nja^ares  (i),    les  accueillit  fort  bien.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  cette  proscription  ait  été  durable  :  les 


(l)  Fejer,  t.  VIII,  vol.  IV,  560. 

(1)  On  a  même  attribué  sa  bienveillance  envers  les  Polonais  à  sa 
passion  pour  une  juive  nommée  Ksther. 

IL 
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Juifs,  [laos  les  dernières  années,  avaient  repris  posses- 
sion des  franchises  que  leur  avait  accordées  le  roi 
Bêla  IV,  et  que  Sigismond  devait  augmenter  par  la  suite, 
Louis  d'Anjou  reconnaissait  lui-même  que  cette  race 
iDQdêle  lui  rendait  des  services,  puisqu'il  raconte  daas 
an  acte -public  (1)  qu'un  de  ses  vassaux  n'a  pu  faire  U 
campagne  de  Lithuanie  qu'en  engageant  la  moitié  de 
ses  terres  au  Juif  Israël.  Nous  saisissons  l'occasion 
d'exposer  brièvement  la  condition  habituelle  des  Israé- 
lites en  Hongrie  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  {% 
Pris  dans  leur  ensemble,  ils  formaient  ce  qu'on  appe- 
lait Vuniversilas  Judœorum,  sorte  de  flef  relevant  direc- 
tement du  roi.  Le  roi  était  leurseigueur  el  leur  juge. 
Toucher  à  l'un  d'eux,  c'était  toucher  la  majesté  souve- 
raine ;  protection  efGcace  contre  l'arbitraire  des  grands 
ou  les  passions  populaires,  mais  protection  qui  se  payait, 
d'abord  par  une  redevance  régulière  acquittée  en  deui 
fois,  le  jour  de  saint  Geoi^es  et  le  jour  de  saint  Michel, 
ensuite  par  des  contributions  extraordinaires  lorsque 
le  trésor  était  épuisé.  Dans  chaque  ville  leur  commu- 
nauté habitait  un  quartier  spécial  ;  ni  le  roi  ni  personne 
ne  devait  descendre  dans  leurs  maisons,  et  on  les  recon- 
naissait à  leur  manteau  rouge  bordé  d'une  raie  jaune. 
Un  m^istrat  spécial,  appelé  dans  le  latin  offîciel  judex 
Judœorum,  siégeait  à  jour  fixe  devant  la  synagogue,  et 
devait  leur  rendre  la  justice  selon  leur  loi  et  leurs  cou- 

(1)  Fejer,  t.  IX,  t.  II,  218. 

(3)  Je  râBQme  ici  u  mémoire  fort  complet  et,  fort  bien  doea- 
menté,  à  l'aida  de  pièces  tirées  de  diverses  archives,  aur  lei  Juif 
en  Hongrie.  L'auteur  est  M.  Hajoik  ;  son  travail  a  été  pubUi  dm* 
lef  Magyar  akadtmia  Mstiiok  àt  I8Q6. 
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lûmes.  Il  exista  même  assez  longtemps  une  dignité 
appelée  prmfectura  Judmarutn^  uniqlie  pour  tout  le 
royaume,  et  qui  resta  pendant  plusieurs  générations 
dans  la  famille  juive  des  Hendel. 

D'autres  que  les  Juifs  furent  persécutés  ou  sollicités  par 
le  grand  prince  angevin.  Il  réussit  à  éteindre  à  peu  prés 
eotiérement  Tislamisme  qui  comptait  encore  au  trei- 
zième siècle,  sous  le  nom  d'Ismaélites,  d'assez  nombreux 
partisans  ;  il  étouffa  presque  entièrement  aussi  la  secte 
des  Patarins  de  Bosnie  ;  mais  il  ne  put  venir  à  bout  du 
schisme  oriental  (1)  dans  la  basse  vallée  du  Danube  et 
dans  les  Karpathes,  malgré  le  nombre  immense  de  con- 
versions dont  se  vantaient  1rs  moines, mendiants.  On  doit 
honorer  la  foi  et  le  courage  des  missionnaires  hongrois 
ou  étrangers  que  le  roi  et  le  Pape  continuaient  d'en- 
voyer au-delà  des  terres  polonaises  chez  les  peuples  de 
l'Oural  et  du  Volga  ;  seulement  il  est  difficile  d'apprécier 
au  juste  le  résultat  de  leurs  efforts.  Cette  époque  vit 
éclater,  à  côté  du  zèle  généreux  et  de  Tétroitesse  persé- 
cutrice^ le  fanatisme  absurde  des  flagellants  ;  mais  ils 
ne  semblent  pas  avoir  été  nombreux  parmi  les  Magyars, 
alors  comme  toujours  beaucoup  moins  accessibles  aux 
entraînements  mystiques  que  les  étrangers  établis  sur 
leurs  frontières  ou  au  milieu  d'eux. 

Si  nous  envisageons  maintenant  l'état  intérieur  de 
rÉglise  de  Hongrie,  et  ses  relations  avec  le  Saint-Siège 
et  la  royauté,  le  premier  fait  qui  attire  les  regards  est 

<1)  V.  p.  ex.  Fejer,  t.  IX,  v.  III,  543  :  Le  roi  oblige  touB  les 
prêtres  êcktoos  sive  schisnuuicos  de  deux  coniitats  méridionaux  à  se 
présenter  devant  les  magistrats  (1366). 
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rnccroissement  des  richesses  ecclésiastiqoes.  Les  dona- 
tions et  les  legs  de  cette  période  aux  évéchés,  aux  cloîtres, 
à  l'ordre  de  Saint-Jean,  remplissent  des  volumes  (1),  le 
roietses  sujets  donnaient  même  à  des  sanctuaires  étran- 
gers, à  Aix-la-Chapelle,  à  Maria  Zell.  Toutefois  nous  pou- 
vons douter,  avec  l'historien  de  la  littérature  nationale, 
M.Toldy,  que  tant  de  richesse  ait  porté  bonheur  au  clergé, 
à  sa  vie  morale  et  religieuse.  Le  culte,  magniriquemenl 
pourvu,  devenait  de  plus  en  plus  chose  extérieure  et  d'ap- 
parat. La  préoccupation  des  richesses  séculières  amenait 
des  discussions  misérables,  et  avec  la  société  laïque,  e( 
avec  la  papauté.  La  cour  d'Avignon,  qui  aimait  à  thésau- 
riser, levait  (3)  des  droits  énormes  sur  le  clergé  hon- 
grois, et  Jean  XXII  foudroyait  les  hérétiques  qui  osaient 
affirmer  que  Jésus-Christ  et  les  Apôtres  repoussaient  les 
biens  de  ce  monde  (3).  La  royauté,  que  nous  avons  vue 
si  indépendante  du  Saint-Siège  en  certaines  occasions 
politiques,  ne  faisait  nulle  opposition  à  ce  système 
fiscal,  et  elle  restait  en  dérmilive  une  alliée  à  peu  prés 
constante  de  la  papauté. 

Elle  n'en  était  que  plus  ferme  dans  sa  résistance  aui 
plantes  tantôt  justes,  tantôt  mal  fondées  du  haut  clei^é. 
Elle  maintenait  contre  toutes  les  réclamations  de  Graa 
el  d' Avignon  (4),  sod  droit  de  nomination  aux  dignités 

(1)  F<!JerjxiMim.  V.  aurtoutla  UstuueDt  de  la  reiae  Èliwbeth. 
Pray,  a.  1380. 

(2)  Fejer,  t.  VIII,  vol.  II,  101-134,  «te. 
.   (3)  Fejer,  t.VHI,  vol.  III,  303. 

(4)  RéclamatioDB  des  éréques;  (Pray,  a.  1338,  Fejer,  t.  Ylll, 
T.  IV,  321)  :  <  AboUtaa  Ubertates. ..  vetitoa  générales  ordiDom  «»- 
ventuB...  clericoB  ad  tribunal  McuUr«  rapi.  > 
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ecclésiastiques.  Elle  approuvait,  encourageait  de  sa  pré- 
sence, exigeait  même  parfois  le  duel  judiciaire  (1),  que 
le  clergé  avait  toute  raison  de  vouloir  supprimer  ;  elle 
sopprimait  au  contraire  les  épreuves  judiciaires,  les 
ordalies^    auxquelles  le  clergé  était  beaucoup  moins 
défavorable.  Elle  s'opposait  aux  abus  et  aux  empiétements  ' 
des  cours  d'église,  par  exemple  aux  excommunications 
qui  entravaient  le  cours  de  la  justice.  Elle  réorganisait 
fortement  les]  juridictions  séculières,  et  la  cour  du  roi 
qui  devenait  une  sorte  de  Parlement.   C'était,    entre 
aatres  avantages,  un  moyen  d'empêcher  les  abus  des 
tribunaux  seigneuriaux  récemment  institués  ;  d'ailleurs 
pour  certains  crimes  la  sentence  était  prononcée  par 
douze  jurés,  dont  quatre  élus  dans  le  comitat  et  huit 
désignés  par  le  roi.  De  sages  délais  avant  les  procès 
civils  donnèrent  aux  conciliations  le  temps  de  se  pro- 
duire. Enfln  la  procédure  toute  primitive  qui  se  faisait 
en  plein  air  et  verbalement,  .était  remplacée  par  la  pro- 
cédure écrite. 

Tous  ces  changements  rendaient  nécessaires  de  fortes 
éludes  juridiques  et  la  connaissance  du  droit  ^romain. 
Déjà  les  évêques  avaient  décidé  au  synode  de  1309  d'at- 
tacher à  chaque  cathédrale  une  école  de  droit  canon, 
en  même  temps  qu'ils  étendaient  un  peu  le  champ  d'é- 


(1)  V.  sur  le  duel  judiciaire  un  travail  de  M.  Pesty  (Pesth,  1867), 
intitulé  :  A  pef'dâniô  bajvivtzsok  tôriénetey  histoire  on  ne  peut  mieux 
documentée  de  cette  institution  en  Hongrie.  — •  V.  aussi  sur  l'his- 
toire du  droit  en  Hongrie  Bartal  :  Comment,  ad  hist.  status  juris- 
que publici  Hungariœ  cevi  medii  (Posenii  1847,  3  in-8<*). 
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ludes  (les  écoles  diocésaines  qui  existaient  déjà.  Mais  il 
n'y  avait  pas  d'Université:  Louis  le  Grand  et  le  pape 
Urbain  V  furent  d'accord  pour  en  fonder  une  (1367) 
lans  la  ville  de  Péùs  (en  allemand  Fùnrkirchen,  en 
atin  Quinque  ecclesiœ).  Tous  les  arts  y  élaienl  ensei- 
piés,  excepté  la  théologie,  car  on  était  trop  prés  des 
contrées  hérétiques;  mais  les  études  de  droit  étaient  de 
beaucoup  les  plus  importantes,  celles  qui  attiraient  le 
plus  d'écoliers..  Le  professeur  Galvano  Beltini,  de  Bolo- 
gne, était  appelé  par  Louis  le  Grand  qui  le  traitait  avec 
magnificence.  Les  visites  quelquefois  prolongées  des 
Hudiants  hongrois  aux  universités  étrangères  conti- 
nuaient comme  par  le  passé  :  ils  allaient  de  préférence 
Studierle  droit  i  Bologne  et  ta  théologie  à  Paris  ;  mais 
ils  ne  négligeaient  pas  les  récentes  fondations  de  Vienne 
Bt  de  Prague;  quelques-uns  préféraient  Cologne,  ou 
Padoue,  ou  Oxford  (1). 

En  dehors  de  ces  efforts  du  roi  et  du  clei^é  pour  les 
progrés  de  l'enseignement,  et  dans  cet  enseignement 
lui-même,  il  ne  faudrait  pas  s'attendre  à  des  merveilles 
littéraires.  Les  rois  angevins  étaient  assez  instruits  et  ils 
avaient  du  goût,  comme  le  témoignent  les  rares  débris 
de  leur  bibliothèque  arrivés  jusqu'à  nous  :  dix-huit  dis- 
cours de  Cicéron,  un  bel  office  des  morts  de  Charles- 
Robert,  peut-être  une  chronique,  magnifiquement  ornée 
dit-on,  qui  aurait  eu  la  singulière  fortune  d'être  envoyée 
au  roi  de  France  Charles  V,  et  renvoyée  en  Orient  par 

(1)  Tout  ceci  est  ud  résumé  de  la  partie  déjà  indiquée  de  l'hia- 
tnire  littéraire  de  M.  Toldy,  lécifiée  par  des  rechercbea  su  musce 
national  et  à  la  lûbliothèque  de  l'académie  de  Pesth. 
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son  petit-61s.  Mais  on  ne  pent  pas  dire  que  les  rois  ange- 
vins aient  provoqué  un  grand  mouyement  intellectuel, 
bien  que  les  contemporains  aient  vanté  quelques  écrits 
théologiques  ou  philosophiques  en  latin,  et  quelques 
récits  historiques  assez  curieux  comme  celui  de  Jean  de 
Kûkiîllô  employé  depuis  par  Thuroczy  et  comme  ceux 
des  historiens  dalmates.  Nous  sommes  encore  moins  à 
même  d'apprécier  la  littérature  magyare  de  cette  époque 
dont  il  ne  nous  est  parvenu  que  quelques  débris  insigni- 
fiants, avec  le  souvenir  précieux  à  conserver  de  tout  un 
cycle  poétique  célébrant  les  héros  nationaux  (1). 

Donc,  même  par  le  côté  littéraire  qui  est  le  plus 
faible  de  la  Hongrie  sous  la  maison  d'Anjou,  cette  dy- 
nastie apparaît  à  Vhistorien  comme  vraiment  nationale. 
Arrivée  dans  le  pays  sans  en  connaître  la  langue,  elle 
prit  la  peine  de  l'étudier  et  elle  l'enseigna  à  son  funeste 
héritier  Sigismond.  Elle  prit  aussi  la  peine  d'étudier  les 
mœurs  et  le  génie  du  pays  qu'elle  devait  gouverner,  et 
si  elle  les  modiGa  par  des  innovations  le  plus  souvent 
heureuses,  elle  se  garda  de  les  méconnaître  et  de  les 
froisser  brusquement.  Les  fautes  de  cette  courte  dynastie 
française  et  italienne,  qui  aurait  pu  changer  les  desti- 
nées de  l'Orient  si  elle  eût  vécu  un  siècle  de  plus,  ses 
défauts  incontestables,  son  penchant  au  despotisme,  son 
ambition  quelquefois  mal  dirigée,  ont  été  effacés  par  ses 
services  dans  la  mémoire  des  Magyars.  L'historien 
Szalay  va  jusqu'à  s*écrier  que  le  règne  de  Louis  a  été 

(1)  Szalay  remarque,  diaprés  Bonfinius,  que  Louis  le  Grand  était 
un  de  ces  héros,  et  que  des  vers  à  sa  louange  étaient  encore  chantés 
a  la  cour  de  Mathiaa  Corvin. 
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uue  longue  bénédictioD  (1).  »  Les  historiens  français 
savent  enregistrer  ce  témoignage  avec  une  ealisfaclioD 
gitime. 

(1)  Tnd.  illamaDdedAWogeror,  t.  II,  p.  313. 
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Le  marquis  de  La  Fayette  était  né  le  6  septembre 
1757,  sur  les  confins  montagneux  de  la  Basse-Auvergne 
et  du  Vélay.  Il  vint  au  monde  dans  un  vieux  manoir 
da  xrv^  siècle  appelé  le  château  de  Chavaniac.  Son 
père,  seul  héritier  du  nom  de  sa  famille  par  suite  de 
la  mort  du  frère  aîné,  tué  au  siège  de  Milan  en  1733, 
venait  de  périr  à  la  bataille  de  Minden,  n'ayant  pas 
encore  25  ans.  Le  marquis  restait  son  unique  enfant  ; 
il  fut  ainsi,  dès  qu'il  vit  le  jour,  le  dernier  représen- 
tant mâle  du  maréchal  illustre  qui  avait  tant  aidé 
Charles  VII  à  reconquérir  le  royaume. 

Les  La  Fayette  (1)  remontaient  très-loin.  On  a  trouvé 
les  Washington  en  Angleterre  dès  le  xm*  siècle  ;  eux, 

(1)  Nous  écrivons  ici  ce  nom  suivant  son  orthographe  normale. 
Cependant  la  famille  a  publié  les  Mémoires  et  Correspondances  du 
général  sous  le  nom  de  Lafayette,  en  un  seul  mot,  et  c'est  ainsi 
que  ce  nom  a  été  écrit  habituellement.  On  le  voit  orthographié  ainsi 
dès  1733,  par  les  grand-père  et  aïeul  du  marquis,  dans  des  pièces 
signées  d*eux.  Toutefois  l'étymologie  naturelle  veut  que  Ton  rejette 
oettè  dernière  manière,  La  Fayette  étant  un  nom  de  localité  qui 
date  de  la  géographie  carlovingienne  de  T Auvergne. 
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L-cette  date,  appartenaient  dans  leur  province  à  une 
naison  déjà  ancienne,  dont  les  seigneuries  s'étendaient 
mr  la  partie  qui  avoisine  le  Forez.  Cette  maison  se  par- 
tagea alors  en  deux  branches  :  l'aînée,  la  branche  des 
Qilbert  Motier  de  La  Fayette,  dans  laquelle  le  maréchal 
fut  Gilbert  III;  et  la  cadette,  la  branche  des  Roch  Uo 
tier  de  Champetières,  qui  resta  longtemps  sans  autre 
rôle  qu'une  importance  locale  incontestée.  La  branche 
lînée  fut  attirée  en  1472  du  côté  du  Vélay  par  le  ma- 
riage  d'un  de  ses  membres,  Gilbert  IV,  avec  une  Poli- 
gnac.  Vers  1620,  la  branche  cadette  acheta  dans  les 
mêmes  lieu^L  la  baroniiie  de  Vissac,  et  elle  remplaça 
bientôt  ses  aînés,  dont  la  lignée  s'éteignit  dans  une 
femme  aux  environs  de  1700.  Ces  deux  branches  con- 
stituaient ensemble  la  descendance  de  Pons  Hotier 
de  La  Fayette,  marié  vers  1240  à  Alix  Brun  de  Cham- 
petières,  et  celui-ci  représentait  le  Pons  qui  figure 
dans  le  cartulaire  de  Sauxillanges  comme  donateur 
d'une  dépendance  de  sa  terre  de  la  Fayette  (villa 
Faia}  k  cette  abbaye  sous  l'abbé  Odilon,  aux  environs 
de  l'an  1000  (1). 

Cette  maison  fut  toujours  attentive  à  maintenir  et  à 
assurer  son  nom.  On  y  avait  pris  grande  attention  à 
appeler  les  frères  germains,  les  collatéraux  même  à 
la  succession  directe,  quau^  la  descendance  manquait. 
C'était  arrivé  notamment  en  1486.  Le  fils  du  maréchal 
n'ayant  point  d'héritiers,  légua  à  l'un  de  ses  frères  ger- 
mains le  nom,  les  armes,  les  terres  sur  lesquelles  repo- 
sait ce  nom,  en  lui  substituant  ses  enfants  mâles  ei 

(1)  L'abbé  Odilon  fut  prieur  de  994  à  1049.  C'est  1&  charte  023 
du  cartiÛAire  de  SauxilUngei  (édition  de  l'Audémie  de  Clennont; 
qui  ptirta  cette  donation. 
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les  enfants  mâles  de  son  autre  frère,  à  défaut  les  uns 
des  autres,  par  un  acte  testamentaire  dont  les  disposi- 
tions insolites  occupèrent  longtemps  les  juridictions. 
Les  effets  de  cette  substitution  furent  plusieurs  fois 
invoqués  a^ant  le  dernier  siècle;  en  1692  il  fallut  en 
proburer  de  nouveaux.  Les  biens  dont  le  nom  dépen- 
dait, et  le  nom  avec  les  biens,  auraient  passé  aux  La 
Trémo'ille,  très-nouvellement  alliés,  si  le  âls  cadet  de 
la  célèbre  auteur  de  la  Princesse  de  Clèves  et  de  Zaïde, 
René  Armand,  comte  de  La  Fayette,  n*y  avait  pas  sub- 
stitué son  cousin  Charles  Motief  de  Champetières, 
baron  de  Vissac,  et  ses  enfants  mâles,  à  Texclusion  de 
Marie-Madeleine  de  La  Fayette,  duchesse  de  La  Tré- 
moîlle,  sa  fille,  et  de  son  frère  à  lui,  Tabbé  Louis  de 
La  Fayette.  M"*  de  La  TréraoïUe,  à  son  tour,  légua,  en 
1717,  à  son  petit-cousin,  Jacques  Roch.Motier,  qui 
allait  avoir  six  ans,  la  terre  même  de  La  Fayette  dont 
la  possession  lui  était  restée  ;  par  la  mort  de  ce  der- 
nier cette  terre  vint  au  père  du  marquis  (1). 

Charles  Motier  de  Champetières,  par  qui  la  branche 
cadette  prit  ainsi  la  tête  de  la  famille,  consacra  la 
confusion  en  sa  personne  d*une  hérédité  si  fidèlement 
conservée,  en  introduisant  dans  les  prénoms  de  ses 
descendants  ceux  de  Gilbert  et  de  Roch,  sous  le  patro* 
nage  desquels  elle  avait  grandi.  Le  père  du  marquis 
les  reçut  à  sa  naissance  ;  lui  dut  les  porter  de  même. 
On  le  baptisa  à  Téglise  de  Chavaniac  :  Marie-Paul- 

(1)  Ces  détails  complètent,  en  la  rectifiant  À  certains  égards,  une 
note  mise  par  M"^  de  Lasteyrie  dans  la  Vie  de  sa  mère,  sans  doute 
d'après  celle  qui  est  à  la  page  90  du  tome  I*''  des  Mémoires  et  Cor^ 
retpondances.  L*auteur  de  la  Princesse  de  Clètes  ensli  laissé  deux 
fils,  et  non  une  fille  qui  aurait  été  M^*  de  La  Trémoîlle;  celle-ci 
f«t  ta  petite-fiUe. 
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oseph-Rocb- Yves  Gilbert  Motier,  marquis  de  La 
•"ayette.  Son  père  l'avait  été  :  Michel-Louis-Christophe- 
ioch  Gilbert,  et  son  oncle  :Jacques-Roch  Motier. 

Le  lustre  acquis  s'ajouta  de  boune  heure  au  rang 
[uo  la  ramille  avait  dans  la  province,  pour  justiQer 
eite  sollicitude  à  faire  durer  son  nom.  11  existait  dèa 
356,  où  Jean  Motier  de  La  Fayette  succombait  à  la 
ia(aille  de  Poitiers.  Celui  procuré  ensuite  par  les 
irands  services  du  maréchal  n'avait  pas  pu  s'accroître, 
aais  ne  s'était pointe&acé.  Une  suite  de  gentilshommes 
avaient  entretenu  dans  leur  province  ou  dans  la  ser- 
ice  du  roi,  plu^iieurs  ayant  de  hautes  charges,  plu- 
ieurs  morts  bravement  à  l'enueroi.  Dans  l'hérédité  du 
laréchal,  son  fils,  Charles  Motier,  fait  chevalier  au 
iége  de  Rouen  en  1449  et  qui  commanda  50  lances 
endant  les  guerres  d'Auvergne  en  1466,  est  député 
uz  États  de  Tours  en  146S;  Gilbert  IV  est  écuyer  de 
ouis  XI  et  puis  de  Charles  VIII  ;  Antoine  de  La 
ayette  est  grand-maître  de  l'artillerie;  Louis,  gou- 
erneur  de  Boulogne,  commande  sous  Oraville  la 
iége  de  Therouënne;  René  Armand,  capitaine  au  ré- 
iment  du  roi  en  1GC9.  colonel  à  celui  de  La  Fare  eu 
580,  est  brigadier  d'infanterie  en  1693.  Et  le  jour  où 
Hte  branche  aînée  fait  défaut,  celle  des  Champetiëres 
iporte  une  sève  nouvelle,  Jean  Motier  de  Champê- 
tres est  fait  sénéchal  d'Auvergne  en  1604  ;  ses  deux 
îtits-tils,  Jean-Marie  et  Claude  Motier,  sont  des  miii- 
ires  marquants  :  celui-ci,  <  le  chevalier  de  Vissac,  » 
3utenaut-colonel  en  1656  au  royal  d'infanterie,  mort 
Troyes  en  1662  après  3S  années  de  service,  65  sièges 

56  batailles  ;  celui-là,  fie  baron  de  Vissac,»  brigadier 
<3  armées  du  roi,  qui  fit  avec  M.  de  Beaufort,  en 
•64,  l'expédition  des   Barbaresques,  commanda  les 
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dernières  troupes  embarquées  après  la  défaite  de  Gi- 
ger,  et,  sans  cesse  aux  camps  ensuite,  de  1672  à  1692, 
finit  lieutenant  du  roi  à  Strasbourg.  Mais,  sans  remon- 
ter plus  haut  que  Tascendance  proche  du  marquis,  la 
belle  carrière  de  son  grand-père,  Edouard,  blessé  bril- 
lamment à  Philipsbourg,  à  Mons,  à  Spire,  celles  trop 
tôt  fauchées  de  son  oncle  et  de  son  père,  étaient  des 
titres  que  beaucoup  auraient  enviés.  Pour  compléter 
ces  chevrons  de  famille,  deux  femmes  dont  le  souvenir 
restera  y  avaient  ajouté  le  renom  de  la  beauté  et  de 
Tesprit,  presque  aussi  précieux  en  leur  temps  :1a  char- 
mante Louise  Motier  de  La  Fayette,  objet  de  Tamour 
de  Louis  XIII,  et  cette  M"*  de  La  Fayette  dont  il  était 
parlé  tout  à  Theure,  Madeleine  Pioche  de  La  Vergne,  à 
qui  ses  romans  font  une  place  dans  Thistoire  des 
Lettres. 


II 


Avec  le  chétif  village  bâti  sous  ses  murailles,  Cha- 
vaniac  formait  une  paroisse  de  la  Collecte  de  Saint- 
Georges-d'Aurat,  dans  l'Élection  de  Brioude,  en  la  Pro- 
vince et  Généralité  d'Auvergne.  Il  occupait  le  haut 
d'un  bassin  appelé  «  le  Chaliergue  »  dans  la  géogra- 
phie locale  (1).  C'est  une  plaine  mouvementée  par  de 
petits  cratères,  au  pied  de  sommets  assez  élevés  ;  ses 
végétations  et  ses  lignes  en  rendent  l'aspect  assez  riant 
malgré  les  tons  bistrés  de  ses  terrains. 

Rien  n'a  beaucoup  changé  dans  ce  berceau  du  Mar- 
quis, depuis  le  jour  où  il  y  prit  naissance.  Quoiqu'un 

(1)  Ce  petit  bassin  avait  formé  la  meilleure  partie  d'an  paçM 
earlovingieni  paçtu  eaiariensis  ou  canîariensis» 
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peu  modiâé  pour  les  besoins  de  l'habitatiOD  ou  pour 
son  agrément,  le  château  fait  encore  voir  ses  construc- 
tions massives,  et  les  sapinières  qui  l'entouraient  con- 
tinuent de  couvrir  de  leur  verdure  sévère  les  pentes 
auxquelles  il  est  adossé.  Le  village,  seulement,  est 
devenu  le  siège  d'une  Commune  du  Canton  de  Paulha- 
guet,  au  centre  du  Département  de  la  Haute-Loire, 
dans  l'Arrondissement  qui  a  conser\'é  pour  chef-lieu 
cette  même  ville  de  ^rioude,  autrefois  celui  de  l'Élec- 
tion. Les  stations  de  Rougeac  et  de  la  Chaux,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Saint^leorges-d'Aurat  au  Puy,  en 
sont  tout  à  fait  voisines.  Un  peu  au-dessus,  à  quelque 
distance,  s'aperçoivent  les  restes  du  château  de  Saint- 
Romain,  que  les  descendants  du  Maréchal  avaient 
longtemps  possédé,  et  ceux  du  château  de  Vissac,  où 
leurs  cousins  de  la  branche  cadette  s'établirent  comme 
pour  s'inspirer  de  ses  actions  (1). 

Chavaniac  était  la  demeure  patrimoniale  lorsque  le 
marquis  y  vit  le  jour.  Son  grand-père,  Edouard  Motier, 
y  était  venu  en  1708  par  son  mariage  avec  Catherine 
Suatde  Chavaniac.  Depuis,  la  famille  en  avait  fait  sa  rési- 
dence et  la  possession  lui  en  restait  assurée.  Jacques 
Ouérln  de  Chavauiaç  avait  épousé  sa  nièce,  Louise 
Charlotte  de  Motier  ;  sa  succession,  qui  ne  tarda  pas  à 
s'ouvrir,  celle  de  sa  âUe,  morte  jeune  sans  alliance, 
firent  venir  aux  mains  de  sa  femme,  dès  lors  dans 
celles  de  ses  neveux,  la  portion  de  propriété  du  ma- 
noir qui  avait  pu  être  distraite  de  l'héritage  de  leur 
mère.  L'enfance  du  jeune  marquis  se  passa  dans  ceite 

(1)  La  baromùe  de  Vissac  fut  Achetéa  par  Jean  Motier,  marié 
avec  Gabrielle  de  Morat,  dama  de  Saiiil-£ble  et  de  Fargett«s,  et 
^ui  mourut  es  1646. 


LE  MARQUIS  DE  LA  FAYETTE.  177 

vieille  résidence.  Elle  la  lui  rendit  assez  chère  pour 
n'avoir  cessé,  par  la  suite,  de  trouver  sa  joie  à  y  reve- 
nir chaque  fois  qu*il  Ta  pu,  et  ses  enfants  une  occasion 
de  piété  filiale  à  s'y  réunir  en  souvenir  de  lui.  Il  y 
grandit  entre  la  tendresse  de  sa  jeune  mère,  veuve  si 
précocement,  et  celle  des  sœurs  aînées  de  son  père, 
de  M"*  de  Chavaniac  surtout,  qu'il  appelait  sa  t  grand'- 
maxnan  »  et  que  l'âge,  aussi  bien  que  l'affection,  rendit 
en  effet  telle  pour  lui  (1).  Elles  rélevèrent  ensemble 
avec  cette  i*eligion  du  nom  qui  était  l'hérédité  de  la 
famille,  tout  en  redoutant  sans  cesse  le  destin  qui 
semblait  se  faire  un  jeu  d'éteindre  sa  maison.  Leur 
premier  frère  tué  à  vingt-deux  ans,  le  second  avant 
vingt-cinq,  ne  laissant  plus  qu'elles  d'une  descendance 
que  l'on  avait  n^is  tant  de  soin  à  perpétuer,  c'étaient 
des  présages  pleins  d'alarmes  qui  doublaient  leur 
tendresse.  Les  seniiments  qui  avaient  été  le  péril  et 
rhonneur  à  la  fois  de  cette  descendance  ne  lui  furent 
pas  moins  enseignés.  Il  apprit  jeune  la  noblesse  et 
l'action. 

La  modicité  de  sa  fortune  commandait  alors  la  plus 
simple  existence,  de  sorte  qu'une  vie  toute  rustique 
favorisa  son  premier  âge.  Robuste  ainsi  de  bonne  heure, 
il  aimait  les  exercices  agrestes  et  une  grande  ardeur 
native,  unie  à  beaucoup  de  volonté,  le  portait  aux 
plus  audacieux.  M"'  de  Chavaniac  avait  ces  qualités 
précieuses  et  certainement  les  fortifia  en  lui  (2j.  Il 

(1)  M°^«  de  Chavaniac  n'est  morte  qu*aprèa  1783.  Sa  sœur,  Mar- 
guerite-Madeleine de  Motier,  vivait  encore  en  1778,  mais  décéda 
peu  après. 

^2)  M"**  de  Chavaniac  fit  voir  la  forte  trempe  de  sa  natm'e  dans 
la  période  violente  de  la  Révolution  i  comme  toute  sa  vie  elle  fit  ad- 
mirer sa  grande  bienfaisance.  Elle  résista  avec  une  rare  énergie 
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raconte  qu'à  huit  ans  <  son  cœur  battit  *  pour  cetl« 
bête  fauve  qui  épouvanta  quelques  mois  le  Gévaudan; 
€  l'espoir  de  la  rencontrer,  dit-il,  animait  mes  prome- 
nades. »  Ce  trait  peint  exactement  ce  qu'il  était  et 
il  y  a  toujours  ressemblé. 

Cependant  leur  parenté  étendue  et  de  belles  alliances 
rattachaient  les  La  Fasette  aux  familles  ds  la  cour.  Les 
grand'tantes  du  Marquis,  Magdeleine  et  Louise  Motier 
de  Champetières,  étaient  M*"  de  Bouille  et  M"'  de  Mont- 
boissier.  La  comtesse  de  Lusignem-Lezai  l'était  de 
même  par  sa  mère.  On  a  vu  qu'il  tenait  aux  LaTr&- 
moïlle  et  ceux-ci  lui  portaient  encore  toute  l'affectioD 
qui  avait  dicté  à  leur  grand'mëre  le  désir  de  prolonger 
son  nom.  Par  des  mariages  de  dates  plus  anciennes 
c'était  auxPollgnac,  aux  Bourbon-Busset,  aux  d'Allègre, 
aux  Maillebols,  aux  Marillac  et  par  ceux-ci  aux  de 
Saron,  à  d'autres  maisons  encore.  Son  père,  à  23  ans, 
s'était  vu  donner  le  régiment  des  grenadiers  de  France 
et  la  croix  de  Saint-Louis  pour  épouser  M'"  Marie- 
Louise-Julie  de  LaRivière,  fille  du  marquis  de  La  Rivière 
et  petite-lllle  du  comte  de  La  Rivière  et  de  Pleuck,  ca- 
pitaine de  la  deuxième  compagnie  des  mousquetaires 
du  roi  (1).  Il  serait  donc  appelé  un  jour  à  quelque 
faveur  pareille.  Pour  lui  eji  ménager  l'événement,  sa 
mère  s'était  fait  présenter  à  la  cour  depuis  son  yeu- 
v^e.  Elle  voulut  le  préparer  à  cette  destinée  probable 
mieux  qu'il  ne  pouvait  l'être  au  fond  de  la  basse  Au- 
vergne et  l'emmena  à  Paris  dès  qu'il  fut  un  peu  grand. 

aux  autorités  de  la  Terreur;  noa-Beulement  elle  traversa c«s  temps 
terribles  saoB  faiblir  un   moment,  mais  elle  préurTS  ses  petites 
nièces  avec  ellet  lonque  leur  mère  fut  arrêtée  et  conduite  aux  pri- 
soub  da  Parie  ea  1793. 
(1)  Mouiquetairea  noira. 
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Ce  fut  en  1769  ;  il  avait  alors  onze  ans.  Sous  la  garde 
d'un  digne  abbé  qui  avait  été  son  premief  maître,  elle 
le  mit  au  collège  du  Plessis  pour  faire  ses  études  clas- 
siques. 

Mais  une  grande  a£9iction  devait  frapper  cette  en- 
fance entourée  de  sollicitude.  La  contagion  qui  pro- 
duisait alors  des  deuils  si  rapides  enleva  M"**  de  La 
Fayette  en  1770.  Il  tenait  d'elle  la  grâce  de  cœur  et 
d'esprit  qui  l'ont  tant  distingué.  La  mort  du  comte  de 
La  Rivière  arriva  quelques  jours  après  et  le  rendit  tout 
d'un  coup  riche,  bien  au-delà  de  ce  qu'on  avait  attendu. 
Cent  cinquante  mille  livres  de  rentes  en  belles  terres 
dans  la  Bretagne,  dans  le  Maine,  dans  la  Touraine 
entrèrent  en  sa  possession,  ce  qui  offrait  un  grand 
danger  pour  son  âge.  Mais  il  avait  une  nature  affec- 
tueuse, les  sentiments  déjà  sérieux;  sa  t  grand'maman» 
et  l'abbé  n'eurent  aucune  peine  pour  le  retenir  au 
Plessis.  Le  comte  de  La  Rivière  l'avait  incorporé  au 
régiment  des  mousquetaires.  11  sortait  de  classe  pour 
prendre  part  aux  revues  ;  néanmoins  il  recherchait  les 
succès  d'écolier  et  ne  fut  pas  sans  en  avoir.  Réfléchi, 
appliqué,  avec  une  indépendance  native  que  son  '  iso- 
lement développa,  il  acquit  vite  le  fond  de  connais- 
sances et  de  pensées  qui  l'ont  rendu  capable,  avant 
l'âge,  d'actes  restés  de  grandes  dates  dans  l'histoire. 

Les  familles  de  la  cour  eurent  bientôt  les  yeux  sur 
cet  enfant  de  grande  maison,  que  la  disposition  de  sa 
fortune  faisait  plus  riche  encore  et  sa  complète  liberté 
plus  facile  à  attirer.  Le  duc  d'Ayen  de  Noailles  le 
connut  des  premiers.  Il  était  rapproché  du  comte  de 
La  Rivière  par  sa  charge  de  capitaine  de  la  compagnie 
des  gardes  du  corps,  parent  des  de  Saron  par  sa  femme, 
lié  avec  le  comte  et  la  comtesse  de  Lusignem  ;  il  put 

12. 
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la  voir  plus  quâ  d'autres.  Dans  des  calculs  de  fortune 
et  de  nom,  on  mariait  très-jeunes  ces  héritiers  de  la 
noblesse,  sauf  à  les  envoyer  après  au  régiment  se 
former  et  donner  prétexte  à  des  grades  ou  justifier 
ceux  qu'ils  avaient  déjà.  Comme  les  Noailles  avaient 
toujours  fort  bien  su  se  pourvoir,  le  duc  d'Ayen  voulut 
celui-ci  pour  son  second  gendre  au  point  de  rester 
ouvertement  en  froid  avec  la  duchesse  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'agréât.  Tel  était  du  resta  l'attrait  de  sa  nature, 
dès  qu'on  l'avait  pu  connaître,  que  M""  de  La  Fayette 
retrouvait  vingt  ans  après  tout  le  charme  d'attache- 
ment qu'il  lui  avait  inspiré,  en  racontant  ces  circons- 
tauces  dans  cette  Vis  de  sa  mère  où  elle  a  retracé  avec 
tant  d'âme  les  épreuves  dont  elle  a  été  abreuvée.  «Nous 

<  avions  à  peine  douze  ans,  dit-elle,  qu'on  lui  proposa 

<  (à  sa  mère)  M.  de  La  Fayette  pour  l'une  de  nous; 
«  lui-même  n'avait  que  quatorze  ans.  Son  extrême  jeu- 
*  nesse,  l'isolement  où  il  se  trouvait,  ayant  perdu  tous 

<  ses  parents  proches  et  n'ayant  aucun  guida   qui  pût 

<  avoir   sa   confiance,   une  grande  fortune,   et  toute 

<  acquise,  ce  que  ma  mère  regardait  comme  un  danger 
«  de  plus,  toutes  cas   considérations   la    décidèrent 

<  d'abord  à  le  refuser  malgré  la  bonne  opinion  que 

<  tout  ce  qu'elle  en  avait  appris  lui  donnait  de  son 
«  personnel.  Elle  persista  plus  d'un  mois  dans  son 
€  refus.  Mais  mon  père  ne  se  découragea  point  et 

<  lorsqu'on  lui  eut  promis  de  différer  le  mariage  encore 
«  de  deux  ans  et  pria  plusieurs  précautions  pour  finir 
«  l'éducation  de  M.  de  La  Fayette,  elle  accepta  celui 
4  que  depuis  elle  a  toujours  chéri  comme  le  fils  le  plus 

<  tendrement  aimé,  celui  dont  elle  a  senti  le  prix  dès 
«  le  premier  moment  qu'elle  l'a  connu.  Son  consente- 
«  ment  la  raccommoda  avec  mon  père,  qui  pendant 
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<  quelque  temps  avait  été  réellement  brouillé  avec  elle. 
€  Notre  joie  à  cette  réconciliation  ne  peut  être  expri- 
«  mée.  L^  souvenir  de  ce  jour  (21  septembre  1772)  ne 
€  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire  ni  de  mon  cœur.  » 


111 


Peu  de  familles  avaient  eu  autant  de  rôle  que  la 
famille  de  Noailles.  Elle  était  liée  aux  affaires  de  TÉtat 
depuis  le  xvi*  siècle  et  avait  participé  à  de  très-grandes. 
Les  maréchaux  de  France,  les  négociateurs  habiles, 
les  soldats  vaillants,  les  gouverneurs  de  province,  les 
dignitaires  de  TÉglise  s'y  étaient  succédé,  rendant,  à 
chaque  génération,  des  services  de  prix,  et  quelques- 
uns,  comme  le  François  de  Noailles  du  Colloque  de 
Poissy,  avec  une  élévation  d'idées  qu'a  retenue  l'his- 
toire. 

Par  sa  carrière  militaire  le  duc  d'Ayen  avait  acquis 
comme  ses  ancêtres  Tintimité  du  roi.  11  maintenait 
ainsi  à  sa  maison  toute  sa  place  à  la  cour.  Il  la  lui 
faisait  de  même  dans  le  mouvement  des  idées.  Il  était 
membre  de  l'Académie  des  sciences  et  adonné  à  leur 
étude  assidûment  depuis  la  paix;  il  aimait  l'esprit;  il 
recherchait  les  philosophes  et  les  salons  littéraires, 
continuant  les  obligations  de  sa  naissance  en  grand 
seigneur  de  son  temps.  Le  seul  fils  qui  lui  fut  né  n'avait 
point  vécu.  Cette  descendance  si  marquante  ne  repo- 
sait plus  que  sur  des  filles.  Il  semble  que  le  dernier 
représentant  du  maréchal  de  La  Fayette  ait  été  destiné 
de  loin  pour  en  recueillir  l'héritage  et  l'accroître  d'une 
partie  du  sien. 

La  duchesse  était  une  mère  d'élite.  Tout  en  secon- 
dant son  mari  dans  les  relations  du  monde,  elle  trouvait 
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i  temps  de  former  ses  cinq  filles  pour  porter  vraiment 
leurs  époux  tout  le  reflet  de  leur  nom.  Petite-fllle 
e  d'Aguesseau,  elle  tenait  de  son  grand-père  uoe  de 
es  natures  douées  pour  le  devoir  et  qui  le  font  aimer 
n  animantla  vie  de  sa  lumière.  Elle  élevait  ses  enlants 
lle-mème,  achevant  te  soir  ce  que  leur  maîtresse  avait 
nseigné  le  matin,  dans  un  entretien  i))(ime  en  sa 
TOpre  chambre  à  coucher,  comme  pour  mieux  s'isoler 
vec  elles  au  nid  où  elles  étaient  nées  (I),  Là,  elle 
coûtait  chacune,  les  redressait,  mesurait  leur  caractère, 
lurs  inclinations  et  les  dirigeait  doucement  dans  le 
ens  où  elles  étaient  portées.  Celle  qui  devint  la  mar- 
uise  de  La  Fayette  a  pris  avec  une  tendresse  si  mâle 
a  part  de  la  vie  de  son  mari,  que  l'on  ne  peut  omettre 
;t  ces  détails,  la  plupart  pieusement  retracés  par  elle, 
l'était  l'éducation  chrétienne  en  sa  plus  féconde  con- 
eption.  La  religion  n'en  était  pas  encore  à  la  stérile 
iolfttrie  où  on  l'a  fait  descendre.  La  duchesse  pénétrait 
on  cher  troupeau  de  cette  piété  forte  qui  dérive  de  la 

(1)  <  Cétail  une  grande,  chambre  dt  iaaaa  cramoisi  galonnâ  d'or, 
avec  ui  lit  immense,  >  dit  l'auteur  de  ta  Vu  de  iT"  de  MontaffK, 
i  plaa  Jeune  fille.  <  La  ductieue  s'aaaeyaât  dans  une  liergèie,  près 
de  la  clieminée,  ayant  bous  la  main  sa  tabatière,  ses  livres,  sae 
aiguillei  ;  ses  ciaq  .fiUea  se  groupaient  autour  d'elle,  lea  plus 
grandes  sur  des  chaises,  les  plus  petites  sur  des  taboui'ets,  dis- 
putant doucement  à  qui  ^rait  te  plua  près  da  la  l>ergère.  > 
On  n'est  pas  étonné  d'apprendre,  par  M'"'  de  La  Fayette,  que 
ette  femme,  qui  accompUssait  si  bien  ces  soins  bî  eiigeanla,  avait 
B8  imperfections  comme  d'autres  ;  mais  ce  qui  surprend  d'une  nu- 
ière  eii^ulière,  c'est  que  ces  imperfections  étaient  notammeot  àe 
'indolence  et  de  l'emportement.  —  M'^la  duchesse  d'Ayen  aTaiteu  le 
ibouret  chez  la  reine  dès  son  mariage,  en  suite  d'un  brevet  d'hon- 
«ur  délivré  au  duc  te  12  mars  1756.  Son  mariage  4tMt  du  4  février- 
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raison  et  ne  trouve  que  des  moyens  de  plus  dans  la 
culture  de  l'esprit.  Il  a  été  écrit  d'elle  t  qu'elle  vou- 
I  lait  pouvoir  dire  un  jour  à  Dieu,  à  l'exemple  de 
i  Jésus-Christ  :  Je  n'ai  perdu  aucun  de  ceux  que 
vous  m'atez  donnés,  »  Ses  enfants  lui  ont  assuré  cette 
récompense.  Dans  des  situations  aussi  différentes  qu'é- 
galement pleines  d'angoisses,  toutes  ont  fait  briller 
cette  virile  empreinte,  souvenir  de  Pdrt-Royal  et  des 
Arnaud  trop  vite  effacé  de  nos  éducations  françaises 
sous  les  dévotions  superstitieuses  et  sous  les  étroites 
passions  que  l'on  y  a  associées,  mais  gravée  si  pro- 
fondément en  cette  noble  femme  que,  lisant  quelques 
pages  de  Pascal  pendant  une  des  cruelles  épreuves  dont 
sa  vie  a  été  semée,  M"*  de  La  Fayette,  qui  l'a  peinte 
si  supérieurement  et  qui  la  reproduisit  le  mieux, 
ferma  le  livre  d'émotion  eu  disant  qu'ella  «  avait 
«  cru  entendre  parler  sa  mère.  > 

Le  marquis  fut  compté  comme  un  enfant  de  plus  à 
rhôtel  deNoailles  dès  le  jour  oii  l'on  décida  qu'il  devait 
le  devenir,  et  il  aima,  il  entoura  de  respect  filial  sa 
famille  future  comme  s'il  n'en  avait  pas  eu  d'autre.  Ses 
classes  finirent  aussitôt.  Un  séjour  à  l'École  militaire 
appelée  <  l'Académie  de  Versailles  »  fut  le  com- 
plément d'éducation  dont  on  s'occupa  pour  lui.  On 
lui  donna  aussi  une  sorte  de  gouverneur,  un  M.  Mar- 
gelay,  ancien  oflïcier,  chargé  de  lui  répéter  les  cours 
et  d'ajouter  quelques  notions  pratiques  ;  mais  la  fré- 
quentation du  monde  le  forma  beaucoup  plus  que  cet 
apprentissage  assez  restreint.  En  même  temps  que  le 
mariage  de  M"*  Adrienne  d'Ayen,  celui  de  sa  sœur 
aînée.  M"*  de  Noailles,  avait  été  convenu  avec  le 
vicomte  deNoailles.  son  cousin,  second  flls  du  maréchal 
de  Mouchy.  La  duchesse  entoura  les  deux  jeunes  gens 
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le  ses  sollicitudes  en  vue  de  leurs  unions,  faTorisant 
eurs  amusements,  leurs  retationR,  dirigeant  leur»: 
Lmitiés,  faisant  le  cadre  de  leur  existence  à  venir 
;onime  elle  leur  faisait  les  femmes  les  plus  capables 
)e  s'y  associer.  Les  liaisons  qui  attachèrent  si  étroite- 
nent  au  marquis,  à  ses  idées,  à  ses  actes  plusieurs 
leunes  hommes  de  la  noblesse  datent  de  ces  années  de 
9ançailles,  passées  un  peu  i  cette  «  Académie  de 
Versailles,  »  un  peu  au  régiment  de  Noailles  et  tout 
autant  dans  les  salons  de  Paris.  11  ne  comptait  guère 
plus  de  seize  ans  et  demi  lorsque,  le  11  avril  17T4,  en 
épousant  M"°  Adrienned"Ayen  de  Noailles  qui  en  avait 
quatorze,  il  enta  sur  l'illustralion  et  les  alliances  de 
cette  grande  maison  le  renom  et  les  avantages  que  la 
sienne  possédait. 

Si  l'histoire  s'écrivait  à  la  manière  des  nouvelles,  on 
pourrait  intituler  celte  partie  de  la  vie  de  La  Fayette  : 
<  le  cabaret  de  l'Épée-de-Bois.  »  Un  restaurant  de  la 
capitale  était  connu  sous  ce  nom,  et  le  cercle  que  fré- 
quentait le  marquis  s'y  réunissait  exactement.  C'était  un 
groupe  que  les  amusements  avaient  formé,  après  te  ma- 
riage du  Dauphin,  autour  de  la  future  reino  si  enjouée. 
si  charmante  et,  par  les  contrastes  avec  la  vieille  cour, 
semblant  plus  pleine  d'attraits  encore.  Monsieur  ei  le 
comte  d'Artois  y  étaient  les  premiei  à.  Le  vicomie  de 
Noailles  s'y  trouvait  par  .sa  mère,  dame  d'honneur  de  la 
Dauphine  ;  La  Fayette  y  fut  naturellement,  puis  les  de 
Ségur,  dont  l'un  allait  devejiir  bientôt  leur  oncle  en 
épousant  la  dernière  sœur  de  la  duchesse  d'Ayen  (1).  11 
y  avait  les  deux  Dillon,  MM.  d'Havre,  de  Croy.  de  Poii, 

(1)  C'est  lui  qui,  dans  ses  Mémoires  et  Souvenirs  (t.  1,  p.  45  et 
t)Div.),  raconte  e«i  ^ts  de  leur  première  jeunesse. 
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de  Coigny,  de  Guéméné,  de  Darfort  et  des  dames  de 
leur  âge,  non  moins  attirées  qu^eiix  par  les  bals  et  les 
divertissements.  A  ce  petit  monde  de  jeunes  Tatmos- 
phëre  intellectuel  et  les  tristesses  politiques  de  leur 
époque  inspiraient  déjà  beaucoup  de  liberté  d'esprit. 
En  attendant  qu'ils  en  donnassent  d'autres  preuves,  ils 
prenaient  plaisir  aux  railleries  vis-à-vis  du  vieux 
monde  de  la  cour,  même  à  de  l'irrévérence.  Avec  l'en- 
train des  adolescents,  ils  marquaient  ces  dispositions 
par  des  révolutions  d'étiquette  ou  de  costumes,  com- 
posant des  modes  nouvelles  et  se  liguant  pour  les  im- 
poser. Ils  obligèrent  un  moment  les  graves  personnages 
à  ne  venir  aux  fêtes  de  la  reine  que  sous  les  habits  de 
l'époque  d'Henri  IV,  et  de  voir  l'étrange  apparence  de 
quelques-uns  dans  ces  modes  oubliées  fut  une  de  leurs 
joies  les  plus  vives. 

Les  hommes,  cependant,  cherchaient  quelque  chose 
de  plus.  Qu'ils  en  eussent  conscience  ou  non,  ils  étaient 
imprégnés  des  sentiments  répandus  par  la  littérature 
de  leur  temps.  Nés  quand  Voltaire  et  Diderot  se  faisaient 
le  plus  lire,  dans  le  courant  d'idées  développé  par  TEn- 
cyclopédie  et  les  Économistes,  ils  avaient  grandi  pe:>, 
dant  que  Rousseau  écrivait,  que  l'on  commentait  Mon- 
tesquieu, que  l'on  raisonnait  le  droit,  que  l'on  cher- 
chait le  juste,  que  Rayual  attachait  tout  le  monde  à 
ses  tableaux  passionnés  et  Beaumarchais  à  ses  saisis- 
santes critiques.  Jamais,  dans  les  hautes  classes,  une 
génération  n'arriva  à  1  âge  d'homme  avec  un  fond  plus 
opposé  à  celui  de  ses  parents.  Le  prestige  de  ce  qui 
les  entourait,  même,  avait  cesséaux  yeux  de  ces  fils  de 
la  cour.  Leur  plaisir  était  de  s'en  amuser,  comme  les 
enflants  de  ce  qui  est  caduque.  Trop  contraints  ou  trop 
limités  pour  cela  dans  le  cercle  Tle  la  reine,  ils  allaient 


86  kCkùimE  DES  sciences  mobales  et  POUTIQUES. 
1  «  l'Epée-de-Bois.  »  Ce  fut  le  rendez-vous  politique, 
iprèa  ceux  d'amusement.  Ils  y  devinrent  si  osés  qu'au 
noment  où  le  rappel  des  Parlementa  occupait  tous  les 
jsprits,  ils  y  faisaient  la  parodie  de  ces  assemblées  que 
es  gens  graves  prenaient  au  sérieux  comme  un  don 
le  joyeux  avènement  de  Louis  XVI.  Qui  plus  est,  le 
jremier  président  fut  un  des  princes,  La  Fayette  un 
our  le  procureur  général,  et  les  mercuriales  ni  les 
irrèts  n'avaient  rien  d'orthodoxe.  On- eut  quelques 
ivis  de  cette  boi^onnerie  ;  le  scandale  fut  grand  ; 
mais  un  signe  du  moment  c'est  que  le  roi  en  rit  beau- 
;oup,  déconcertant  toutes  plaintes.  La  réserve  qu'il 
fallut  apporter  après  ce  petit  éclat  iit  éloigner  les 
princes,  mais  n'amoindrit  pas  les  sentiments.  L'idée  de 
la  liberté  enchantait  ces  jeunes  tètes,  même  l'égalité 
leur  souriait.  Ils  se  sentaient  humiliés  parlej-ëgne  qui 
renait  de  finir,  et  leur  esprit  devançait  le  temps  avec 
l'imagination  de  leur  âge. 

Ces  lueurs  n'ont  été  passagères  que  pour  quelques- 
uns  .  La  vie  entière  de  presque  tous  s'en  est  vue 
éclairée.  Le  marquis,  chez  lequel  elles  ne  firent  que 
s'étendre,  était  alors  un  adolescent  très-grand,  trés- 
grèle  et  sans  beaucoup  de  tournure.  Une  physionomie 
douce  et  un  peu  contenue  lui  donnait  l'apparence  timide. 
malgré  des  traits  fort  accusés.  Un  air  droit,  d'ailleurs, 
qui  prévenait. Mais  il  étaitempruntéettrès-froid,  quand 
il  ne  s'agissait  pas  de  ces  choses  sérieuses  ;  il  éprou- 
vait une  gène  naturelle  qu'il  s'empresse  d'appeler  de 
la  <  gaucherie  de  manières  »  et  dont  tous  ces  contem- 
porains témoignent  avec  lui.  Il  avait  h  l'agrément  du 
ton  et  aux  formes  délicates  des  dispositions  qui  se  déve- 
loppèrent, dans  ce  milieu,  au  point  de  faire  sa  nature 
même  de  la  façon  d'èlre  et  de  dire  si  aiîjêe  et  si  polie 
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dont  on  a  été  étonné  jasque  dans  les  contacts  les  plus 
vulgaires  ;  mais  c'est  toute  la  part  qu*il  prit  au  côté 
frivole  de  ces  réunions,  tandis  qu'il  s'associait  ardem- 
ment aux  autres  objets  qui  en  étaient  le  lien.  Affectueu- 
sement attentive  à  faire  aimer  leur  intérieur  aux  maris 
de  ses  filles,  la  duchesse  d'Ayen  ramenait  cette  jeunesse 
soaper  à  l'hôtel  de  Nouilles,  après  les  bals  de  la  reine, 
ou  bien  les  invitait  à  dîner.  Ils  se  plaisaient  chez  elle 
et  y  accouraient.  Le  lien  devint  ainsi  plus  étroit.  Il 
resta  pour  La  Fayette  un  souvenir  plein  de  prix.  En 
mettant  le  pied  en  Amérique,  il  se  rappelle  ces  ren- 
contres comme  s'il  savait  leur  devoir  tout  ce  qu'il  se 
sentait  être.  <  Faites  tous  mes  compliments  à  vos  amis 
€  et  aux  miens  »  écrit-il  à  M"'  de  La  Fayette  dès  qu'il  a 
pris  terre  à  Charlestown  (1)  ;  ic  ce  que  j'entends  par 

<  mes  amis,  vous  savez  bien  que  c'est  la  chère  société  ; 
€  société  de  la  cour  autrefois  et  qui  parle  laps  de  temps 
i  est  devenue  société  de  l'Épée-de-Bois.  Nous  autres 

<  républicains  nous  trouvons  qu'elle  en  vaut  bien 
i  mieux.  )► 

IV 

€  Nous  autres  républicains  :  »  le  marquis  n'aurait  pas 
écrit  ce  mot  dès  ce  moment-là,  si  la  constitution  de 
cette  république  des  États-Unis,  d'où  il  est  daté, 
n'avait  revêtu  tout  à  coup  d'un  corps  les  conceptions 
politiques  qu'il  résume  et  qui,  jusqu'alors,  n'étaient 
guère  restées  que  des  souvenirs  classiques  ou  des  as- 
pirations très-vagues.  On  ne  sort  cependant  pas  de  la 
vérité  en  disant  qu'il  avait  déjà  en  lui  ou  qu'il  s'était 
donné  tout  ce  qu'exprimait  de  pensées  cette  qualiiica- 

(1)  Il  y  revient  dans  presque  toutes  ses  premières  lettres. 
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tion  nouvelle.  Il  Taut  le  remarquer  pour  comprendre 
son  entreprise  et  se  rendre  compte  des  conséquences 
qu'elle  a  eues  dans  sa  vie,  pour  l'expliquer  par  ses 
motifs  déterminants,  trës-éloignés  des  interprétations 
banales  qui  en  ont  parfois  été  données.  M  de  Ségur, 
de  qui  il  fut  surtout  connu,  a  exactement  dépeint  le 
La  Fayette  de  la  «  société  de  ia  cour  >  dans  ce  peu  de 
mots:  «Cette  enveloppe  si  froide  aux  regards  cachait 
«  l'esprit  le  plus  actif,  le  caractère  le  plus  ferme  et 
€  rame  la  plus  brûlante.  *  Cette  «  enveloppe  *trompait 
en  effet  absolument.  A  l'hôtel  de  Noailles  même,  sa 
jeune  femme  l'avait  seule  pénétrée,  et  de  là  l'amour 
profond  qu'elle  lui  voua  tout  de  suite.  On  le  croyait 
craintif  ou  indifférent,  on  souhaitait  que  quelqu'un 
secouât  sa  nature,  y  jelât  le  ferment  (1).  En  réalité 
ce  n'était  qu'une  chose  d'âge  et  passagère.  Le  marquis 
indique  que  l'amour-propre  y  avait  un  peu  de  pati  (2), 
ce  qui  est  arrivé  à  beaucoup  d'autres.  L'occasion  bri- 
serait inévitablement  cette  surface,  sous  laquelle  le 
feu  travaillait.  En  attendant,  rien  qu'à  vivre  dans  lair 
.ambiant de  l'époque,  son  tempérament  natif,  qui  était 
l'indépendance  de  l'esprit  et  1  imagination  des  grandes 
choses  s'était  portée  au  plus  haut  point. 

Dans  le  résumé  qu'il  a  tracé  de  son  jeune  âge,  il  dit 
qu'ayaut  à  faire  eu  rhétorique  le  portrait  du  cheval 
parfait,  il  sacrifia  un  succès  <  au  plaisir  de  peindre 
«  celui  qui,  en  voyant  la  verge,  renversait  son  cava- 
<  lier.  >  Ce  n'a  pas  été  une  manière  de  poser  après 
coup  pour  l'histoire;  toute  sa  vie  il  aperçut  <  la  verge  » 
et  chercha  la  libre  action.  Quand  il  fut  marié,  le  duc 

(I)  S^nr,  Mémoirea  et  Souvenirs,  t.  I,  p.  123. 
',S)  Tome  I,  p.  7  dfts  Uém.  et  Corresp. 


LE  MARQUIS  DK  LA  rATETTC.  489 

d'Ayen  loi  ménagea,  dans  la  maison  de  Monsieur,  une 
de  ces  attaches  de  haute  dépendance  ambitionnées  des 
familles  de  cour  et  qui  n'avaient  pas  été  étrangères  à 
la  fortune  des  Noaiiles.  Avec  sa  respectueuse  douceur 
il  ne  voulut  pas  contrarier  en  refusant,  mais  prit  soin 
de  déplaire  au  prince  par  un  mot  qui  écarta  le  projet. 
11  s*était  rendu  à  tout  jamais  indocile  au  fond  d'idées 
et  dTiabitudes  sur  lesquelles  reposait  cette  société  de 
cour,  où  les  premiers  rangs  l'attendaient,  et  nul  ne 
s'en  sentait  aussi  détaché.  Le  duc  d'Ayen  ayant  le  com- 
mandement du  château  de  Saint-Germain,  était  capi- 
taine des  chasses  de  la  forêt,  et  ses  gendres  suivaient 
souvent  celles  de  la  cour.  Le  marquis,  au  moment  de 
son  mariage,  assista  à  celle  où  le  roi,  pris  soudain  du 
mal  dont  il  mourut,  en  eut  ce  grand  effroi  que  les 
historiens  ont  retracé  et  qui  consterna  Tentourage. 
Lui  y  resta  si  indifférent  que ,  rentré  à  Thôtel  de 
Noaiiles,  il  n'en  parla  en  rien,  et  quand,  le  soir,  des 
effarés  apportèrent  la  nouvelle,  on  ne  revenait  pas  qu'il 
eût  pu  s'en  taire  ainsi. 

Des  occasions  pareilles  faisaient  prendre  d'autant 
plus  créance  à  la  nature  qu'on  lui  supposait,  tandis  que 
la  véritable  se  fortifiait  de  plus  en  plus.  Elle  suivit  sa 
pente  au  régiment  tout  antant  qu'à  Paris,  au  polygone 
de  Metz,  où  il  était  dans  Tété  de  1776,  aussi  bien  que 
dans  le  courant  des  entretiens  de  salon  ;  et  lorsque  la  . 
perspective  de  trouver  du  renom  ou  des  vgrades  dans 
l'insurrection  de  l'Amérique  commença  à  s'offrir  aux 
ofliciers  du  roi,  il  n'y  en  eut  pas  un  ayant  besoin  de  la 
chance  des  campagnes  ou  sans  situation  et  sans  appui, 
dont  elle  émut  l'ambition  ou  lesintérêts  au  degré  où  elle 
excita,  dans  le  marquis  de  La  Fayette,  le  sentiment  de 
Tindépendance  et  l'idée  d^une  gloire  due  à  ses  seules 
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itions,  unis  àl'ardente  pensée  d'une  revanche  à  prendre 
mr  son  pays. 

Ces  premiers  temps  de  la  vie  du  marquis  offlrent  ceci 
I  particulier  qu'on  ne  les  connaît  guère  que  par  lut- 
ême.  Qui  aurait  pensé  qu'un  enfant  comme  il  était 
luvait  ces  grands  projeta  et  qu'il  y  avait  un  intérêt 
discerner  ses  sentiments,  à  le  regarder  agir,  à  en 
trdermémoiret  Ses  idées  et  ses  résolutions  l'ont' eu 
nsi  pour  témoin  presque  unique,  et  ce  sont  ses  récita 
li  renseignent  l'histoire.  Il  en  a  Tait  de  trop  concis, 
loiqu'il  les  ait  appelés  des  «  mémoires,  *  rapides  mé- 
entos  d'un  commencement  d'existence  publique  qu'il 
'essentait  devoir  durer,  ou  bien  des  notes  écrites  sur 
3s  points  particuliers,  pour  des  historiens  qui  les  lui 
^mandaient  ou  qu'il  a  voulu  redresser  (1).  Tout  cela 
ïstérieur,  retracé  de  souvenir  et  très-brièvement; 
ais,  il  faut  le  dire  tout  de  suite,  tout  cela  sans  com- 
aisauce  que  l'on  puisse  accuser.  L'inclination  à  com- 
)ser  son  personnage,  qui  entacha  toujours  un  peu 
iux  qui  se  racontent,  y  joue  à  peine  un  rôle.  On  le 
)it  bien  quand  on  va  aux  choses  du  moment  même, 
IX  correspondances  non  préméditées,  nées  dans  le 
)urant  des  impressions,  sous  la  dictée  de  l'âme.  «Je 
le  retrouvai  tout  entier,  dît  M.  de  Ségur,  dans  les 
lettres  qu'il  m'écrivait.  >  Ces  preuves-la,  qui  ont 
langé  si  souvent,  quand  on  les  a  découvertes,  les  mises 
1  scène  refaites,  le  corroborent  lui^  pleinement.  U 

(1)  Lea  Mi^moires  écrits  de  ma  mai»  jusqu'en  l'année  i780,  qui 
,tent  de  1"84  à  1789,  et  l&  Notice  sur  lavie  ami'ricaine  du  général 
ïfayeUe,  ainsi  que  les  Obs&nations  sur  quelques  points  de  l'hisloirt 
Aérkaine,  qui  ss  trouvent  en  extrait  à  la  suite  des  Mémoires, 
tête  de  s«a  corraspondanceR,  et  qui  ont  été  compouâs  uui  1* 
emier  Empir». 
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agissait  suivant  ce  qu*il  pensait  ou  sentait»  il  agissait 
pour  cela  seulement,  et  ça  été  ainsi  toute  sa  vie»  de 
sorte  que  peu  d'autres  ayant  fait  jutant  de  choses  sont 
autant  confirmés  par  les  témoignages  ou  par  les  évé- 
nements. 

Pourquoi  alla-t-il  en  Amérique  ?  On  peut  ne  le  de- 
mander qu'à  lui.  Une  fois  en  mer  et  à  l'abri  des  pre- 
miers dangers,  dans  la  monotone  immensité  de  l'Océan, 
il  commence  pour  sa  jeune  femme  une  suite  de  lettres 
qui  sont  un  détail  plein  de  charme  dans  l'histoire  de 
sa  jeunesse.  Il  est  encore  loin  du  port,  dans  ce 
silence  qui  suit  l'action  et  rend  la  sincérité  à  ceux  que 
1  entraînement  seul  a  conduits.  Au  milieu  de  la  ten- 
dresse qu'il  lui  prodigue,  il  lui  montre  avant  tout  ses 
sentiments  pour  la  liberté.  Un  ordre  du  roi  le  condam- 
nait, s'il  n'eût  pas  pu  partir,  à  s'aller  refroidir  dans 
un  long  voyage  à  Naples  et  en  Sicile  avec  son  beau- 
père.  «  Aurez-vous  songé,  »  lui  marque-t-il  en  s'accu- 
sant  de  l'avoir  quittée,  <  aurez-vous  songé  que  dans 
i  tous  les  cas  il  fallait  être  séparé  de  vous,  errant  en 

<  Italie  et  trsdnant  une  vie  sans  gloire  au  milieu  des 

<  personnes  les  plus  opposées  à  mes  projets  et  à  ma 
i  façoxf  de  penser? Vous  avouerez,  mon  cœur,  que 

<  l'occupation  et  l'existence  que  je  vais  avoir  sont 

<  bien  différentes  de  celles  qu'on  me  gardait  dans  ce 

<  futile  voyage.  Défenseur  de  cette  liberté  que  j'ido- 

<  lâtre,  libre  moi-même  plus  que  personne,  en  venant 
€  comme  ami  offrir  mes  services  à  cette  république  si 

<  Intéressante,  je  n'y  porte  que  ma  franchise  et  ma 

<  bonne  volonté,  nulle  ambition,  nul  intérêt  particu- 

<  lier;  en  travaillant  pour  ma  gloire  je  travaille  pour 

<  leur  bonheur  (1).  » 

(1)  Lettre  dm  aO  mii-7  juin  1777. 
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^a  «  gloire  !  »  aux  approches  de  vingt  ans,  avec  son 
L  nom,  allié  comme  il  l'était,  l'imagination  et  l'esprit 
tlement  ardents,  cette  passion-là  ne  pouvait  pas 
6  sans  action  sur  lui.  Même  les  légèretés  ou  les 
^gesiions  uu  peu  secondaires  qui  en  proviennent 
îsent  été  excusables,  tlle  n'a  pas  eu  dans  sa  vie 
e  place  minime.  Sa  nature  l'y  portait  et  il  n'essaie 
i  de  le  cacher.  <  J'avoue  à  ma  honte,  >  écrira-t-il 
lutôt  à  Waiihington  à  propos  d'une  circonstance  où 
u  avait  pensé  qu'il  n'avait  pas  d'autre  mobile,  <j'a- 
foue  à  ma  honte  que  c'est  un  moyen  trop  assuré  de 
n'éblouir  (2).  »  Il  y  revient  à  plus  d'une  reprise, 
Qs  ces  premiers  temps  de  ses  relations  avec  cet 
li  qui  aurait  pu  être  son  père  et  qui  le  conseillait 
mme  le  plus  alTectionné  des  lils.  Il  lui  dit  une  autre 
s  (I):«Je  sais  bien,  mon  cher  général,  que  vous 
ferez  tout  pour  me  procurer  la  seule  chose  que 
l'ambitionne,  la  gloire.  »  Ailleurs  encore  :  «Je  ne 
puis  maîtriser  la  vivacité  de  mes  sentiments  dès  que 
ma  réputation  et  ma  gloire  sont  touchées  (2).  >  Il  les 
pelle  :  <  Cette  portion  de  mon  bonheur  sans  laquelle 
je  ne  puis  vivre  (3).  >  Mais  que  l'on  fasse  très-éten- 
e  la  part  de  ces  mobiles,  ils  lurent  encore  les 
aindres,  car  en  lui  ils  n'avaient  rien  de  leur  sens 
roit  ou  vulgaire.  Quand  il  écrivait  ainsi  au  grand  ci- 
yen  pour  qui  c'était  une  joie  intime  que  de  s'en- 
Ddre  appeler  <  cher  général  »  par  cet  adolescent  de 

(S)  Lettre  du  30  dâcembro  1777. 

(1)  19  féïriar  17T8. 

(2)  23  février  1TÏ8. 

(3)  Ibid. 
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vingt  ans,  il  lui  avait  dit,  dans  une  lettre  précédente  : 

I  Quel  homme  ne  Joint  pas  la  pure  ambition  de  la 
i  gloire  à  cette  autre  ambition  d'avancement,  de  rang 

<  et  de  fortune?  Pour  moi,  dans  mon  ardent  amour 
i  pour  elle,  je  ne  supporte  pas  Tidée  qu'un  si  noble 
«  sentiment  soit  mêlé  à  des  sentiments  peu  élevés  (1).» 
Voilà  ce  qu'il  était,  et  il  alla  en  Amérique  parce  qu'il 
était  cela.  Ce  qu'il  a  aimé  et  servi  dans  la  révolution  des 
colonies  anglaises,  il  en  eut  conscience  dès  le  premier 
moment.  Il  pensait  déjà  tout  ce  qu'il  en  dira  plus  tard. 

II  avait  présente  ridée  même  qui  ne  cessera.de  l'en- 
thousiasmer et  qu'il  aimera  à  exprimer,  après,  sur  ses 
résultats  pour  le  monde.  Encore  sur  son  vaisseau,  il 
écrit  à  M"*  de  La  Fayette  :  «  J'espère  que  vous'  devien- 
«  drez  bonne  Américaine  ;  c'est  un  sentiment  fait  pour 

<  les  cœurs  vertueux.  Le  bonheur  de  l'Amérique  est 

<  intimement  lié  au  bonheur  de  toute  l'humanité  ;  elle 

<  va  devenir  le  respectable  et  sûr  asile  de  la  vertu,  de 
c  l'honnêteté,  de  la  tolérance,  de  l'égalité  et  d'une 
f  tranquille  liberté  (2f.  » 

Fonder  le  pays  de  la  liberté,  c'est  donc  à  cela  que  le 
Marquis  cherche  la  gloire.  En  même  temps  c'est  à 
venger  sa  patrie.  Un  des  premiers  il  dit  ce  mot,  en 
octobre  1777.  Il  est  alors  attaché  à  l'armée  de  Was- 
hington, il  y  a  donné  sa  mesure.  Impatient  d'être 
plus  utile  et  de  porter  dQs  coups,  il  adresse  à  M.  de 
Vergennes  le  plan  d'une  irruption  sur  l'Inde  ou  sur  les 
comptoirs  anglais  et  s'oflFre,  pour  cette  entreprise,  dans 
ces  termes,  qui  achèvent  de  faire  connaître  les  senti- 

(1)  31  décembre  1777. 

(2)  Lettre  du  ^  octobre  1777. 
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ments  dont  il  s'animait  :  «  Mon  amovr  pour  ma  patrie 
«  m'a  fait  considérer  avec    plaisir  sous  combien  de 

<  points  de  vue  les  chagrins  de  famille  de  l'Angleterre 

«peuvent  lui  être  avantageux Sans  me  donner 

«  des  airs  de  prophète  sur  les  affaires  présentes,  mais 

<  persuadé  bonnement  que  nuire  à  l'Angleterre  c'est 
4  servir  (oserai-je  dire  c'est  vengerl)  ma  patrie,  je 
«  crois  cette  idée  faite  pour  mettre  en  activité  les  res- 

<  sources  quelconque  de  tout  individu  qui  a  l'honneur 

<  d'être  Français Pour  peu  que  Je  puisse  réussir 

«  la  flamme  du  moindre  établissement  anglais,  dût-elle 

<  fondre  une  partie  de  ma  fortune,  satisferait  nos 
«  cœurs  en  échauffant  nos  espérances  pour  une  oca- 
«  sion  plus  propice  (1).  » 

L'idéal  den  grandes  choses,  si  l'on  veut  leur 
chimère,  était  ce  qui  menait  le  Jeune  marquis. 
Cette  <  gloire  >  dont  il  parlait  tant,  il  la  voyait  comme 
l'antiquité  l'avait  comprise  :  b  dépasser  les  autres  au 
service  de  ces  choses  de  haute  portée  ;  et  U  a  été  tout 
uniment  lui-même,  il  s'est  peint  Sous  ses  traits  de  nais- 
sance, lorsque,  retraçant  les  circonstances  dans  les- 


(1)  n  n'eit  paa  nécessaire  de  contredire  ici,  quoiqu'elle  te  troiiT* 
•ncore  daoa  des  écrits  relativement  récents,  la  fable  d'un  uiiODr 
repouuéou  déplacé,  qui  l'aurait  jeté  par  dépit  dans  l'entreprise  âme- 
ricaioe.  Le  fait  était  vrai  d'un  autre,  le  chevalier  Armand  de  U  Roue- 
rie, et  les  libelliatea  qui  ont  été  pressés,  après  1789,  de  nuire  à  L» 
Fayette,  rempruntèrent  pour  le  lui  attribuer.  On  n'a  qu'à  penser 
à  la  constance,  à  la  suite,  à  l'adresse  passionnée  avec  lesquelles  il 
prépara  cette  entreprise  pour  rester  convaincu  qu'un  motif  si  mi- 
nime ne  Jea  aurait  pas  suscitées.  Une  femme  fort  belle  partit  aToir 
tenu  quelque  place  dans  la  vie  du  généi'al  La  Fayette  ;  nuis  tout 
porte  k  croire  que  ce  ne  fut  qu'aprii  son  retour  d'AjaAriqne. 
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quelles  il  congut  son  projet  d^aller  se  battre  pour 
rAmérique,  il  a  écrit  cette  parole,  qui  semble  des 
beaux  temps  de  la  Grèce  ou  de  Rome  :  <  A  la  première 

<  connaissance  de  cette  querelle,  mon  cœur  fut  enrôlé 

<  et  je  ne  songea  qu'i^r€ypia<)r^  n^esidrap^^ux?  » 


H.  DONIOL. 
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BRISACH  EN  1639 

Ott 

LES   DERNIERS   JOURS 

DU 

DUC  BERNARD  DE  SAXIil-WEIMAR 

ÉTUDB   HISTORIQUE. 


Un  historien  français  moderne  rapporte  une  inscrip- 
tion dans  laquelle  furent  résumés  à  certain  moment 
les  avantages  de  la  reddition  de  Brisach  : 

«  En  prenant  Brisach,  Bernard  a  conquis  toute  l'Al- 
sace, occupé  la  rempart  de  l'AUfimagne,  fourni  un  ar- 
senal à  la  France,  donné  une  défense  &  la  Bourgogne 
et  mis  un  Grein  à  l'Autriche  (1).  » 

Cette  Inscription  explique  le  prix  immense  que  l'em- 
pereur d'Allemagne  attachait  à  sauver  la  place  par  des 
secours  armés  et  par  des  négociations  avec  Bernard 
qui  l'assiégeait  (2),  et  le  désespoir  de  ceux  qui  n'avaient 

(1)  Ba^,  Bûloire  da  Franct  tout  Louis  XIII,  t.  IV,  p.  Cl- 
Pari»,  1838. 

(2)  Dèt  que  Bernard  eut  ptuMé  le  Rhin,  l'empereor  chercha  i  se 
réconcilier  avec  lui,  et  ootuninent  par  l'intennédiaiTe  de  ses  frères. 
Bernard  reiiToja  A  la  France  les  offres  qui  lui  furent  faites  du» 
l'intérêt  d'uue  paix  géiiérale.  Au  mois  d'août  1638,  il  congédia, 
avec  dei  présents,  un  envoyé  de  ses  frèrei  dont  l'électeur  de  Sais 
occupait  le  pajs,  comme  pour  le  venger  dea  succès  du  duc  Bernard- 
Une  ouverture  faite  a  celui-ci  de  la  part  du  roi  de  Danemark  eat  le 
même  sort. 
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pu  la  délivrer  (1).  Elle  fait  bien  comprendre  aussi  la  gra- 
vité du  litige  qui  s'éleva  après  la  reddition  de  la  for- 
teresse pour  en  régler  la  possession  définitive. 

Cette  difficulté  avait  été  pressentie  avant  même  le 
commencement  du  siège  régulier. 

Bernard  avait  envoyé  à  Paris,  en  mai  1638,  son  m^yor 
général  d'Ërlach,  pour  provoquer  des  explications  sur 
le  droit  de  garnison  à  Brisach,  lorsque  cette  place  au- 
rait été  prise.  Mais  la  demande  du  major  général  afin 
d'obtenir  ce  droit  à  Bernard  n'avait  point  été  accueillie. 
Le  cabinet  français  avait  offert  à  d'Erlach  pour  lui- 
même  une  pension,  qu'il  avait  refusée,  mais  l'envoyé 
du  duc  avait  dû  écrire  à  ce  dernier  qu'on  ne  pensait 
pas  à  le  récompenser  richement.  €  La  religion  et  l'é- 
puisement des  finances  sont,  écrivait-il,  deux  grands 
obstacles  (2).  »  Cependant,  Bernard  espérait  profiter  de 
la  grandeur  de  ses  succès  pour  obtenir  une  part  dans 
ses  conquêtes.  Le  nom  de  la  France  ne  se  trouva  pas 
dans  l'instrument  de  la  capitulation  de  Brisach,  et  la 
garnison  fut  composée  de  trois  régiments  allemands, 
sous  le  commandement  d'officiers  de  la  même  nation 
et  sous  le  gouvernement  de  d'Erlach. 

Ainsi,  lorsque  Richelieu  ayant  appris  la  capitulation 
de  la  ville  assiégée  se  rendit  au  lit  de  mort  du  père 
Joseph,  en  lui  disant  pour  le  raviver  ou  le  consoler  : 
Brisach  est  à  nous/  Brisach  est  à  nous  !  il  escomptait 
un  événement  prochain  plus  qu'il  n'exprimait  une 
réalité. 

Bernard,  après  avoir  réglé  par  un  ordre  du  Jour  la 

(ly  Après  la  prise  de  BrÎBach,  le  duc  de  Lorraine  écrivait  :  €  Il 
ne  faut  pins  être  soldat,  mais  moine,  et  laisser  Tempire  à  qui  le 
prendra.  »  Avenel.  t.  VI,  p.  210. 

(2)  V.  la  lettre  citée  par  Rcese,  t.  II,  p.  4I2. 
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garde  de  Brisach  (conflâe  à  des  troupes  à  lui),  s'était 
borné  à  envoyer  à  Paris  cet  ordre  du  jour,  daté  du 
20  décembre  1638,  en  annonçant  un  voyage  personnel 
qu'il  devait  faire  dans  cette  ville  au  printemps  suivant. 

Dès  le  6  janvier  1039,  une  longue  instruction  fut  en- 
voyée au  comte  de  Guébriant,  commandant  le  corps 
auxiliaire  français  (1).  Dans  des  termes  d'une  grande 
délicatesse,  Guébriant  devait  faire  comprendre  tout 
ce  que  donnerait  à  dire  le  projet  par  Bernard,  de  tirer 
son  avantage  particulier  des  conquêtes,  faites  avec 
les  troupes  entretenues  par  le  roi,  et  aussi  comment 
une  place  si  importante  que  Brisach  ne  pouvait  être 
conservée  avec  une  puiasance  moindre  que  celle  de  Sa 
Majesté. 

Le  but  était  d'arriver  à  faire  nommer  un  gouverneur 
français  et  à  mettre  une  garnison  mixte  dans  Brisach. 

Pour  bien  comprendre  la  situation  d'esprit  dans 
laquelle  Bernard  devait  considérer  cette  question  de  la 
possession  de  Brisach,  il  faut  se  reporter  aux  articles 
secrets  de  la  convention  intervenue  en  1635. 

Une  première  rédaction,  du  2  avril  1635,  avait  pro- 
posé à  Bernard  la  jouissance  du  landgraviat  d'Alsace 
et  du  bailliage  d'Uaguenau,  en  ajoutant  ces  mots 
expressifs  :  «  Ce  qui  s'entend  du  reveuu  qui  pourra 
appartenir  à  la  maison  d'Autriche,  sans  y  comprendre 
les  biens  d'Église  et  des  particuliers  que  le  Roy  ne 
peut  disposer. , .  (S|  »  Et  on  disait  encore  f  :  Sa  Majesté 
se  réservant  aussi  les  places  fortes  desdits  landgraviat 
et  bailliage.  » 

Dans  les  articles  secrets  du  2d  octobre  de  la  même 
innée,  la  pensée  de  Richelieu  avait  pu  rester  inexo- 

(1)  V.  Rmu,  t.  11,  p.  62SetB. 
(3)  Id.,  t.  II,  p.  465. 
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rable;  mais  une  rédaction  trës-différente  avait  été 
adoptée,  et  Tidée  de  souveraineté  avait  paru  remplacer 
celle  d'un  droit  domanial. 

<  Sa  Majesté  donne  et  délaisse,  y  était-il  dit,  audit 
sieor  duc  le  landgraviat  d'Alsace,  y  compris  le  bailliage 
d'Ha^enau. . .  pour  en  jouir  sous  le  titre  de  landgrave 

m 

d'Alsace  avec  tous  les  droits  qui  ont  appartenu  ci- 
devant  à  la  maison  d'Autriche,  dans  ledit  pays.  » 

Plas  de  réserves  non  plus  au  sujet  des  places  fortes, 
et  Bouthilier  avait  pu  écrire  à  La  Valette,  le  30  oc- 
tobre 1635,  quB  Weimar  trouvait  dans  le  nouveau  traité 
(oui  sujet  de  contentement  (1). 

Le  sens  plus  large  des  articles  secrets  avait  été  ma- 
nifesté par  la  diplomatie  raffinée,  déployée  après  la 
prise  de  Saverne.  La  Valette  avait  dû  remontrer  les 
répugnances  des  catholiques  à  voir  occuper  cette  ville 
épiscopale  par  les  Weimariens  ;  on  y  avait  vu  une  raison 
exceptionnelle  et  on  avait  du,  à  Tégard  de  Bernard, 
l'engager  à  se  contenter  de  la  citadelle  de  Hohenbar, 
sauf  à  l'y  faire  renoncer,  il  est  vrai,  plus  tard. 

Il  était  difficile  qu'un  homme  tel  que  Bernard  n'eût 
pas  compris  qu'il  avait  été  joué  dans  Tespoir  qu'il  avait 
eu  relativement  à  la  domination  de  l'Alsace.  Il  est  na- 

• 

turel  de  penser  que  son  ambition  territoriale  tant  de 
fois  frustrée  depuis  la  perte  de  son  duché  de  Franconie, 
ne  cherchât  pas  une  revanche  à  l'occasion  de  sa  con- 
quête récente  de  Brisach,  plus  importante  peut-être 
à  ses  yeux,  comme  plus  facile  à  défendre  que  d'autres. 

Il  est  probable  qu'il  interprétait  toujours  à  son  profit 
et  rigoureusement  les  articles  secrets- d'octobre  1635. 

Mais  en  même  temps  qu'il  était  désireux  de  garder 
Brisach  et  de  faire  interpréter,  dans  le  sens  qui  lui 

(1)  Bibliothèq.  nationale,  manuscrits  déjà  cités,  t.  IV,  sous  le  n®920 . 
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tait  la  plus  favorable,  ces  articles  secrets,  il  se  sentait 
épendant  par  le  besoin  de  subsides. 

Comment  concilier  cea  contradictions  !  Comment 
tire  triompher  ce  qu'il  regardait  probablement  comme 
on  droit,  contre  une  force  supérieure  qu'il  se  réser- 
ait même  de  solliciter  pour  une  continuation  d'assis- 
&nce  pécuniaire  î  II  dut  chercher  des  moyens  de  conci- 
lation  pour  les  deux  intérêts  en  conflit. 

Quel  fut  son  plan  en  présence  du  désaccord  avec  le 
ouvernement  français,  qui  fut  évident  par  les  mesures 
rises  de  sa  part  après  l'occupation  de  Brisachî  11  est 
ermis  de  conjecturer  qu'il  voulut  agrandir  ses  con- 
uêtes  afin  d'obtenir  des  moyens  de  compensation  pour 
e  qu'il  indiquait  vouloir  s'approprier,  c'est-à-dire, 
ette  forteresse  dans  laiiuelle  il  entrevoyait  le  point 
l'appui  ai  longtemps  cherché,  pour  résister  à  la  dé- 
«ndance  absolue  que  les  subsides  de  la  France  lui 
valent  toujours  imposée.  Il  commença,  en  elfet,  sans 
lifférer,  une  campagne  d'hiver,  se  fit  livrer  Landskron. 
lOn  sans  quelque  difliculté,  et  lança  ses  troupes  dans 
a  Franche-Comté,  au  pouvoir  des  Espagnols. 

Horteaux,  Moutier,  Villasans,  Ornans,  Pontarlier 
ont  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  furent  en- 
'oyées  àBrisach,  le  fort  de  Joux,  tombèrent  successi- 
ement  dans  ses  mains,  et  il  avait  dans  quelques 
emaines  conquis,  en  outre,  de  nombreux  approvision- 
lements  et  trois  mille  chevaux. 

Pendant  ce  temps,  le  ministre  Desnoyers  discutait  à 
>aris  avec  un  envoyé  de  Bernard,  qui  y  avait  porté  la 
louvelle  de  la  capitulation  de  Brisacb,  ce  qu'il  conve- 
lalt  de  faire  de  l'importante  place.  Et,  comme  il  fallait 
lien  en  venir  aux  explications  avec  le  duc  de  Weimar 
ui-mème,  Guébriant,  commandant  du  cor^s  auxiliaire 
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français  qui  l'avait  assisté,  resta  chargé  de  la  négo- 
ciation et  reçut  pour  s'y  intéresser  davantage  la  pro- 
messe du  gouvernement  de  Brisach  pour  lui-même. 

Le  général  français  surmonta  les  difficultés  de  cette 
mission  :  «C'est,  dit  un  historien,  une  chose  que  l'on  ne 
peut  assez  admirer  que  ces  deux  grands  hommes  si 
intimement  alliés  d'affection,  et  toutefois  tous  deux  si 
différemment  intéressés  en  cette  affaire,  l'un  pour  sa 
fortune  et  son  étahlissement,  l'autre  pour  le  plus  grand 
point  de  l'état  de  son  maistre  et  pour  le  bien  de  sa 
pairie,  s'y  soient  gouvernés  avec  tant  de  respect  et  de 
prudence  ^e  de  se  conserver  l'amitié  et  les  services 
qu'ils  s'étoient  promis  (1).  » 

Bernard  éluda  les  explications  en  annonçant  de 
nouveau  son  voyage  à  Paris.  11  fut  félicité  et  invité  à 
accomplir  sa  résolution  en  même  temps  que  Guébriant 
devait  faire  son  rapport  sur  toutes  les  questions  rela- 
hves  à  l'intérêt  de  Brisach.  Mais  l'envoyé  de  Bernard 
à  Paris,  Vikvport  (Wicquefort)  (2),  ainsi  que  Grotius 
et  plusieurs  autres  de  ses  amis,  l'avertirent  du  danger 
de  venir  à  la  cour  s'exposer  à  la  pression  du  gouver- 
nement. Ils  l'engagèrent  à  alléguer  au  besoin  la  néces- 
sité de  se  concerter  avec  la*  Suède.  Le  comte  de  Lei- 

* 

(1)  Le  Laboureur,  p.  116.  V.  aussi  dans  Rcese,  p.  133,  les  se- 
condea  instnictions  données  à  Guébriant. 

(2)  Rœse,  t.  II,  p.  415.  Il  s'agit  ici  de  Joachim  de  Wicquefort,  frère 
supposé  d'Abraham  de  Wicquefort,  ce  dernier  résident  de  Télecteur  de 
Brandebourg  à  Paris.  Plus  tard,  il  fut  nommé  historiographe  de  Hol- 
lande, par  Jean  de  Witt  et  emprisonne  par  les  orangistes. 

Joachim  de  Wicquefort,  après  avoir  servi  aux  négociations  de 
Bernard  d^Weimar,  devint  résident  du  landgrave  de  Hesse  auprès 
des  états-généraux  et  mourut  en  Hollande  versj  1670.  (V.  le  L*  vol. 
de  la  Biographie  universelle  publiée  en  1827.) 
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cester,  ambassadenr  d'Angleterre  à  Paris,  insista  dana 
le  même  sens.  Bernard  n'était  plus  un  simple  ser- 
viteur de  ia  France.  Tous  les  alliés  protestants  se 
groupaient  autour  du  prestige  de  sa  récente  victoire 
et  le  conTiaient  indirectement  au  moins  à  l'indépen- 
dance. 

Aussi,  Bernard  recevant  Québriant  et  un  envoyé 
français  à  Pontarlier,  déclara-t-il  tout  à  coup  que  sa 
présence  serait  plus  nécessaire  en  Alsace  qu'&  la  cour. 
Il  laissa  même  entendre  quelques  plaintes.  «  J'écris  au 
Roy  (suivant  un  passée  de  sa  correspondance,  à  la 
fin  de  février,)  les  raisons  qui  m'empaaclieqj  de  l'aller 
trouver  et  m'obligent  de  m'avancer  sur  le  Rhin,  pour 
rompre  quelque  dessein  des  ennemis  sur  mes  places  ot 
les  pourvoyr  de  moy-mesme  au  mieux  qu'il  me  sera  pos- 
sible, puisque  je  n'ay  d'ailleurs  aucun  autre  moyen  ni 
assistance.  » 

On  fut  très-désappointé  à  Paris,  où  des  fêtes  étaient 
préparées  pour  recevoir  le  vainqueur  de  Brisach.  On 
y  parlait  de  lui  céder  tout  ce  qu'il  voudrait,  pourvu 
qu'il  renonçât  à  cette  place  désirée.  11  était  aussi  ques- 
tion de  le  convertir  au  catholicisme  et  de  l'allier  par 
mariage  à  la  famille  royale,  ou  du  moins  à  celle  du 
cardinal-ministre. 

On  parlait,  notamment,  suivant  Wlcquefort,  de  Marie 
de  Vignerod,  cette  nièce  et  héritière  présomptive  de 
Richelieu,  à  laquelle  à  défaut  d'époux,  le  puissant 
cardinal  fit  obtenir  le  duché  d'Aiguillon,  Mais,  le  prince 
protestant  aurait,  disait  on,  rejeté  cette  pensée  et 
blessé  de  la  sorte,  dans  son  amour-propre  de  famille, 
le  puissant  directeur  de  la  politique  française  (1). 

(1)  Roue,  2,  p.  416.  D'ud  autre  cMé,  La  Labourear  raoonU  qu 
Bernard  aurait  dit  un  jour  à  Québriuit,  embarrassé  de  la  «nfi- 
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Richelieu  se  plaignit  du  changement  des  projets  du 
duc  de  Weimar,  et  celui-ci  se  décida  alors  à  envoyer  à 
Paris  un  délégué  plus  autorisé  que  Vickvoort,  dans  la 
personne  de  d*Erlach,  dessein  qui  fut  un  peu  retardé 
par  rembarras  de  sa  santé. 

Le  duc  voulait,  au  milieu  de  février,  transporter  sa 
résidence  de  Pontarlier  à  Joux.  Le  colonel  Œhm  dojina 
un  banquet  en  son  honneur,  avant  son  départ.  Bernard 
sortit  souffrant  de  cette  fête.  La  maladie  s'accrut  à 
Joux,  et  le  duc  ne  se  releva  qu'après  plusieurs  semaines 
et  le  secours  de  plusieurs  médecins.  Grotius  (1)  pensa 
que  cette  maladie  pouvait  être  la  suite  des  ennuis  que 
donnait  le  gouvernement  français  au  prince.  On  parla 
aussi  d'un  excès  de  table  au  banquet  du  colonel;  peut-être 
aussi,  dès  lors,  de  poison  ;  mais  il  y  a  eu  lieu  de  rappe- 
ler que  toute  Tannée  précédente  avait  été  remplie  par 
diverses  atteintes  de  la  fièvre  qui  avait  souvent  retenu 
Bernard  dans  l'inaction. 

Le  chambellan  français  de  Lisle  fut  aussitôt 
expédié  de  Paris  pour  s'enquérir  du  véritable  état 
de  la  santé  du  duc  et  lui  témoigner  de  l'intérêt. 
Il  arriva  à  Pontarlier  le  6  mars.  Richelieu  écrivit  quel- 
ques jours  après  à  Bernard  une  lettre  de  sympathie, 
accompagnée  de  regrets  sur  le  refroidissement  de  leurs 
relations.  €  Je  sais,  disait-il,  le  mal  que  le  soin  des  af- 
faires apporte  à  ceux  qui  en  sont  accablés  (2).  » 

B'Erlach  put  enfin  partir  pour  Paris  à  la  fin  du  mois 
de  mars.  Il  y  porta  les  félicitations  du  duc  sur  la  nais- 
sance du  dauphin,  depuis  Louis,  XIV,  et  excusa  l'absence 

denoe  :€,Ne  me  peui-on  pas  marier  f  >  —  Histoire  du  maréchal 
de  Chtébriani,^.  113, 

(!)  Lettre,  1137. 

(2)  Kam,  t.  II,  p.  636. 
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de  Bernard  sur  la  faiblesse,  suite  de  sa  maladie.  Le  but 
principal  de  sa  misslOD  était  d'obtenir  de  l'argent,  dei 
hommea  et  des  chevaux.  D'Erlach  vit  successivement 
le  ministre  Desnoyers,  le  cardinal  Richelieu  et  la 
famille  royale  elle-même.  La  reine,  en  lui  montrant 
son  jeune  flis,  lui  dit  que  le  dauphin  apprendrait  un 
jour  de  Bernard  l'art  de  la  guerre. 

Sur  la  question  de  Brisacb,  le  m^ar  général  alléguait 
assez  adroitement  que  la  possession  de  cette  ville  pai 
la  France  serait  un  ombrage  pour  l'Allemagne  et  pour 
la  Suède. 

Il  reçut,  pour  les  transmettre  à  Bernard,  les  pro- 
messes de  subvention  en  hommes  et  en  argent  qui  lui 
étaient  faites,  seulement  à  condition  de  livrer  Brisacb. 

Mais  ce  qui  fut  plus  important  pour  l'effet  ultérieur 
de  cette  conquête,  c'est  qu'il  se  décida  à  accepter  une 
pension  de  12.000  livres  qui  lui  avait  été  offerte  l'année 
précédente,  à  condition  de  veiller  sur  la  transmission 
de  Brisacb  au  roi,  en  cas  de  mort  ou  de  captivité  de 
Bernard. 

II  est  permis  de  penser  que  les  doutes  résultant 
pour  l'avenir  de  l'état  de  santé  du  duc  de  Weimar 
avaient  décidé  le  général  suisse  à  l'engagement  en 
question,  et  rendu  plus  puissante  sur  lui  qu'aupa- 
ravant la  voix  de  l'intérêt  personnel. 

Celui  dont  la  succession  était  ainsi  l'objet  d'un  con- 
trat éventuel,  justifié  au  moins  en  parlie  par  l'événe- 
ment, jouissait  cependant  des  derniers  jours  glorieux 
de  son  aventureuse  existence.  U  entra  le  7  avril  à 
Brisach  au  bruit  du  canon.  11  y  (it  célébrer  la  victoire 
remportée  à  Chemnitz  par  le  général  suédois  Baner. 
Kosen,  un  de  ses  lieutenants  s'empara  de  Thaon  et 
établit  ainsi   une  communication  entre  les  possessions 
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weimariennes  en  Alsace  et  en  Franche-Comté.  Œhm« 
autre  chef  weimarien,  pilla  et  incendia  Saint-Claude, 
qui  refusait  de  payer  une  contribution  de  guerre  pro- 
mise, Saint-Claude  qui  était,  d*après  le  Laboureur,  un 
lH>urg  de  grande  étendue,  sans  murailles,  fort  par 
son  assiette  et  par  la  protection  de  son  patron  (le  comte 
deOuébriant)  (l).  » 

La  communication  de  la  Franche-Comté  avec  la 
Suisse  méridionale  fut  ainsi  coupée.  Si  Salins  et  Besan- 
çon ne  furent  pas  attaquées,  c'est  qu'on  voulait  ne  pas 
trop  effrayer  la  Suisse,  et  que  d*autre  part  on  pensait  à 
une  expédition  en  Allemagne. 

Cependant  Bernard  faisait  en  Alsace  des  actes  d'au- 
torité, sans  toutefois  requérir  aucun  serment  direct 
de  ceux  qu'il  traitait  comme  sujets.  Il  paraissait  fer- 
mement décidé  à  garder  sous  son  pouvoir  certains  ter- 
ritoires, en  cédant  le  reste  de  ses  conquêtes  à  la 
France.  On  a  dit  même  qu'il  voulait  faire  valoir  cer- 
tains droits  de  sa  maison  sur  la  succession  de  Juliers, 
Clèves  et  Berg,  des  difficultés  de  laquelle  était  sortie 
en  partie  la  guerre  de  trente  ans  (2).  Il  alléguait,  dans 
une  note  remise  au  comte  de  Guébriant  au  mois  de 
juin  1Ô39,  la  promesse  primitive  qui  lui  avait  été  faite 
de  TAlsace,  et  aussi  les  signalés  services  rendus  à  la 
France  durant  l'espace  de  cinq  ans...  avec  la  perte 
de  son  sang,  hasards  de  sa  personne  et  au  grand  dé- 
triment  de  ses  pays  et  principautés^  librement  ahan- 
donnés  pour  le  service  de  Sa  Majesté  (3).  Il  voulait 
enfin    faire  plus.   Toujours  fidèle  à  son  goût  pour  la 

(1)  Page  114.  Cette  place  aurait  été,  en  effet,  recommandée  pour 
des  motifs  religieux  au  comte  de  Guébriant  par  le  cabinet  français. 

(2)  Rose,  t.  II,  p.  4SU. 

(3)  Id.t  p.  537. 
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guerre,  k  côté  de  son  ambition  personnelle,  il  voulait 
porter  la  guerre  en  Allemagne  contre  l'Empire. 

11  est  permis  de  lire,  à  travers  les  temps,  les  pensées 
qui  devaient  fermenter  dans  son  âme,  et  comment  il 
voulait  arriver  k  garder  pour  son  compte  une  part 
dans  ses  conquêtes;  son  rôle  depuis  quelques  années 
devait  l'humilier.  Être  prince  protestant  d'une  an- 
cienne maison  électorale  du  Saint-Empire  romain, 
avoir  été  le  remplaçant  victorieux  de  Gustave- Adolphe 
sur  le  champ  de  bataille  de  Lutten,  avoir  été  le  géné- 
ralissime  de  la  ligue  d'Heilbronn  et  ne  plus  être  à  cer- 
tains égards  que  le  condottiere  d'un  cardinal  français, 
sans  retirer  de  ses  victoires  rien  pour  son  pouvoir  per- 
sonnel, rien  pour  sa  religion  ni  pour  sa  patrie,  c'était 
une  situation  cruelle  pour  l'esprit  ^de  Bernard.  Si 
c'était  là  pour  lui  la  suite  d'un  malentendu  explicable 
dans  des  temps  d'aussi  grave  confusion,  alors  que  la 
passion  religieuse  ou  les  entraînements,  couverts  de 
9on  nom  et  de  son  apparence  respectables,  boulever- 
saient tous  les  sentiments  naturels  et  faisaient  de  la 
Suède  et  de  la  France,  malgré  la  diflTérence  de  leur 
3sprit,  des  collaborateurs  de  la  réorganisation  alle- 
nande,  on  comprend  qu'il  devait  être  avide  d'une  si- 
;uatioa  meilleure  et  plus  digne  des  promesses  qu'il 
ivait  reçues  de  Gustave-Adolphe  au  début  même  de  sa 
arrière,  où  11  avait  si  souvent  épuisé  ses  forces  et  ré- 
landu  son  sang.  Le  plan  de  son  ambition,  aux  con- 
.ours  peut-être  uu  peu  flottants,  que  nous  croyons 
mtrevoir  dans  l'ensemble  des  témoignages  du  temps, 
)st  assez  bien  résumé  par  les  paroles  de  l'historien 
kttaché  &  reproduire  la  vie  de  celui  qui  fut  le  compagnon 
l'armes  de  Bernard,  et  ne  cessa  jamais  d'être  son  ami, 
m  étant  obligéd'être parfois  son  contradicteur. 
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Le  biographe  de  Guébriant  pense  que  Beniard  vou- 
lat  surtout  se  rendre  indépendant  dans  le  Brisgau,  et 
Ranke  confirme  cette  conjecture  en  parlant  d*une  mé* 
daille  attestant  la  pensée  chez  Bernard,  de  créer  un 
duché  de  Saxe-Brisach  (1). 

<  Il  méditait,  dit  l^e  Laboureur,  d'en  faire  une  princi- 
paaté  dont  lés  fondements  semblaient  inébranlables,  vu 
ia  situation  de   Brisach  entre  Strasbourg,  Benfeld  et 
Basle,  proche  de  la  France  et  des  princes  d*Allemagne 
ses  alliés.  En  faisant  amitié  avec  les  villes  impériales 
et  la  Suisse,  et  conservant  des  intelligences  avec  la 
France  et  la  Suède,  il  se  flattait,  avec  apparence  solide, 
de  se  voir  maistre  de  la  meilleure  partie  de  TAlsace, 
d'une  portion  du  Wurtemberg,  et  de  conquester  plu- 
sieurs places  en  Bavière,  ou  d'obliger  le  duc  à  vivre  en 
meilleur  voisin.  Il  estait  seigneur  dudit  lieu  en  sa  plus 
noble  situation,  il  estait  en  état  de  faire  Aront  à  tous 
ses  ennemis  et  ne  pouvait  être  attaqué  par  derrière,' 
ayant  Tassistance  de  notre  Roy  par  la  Lorraine  et  par 
TAIsacé  :  enfin  il  estait  seul  capable  d'occuper  et  d*a- 
rêter  en  Allemagne  tous  les  desseins  de  TEmpereur  ;  il 
rentrait  dans  la  puissance  de  ses  ayeux  et  se  pouvait 
comparer  au  duc  de  Saxe   mesme  ;  contre  lequel  il 
gardait  un  ressentiment  qui  allait  jusques  à  le  vouloir 
dépouiller  de  ses  États  :  c'était  pour  cela  principalement 
qu'il  avait  dessein  sur  la  Thuringe  (2).  » 

En  vue  d'une  expédition  en  Allemagne,  Bernard  en- 
voya le  l*'mai,  en  effet,  au  général  Baner,  proposer  des 
le^  ées  de  troupes  en  Thuringe.  Il  négocia  aussi  avec  le 

(1)  Sur  une  autre  médaille  il  aurait  fût  graver  les  mots:  Sic 
Tettrtsco, 

(2)  P.  103  du  livre  de  U  Laboureur. 
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sénat  de  Su%de,  avec  le  comte  Palatiu  Charles-Louis, 
fils  du  roi  de  Bohême,  qui  était  disppsé  à  mettre  sous 
les  armes  des  troupes  qu'il  avait  levées  et  que  l'Angle- 
terre devait  payer  ;  enfin  asec  Amélie-Elisabelh,  veuve 
du  Landgrave  de  Hesse  résident  à  Dornsien,  doot  Me- 
luader  commandait  alors  les  soldats,  et  auprès  de 
laquelle  il  entretenait  Joachin  deWickfoort  pour  agent. 
Cette  princesse  était  fllle  du  comte  de  Hanau,  qui  avait 
épousé  Catherine-Belgique,  lllle  elle-même  de  Guil- 
laume le  Taciturae  et  de  Charlotte  de  Bourbou.  Elevée 
dans  la  cour  d'Heidelberg,  chez  l'électrice  Palatine  sa 
tante,  elle  avait,  suivant  un  historien  hessois,  apprisla 
langue  de  son  aïeule  rrançaii^e,  dès  sa  jeunesse,  et  pos- 
sédait tous  les  dons  de  l'esprit  etducorps  (1).  Londorp 
a  rapporté  qu'elle  possédait  l'art  de  s'exprimer  avec 
l'ambiguïté  des  oracles,  et  d'autres  historiens  (2)  lui  oui 
reproché  une  politique  touchant  à  l'artitlce.  Mais  n'était- 
ce  pas  la  conséquence  de  sa  position  entre  les  trois. 
forces  de  l'Empire,  de  la  France  et  de  la  Suède  qui  se 
disputaient  son  concours  (3).  Il  fut  question  d'an  ms- 

(1)  Rommel,  t.  VIII.  p.  9. 

(3)  Barthold. 

(^)  Il  est  difficile  (môme  en  biiant  «a  part  de  quelques  exagém- 
tioDs]  de  ne  pas  apprécier  l'habileté  de  cette  rùgeute  qui  «ut  cou* 
•erver  intact,  an  milieu  des  circoustances  les  plue  difficiles,  l'héri- 
tage de  son  fils. 

■  Cutte  princesse  était  ■ave  pour  la  gloire  et  roruemeut  de  son  eiè- 
cle,  dit  un  auteur  ftançais  du  temps,  ot  on  pouvait  bien  dire  d'elle 
plus  justement  que  de  cette  princesse  romaine  :  Virilibua  eurii  fa- 
minarum  tilia  exttei'at.  Jamais  il  n'j  eut  uu  toi  assemblage  de 
vertus;  elle  possédait  U>utes  celles  d'un  capitaine  pour  commander 
une  armée,  ^'ud  politique  pour  bien  gouveraer  ses  États  et  STsit 
retenu  celles  de  ion  sexe,  le  tout  conduit  avec  taot  d'adresse  et  de 
jugement  que  l'une  donnait  lustre  et  éclat  a  l'autre.  Peur  le  gou- 
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riage  entre  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  la  spirituelle 
Landgravinne,  calviniste  passionnée  et  différant,  sous 
ce  rapport  de  confession,  avec  le  vainqueur  de  Brisach, 
mais  qui  lui  eût  apporté  en  dot  une  armée  de  quelque 
importance. 

Quelques  historiens  ont  attribué  à  Bernard  une  am- 
bition encore  plus  haute  que  celle  de  la  position  indé- 
pendante dont  le  Brisgau  pouvait  lui  offrir  la  base.  Il 
est  dit,  dans  un  document  du  temps,  qu'il  avait  résolu: 
c  de  se  faire  médiateur,  tant  pour  la  guerre  que  pour 
là  paix  entre  le  roi  et  Tempereur,  et  de  fait  il  sy  voient 
plusieurs  traités  faicts  avec  les  princes  d'Allemagne  et 
projetés  avec  les  ennemys  sans  le  seu  et  consentement 
du  roi,  et  dans  le  style  ordinaire  de  ses  dépêches,  il 
usait  de*ces  termes  :  le  roi  de  France  notre  allié  et  ami, 
la  reine  de  Suède  notre  cousine  et  alliée,  FElecteur 
palatin,  le  landgrave  de  fiesse  notre  cousin,  préférant 
toujours  la  couronne  de  Suède  à  celle  de  France  (1).  » 
La  situation  de  Bernard  était,  àcette  époque,  si  grande, 

reniement  de  ses  Etats  jamais  personne  n^avait  agi  avec  tant  de 

prudence,  de  justice  et  de  modération,  elle  était  Pamour  et  les  dé- 

iices  des  peuples,  et  quoiqu'ils  aient  extrêmemeut  souffert  pendant 

les  malheurs  de  la  guei-re,  jamais   toutefois  on  n'a  entendu  le 

moindre  murmure,  et  tous  les  voisins  enviaient  leur  condition.  Mais 

toutes  ces  belles  et  rares  qualités  qu'elle  avait  communes  avec  les 

grands  princes  n'étaient  que  la  moindre  partie  des  veiius  de  cette 

princesse,  elles  n'étaient  en  elle  que  par  accident  et  par  nécessité 

des  afiàii*es  de  son  fils  ;  sa  seule  inclination  était  de  servir  Dieu  et 

(l'exercer  des  œuvres  de  piété  et  de  charité;  jamais  simple  femme 

h\  été  si  humble  et  charitable.  >  Citation  de  M.  D.  (^Dédier),  extraite 

du  volume  publié  à  Giessen,  en  1812,  sous  le  titre  de  Amalia^Eli- 

sabeth  Landgnefin  von  Eessen,  von  Jusii  professor  jju  Marburg^ 

p.  2^. 

[\)  Relation  de  l'état  et  du  gouvernement  de  l'ÂlBace,  envoyée 

m>UVBLU  SÉBIB.  —  Vl.  14 
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que  l'Empereur  renouvela  naturellement  ses  efforts  pour 
se  rattaclier  eu  prince  de  l'empire  devenu  puissant 
au  setricd  de  la  Fran'ce.  Des  tentatives  furent  faites 
par  l'intermédiaire  de  Heusner  de  Wanderslebeu,  et  le 
roi  d'Espagne  en  ât  faire  aussi  par  don  Diego  de  Saava- 
dra  Fazardo,  son  envoyé  auprès  des  cantons  catho- 
liques suisses. 

Le  duc  repoussa  toutes  ces  avances  et  s'achemini 
vers  la  Franche-Comté.  Il  revit  Hohentviel,  Rheinfel- 
den,  Delemont,  et  arriva  le  0  Juin  à  Pontarlier  oil  Gué* 
btiant  l'attendait  pour  lui  exposer  les  desseins  de 
Louis  XIII  et  de  ses  ministres  au  sujet  de  la  restitution 
de  Brisach,  comme  ils  avaient  été  à  Paris  exposés 
devant  d'Erlacb  (1). 

Le  duc  montra  un  papier  de  ce  dernier  qui  contenait, 
un  ne  dit  pas  comment  et  en  quoi,   des  dispositions 

encourlâXXjuillet  1640  (citée  par RœM,  t.  Il,  p.  424).  Barthold 
repouiM  toute  idée  du  tiare  paiti  de  l'ambitioD  de  ^'einur- 

(1)  Le  Laboureur  (p.  123)  expose  par  un  discours  l'apporté  va 
peu  i  ta  manière  des  hlstorieDs  de  l'antiquité  et  mia  dans  la  bouche 
deOuebriant,  lesraisoos  que  CËlui-ci&isait  valoir  auprès  de  Bernard. 

<  Je  me  rends  caution  de  la  part  du  Roj,  aurait  dit  le  général 
fran(ùa,  qu'il  ne  trouvera  pas  mauvais  et  que  plutOt  il  jugera  aea 
annea  glorieusement  employées  si  vous  faites  dessein  de  quelque 
conqneate  sur  toute  terre  des  ennemUi,  comme  pourrait  eatre  b 
Fhmche-Comtâ.  > 

Weimar  serait  resté  interdît  sous  ce  discours,  quoiqu'il  eût  un  peu 
auparavant  répondu  un  mot  que  rapportent  aussi  les  autres  his- 
toriens pour  repousser  les  demandes  qui  lui  étaient  adressées,  <  > 
■ftvoir  que  c'était  demander  A  une  sage  fille  son  "pucelage  et  à  un 
bomme  de  bien  son  honneur.  » 

En  général  nous  avons  suivi  Rœae  dans  plusieurs  parties  de  cette 
étude  comme  l'historien  le  plus  approodi  et  le  plus  studieux  de  tout 
ce  qui  concerne  Bernard  lui-mâm*. 
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contraires.  Il  s'étonna  qu'on  voulût  faire  un  esclave 
d'an  prince  qui,  comme  lui,  avait  toujours  combattu 
poarla  liberté?  <  Comment,  ajoutait-il,  s*il n'était  qu'un 
mandataire  de  la  France  pourrait-il  rattacher  à  la 
bonne  cause  ceux  des  membres  de  sa  famille  qui  ne 
voudraient  pas  reconnaître  la  direction  française  ?  Et 
puis  devait-il  se  laisser  accuser  d'avoir  amené  le  mor- 
cellement de  l'Empire  allemand  ?  » 

Guébriant  répondit  que  Brisach  et  l'Alsace  étaient 
des  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche, 
et  que  leur  conquête  n'empêcherait  pas,  s'il  y  avait 
lieu,  un  prince  de  Saxe  ou  de  Bavière,  d'être  élu  em- 
pereur d'Allemagne. 

À  la  suite  de  ces  discussions,  Bernard  qui  sentait  la 
délicatesse  de  sa  situation,  réclama  un  délai  pour 
donner  sa  réponse  écrite. 

Le  12  juin  au  soir,  il  remit  à  Guébriant  une  note 
dans  laquelle  il  réclamait  la  possession  complète  de 
l'Alsace  et  de  certaines  places  de  la  Franche-Comté. 
li  refusait  même  les  demandes  qui  lui  étaient  adressées 
pour  la  remise  de  Brisach  au  cas  où  il  viendrait  à  mourir 
ou  à  tomber  en  captivité.  Entraîné  cependant  par  la 
force  de  la  situation,  il  accompagnait  ses  refus  de  ré- 
clamations pour  un  accroissement  de  subsides  et  il 
Toulait  qu'on  lui  donnât  les  moyens  de  hâter  son  expé- 
dition en  Allemagne. 

11  écrivit  directement  au  roi  et  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu pour  expliquer  qu'il  ne  pouvait  aller  au-delà 
de  sa  déclaration  écrite,  tout  en  restant  dévoué  à  la 
France.  On  fut  très-irrité  à  Paris  de  l'attitude  de  Ber- 
nard, et  on  ne  la  trouvait  pas  fondée  sur  le  texte  du 
^té  fait  avec  lui.  On  ne  voulait  voir  dans  la  promesse 
loi  loi  avait  été  faite  des  droits  de  l'Autriche  en  Alsace 

14. 
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que  la  promesse  des  domaines,  revenus  et  droits  de 
justice  de  la  province.  Cette  interprétation  du  traité 
s'appayait  sur  ce  que  les  forteresses  déjà  occupées  par 
la  France  en  Alsace,  n'avaient  pas  été  remises  à  Ber- 
nard, et  on  pouvait  rappeler  ce  qui  s'était  passé  lors 
de  la  prise  de  Saverne.  Ne  voulant  pas,  toutefois, 
rompre  avec  le  duc,  on  Ût  entrevoir  à  ses  agents  la 
perspective  d'un  nouveau  traité  à  la  fin  de  la  campagne 
projetée  pour  1639.  On  différa  l'envoi  des  secours  eu 
hommes  et  en  subsides,  et  on  chargea  le  comte  d'Avaui 
de  se  plaindre  même  auprès  du 'sénat  de  Suède  de 
l'attitude  de  Bernard. 

Dans  un  litige  pareil,  c'était  à  la  force  k  décider  : 
Bernard  comptait,  soit  sur  ses  alliances  protestantes, 
soit  sur  la  faiblesse  du  cabinet  français,  soit  peul-ètte 
sur  de  prochaines  victoires. 

Il  annonça  vouloir  passer  le  Rhin  sans  les  renfon^ 
que  Guébriant  l'exhortait  à  attend]:e. 

Il  se  rendit,  le  23  juin,  à  Montbenoît,  sur  le  Donbs. 
conduisant  4  à  5,000  hommes  de  troupes  Indisciplinées 
et  en  hostilité  avec  les  habitants  du  pays. 

En  quittant  Pontarlier,  les  Weimariens  le  pillèrent 
et  le  brûlèrent. 

Le  duc  en  fut  vivement  irrité,  il  se  plaignit  de  com- 
mander à  de  pareils  hommes  et  fit  punir  les  coupables 

Il  resta  plusieurs  jours  à  Montbenoit  pour  s'entre- 
tenir avec  d'Erlach,  et  se  rendit  ensuite  à  Feretu 
(Part)  au  milieu  d'un  concours  de  population  dont  l'em 
pressement  l'inquiéta  et  lui  rappela  le  mot  de  Gustave 
Adolphe  à  Neuenbourg  :  «  Quand  un  homme  est  mi 
par  le  peuple  au-dessus  de  Dieu,  dit  Beraard,  ce 
homme  doit  mourir.  > 

Ses  troupes  furent  envoyées  à  Neuenbourg    sur  1 
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droite  du  Rhin,  et  lui-même  se  rendit  à  Hueningen  où 
il  se  trouva  indisposé.  Le  4  juillet»  il  se  fit  porter  par 
eau  à  Neuenbourg  où  ses  souffrances  s'aggravèrent  et 
où  il  fit  appeler  ses  lieutenants  d'Erlach,  Œhm  et  Rosen  ; 
il  leur  recommanda  de  rester  unis  s*il  venait  à  mourir 
et  de  ne  pas  laisser  périr  la  bonne  cause. 

Il  s^occupa  ensuite  de  dicter  ses  dernières  volontés 
au  chancelier  Rehlinger.  Il  légua  à  TEmpire  germa- 
nique ses  conquêtes,  voulant  que  ses  frères  pussent 
les  gouverner  sous  la  protection  de  la  Suède,  ou 
quau  besoin  la  France  les  gardât  avec  le  concours  de 
Tarmée  weimarienne  et  les  rendit  à  Tempire  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix.  Il  chargea  d*ErIach,  le  comte  de 
Nassau,  Rosen  et  Œhm,  de  commander  son  armée  sans 
réglerentrecuxaucune  prééminence.  Le  désordrede  son 
asprit  se  peignait  dans  cette  disposition  confuse.  Il  légua 
àes  sommes  considérables  à  ses  officiers  et  serviteurs, 
son  cberal  de  bataille  au  comte  de  Guébriant  (1),  et  à  ses 

11,  <  Le  duc  de  Weimar  laissa  au  comte  de  Guébriant  les  insi- 
/n:â5  de  sa  dignité,  son  épée,  son  cheval  de  bataille  et  ses  pistolets. 
Ainsi,  il  ne  le  désigna  pas  seulement  pour  successeur,  mais  poyr 
^oiqai  devait  heureusement  achever  ce  qui  restait  à  faire  à  cette 
baie  épée  qui  était  le  [symbole  du  général  de  son  armée  qu*il  lui 
îcnettait.  >  —   P!  226,  Histoire  de  Guébriant. 

Ce  cheval,  dont  Le  Laboureur  raconte  des  choses  extraordinaires, 
Qt  lé^é  pins  tard  au  Roy  par  Guébriant,  p.  120. 

<  Poisque  les  plus  sérieux  des  anciens  historiens  n^oo  pas  creu 
^  à  propos  de  faire  mention  des  chevaux  de  plusieurs  princes  et 
'en  donner  les  noms  et  quelques  qualités,  je  ne  feindray  point  de 
irl^r  de  celuy  du  duc  de  Weimar.  pour  faire  voir  que  la  fortune 
tâivertit  quelquefois  des  bestes  aussi  bien  que  des  hommes  et  qu*il 
iBibl^  qa*elle  agisse  aVec  plus  de  justice  avec  elles  dans  la  dispen- 
itttD  de  ses  faveurs.  Celuy-ci,  nommé  le  Rapp  en  allemand,  e*est- 
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frères  des  bijoux  précleaz.  Il  signa  le  testament  d'au 
main  tremblante. 

Pendant  que  Rehlinger  avait  mis  ces  dispositions  an 
net,  il  avait  reçu  la  communion. 

Il  congédia  ensuite  ses  serviteurs  (1):<  J'ai  assez 
causé  avec  voua,  dit-il,  je  dois  maintenant  m'entrelenir 
avec  Dieu.  »  Son  chapelain  vint  prier  auprès  de  son  lit 
et  il  expira  en  recommandant  son  âme  à  Dieu.  )p 
SJuillet,  à  sept  heures  du  matin.  Il  y  avait  alors  sept 
mois  depuis  la  prise  de  Brisach,  couronnement  de  ses 
exploits  et  commencement  des  plus  grands  troubles  de 
sa  vie. 

Cette  mort  ne  vint  pas  moins  à  point,  pour  le  cardinat 
de  Richelieu  que  celle  de  Gustave-Adolphe. 

Mais  elle  fut  profondément  ressentie  dans  les  pays 
protestants. 

€  Ce  fut  le  jour  le  plus  malheureux,  dit  Orotius,  que 
celui  où  l'Allemagne  perdit  sa  gloire  et  sa  dernière  ce- 
pérance,  presque  le  seul  homme  digne  du  titre  <ip 
prince  allemand  (2).  > 

à-dire  corbeau,  parce  qu'il  était  tout  noir,  était  asseï  mal  dispos? 
du  corps;  il  n'avoit  point  toutes  ces  proporticos  que  I'od  demande 
au  cheval  pour  le  dire  beau  et  boa  ;  mais  il  étoit  d'uue  grandeoi 

et  d'une  force  extraordiuairea.  Il  vint  des  haraa  de  Westphalie 

L'on  peut  dire  qu'il  combattoit  pour  son  maistre,  puisque  l'aa  i 
aouvent  remarqué  qu'il  accabloit  des  eanemis  sous  ses  pieds  ou  bia) 
qu'il  les  mordoit  à  sang;  il  a  souvent  rapporta  des  bleeaores  qui 

n'ont  pas  été  Bana  récompense Il  étoit  fort  gros  et  grand;  il 

avoit  l'encolura  courte  et  ramassée,  la  teste  grosse  et  estoit  eutier.  » 

Ainsi  parle  l'historian  Le  Laboureur,  p.  128,  sans  m'avoir  abso- 
lument convaincu  que  le  Rapp  portit  le  Dom  allemand  du  Corbeaa. 
(Rabe.) 

(1)  Rcese,  t  II,  p.  327. 

(S)  Lettres  1116»  1317,  1324. 
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La  Toix  de  ses  rivaax  se  joignit  pour  reconnaître 
ses  haates  qualitéb  aux  larmes  de  ses  amis. 

L^historien  de  Guébriant,  qu'il  est  permis  de  consi- 
dérer comme  un  échd  des  jugements  du  grand  général 
français,  a  fait  de  Bernard  le  plus  vif  éloge  :  <  Ainsi 
moarat,  dit-il,  Bernard  de  Saxe,   duc  de  Weymar, 
prince  sans  contredit  des  plus  illustres  et  des  plus 
excellens  que  l'Allemagne  ait  vue  naistre  depuis  plu- 
sieurs siècles,  comparable  aux  plus  grands  hommes  de 
Tantiquité  pour  sa  valeur  et  pour  Texpérience  des 
annes,  et  pour  tout  dire  le  véritable  exemplaire  d*un 
héros  parfait.  Il  étoitsage,  modéré,  chaste,  tempérant, 
constant,  patient,  débonnaire,  clément,  généreux,  bien- 
faisant et  reconnoissant.  Il  étoit  docte,  bien  versé  dans 
rhistoire  et  avoit  Tintelligence  de  plusieurs  langues, 
n  avoit  en  grande  recommandation  le  service  de  sa 
patrie  et  la  dignité  de  l'empire,  etc.  (1).  »  D'autres  his- 
toriens ont  confirmé  ce  témoignage.  M.  Guérard,  dans 
l'article  de  la  Biographie  universelle  consacré  à  Ber- 
nard de  Saxe- Weimar,  le  compare  à  bcipion  et  à  Bayard 
pour  la  chasteté  et  la  religion.  M.  Ernest  Grégoire, 
dans  la  Biographie  générale  y  répète  qu'il  se  distinguait 
de  presque  tous  les  capitaines  de  son  temps  par  sa 
sobriété  et  sa  chasteté  exemplaires. 

D'après  Gualdo  Priorato  cité  par  M.  Guérard,  t  il 
avoit  la  figure  agréable,  le  teint  brun,  la  taille  bien 
prise  et  bien  proportionnée;  il  étoit  leste,  agile  et  très- 
robuste.  Il  n'avoit  d'autre  défaut  qu'une  excessive  viva-i 

(])  Le  Laboureur,  p.  126:  €  Bernard  ne  manqnoit  pas  de  pré- 
senee  d'esprit;  il  en  fit  preuve  dans  son  voyage  à  Paris.  Un  cour- 
tiaan  loi  ayant  demandé  comment  il  s^y  était  pris  pour  perdre  la 
bataille  de  Nordlingen  :  <  Je  m'y  suis  pria,-  répondit-il,  oomnoe 
pour  ]a  gagner.  »  Roese,  t.  Il,  p.  3. 
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cité  qui  souvent  en  s'exaltant  la  faisoit  sortir  des 
bornes  de  la  modération  et  convertissait  chez  lui  la 
hardiesse  en  audace  et  celle-ci  en  témérité.  » 

On  chercha  à  rendre  la  France;  l'Autriche,  l'Espagne 
responsables  de  la  mort  prématurée  de  Bernard,  en 
l'attribuant  au  poison;  lui-même,  sur  son  lit  de  mort, 
croyait  en  être  victime.  Mais  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ces  soupçons  n'a  Jamais  été  trouvée,  et  les  nombreux 
accès  de  (ièvre  dont  Weimar  avait  souffert  depuis  le 
mois  d'août  1638,  suffisent,  si  on  les  rapproche  de  ses 
longues  fatigues  et  des  immenses  soucis  de  ses  derniers 
jours,  pour  expliquer  une  mort  précoce. 

Pendant  qu'un  service  funèbre  en  l'honneur  de 
Weimar  était  célébré  à  Paris  et  que  la  cour  prenait 
son  deuil,  le  corps  était  porté  à  Brisach  et  solennelle- 
ment  enseveli  dans  une  chapelle  de  l'église  Saini- 
Etienne,  le  Mûnsier  de  Brisach  (1).  Un  poste  d'auxi- 
liaires ù>ançai8  veilla  sur  son  cercueil  jusqu'à  ce  que. 
redemandé  par  ses  frères,  il  fut  en  1655  successivement 
transféré  à  Eisenach,  à  Ootha  et  enfin  à  Weimar  dans 
le  caveau  de  ses  ancêtres  (2). 

Que  pouvait  devenir  l'héritage  des  possessions  équi- 
voques dont  Bernard  avait  disposé  par  son  testament  t 

Aussistôt  après  avoir  informé  le  gouvernement  fran- 
çais, Guébriant  se  rendit  à  Brisach  pour  travailler  à 
rattacher  au  roi  les  officiers  weimariens. 

Le  testament  fut  communiqué  aux  quatre  généraux 

(I)  Cette  égiise,  que  aooB  avons  visitée  en  ISTô,  ne  présenle 
plus  d'aatre  aoUTenir  de  l'époque  à  laquelle  nous  nous  i^pportou 
qu'un  écDison  Beurdelîsé  en  bois  suspendu  A  l'un  de  ses  piliers. 

(3)  MM.  Rosoumn  et  Ens,  dans  leur  Bisiaire  de  Brisaeh  (en 
allemand),  disent  qne  son  cercueil  fut  accompagné  de  deux  caoonf 
sur  lesquels  était  ûgaré  le  siège  de  Brisach  (p.  393). 
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chargés  de  commander  les  troupes  de  Bernard.  Mais, 
parmi  eux,  d*Erlach  seul  consentit  à  le  faire  connaître 
à  Guébriant.  La  communication  en  fut  refusée  à  Ten- 
Toyé  suédois  Mockel. 

Des  historiens  ont  assuré  qu'il  y  avait  eu  dans  Tarmée 
weimarienne  quelques  velléités  pour  la  fondation  d*une 
république  militaire  appuyée  sur  la  Suisse  (1). 

Mais,  d'après  Le  Laboureur,  ce  serait  l'influence  sué- 
doise que  Guébriant  aurait  eue  seule  à  combattre.  D'Er- 
lach  gagna  à  l'intérêt  français  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers, et  enfin  le  19  octobre  1639,  un  traité  mit  l'armée 
weimarienne  à  la  disposition  de  la  France,  moyennant 
la  promesse  de  conserver  la  situation  des  officiers  et 
de  payer  à  Tarmée  une  somme  annuelle  déterminée  (2). 
Les  garnisons  de  Brisach  et  de  Pribourg  furent  com- 
posées par  moitié  de  Français  et  de  Weimariens.  En 
1641,  les  Directeurs  weimariens  furent  supprimés  et 

(1)  Mêmes  auteurs,  p!  401. 

(2)  Le  traité  souscrit  entre  les  quatre  directeurs  weimariens  et  les 
commissaires  du  roi  de  France  (Guébriant,  Ghoisj,  d'Ojson ville), 
et  dont  le  Theairum  europeum  (1.  lY,  p.  30  à  33),  ainsi  que  Le 
lisboureur  (p.  145  à  147),  donnent  les  clauses,  était  le  couronne- 
ment des  laborieux  efforts^  des  incroyablesdevoirs  qu'avait  dû  accom- 
plir le  maréchal  de  Guébriant,  au  dire  de  son  historien.  11  conti- 
nuait les  engagements  du  roi  envers  Tannée  weimarienne,  qui  était 
maintenue  en  corps,  mais  obligée  de  marcher  en  tous  les  lieux  et 
entreprises  que  Sa  Majesté  désirait  en  France,  en  Allemagne,  Bour- 
gogne, Lorraine  ou  Pays-Bas.    Brisach,  Fribourg,  Rheinfelden, 
N'euenbourg  et  Lauffenbourg  furent,   en  vertu  du  traité,  remis  à 
des  gouverneurs  qui  prêtèrent  serment  au  roi.  Le  Laboureur  donne 
le  texte  des  formules  usitées  pour  d*Erlach  à  Brisach  et  pour 
Bemhold  à  Rheinfelden. 
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lis  8  un  commandant  général  français  (1).  Le  com- 
lement  supérieur  de  rarmée  weimarienne  fut  suc- 
T«meat  attribué  à  Longueville,  à  Québriant  et  à 
nne  ;  d'Ërlacfa,  assistéd'un  sous-commandant  £ran- 
eut,  jusqu'à  sa  mort,  en  1650,  le  gouTernement 
risach. 

utefOis  la  Tille  était  fortobservée  par  les  impériaux, 
espéraient  parfois  la  reprendre  à  l'aide  du  mécon- 
int  d'une  garnison  mal  payée  (2). 
k  frères  de  Bernard  auraient  bien  voulu  revendi- 
soD  héritage,  maisayant  accepté  la  paix  de  Prague, 
es  avait  réconciliés  avec  l'Empire,  ils  ne  pouvaient 
)ter  ni  sur  la  France  ni  sur  la  Suède, 
lillaume  de  Saze-Weimar  envoya  à  Paris  un  délé- 
à  qui  l'on  répondit  que  les  joyaux  et  l'argent  de 
ard  n'étaient  point  désirés  par  la  France,  mais  que 
•rt  de  l'armée  et  des  possessions  devait  être  réglés 

La  Laboureur,  p.  458.  Il  eat  queilioD  à  U  même  époqne  de 

0  écus  eavojéa  par  Louù  XIII  pour  let  I^t  (l^ti)  du  dnc 
eiiDEtr.  Ibid.,  p.  439. 

Voir  daiw  Bftrthold,  (.  II.  p.  1488,  la  aamtioD  d'une  réTolle 
garnison  en  avril  1644  par  suite  du  défaut  de  solde. 

1  discordes  des  che&  et  des  soldats  des  diverBes  aationaliUi 
>xpos^  dans  l'ouvrage  de  Rosmann  et  Ens  sur  Brisach,  «t 
dt  avant-poste  de  la  France  fut  le  théâtre  de  plus  d'une  in< 
!,  dont  aucune  n'^ale  celle  qui  fut  attribuée,  au  moins  par 
t-dil,  à  la  maréchale  de  Guébriaat,  suivant  la  duchesse  de 
lurs  dans  ses  Mémoire*, Cologne,  1708,  p.  144  et  suiv.  Cette 
^re  intrigue  était  ai  compliquée  des  ressorts  galants,  que  la 
isse  no  savait  <  si  une  autre  aurait  voulu  rendre  et, recevoir  un 
»  à  de  pareitlea|coDdition8.  >  Barthold  n'a  pas  dianqué  d'en 
)r  M*  lectMin. 
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suivant  le  traité  du  19  octotre  1639.  Il  ne  put  pas  même 
obtenir  les  joyaux  de  Bernard,  qui  lui  furent  offerts 
sous  la  .condition  du  paiement  de  certains  legs,  paie- 
ment qu'il  ne  put  effectuer,  ce  qui  fit  rester  ces  objets 
dans  les  mains  de  la  famille  d*Erlach,  qui  les  détenait  à 
titre  de  gage. 

L'empereur  chercha,  soit  directement,  soit  parle 
conseil  du  duc  Ouillaume,  et  d'accord  avec  lui,  à  pro- 
fiter de  la  succession  de  Bernard  en  gagnant  Tarmée 
weimarienne  ;  mais  ses  démarches  furent  infructueuses. 

Le  comte  Palatin,  fils  du  roi  de  Bohême,  fut  le  plus 
malheureux  des  prétendants  à  la  succession  de  Bernard. 
Ayant,  pour  profiter  de  certaines  intelligences  dans  les 
troupes  weimariennes,  roulu  se  rendre  en  Alsace  en 
traversant  la  France,  il  se  laissa  arrêter  à  Moulins  et 
enfermer  à  Vincennes,  d'où  il  ne  sortit  qu'après  quel- 
ques mois  de  captivité. 

La  Suède  fut  fort  irritée  d'être  exclue  de  toute 
influence  sur  l'armée  du  chef  qui  avait  si  longtemps 
'  porté  le  titre  de  généralissime  de  la  ligue  d'Heilbronn, 
elle  le  fut  aussi  de  l'arrestation  du  comte  Palatin:  mais 
ses  plaintes  furent  étouffées  par  le  renouvellement,  en 
1641,  du  traité  de  Wismar  qui  la  liait  à  la  France. 

En  résumé,  la  France  recueillit  seule  la  succession 
du  guerrier  puissant  qui  la  servait  à  contre-cœur,  mais 
qui  ne  vécut  pas  assez  pour  se  dégager  de  la  puissante 
étreinte  dans  laquelle  Richelieu  l'avait  enlacé. 

Excusable  dans  ses  efforts  impuissants  pour  se  créer 
une  indépendance  entre  les  deux  colosses  qui  l 'écrasè- 
rent, il  eût  peut-être  bien  mérité  de  l'humanité  s'il  lui 
eût  été  donné  de  constituer^  suivant  une  pensée  dont 
Tesquisse  vague  se  trouve  dans  quelques  paroles  du 
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.)  entre  cas  deax  forces  rivales  un  pouvoir  de 
ion  et  de  barrière  séparant  des  hostilités  héré- 

id,  son  ambition  naturelle  de  changer  en  asso- 
de  conquête  le  contrat  de  louage  de  services 
lit  signé  avec  la  France  était  d'une  réalisation 

impossible,  et  quand  de  grandes  âmes  sont 
8  dans  ces  malentendus  terribles,  elles  sem- 
itter  naturellement  et  fatalement  la  vie  où  elles 
.  faire  leur  place. 

oire  seule  donne  une  compensation  à  ces  eiis- 
ontradictoires  et  manquées.  A  défaut  du  bon- 
du  succès,  elle  leur  réserve  parfois  la  gloire  (2). 
des    destinées   comme  celle  de   Bernard  de 

surtout,  qui  font  comprendre   la  maxime: 
es  grandes  choses,  c'est  assez  d'avoir  voulu  :  In 
voluisse  sat  est.'  » 
e  a  pensé  à  écrire  l'histoire  du  prince  héroïque 

baron  d'Oyconville  fut  cha^  da  dire  à  Bem&rd,  eu  1639, , 
itiDn  do  Roy  étoit  c  de  le  mainteDir  en  l'Alsace,  afin  que 
m  perpétuelle  barrière  entre  la  France  et  ses  ennemis-  • 
II,  p.  549,  eikyoaû:Lellr,s  de  Richelieu,  t.  VI,  p.  410.) 
s  de  Gcenea,  reproduite  dana  les  publications  auiquellet 
eu,  en  187G,  le  centenaire  du  patriote  allemand,  lettre 
baron  de  Stein  le  4  août  1814,  atteste  qu'après  le  traité 
-Ponnio,  celte  idée  d'un  état  intermMiaire  entre  la 
,  l'Allemagne  avait  fort  occupé  Gœrres,  et  que  le  gèné- 
y  avait  donné  son  concours.  (Renseignements  de  M.  Ignace 
,  ancien  i-ep résentant,  ancien  avocat  A  Culoiar.) 
3s  victoires,  des  conquêtes,  de  la  (iloire,  tel  est  le  but  que 
loursuivit  sans  relâché,  a  dit  l'historien  allemand  Wes- 
la  gloire  seule  lui  est  restée.  *  Amalia-ElitabeOi  Lcad- 
t  Sessen,  par'Jnsti,  p.  80. 
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de  la  maison  ducale  dont  il  était  Tami  et  le  ministre.  Il 
a  été  arrêté,  suivant  ce  qu'il  dit  dans  ses  Annales,  pour 
n'avoir  pas  trouvé  le  héros  (qui  joue,  dit-il,  un  digne 
rôle  dans  la  lamentable  Iliade  de  la  guerre  de  Trente» 
Ans)  assez  à  part  pour  former  le  sujet  d'uii  tableau 
spécial.  Il  aurait  pu,  dit-il,  tout  au  plus  écrire  sa  vie 
comme  le  premier  volume  d'un  ouvrage  auquel  aurait 
manqué  le  second,  ou  comme  un  architecte  construit 
un  édifice  avec  des  pierres  d'attente  qui  restent  toujours 
suspendues. 

Ce  mot  spirituel  marque  bien  l'inachevé  de  la  car- 
rière de  Bernard,  et  caractérise  sa  vie  comme  le  sujet 
possible  d'une  biographie  dramatique  plus  que  d'une 
large  histoire. 

Considérée  comme  une  branche  de  l'action  française 
dans  la  guerre  de  Trente-Ans,  la  fin  de  la  vie  de  Bernard 
fait  bien  apprécier  une  politique  qui  sut  agrandir  la 
France  par  le  concours  d'énergiques  mercenaires. 

Quinze  ans  auparavant,  le  roi  Louis  XIII  avait  écrit 
au  cardinal  de  La  Valette,  alors  que  Richelieu  n'était 
pas  encore  son  ministre,  les  paroles  suivantes  (1)  : 

<  L'utilité  est  toujours  plus  grande  d'acquérir  pour 
de  l'argent  que  de  vaincre  par  les  armes.  Pendant  que 
forcé  je  tiens  cette  dernière  voie,  je  me  sers  de  l'autre 
en  quelques  endroits.  »  Les  subventions  données  & 
Bernard  de  Saxe-Weimar  furent  une  sorte  de  moyen 
terme  entre  les  deux  moyens  que  Louis  XIII  comparait 
en   1621. 

£Iies  eurent  pour  résultat  de  tirer  d'un  cœur  attaché 

(1)  Au  camp  devant  Montauban,  le  6  septembre  1631  (Papiers  de 
la  Bibliothèque  nationale  provenant  du  cardinal  de  La  Valette  et 
déjà  cités). 
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magne  de  ^ands  services  pour  la  France,  et  de 
'un  priace  protestant  de  la  Saxe  une  sorte  de 
lur  de  notre  unité  nationale. 
ous  étonnons  pas  que  ce  résultat  difficile  n'ait  pu 
tenu  que  par  l'usage  forcé,  on  pourrait  presque 
lelquefois  par  l'abus  de  certains  ressorts  poli- 
que  l'historien  de  cette  époque  sent  en  quelque 
'ier  un  peu  sous  sa  plume. 


LES 
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REMARQUÉS  NOUVELLES  <*>• 
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CHAPITRE  |V. 

LBS  mBtmi  MiLlTVM  A  FOPVLO  DE  L*ÈPIGRAPHIB  (SUITE). 

Il  est  quatre  autres  inscriptions  dont  je  voudrais,  dés 
à  présent,  déblayer  la  controverse,  afin  de  réduire  la 
discussion  à  ses  termes  nécessaires.  Je  veux  parler  des 
trois  tronçons  d'inscriptions  espagnoles,  où  M.  Hûbner, 
après  M.  Hommsen,  a  cru  pouvoir  conjecturer  qu'avait 
existé  la  mention  d^un  tribunus  militum  a  populo.  Ces 
tronçons  épars  et  vraiment  informes  ont  été  trouvés  dans 
les  ruines  de  l'ancien  municipe  flavien  à'Igabrum,  au- 
jourd'hui la  petite  ville  de  Cabra,  en  Andalousie.  On  lit 
sur  deux  d'entre  eux,  parmi  d'autres  fragments  de  mots 
tronqués,  les^syllables  isolées  ab  po,  qui  peuvent  s'ex- 
pliquer de  diverses  manières,  et  l'on  a  proposé  d'y  res- 
tituer :  TribuniAS  militum  ab  vopulo. 

Enfin,  sur  un  troisième  tronçon,  on  lit  trib,  puis, 
après  un  certain  espace,  un  i,  et  l'on  propose  de  trans- 
former le  tout  en  trib.  militum  a  populo.  Ces  restitutions 
sont,  à  vrai  dire,  trop  conjecturales  ;  aussi  n'ont-elles 

(1)  V.  pour  la  découverte  des  bronzes,  et  le  texte  accompagné 
de  commentaires,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  705;  t.  III,  p.  22;  et 
t,V,  p.  351,  539  et  868. 
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obtenu  l'asseiitimem  universel.  Je  ne  trouverais 
t  invraisemblable  le  fait  qu'un  tribun  militaire 
if  eût  été  mourir  en  Espagne,  à  une  époque  indé- 
inée,  toujours  supposée  fort  ancienne;  les  noms 
eiDis  à  Igabram  sont  d'une  origine  latine  incontes- 
:  (1).  Mais  je  ne  saurais  reconnaître,  dans  une  res- 
ion  si  problématique,  un  élément  de  débat  sërieui 
'  ou  contre  la  thèse  dont  il  s'agit.  Les  accessoires 

fonds  écbappent  dpnc  ici  â  toute  appréciation  con- 
ite  ;■  et  l'épigraphie  espagnole  n'offrant  aucun  autre 
liment  de  ce  genre,  je  reviens  à  l'Italie,  ob  ont  dû 
oncenlrer  naturellement  les  souvenirs  du  tribunat 
aire  électif,  et  où  nous  les  trouvons,  en  effet,  tous 
is  aujourd'hui,  à  l'exception  des  vestiges  douteui 
ïbrum. 
inscription  de  Capoue,  rapportée  par  M.  Mommsen 

le  n^SeaS  de  ses  incriptiones  neapotitanm,  p.  191, 

aussi  qu'un  tronçon  d'inscription,  dont  le  célèbre 
raphiste  n'a  point  cherché  à  pénétrer  le  sens  et  la 
ie;  le  mut  OPVLO  s'y  rencontre,  il  est  vrai,  el 
lommsen  a,  Iranseundo,  proposé  de  suppléer  :  trib. 
I.  a  P...  Mais  l'inscription,  telle  qu'elle  est,  com- 
;  bien  d'autres  explications,  telle  que  celle-ci  :  Au 
lie  de...  el  à  Isias,  Fal.  Rufus  a  légué  par  son  testa- 
lune  somme  de...  pour  tel  usage.  Il  faut  donc  rayer 
;ription  de  Capoue,  comme  nous  avons  rayé  les  ins- 

Voy.  le  Corp.  itutr.  lat.  de  BerBn,  t.  II,  p.  317,  n"  16ÎÔ  et 
— -  On  peut  Toir  dans  Millin,  Voyage  dans  Us  dépanements 
tidi,  t.  IV,  p.  IT7,  TiudicatioD  d'un  fragment  d'ioscriptiaD 
i  près  de  Gap,  oU  ae.trouve  au? si  )a  mot  populo  ;  maù  on  n'en 
inr  non  plui  aucune  coodunon,  pour  ou  autre  notre  ijttime. 
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criptions  d'Igabrum^  du  nombre  des  monuments  épi- 
graphiques  dont  on  peut  tirer  argument  dans  la  discus- 
sion en  litige. 

ARTICLE  PREMIER. 

LES  INSCRIPTIONS  d'0LEVA.M0,  DE  VELLETRI,  d'a.TBLLINO  ET  DE 

COBFINIUM. 

Mais  voici  une  inscription  découverte,  en  1841,  au 
bourg  d'Olevano,  dans  les  États  pontificaux,  à  dix  lieues 
de  Rome  environ.  Il  n'y  eut,  à  cet  endroit,  aucun  éta- 
blissement municipal  dans  l'antiquité.  L'aristocratie 
romaine  y  avait  seulement  des  résidences  d'été.  Ce  fut 
parmi  les  ruines  de  l'une  d'elles  que  l'inscription  sui- 
vante fut  relevée  par  M.  Abeken,  un  épigraphiste  très- 
considéré,  qui  en  envoya  l'estampe  à  Borghesi,  lequel 
répondit,  comme  on  va  voir,  à  cette  communication,  le 
26  mai  1841  (1): 

c  II  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  l'inscription  relevée 
«  par  vous  à  Olevano,  laquelle  se  peut  facilement  et 
c  avec  certitude  restituer  de  la  manière  suivante  : 

M.M«NATVLEIVS-M-F.      M-MVNATVLEIVS 
ANI-MaRCELLVS  C-F-ANI-MONTANVS 

tr.  mil.  A-POPVLO  PATER. 

€  Elle  est  cependant  de  quelque  importance,  parce 
€  qu'elle  nous  révèle,  pour  la  première  fois,  l'existence 
«  de  la  gens  Munatuleia,  laquelle,  à  ma  connaissance 
f  iper  quanto  $d)y  avait  été  jusqu'à  ce  jour  complè- 
€  tement  ignorée^  mais  qui  devait  être  d'antique 
c  origine,  ainsi  que  le  démontre  la  vieille  terminaison 

,1)  Œuvres  de  Borghesi^  t.  VII,  p.  346  et  auiv. 

NOUVELLE  uàaa.  —  VI.  15 
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I  VLEIVS,  qui  lui  était  commune  avec  les  Gtntes  Arti- 
«  culeia,  Aurunculeia,  Canuleia,  Egnatuleia,   Proeu- 
«  leia,  VenuUia  et  autres. 
t  Le  supplément  restitué  tribanus  mililum  est  oé- 

<  cesssité  par  les  mots  subséquents  a  populo,  et  cet 
«  ofQce  démontre  encore  ici  que  l'inscription,  si  elle 
«  n'est  du  temps  de  la  république,  est  au  moins  du 

<  temps  des  premiers  Césars  {quesl'  ufficio  ci  dinuatra 

<  ijue  anche  la  pietra,  se  non  e  republicana,  el  per  lo 
(  meno  dei  primi  Cesan).  »  Et  Boi^besi  -coDlinue  : 
«  Ces  tribuns  élus  par  le' peuple  étaient  après  tombés 
1  en  désuétude,  suffisamment  connus,  dn  reste,  par  ce 
«  que  nous  en  ont  appris  Tite-Live  et  Festus,  chez  les 
■  anciens,  et  par  ce  qu'en  rapportent  Harini  et  Orelli, 
«  chez  les  modernes.  »  (Essendo  in  appresso  andali 
in  disuso  questi  Iribuni  elelti  dal  popolo,  abbastania 
noli  per  cià  ehe  ne  scrissero  lÂvio  e  Festo,  fra  gli  an- 
lichi,  etc.) 

Après  un  pareil  témoignage,  et  d'un  tel  homme  je, 
pourrais  paraître  impertinent,  si  j'ajoutais  le  moindre 
mot  de  commentaire.  Voilà  donc  encore  une  inscription 
qui  vient  à  l'appui  de  mon  sentiment  sur  les  irihwii 
mililum  a  populo.  Cette  qualité  n'a  pas  l'ombre  de  ca- 
ractère municipal  ;  elle  n'offre  ici  aucune  complication 
d'honar  de  municipe  ou  de  localité.  La  Tonction  est 
évidemment  romaine  et  d'État,  le  fonctionnaire  est  d'o- 
rigine romaine;  il  appartient  au  patriciat  antique,  el 
le  lieu  de  sa  résidence  est  la  campagne  de  Rome.  En0n 
la  date,  au  jugement  d'un  des  plus  habiles  connaisseurs 
de  notre  temps,  est  d'une  époque  où  l'institution  des 
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(ribuns  militaires  électifs  était  commune  et  courante, 
ou  de  pratique  encore  récente. 

Je  passe  à  l'inscription  dite  de  Velletri,  ou  bien  de 
Cora,  donnée  par  Orelli,  n^  3883,  et  je  fais  remarquer 
qu'elle  fait  double  emploi  avec  le  n°  343d  de  la  même 
collection  épigraphique,  Tune  étant  l'exacte  reproduc- 
tion de  l'autre,  avec  la  seule  diversité  de  l'indication  de 
la  provenance.  C*est  une  inattention  d'Orelli,  chez  lequel 
de  pareils  lapsus  sont  rares.  Avant  d'en  reproduire  et 
d'en  discuter  le  texte,  quelques  observations  prélimi- 
naires sont  indispensables. 

Cette  inscription,  où  il  est  fait  mention  d*un  person- 
nage qui  aurait  été  successivement  duumvir,  prœfeetus 
fabrum  et  tribuntis  miliiunt  a  populo,  a  été  publiée 
pour  la  première  fois  par  Muratori,  sous  le  n^  482,  3, 
et  ce  savant  la  rapporte  comme  ayant  été  trouvée  i 
Rome.  Marini  contesta  cette  provenance  (i)  et  y  releva 
quelques  inexactitudes,  sans  toutefois  discuter  l'inscrip- 
tion elle-même.  Il  affirma  que  la  pierre  se  pouvait  voir 
joignant  l'église  de  Saint-Jean,  à  Galiano,  près  d'Aquila. 
Puis  est  venu  Morcelli,  qui,  reproduisant  l'inscription 
avec  plus  d'exaiitude,  en  4818,  en  attribue  l'origine  aux 
mines  de  Cora,  vieille  cité  des  Volsques,  prés  du  mo- 
derne Velletri,  cité  qui  eut  de  grands  débats  avec  Rome, 
ainsi  que  rapporte  Tite-Live  en  plus  d*un  lieu  (3).  En 
i8â8,  Orellii  sous  le  n^  3439,  a  rendu  l'inscription  à  la 
provenance  romaine,  sans  autre  autorité,  il  est  vrai, 
quecelle  de  Muratori.  Mais  voici  que,  en  1852,  M.Momm- 

(1)  ÂUi  e  monum.f  p.  548  dtt  tome  I. 

(2)  Voy.  Forbiger,  t.  III,  p.  718,  719. 

16. 
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sen,  publiant  son  grand  et  célèbre  recueil  des  Inscrip- 
tiones  regni  tteapoUtani,  restitue  l'inscription  au  bourg 
de  Galiano,  près  d'Aquila,  pays  Hes  anciens  Pce^ni, 
où  il  est  bien  avéré  qu'elle  gU  aujourd'bui.  Toutefois, 
M.  Hommsen  la  déclare  suspecte.  Ill'exclut  de  son  in- 
ventaire  géographique  des  inscriptions  sincères,  el  il  la 
classse  parmi  les  spuriœ,  avec  la  note  suivante,  sous  le 
n*  834  des  falsa  vel  suspeclm. 

GalUni  adhuc  «stara  ait  Lupoli  [/tuer.  Cor/bt.,  p.  450),  errore 
pato  Tel  fraude  ;  meliorum  enim  auclomm  nulliii  oOTit,  negue  Jh 
prtxterea  duumtiriimienittnttir,  ted  llllairi  (1). 

L'état  civil  de  cette  inscription  est  donc  très-indécis, 
Elle  n'appartient  pas,  au  dire  d'un  maître  très-expert,  au 
pays  des  Paligni,  pays  de  quatuorvirat  et  non  de  duum- 
virat.  Son  origine  romaine  est  très-problémalique  ;  sa 
provenance  voisque  est  tout  aussi'  douteuse,  si  toutefois 
elle  n'est  supposée.  Il  parait  assuré  pourtant  qu'elle 
provient  de  la  banlieue  de  Rome.  Je  pourrais  me  dis- 
penser de  discuter  ce  monument,  en  l'état  de  l'incertitude 
qui  plane  sur  sa  sincérité.  Mais  je  veui  l'admettre  pour 
vrai,  afin  d'éviter  le  reproche  de  fuir  une  difficulté  En 
voici  le  teste  : 

T-POMPVLLIVS-L-F-LAPPA 
iï  VIR-QVINQ-TRIB-MIL-A-POPVLO. 
PRAEF-FABR-EX-TESTAMENTO-ATRI VM . 
AVCTIONNARIVM-FIERI-ET-MERCVRIVM. 
AVGVSTVM-SACRVM-PONI-IVSSIT. 

ARBITRATV  EPAPHRAE  LIBERTI  (2). 

(1)  M,  Wilmans  aemble  partager  le  wntimeut  de  M*  MomiiueD, 
auqncl  M.  Henzeu  n'a  pourtant  pas  aâkéré. 

(2)  Vojes  Heniea,  tome  III,  page  347,  §  3439. 
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(Trad.)  T.  Pompnllius,  fils  de  L.  Lappa,  duuxnTir  quinquennal, 
tribun  militaire  a  populo^  préfet  dee  Fabri,  par  son  testament  a 
ordonné  la  constraclion  de  cette  halle  marché,  sous  la  direction  de 
son  affranchi  Epaphras,  et  a  touIu  qu^on  y  consacrât  cette  statue  de 
Mercure  Auguste. 

Le  nom  du  destmataire  est  romain,  da  moins  on  doit 
le  conjecturer  par  le  surnom  de  Lappa,  qui  était  connu 
parmi  les  familles  romaines  (1). 

Ce  personnage  était  duumvir  quinquennal.  De  quel 
municipe  ?  Impossible  de  le  dire.  Il  a  cumulé  cet  honor^ 
simultanément  bu  successivement,  avec  celui  de  tribunus 
mililum  a  populo.  A-t-il  exercé  cette  dernière  charge  à 
titre  de  fonction  d'État,  c'est-à-dire  d'emploi  militaire 
proprement  dit?  C'est  ce  que  démontre^  d'une  part,  la 
qualité  de  prœfectus  fabrum,  c'est-à-dire  d'ofBcier  supé- 
rieur du  génie  dans  l'armée  romaine  ;  et  je  ne  répéte- 
rai point  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet.  C'est  ce  que 
,démonlre  enfin  la  dernière  partie  de  l'inscription  en 
litige,  qui  nous  fournit  une  date  probable. 

Le  destinataire  a  ordonné,  par  testament,  qu'une  halle, 
ou  marché,  serait  construite  aux  frais  de  sa  succession 
et  aux  soins  de  son  affranchi  Epaphras;  il  a  voulu^  de 
plus,  qu'une  statue  de  Mercure  fût  élevée  au  milieu  de 
cet  atrium  auctionarium,  et,  comme  le  moment  où  il 
disposait  ainsi,  par  dernière  volonté,  était  contemporain 
de  l'apothéose  d'Auguste,  époque  où  les  dieux  deTOlympe 
reçurent  par  adulation  l'honneur  de  Yaugu^talitéf  il 
a  qualifié  le  dieu  du  commerce  à'Augustus  :  Mercurium 
Augustum  sacrum  poni  ju^sit.  Le  fait  paraîtrait  étrange, 
s'il  n'y  avait  pas  cent  exemples  de  pareilles  qualifications. 

Ij  Rosin,  Antiq,  rom.,  p.  925. 
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Anguste  ayant  passé  au  rang  des  dieux,  même  de  son 
vivaQt,  car  il  y  eut  des  Flamines  Auguslaux  pendant  sa 
vie,  les  dieux  passèrent,  de  leur  câté,  au  rang  d'Âugmles. 
Ou  eut  Apollon  Augiuttu,  Junon  Augusta,  Mercurivi 
Augusius  (1).  C'était  un  échange  de  politesses  olym- 
piennes, imaginé  par  la  bassesse  des  flatteurs  (3).  Le 
Mercuritts  Avgustus  abonde,  notamment  au  musée  lapi- 
daire de  Lyon,  et  il  y  provient  des  ruines  romaines  de 
Lugdunum,  oii  l'on  sait  que  le  dieu  Ai^uste  eut  en 
autel  solennellement  consacré.  L'inscription  de  Pompul- 
lius  s'explique  donc,  comme  toutes  les  autres,  par  les 
circonstances  épigraphiques ,  par  la  date,  et  par  ud 
cumul  de  fonctions. 

Voici  maintenant  l'inscription  d'Avellino,  colonie  de 
vétérans,  établis  dans  le  pays  des  Birpini,  l'un  des 
peuples  jadis  confédérés  sons  la  dénomination  générale 
de  Samnites  (3). 

Le  texte  de  l'inscription  n'est  point  encore  invariable- 
ment arrêté,  attendu  que  la  pierre  qui  la  porte,  autre- 
fois fixée  contre  l'autel  de  la  cathédrale,  est  aujourd'hui 
égarée;  mais  M.  Wilmans  (4)  en  a  donné  la   letton   la 

(1)  On  eut  «nui  des  Laret  Augustes,  parce  que  le  printse  avait 
reatituA,  réorgaoiiâ  le  culte  des  dieni  Larea.  {Mtafy  dt  JVimo. 
p.  30.)  Od  connaît  encore  Nemetù  Auguata,  Sihanut  Auçtutm, 
Vtnut  Augutta,  Vulcanut  Auguitiu,  etc.  (Corp.  iruer.  lal.\,  813. 
819  &  834.  835  à  836  et  838.' 

(S)  Sur  la  dâiflcation  d'Auguste,  de  son  viamt,  vojr.  Mutée  de 
JVtmw,  p.  70. 

(3)  Abeninum,  muro  ducla  oolonta  ;  Uge  Sempronia  dedueta. 
Agtr  ejut  veieranU  ett  aitignuOnt.  —  Frantin.  De  eoUm.  mit.  C«l- 
larius,  I,  697,  Zninpt,  C.  E.  I,  p.  336. 

(4)  Wilnuuu,  II,  1894. 
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plus  probable^  d'après  les  meilleurs  témoignages  ;  ei 
sans  l'adopter  complètement,  nous  la  reproduisons,  de 
préférence  i  celle  d'Orelli  (1),  laquelle  est  évidemment 
fautive  : 

SBPTIMI AE .  L .  P .  SILmiuu? 
M.ALLIO.M.F.MEN.RVFo 
PRAEF.FABR.CEN.Q.TR.MIL.A.P.E.Romoiw. 
HVNC .  DECVRIONES .  GRATIS.  IN .  ORDINEM  .SVum 
ADLEGERVNT.DVVMVIRALIVM.NVMERO. 
ORDINEM .  ADIIT .  PETIITQ  VE .  VT .  DECRETO 
QVOQ  VE .  VOLVNTATEM .  ESSE .  ADSCKlBerent . 

Les  variantes  de  la  première  ligne  me  sont  indifféren- 
tes et  je  ne  les  discuterai  pas.  Elles  ont  peu  d'impor- 
tance et  n'offrent  aucun  intérêt  pour  la  question,  il 
est  probable  que  Seplimia  était  l'épouse  du  personnage 
indiqué  dans  la  deuxième  ligne  :  M.  AUius,  fils  d'autre 
Marcus,  surnommé  Rufus,  de  la  tribu  Menenia  [%. 
Les  AUii  étaient  une  ancienne  famille  romaine,  de  tribu 
rustique,  dont  plusieurs  membres  avaient  eu  les  honneurs 
du   consulat  (3),    entre  autres  un  S.  Allius  qui  fut 

(1)  Orelli,  no  3816,  Cf.  Momsisen,  /.  N,  1888,  et  Wilmans,  II, 
1894. 

(2)  FabriciuB,  Vie  de  Cicéron,  p.  2,  t.  I  de  VOnomast.  OreUi  : 

c  Ex  tribubus  autem  xxxv,  aliquam  necesse  erat,  cujuscimqiM 
«  ordiniB  esset  (Pair,  aut  Plebeius),  civis  romanaa  obtmeret.  Atque 
<  a  tribu,  in  qua  censebantiir,  civea  easd  signiflcabantnr.  (ABCôniui 
€  in  Verr.  Ilua,  cap.  vu.)  Cicero  antem  cum  reUqttia  Arpinatibui 
«  in  tribu  Cornelia  censebatur.  >  ^Livioa,  XXXVIIL  xxxvi.) 

Cette  obligation  d^attache  à  une  tribu  n'est  tombée  en  désuétude 
que  S0U8  les  raecesseun  d^Auguste.  Cf.  Grotefend.  Intp.  rom,  trib. 
descripium,  déjà  cité. 

(3)  FiJttti,  de  Mommsen,  au  Corp.  de  BerL  I,  p.  436,  et  note  de 
la  page  446;  cf.  p.  162  et  134,  et  Orelli,  Fast.  cofu. 


8      ACADiHIE    DIS  SCIINCIS   HORALtS    ET  K)UTI<ttBt. 

llègue  de  Scipjon  rAfricain,  an  559  de  Rome.  I)  y  a 
aucoQp  de  monnaies  avec  les  noms  des  AUiitn\è- 
ade.  Une  branche  de  cette  famille  résidait  danE  la 
■mpania,  vers  la  fln  de  la  république;  le  nom  d'un 
lius  figure  eu  effet  sur  la  dédicace  d'un  auCel  consacré 
'Upiler,  jadis  visible  àCapoue,  aujourd'hui  au  musée 
Naples  (1j.  Le  nom  a  varié  d'ortho^aphe,  selon  les 
nps  ou  selon  les  caprices  des  graveurs  (2). 
Le  personnage  étant  connu,  je  passe  aui  honores  qui 
it  l'ohjet  (le  la  troisième  ligne  de  l'inscription.  Pr«- 
ius  fabrum.  Notre  Allius  a  été  olBcier  du  génie  mili- 
re.  Suit  la  sigle  CEN.,  qu'Orelli  avait  traduite  après 
lutres,  mais  avec  hésitation,  par  centonarioruh.  Mais 
jn  côté,  la  leçon  CBN.  n'est  rien  moins  qu'assuré*;,  et 
i  collecteur  eïact.qui  avaitvu  la  pierre,  ya  lu  CjES., 
qui  donnerait  une  qualification  trés-acceptable, 
mfeetiis  fabrum  Camris,  justitiée  par  tout  ce  que  nous 
ons  dit  sur  cet  office  militaire,  dans  notre  précédent 
émoire.  H.  Mommsen  ne  rejette  point  celte  variante, 
lant  à  l'explicalicn  de  la  sigle  par  ccnlonariorum,  'ûh 
ndamne  péremplui rement  :  Non  rxntonarùirum,  ul  vuU 
■ellius,  381G,  dit-il  en  toutes  lettres;  et  en  effet  l'en- 
mble  de  l'inscription  repousse  l'idée  d'un  directeur  de 
infection  de  vêtements.  L'abréviation  de  cetisor  étant 
Imise,  il  en  résulte  une  présomption  pour  l'antiquité 
I  monument,  d'après  ce  que  nous  avons  ci-devant 
:posé,  sur  la  substitution  du  quinquentialis  au  censor, 
parlirdu  règne  d'Auguste.  Suit  la  sigle  du  molqiuestor, 

(1)  MommseD,  /.  N.  %66.  Od  a  discuté  l'ideatitc  des  A*tii  et  des 

Ui  {Corpus  i.  l.  berol.  I,  p.  446,  et  Rosin.,  p.  930). 

(S^  Voy.  A.  Morell.  Th^.  fam.rwn..  Il,  p.  7 ,  ut  tionmam,  L  cil- 
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qui  ne  souffre  aucune  difficulté;  on  peut  seulement 
se  demander  de  quel  muaicipe  M.  AUius  a  été  censor  et 
qu&KSior.  Mous  répondrons  plus  tard  à  cette  question. 
Arrivent  maintenant  les  abrégés  de  Trib,  mil.  a.  p.  sur 
lesquels  il  n'y  a  ni  doute  ni  contestation. 

La  ligne  est  terminée  par  une  lettre  qui  parait  bien 
être  un  E,  Orelli  n'en  doute  pas,  et  M.  Wilmans  encore 
moins,  puisqu'il  supplée  ^  la  brisure  par  un  R,  que 
réclat  de  la  pierre  aurait  fait  disparaître  ;  le  M.  Allius 
eût  été,  d'après  cette  leçon,  un  chevalier  romain.  Mais 
d'autres,  tels  que  M.  Mommsen^  au  lieu  de  E.  R.,  lisent 
le  commencement  du  mot  legato;  d'autres  enfm  voient, 
au  lieu  d'un  E,  un  F  commençant  le  mot  facto  :  Tribuno 
militum  a  poptilo  facto.  Cette  dernière  variante,  après 
celle  de  M.  Wilmans  toutefois^  paraît  assez  admissible. 
Facto  serait  justifié  par  le  texte  de  Frontin,  déjà  connu 
et  discuté. 

Abordons  les  lignes  suivantes.  Hune  decuriones  gratis 
in  ordinem  suum  adlegerunt^  duumviralium  numéro. 
C'est-à-dire  que  les  décurions  d'Abellinum  ont  appelé 
H.  Allius  à  siéger  dans  leur  ordre,  en  le  dispensant  des 
conditions  nécessaires  pour  cette  allectiOj  et  l'ont  même 
promu  aux  premiers  sièges  de  l'ordo,  au  rang  des  duum- 
viraux,  les  consulaires  du  sénat  municipal.  Quelques 
mots  d'explication  sont  ici  convenables. 

Quoique  Y  or  do  des  municipes  ne  fût  pas  générale- 
ment décoré  du  nom  officiel  de  sénat,  Yordo  cependant 
était  une  image  en  petit  de  ce  que  le  sénat  romain  était 
en  grand.  Il  y  avait,  à  cet  égard,  des  usages  qui  étaient 
la  règle  des  cités.  Les  conditions  d'admission  dans  Yordo 
furent,  notamment  après  la  guerre  sociale,  les  mêmes 
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que  les  conditions  d'admission  au  sénat  il).  On  y  arrivail 
par  les  charges  et  par  le  cens.  A  Rome,  ces  deux  con- 
ditions constiiutionnelles  furent  l'objet  de  nombreuses 
vicissitudes,  à  travers  les  révolutions  de  la  république 
romaine.  Des  lois  intervinrent  (an  320,  an  <44S)  pour 
faire  respecter  la  règle,  entre  autres  une  célèbre  toi 
Oviniâ,  et  la  charge  de  censeur  reput  son  principal  éclat 
du  pouvoir  suprême  qui  lui  était  attribué,  relativemen 
à  la  composition  du  sénat.  Sans  parler  de  l'Âge  et  de  la 
naissance,  les  deux  conditions  essentielles  de  la  Uelio 
senatus  furent,  en  temps  régulier,  l'exercice  des  grandes 
charges,  et  l'inscription  au  rôle  des  citoyens  pour  ud 
cens  déterminé.  Jusqu'au  début  du  vu'  siècle,  quelque 
magistrature  qu'on  eût  exercée,  fût-ce  même  une  magis- 
trature curule,  elle  ne  ilonnait  point  séance  au  sénat  de 
plein  droit,  si  ce  n'est  pendant  l'année  qu'on  l'exerçait. 
Il  fallait  encore  qu'on  eût  été  inscrit  au  râle  par  les  ceu- 
seurs.  En  l'an  6^,  le  plébiscite  d'Atinius  décréta  que 
les  tribuns  du  peuple  deviendraient  sénaleurs  par  le 
droit  de  leur  chaire,  et  Sylla  attacha  le  même  privilège 
à  la  questure,  un  demi-siècle  après  ;  mais  la  conditioD 
dominante  était  l'inscription  au  rôle  pour  le  cens  requis, 
sans  quoi,  à  chaque  lustre,  les  honorati  pouvaient  être 
prœterili  par  les  censeurs  yi).  Les  tribuni  militutn  élus 
par  le  peuple,  c'est-à-dire  des  quatres  premières  légions, 

(1]  Voy.  duu  le  tome  I  du  Tfutautva  de  Ortevius  les  traité*  de 
Paul  Muince  et.de  Zamou.  D«  aenatu  rom.  Cf.  aosù  Beaufbrt,  I. 
96,  102  et  alAi;  Hoffmann,  Der  rom.  aenat,  p.  5,  IS,  13,  15,  35, 
49, 56,  «te 

(2)  Voy.  KeetUB,  v  Prctteriti. 
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étaient  de  la  catégorie  des  éligibles,  s'ils  y  joignaient  le 
cens  exigé. 

Dans  les  municipes  latins,  on  se  modela  sur  ces  règles 
romaines,  pour  Vallectio  dans  Vordo;  soit  qu'on  eût  imité 
en  cela  le  grand  municipe  suzerain,  soit  qu'qn  en  eût 
puisé  la  pratique  dans  une  origine  commune  (1).  L'exer- 
cice des  charges  municipales  et  le  paiement  d'un  cens 
déterminé,  selon  les  lieux,  étaient  donc  les  conditions 
de  l'admission  dans  Vordo  où  les  honorati  .avaient  des 
sièges  distingués.  En  ce  qui  touche  le  cens^  les  souvenirs 
classiques  en  fournissent  la  preuve.  Voyez  la  lettre  où 
Pline  le  Jeune  (2)  dit  à  son  condisciple  et  compatriote 
Firmus,  demeuré  habitant  du  municipe  de  Como  : 
Municeps  tu  meus,  et  condùcipulus...  esse  tibi  centum 
millium  censum  satis  indicat,  quod  apudnosdecurioes. 
De  même,  dans  Pétrone,  Ganymède  s'emporlant  contre 
la  maitôte  d*un  édile  municipal,  s'écrie  :  Jam  scio  unde 
acceperit  denarios  mille  aureos  (3)  ;  et  l'on  sait  que  mille 
deniers  d'or  équivalaient  aux  cent  mille  sesterces  du 
cens  municipal.  Que  ce  fût  là  partout  le  cens  normal  du 
décurionat,  je  ne  raffirmerais  pas,  bien  que  cette  opi- 
nion ait  beaucoup  de  partisans  (4).  Le  chiffre  a  pu  varier 
selon  les  richesses  des  municipes  et  selon  les  statuts  de 

'1}  Voy.  Marquardt,  Uom»  Staatnerwaltung,  I,  p.  507  »t  auiv. 
1S73.  Beaufort,  II,  p.  227-228.  Herzog,  Narb.,  p.  190.  Zumpt,  I.  ' 
p.  118  à  126. 

(2)  Ep.  1,  19..Giérig,  1806. 

(3)  Satyr.  xuv,  p.  282,  Burm;  Marquardt  et  Bekker,  Handbuch^ 
III,  1,  p.  367. 

(4)  Herzog,  Narb.,  p.  191.  Cf.  Pilati  de  Tassulo,  Lcns  polit,  det 
Awt.,  I,  21S, 
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chacun  (1).  Ainsi  nous  savonii  qae,  dans  l'opulent  muni- 
cipe  de  Gades,  le  cens  «Je  l'ordre  des  chevaliers  étail 
fort  élevé  (2). 

En  ce  qui  touche  l'exercice  des  charges  municipales, 
l'âge  et  les  bonne  vie  et  mœurs,  il  y  en  avait  disposition 
expresse  dans  la  Lfx  municipalis,  et  les  témoignages 
Utléraires  abondent  à  l'appui.  Le  nombre  des  décurions 
de  chaque  municipe  était  également  limité  par  l'usage 
reçu  et,  lorsque  ce  nombre  était  rempli,  les  éligibles 
inscrits  devaient  attendre  des  vacances  pour  être  régu- 
lièrement introduits  dans  la  curie  (3) 

Mai;  il  s'était  introduit  de  bonne  heure,  dans  les  muni- 
cipes,  la  coutum»  de  dispenser  des  conditions  requises 
certains  personnages  dont  l'admission  honoraire  dans  le 
décurionat  et  dans  certains  collèges  municipaux  flattait 
la  cité  ou  lui  assurait  un  avantage,  et  les  admissions  de 
ce  genre  étaient  qualifiées  de  gratuites.  Que  le  gratis 
fût  équivalent  à  dispense  de  conditions,  c'est  ce  qui  est 
démontré  par  l'inscription  n°  2243  de  la  collection  napo- 
litaine de  M.  Mommsen,  et  le  n°  19S7  de  la  collection 
de  M.  Wilmans,  oîionliten  toutes  lettres  : 

CTH .  I83BT .  AHNORTll .  SKXS .  OIIDINI .  STO .  GRiTlS .  iDLMEaTNT. 

Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  laissé  les  cités  sici- 
liennes s'échapper  en  abus  à  cet  égard  :  Coqnoicere 
poluisti,  tota  Sicilia  per  tritnnium  neminem  ulla  m  ei- 

(I)  Et.  des  Agrigtntini  et  des  ffaUsini;  Cicér.  m  Verr.  A<x-  11, 
49, 50. 

(3)  Marquardt  et  Bekker,  loc.  cit.  et  ibi  U  teste  de  Strabon. 

(3)  Voy.  Man^uardl  et  liekker.  lor.  cit.,  p.  369,  n.  2373.  et  ibid., 
p.  365. 
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vitate  senatorem  factum  esse  gratis^  neminem  ut  leges 
e(^um  sunt  (1)...  Mois  la  vanité  ou  l'intérêt  des  muni- 
cipes  parait  l'avoir  emporté  à  la  longue,  et  les  collections 
épigraphiques,  tout  comme  les  monuments  littéraires, 
abondent  en  indications  d'admissions  gratuites,  c'est- 
à-dire  avec  dispense  des  conditions.  Voilà  deux  inscrip- 
tions d'Orelli  (3918,  3920)  qui  nous  parlent  d'augustales 

• 

gratuits.  Un  enrichi  cynique  dit,  dans  Pétrone,  sévir 
gratis  facius  sum  (i).  Gruter  offre  des  inscriptions  d'un 
quinquennalis  gratuilus  [3]  et  d'un  decurio  gratuitus  (4). 
Le  musée  de  Nîmes  conserve  une  inscription  gravée  en 
rhonneur  d'un  G.  Âurelius  Parthenius  qui  avait  reçu  le 
décnrionat  tout  à  la  fois  à  Nîmes,  à  Narbonne,  à  Lyon, 
à  Orange  et  à  Fréjus  :  Ubique  gratuitis  honoribus  (E). 

On  appela  quelquefois  ces  décurions  ainsi  dispensés 
du  cens,  des  charges  préalables  et  même  de  l'âge  requis, 
decuriofies  omamentarii.  Nîmes  en  a  plusieurs  témoi- 
gnages (6),  etMuratori  enciteun  autre  monument(723,2). 

Tel  est  donc  le  genre  de  faveur  dont  fut  honoré  le  titu- 
laire de  l'inscription  à'Abellinum  :  Hune  decuriones 
gratis  in  ordinem  suum  adlegerunt. 

Et  la  faveur  du  municipe  ne  se  borne  point  là.  Les 
décurions  décernent  à  M.  Allias  un  siège  duumviral  dans 

(1)  In  Verr.  Ace.  II,  49,  120;  Marq.  et  fiekker,  loc.  cit.f  p.  366; 
ZomptyTomm.  epig.l^  p.  116,  126,  etc. 
(?)  Satyr,^  lvii,  p.  37B,  Burm. 

(3)  Page  479. 

(4)  Page  475,  3  et  432  de  Fédition  déjà  citée. 

ip)  Musée  de  Nîmes,  b9  212;  Herzog,  Aj^.,  183. 
(6)  Herzog,  Ajpp.,  188,   114.  Musée  de  Nîmes,  p.  34  et  ni; 
Ziunpt,  I,  p.  134. 
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le  sein  del'ordo,  c'està-dire  la  place  la  plus  distinguée, 
ce  siège  privilégié  dont  les  attributions  sont  iadiquéei 
dans  un  Fragment  d'Ulpieo,  inséré  au  Digeste  [liv.  L, 
Ut.  m),  où  les  rangs  des  décurions  sont  réglés  enraison 
des  honneurs  et  des  services  de  chacun  [1]. 

Et,  afin  que  rien  ne  manque  à  la  satisraotion  réci- 
proque, notre  inscription  constate  que  H.  Allius  s'est 
rendu  dans  le  sein  de  l'ordo  pour  léuioigner  sa  recon- 
naissance, ordinem  adiit,  et  qu'il  a  demandé  qu'on  ins- 
crivit au  procès-verbal  de  la  séance  que  rboDoeur  à  lui 
décerné  n'avait  fait  que  constater  son  vœu  prononcé  : 
Petiitque  ut  décréta  quoque  volunUttem  esse  ascribere- 
tur  yi). 

Que  faut-il  induire  de  tout  ce  qui  précède?  Des  con- 
clusions décisives,  ce  me  semble  :  1°  M.  Alliuso'a  été  dÎ 
censor  ni  quastor  dam  le  municipe  d'ÂbelUnum;  il  a  pu 
occuper  ces  charges  ailleurs,  mais  à  coup  sûr  il  ne  les 
a  point  eiercées  à  Abellinum,  où  elles  lui  auraient  donné, 
de  droit,  l'entrée  dans  Vordo  ;  t  M.  Allius  était  étranger 
au  municipe  d'Abellinum  ;    il  n'y  payait  pas  le  cens 

(1)  Decuriona icribuntur  to  orditu  guo  quùque  eorum 

maseimo  honore  in  munieipio  ftmetus  est,  puta,  qui  duumciraluni 
gasentnt,  *i  hic  honor  praeellai,  et  inftr  duutnviralet  antiquiiti- 
mvs  quùqu4  jnrior,  deindehi,q\iitecundopostdtiumHratumlu»i')re 
in  republiea  fancti  riait;  poil  «w,  qui  tertio  et  deincepa;  «««  hi 
qui  nullo  honore  funeti  mnl,  pnut  guisque  eorum  m  ordinem 

{2)  Voici  une  îmcriptioii  en  l'hooiieur  d'une  &utre  AJliuB,  où  le 
cumul  d'honons  municipaux  et  d'honoré»  publics  est  bieu  ucnsé  : 

Q.  Allio.  q.  f.  Vel.  Rufo.  llTir.  qmnq.  iterum.  fl&mini.  Au^tali. 
tribuno  milit.  pnefecto  &bruin.  prufecto  cohortia. 

Trouié»  «ur  le*  rainei  du  thAfttre  de  FaléiÏM.  Henaea,  7076. 
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requis,  puisqu'il  a  été  dispensé  des  conditions  par  le 
décret  des  décurions  :  il  a  été  Siimis gratis  ;  3®  M.  AUius, 
eques  RomamiSy  selon  la  leçon  de  M.  Wilmans,  n'a  pas 
été  tribun  militaire  à  Âbellinum  par  des  raisons  iden- 
tiques. Les  tribuns  militaires  étaient  compris  parmi  les 
hùnoraii,  aptes  à  Vallectio  sénatoriale,  à  Rome  (1)  ;  s'il 
y  eût  eu  des  tribuns  militaires  dans  les  municipes,  ils 
auraient  eu  la  même  aptitude  pour  Vordo  et  M.  Âllius 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  dispense  des  conditions,  à 
raison  de  son  admission  dans  Vordo  municipal.  Toutes 
ces  conséquences  s'enchainent  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui.  Aurait-il  pu  être  admis  à  titre  simple  à*incolat, 
c'est-à-dire  honoraire^  comme  nous  dirions  aujourd'hui? 
Dans  ce  cas,  Vinscription  l'aurait  constaté,  au  lieu  de 
gratuituSy  ainsi  qu'on  le  voit  en  d'autres  monuments 
(inscr.  de  Lyon,  Wilmans,  n'»  2216  et  2318;  Herzog, 
n*  453). 

M.  Allius  était  donc  un  étranger  de  condition  que  le 
municipe  d'Abellinum  avait  intérêt  d'honorer,  et  le 
simple  décurionat  ne  lui  suflisait  pas.  Il  fallait  le  pro- 
mouvoir aux  sièges  supérieurs  des  duumviraux.  Une 
alleciio  extraordinaire,  exempte  de  conditions  et  de 
charges,  gratuita,  exprimait  la  reconnaissance  ppblique 
envers  lui.  Il  y  a  bien  d'autres  inscriptions  d'Abellinum 
qui  prouvent  que  ce  municipe  industrieux  et  avisé  re- 
cherchait partout  de  puissants  patrons  (1879,  1880, 
1881,  etc.  des  Inscr.  neap.  deMommsen). 

Il  reste  l'inscription  de  Corfiniuniy  recueillie  déjà  par 
Muratori  (765,3\  et  rapportée  également  de  visu  par 

(1)  Voy.  Hof&nanii,  Der  SeneU  ram,  et  les  textes  qu'il  cite, 
p.  15,49,  56  et  61. 
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M.  Mommsen,  dans  ses  Inscriptiones  neapoUtane, 
n"  5370. 

Corfinium,  qu'on  ne  confondra  pas  avec  Corfou,  des 
Iles  Ioniennes,  était  une  ville  considérable  du  Samnium, 
principale  cité  des  Pœligni^  plus  tard  comprise  dans  la 
Valeria,  et  qui  joua  un  rôle  important  dans  la  guerre 
sociale.  C'est  aujourd'hui  la  petite  ville  de  S.  Pelino,  où 
l'on  découvre  chaque  jour  des  fragments  d'antiquité 
romaine.  Les  inscriptions  qui  en  proviennent  sont 
presque  toutes  des  derniers  temps  de  la  république,  ou 
des  premiers  temps  du  haut  empire.  Les  Romains  han- 
taient beaucoup  ces  parages  de  la  Campanie  et  du  Sàm- 
nium,  dont  les  hivers  étaient  plus  doux  que  ceux  de  la 
haute  et  moyenne  Italie.  De  \k  nous  viennent  les  inscrip- 
tions nombreuses  de  Capoue,  d'Ahellioum  et  de  CorG- 
nium,  qui  prouvent  que  les  plus  grandes  familles  de  la 
Rome  des  Césars  ont  résidé  dans  ces  contrées,  où  l'ac- 
cueil empressé  des  populations  les  attirait  autant  qu'un 
beau  paysage  et  qu'un  climat  tempéré.  Cor/inium  élail 
d'ailleurs  beaucoup  plus  rapproché  de  Rome  qu'i^//i'' 
num  et  Capotie. 

Voici  l'exacte  représentation  de  ce  tronçon  nouveau 
d'inscription,  tel  que  nous  le  donne  M.  Mommsen.  Il 
ne  consiste  qu'en  deux  lignes,  tronquées  par  les  deui 
bouts  et  prises  évidemment  au  milieu  d'un  corps  de 
phrase  plus  étendu,  mais  où  l'on  peut  lire  encore  : 


..NORE.AB.DECVRIONIS.POPVL.. 
.. CVR.TRia.MIL. A. FOPVLO.... 


Le  sens  général  de  cette  pierre  brisée  est  indéfinisable. 
Mais  il  est  probable  que  la  première  ligne  indique  an 
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décurions  de  la  cité  des  Corfiniens  ;  dans  quel  rapport 
avec  le  destinataire  du  monument  ?  C'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  dire.  J'admets  cependant  que  la  deuxième 
ligne  indique  un  personnage  qui  a  cumulé  la  charge 
municipale  de  curator  avec  la  charge  militaire  de  tribun 
militaire  a  populo.  Mais,  d'après  tout  ce  que  nous  avons 
déjà  exposé,  ce  cumul  n'avait  rien  que  d'ordinaire  dans 
la  vie  romaine.  Voici  une  inscription  que  j'ai  recueillie 
dans  le  musée  lapidaire  de  Nîmes  :  J'en  pourrais 
rapporter  cent  autres. 

C.AEMILIO.C.F. 

VOL.POSTVMO. 

OMNIB  VS .  HONORIB  VS . 

IN.COLONIA.SVA. 

FVNCTO. 

TRIB.MIL.LEG.VI.VICTR. 

D.D. 

Si,  au  lieu  de  tribuno  militum  Ugionis  VI  victricis^ 
qui  ne  permet  pas  de  contester  le  cumul  de  fonctions 
d'État  et  de  fonctions  communales,  sur  cette  inscription 
officiellement  municipale,  on  lisait  :  iribuno  militum  a 
populOy  y  aurait-il  plus  de  raison  d^hésiter  ?  Je  ne  puis 
le  penser,  démontré  qu'il  est  que  le  tribunat  militaire 
électif  a  pu  être  encore  de  mise,  sous  Auguste,  et  peut- 
être  sous  quelqu'un  de  ses  successeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  tronçon  d'inscription  dont  il 
s'agit,  on  ne  peut  tirer  aucune  induction,  si  ce  n'est 
que  la  pierre  recouvrait  la  tombe  d'un  personnage 
inconnu,  tribun  militaire,  et  cumulant  cet  emploi  avec 
celui  de  curator  y  dans  un  municipe  également  inconnu^ 
voisin  de  la  Sabine  et  de  la  campagne  de  Rome  ;  voilà 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  Vl.  16 
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tout  ce  qu'on  peut  affirmer.  H.  HommseD  n'a  pas  aulre- 
menl  essayé  d'expliquer  ces  deux  lignes  mystérieuses.  Il 
constate  seulement  que  les  caractères  et  la  gravure 
accusent  une  haute  antiquité,  et  du  meilleur  temps.  Pas 
plus  que  l'inscription  précédente  elle  ne  peut  jeter  ancnn 
jour  nouveau  sur  la  question. 


u((e  ù  ta  proebaiiH  lieraitou.) 


DISCOURS 

DE  M.  BEIRSOT 

PBK8IMKT  DE    l'aCADKMIB    DES    SCIENCES    MORALES   ET   P0UTIQUB8 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE  M.  MICHËLKT 

U  18  mai  1876. 


Messieurs, 

L'Âccadémie  des  sciences  morales  et  politiques  vient  rendre  à 
an  de  ses  membres  les  plus  illustres  les  devoirs  qu'elle  n^a  pu  lui 
rendre  encore.  M.  Alichelet  avait  été  élu  en  1838  ;  il  nous  a  appar- 
tenu pendant  trente-six  ans. 

Vous  connaissez  sa  vie.  U  est  né  en  1798,  dans  une  pauvre  fa- 
mille d'ouvriers  imprimeurs  :  <  Je  suis  né,  dit-il,  comme  une 
herbe  sans  soleil  entre  deux  pavés  de  Paris.  >  Il  travaiUa  d'abord 
à  Tatelier,  puis,  dans  un  moment,  en  1813,  où  la  famille  vit  périr 
ses  dernières  ressources,  elle  eut  foi  dans  l'avenir  de  ce  fils  qui 
fut  envoyé  pour  faire  ses  études  au  collège  Charlemagne.  En  1819, 
il  est  reçu  docteur,  en  1821>  agrégé  ;  il  est  successivement  sup* 
pléânt  au  collège  Charlemagne,  professeur  d'histoire  à  Sainte-Barbe, 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale,  de  1827  à  1838  ;  pendant 
deux  de  ces  années,  de  1833  à  1835,  suppléant  de  M.  Guizot  à  la 
Sorbonne;  en  1838,  professeur  au  Collège  de  France,  suspendu, 
puis  réintégré  par  la  révolution  de  1848.  Depuis  1830,  il  était  chef 
de  la  section  historique  aux  Archives  nationales  ;  en  1852,  il  refusa 
le  serment  et  quitta  tout,  même  ses  chères  Archives.  II  a  travaillé 
plus  de  cinquante  ans  et  publié  soixante  volumes.  Durant  cette 
longue  période,  il  a  touché  bien  des  sujets,  marquant  à  chaque 
pas  sa  trace  ;  mais  il  n'a  pas  cessé  un  instant  de  penser  à  Thistoire  ; 

16. 
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dSdm  quand  il  unible  jeté  duu  d'autres  couranti,  il  r^pello  pir 
{uelqne  publiddon  qu'il  Mt  toujours  hiatorien.  Cette  étude  eat  1« 
bnd  de  la  vie  et  la  conaolatioii.  Quand  il  a  perdu  «on  père,  il  écrit 
MUT  lui-même  cette  note  touchante  :  <  Vieux,  sonfiteteux,  maladif, 
e  reprend*  la  plume.  Je  rerieua  k  mon  travail,  je  retourne  àmcn 

ïitlairt,  mon  refuge  habituel,  la  Lemnoe  de  ce  Philoctète Cbar 

iDtre,   douces    fontainei,  qui  me  flltei  «i   amèrea,   recevez  «otn 
>teaBé.  > 

Par  aea  brillantea  qualité*  d'hiatorieu,  M.  Michelet  a  exercé  rar 
ine  infinité  d'eaprita  on  trèa-grand  prestige,  et  pourtant  on  peut 
lire  qu'il  n'est  tout  A  fait  coniiQ  que  de  quelquea-ans,  qui  cher- 
ihôit  ce  que  cachent  les  apparences.  Il  j  a  dea  homme*  d'imagina- 
ion  hardie  et  de  science  légère  qui,  aur  quelques  Uta,  inventaat 
'hiitoire  ;  M.  Michelet  n'était  point  de  ceux-là.  Avant  tout,  il  étn- 
liait  profondément,  il  amassait  une  prodigieuae  information,  il  w 
iloogeait  dana  les  sources  ;  l'imagination  ne  venait  qu'après,  il  ert 
rnd  singuliéranent  finte,  et  bisait  vivre  tout  cela.  Le*  note*  qni 
iccompagnuent  se*  livres  et  ce  i^u'on  a  trouvé  depuis  dans  aei 
tapiera  montrant  quelle  cousdence  il  apportait  dan*  ses  recher- 
ibes,  sur  quelle  science  il  B'appujait  ;  il  a  élevé  un  monument 
xinsidérable,  mais,  ce  qni  ne  se  voit  pas,  lea  fondations  sont 
bonne*.  Ce  mélange  d'érudition  et  d'imagination  également 
jitenses  est  l'originalité  de  M.  Michelet.  Combien  il  aurait  été  in- 
éressant  de  suivre  la  fermentation  de  son  esprit  dana  cette  ponr- 
luite  des  témoignages,  surtout  pendant  las  longues  séances  aui 
archives  nationales,  où  il  semble  qu'en  touchant  les  document! 
udeaa  on  touche  la  poussière  des  morts  !  Les  textes  l'enivraient. 
3a  14  des  illuminations  de  vojaut,  et,  i  coté,  dat  illusiona  qui  se 
:eoonnaiatent  et  qui  n'dtent  rien  an  vrai. 

S'il  y  avait  dans  ce  savant  une  imagination  de  poète,  il  j  avait 
uicore  autre  chose  :  une  ardente  ajmpathie,  qui  lui  &i*ait  ressentir 
eaaantiments  dea  générstioas  dont  il  racontait  l'histoire  et  l'iden- 
iflait  réellement  avec  eUes,  comme  s'il  eût  été  un  des  leurs.  L'ima- 
pnation  brille  souvent  d'un  éclat  un  peu  dnr  ;  la  Hjmpalbit 
ichauffe  :  elle  donne  aux  parole*  et  aux  écrits  un  accent  qui  u 
nunp»  pM>  M.  Uichelat  a  cet  accent. 
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QiMlks  que  meai  les  aooroeB  de  son  talent^  ce  talent  était  d*une 
ôngaliére  puissance  :  où  d^antres  s'arrêtent  devant  certûnes 
obsoorités,  il  avait  des  percées  lumineuses.  Que  de  fortunes  pareilles 
dans  l'histoire  de  ce  moyen-âge  dont  la  nuit  devait  le  tenter  !  Il 
t*6it  représenté  avec  une  ^merveilleuse  lucidité  les  idées,  les  senti- 
ments, les  mœurs  de  ces  générations,  leurs  douleurs  et  leurs  joies  ; 
la  condition  des  pauvres  gens  qui  peinaient  durement  :  les  impôts, 
les  pestes,  les  tyrrannies  locales,  les  levées  d'hommes,  les  guerres 
lointaines,  les  guerres  civiles,  l'existence  précaire;  puis  aussi  les  fêtes 
qiii  faisaient  oublier  un  moment  Ja  réalité,  surtout  les  fêtes  religieuses, 
qui  rgouissaient  et  relevaient  les  fimes  ;  il  a  vu  ces  temps  revivre. 
Auan  il  appelait  l'histoire  résurrection,  et  il  y  a  de  nombreusss 
parties  de  son  œuvre  qui  sont  cela  même,  où  le  passé  semble  vrai- 
ment ressusciter.  11  était  un  grand  enchanteur. 

11  faut  l'admirer  et  ne  point  chercher  à  l'imiter.    Ah  I  qu'on 
imite,  si  on  en  a  le  courage,  son  travail,  sa  curiosité  insatiable  des 
sources  :  mais  qu'on  s'en  tienne  là.  Ceux  qui  iront  plus  loin  feront 
des  évocations  sans  avoir  son  secret  :  ils  prendront  les  défauts,  ce 
qui  se  prend  toujours  le  plus  aisément  ;  il  leur  manquera  le  don, 
qu'il  a  si  visible,  le  don  de  nature.  Il  lui  est  personnel.  Sans  doute  il 
est  plus  commode  de  deviner  que  de  se  contraindre  aux  formalités 
de  la  méthode  ;  mais  ces  sévérités  sont  la  discipline  par  excellence  : 
elle  a  formé  les  maîtres  que  la  France  a  eus  et  ce  qui,  grâce  à  Dieu, 
lui  reste  encore.  S'il  est  pour  beaucoup  d*esprits  un  modèle  dange- 
reux, M.  Michelet  du  moins  a  été  un  puissant  initiateur  par  ses 
livres  et  par  son  enseignement.  Il  a  professé  treize  ans  au  Collée  de 
France  ;  il  avait  déjà  professé  à  l'Ecole  normale  ;  c'est  à  cette 
Ecole  de  se  rappeler  qu*  elle  l'a  possédé  onze  années  et  de  garder  un 
enseignement  digne  de  lui. 

Si  Ton  ne  voyait  en  M.  Michelet  qu'un  homme  absorbé  d'.ns  la 
reconstruction  du  passé,  on  ne  comprendrait  pas  une  période  de  sa 
vie  où  se  pressaient  des  écrits  de  polémique  enflammée.  C'était  un 
homme  de  foi.  Il  étaif  épris  de  la  Révolution  française,  de  ce  qu'elle 
portait  en  elle  de  liberté,  de  justice,  d  humanité  ;  il  était  Tami  de 
ses  amis,  Tennemi  de  ses  ennemis,  les  deux  extrêmement.  Il  détes- 
tait les  fanatiques  qui  Font  fait  hur,  Tempereur,  qu'il  aceosait  de 
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l'avoir  détournée  i  son  profit,  le  parti  religieui,  qui  s'est  proposé 
de  la  détruire.  PersoDoe  n'oserait  soutenir  que,  daos  le  combat 
cootre  ces  deux  derniers  sdversaireB,  il  ait  eonsené  la  parfaite  me- 
sure: il  était  trop  convaincu  pour  cela  ;  outre  les  livres  qu'il  publia 
alon,  quelque  chose  de  son  trouble  a  passé  dans  son  histoire  i  mais 
li  aussi  il  a  vu  loin,  à  son  oi'dinaire,  et  sur  le  fond  des  choses  ootre 
temps  peut,  ce  semble,  se  reconnaître  eu  lui.  L'esprit  de  89,  qui 
vient  de  nous  donner  la  république,  ne  souffi'irait  pas  la  république 
TÎolente  ;  à  l'égard  de  Napoléon,  l'ancien  enthousiasme  s'est  changé 
en  une  critique  hostile,  qui  fera  bien  de  ne  pas  nier  son  génie: 
enfin  la  France  veut  l' indépendance  de  la  société  civile. 

Quelques  années  après,  cette  émotion  était  apaisée,  et,  à  partir  de 
1856,  il  y  avait  chez  lui  comme  un  repos  et  un  rafralchissemeni, 
d'où  sortirent  des  études  sur  la  nature,  qui  débuteut  par  deuicbef»- 
d'oeuvres.  Les  poètes  animent  tous  les  objets,  sans  chercher  ni  réus- 
sir à  se  tromper  euT-mêmes  :  quant  à  lui,  il  était  plus  naïf  :  il  était 
près  d'attribuer  k  sensibilité  aux  grands  aibres  qui  gémissent  ehu: 
la  hache  ;  il  n'hésitait  pas  à.  dooner  des  pensées,  des  scntimenls. 
des  raisonnements  voisins  des  noires  aux  eues  animés  :  il  laissait  i 
Buffon  et  à  qui  voulait  les  preoilre  les  espèces  supériuures:  il  choi- 
sissait de  préférence  1  Ci  petits,  il  comprenait  ce  que  signifiaient  leun 
mouvements,  il  a  lu  dans  leur  ime  confuse,  il  j  a  trouvé  les  pre- 
miers traits  de  ce  qui  est  développé  en  nous  ;  il  a  ci-u  que  lésâmes 
des  animaux  ne  sont  qu'une  Sme  humaine  commencée. 

Ainsi  le  génie  de  M.  Michelet  allait  se  variant  et  se  transformacL 
dans  des  œuvres  toujours  sincères  et  d'une  raie  valeur.  C'était  un 
merveilleux  écrivain,  qui  avait  tour  a  tour  l'âpre  énergie  et  la  délica- 
tesse exquise,  un  style  rhythmé  et  coloré  par  la  passion  intérieure. 
style,  il  est  vrai,  inégal,  tantôt  solide  et  snin,  tantôt  haletant,  a«r- 


Vous  ne  me  pardonneriez  pas,  Messieurs,  il  ne  me  pardonnenii 
pas  de  ne  parler  que  de  lui-  11  a  eupour  compagne  pendant  ses  vingt- 
cinq  dernières  années  la  femme  ai  distinguée  qui  a  fondu  sa  vie  daui 
la  sienne  et  qui  aaussi  tellement  fondu  son  talent  dans  le  sien  que, 
dans  les  ouvrages  par  lesquels  s'ouvre  l'aimable  veine  d'observation 
naturelle,  i'Oùeau,  tlntecte,  la  Montagne,  on  ne  sait  plus  faire  Im 
ptrtt.  Contme  leur  esprit  et  leur  cceur,  leurs  noms  raateront  iniéps- 
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nbles.  Elle  lui  a  donné  un  tombeau  ;  elle  loi  donnera  bien  des  amis 
dn  continuant  de  recueillir  dans  les  papiers  qui  sont  son  unique 
étude  les  pages  d^où  sort  un  parfum  pénétrant  de  vie  intérieure. 
Combien  de  ceux  qui  n'avaient  vu  en  lui  qu^un  homme  de  lutte  et 
qu'il  avait  atteints,  seront  touchés  en  rencontrant  chez  lui^  à  tous  les 
moments,  de  ces  notes  émues  auxquelles  on  ne  résiste  pas  et  qui 
révèlent  Thomme  de  paix  !  Ainsi  nous  passons  ici-bas  sans  nous  con- 
naître. La  tempête  perpétuelle  qui  agite  le  monde  nous  aveugle  et 
nous  jette  les  uns  contre  les  autres,  et  nous  ne  sentons  que  ce  choc, 
jusqu'à  ce  que  quelque  circonstance  vienne,  qui  pour  la  plupart  ne 
Tient  pas,  oii  nous  nous  découvrons  les  uns  aux  autres,  où  nous 
apercevons  les  uns  chez  les  autres  ce  fond  humain  de  sincérité  et  de 
bonté,  par  où  tous  les  braves  gens  se  tiennent,  et  alors  nous  som- 
mes tout  heureux  de  nous  être  défaits  d'une  injustice  et  d^une  haine. 
Combien  de  fois  les  ennemis  ne  sont  que  des  amis  méconnus  ! 

Les  épreuves  par  lesquelles  notre  pays  a  passé  ont  été  bien 
cnielles  pour  l'auteur  de  V Histoire  de  France.  J*ai  eu  sous  les  yeux 
le  récit  de  ces  tristesses  où  d'autres  se  retrouveront.  11  faut  se  le  re- 
présenter errant  en  Suisse  et  en  Italie,  ne  pouvant  durer  nulle  part, 
l'attente  des  premiers  événementSi  un  grand  trouble,  avec  un  fond 
de  confiance,  les  premières  déceptions,  les  malheurs  qui  se  hâtent, 
la  foi  qui  faiblit,  le  silence,  le  retour  intérieur  sans  fin  sur  les  mêmes 
pensées,  une  petite  fièvre  qui  arrive  à  la  suite  d'un  état  si  violent, 
le  profond  chagrin  de  l'insurrection  après  l'invasion.  C'était  trop. 
Le  30  avril  1871,  à  Pise,  il  tomba  à  terre  comme  foudroyé;  il  se 
remit  lentement,  malade  aux  mains  d'une  malade  ;  la  seule  consola- 
tion du  triste  ménage  était  un  rouge-gorge  fiunilier,  qui  aimait  à  se 
poser  et  à  chanter  au-dessus  du  lit  de  son  maître  ;  et  celui-ci,  re- 
connaissant, ouvrant  les  yeux,  murmurait  :  «  Pauvre  petit  esprit!  » 
Dans  de  certaines  natures  tendres  il  y  a  de  ces  enfiinces.  Le  bon  air 
de  la  Suiise  le  rétablit  ;  la  tête  était  restée  entière,  il  reprit  son  travail. 
Quand  il  rentra  dans  Paris,  il  retrouva  son  appartement  intact  par 
miracle.  11  n*avait  pas  cru  que  l'on  pût  brûler  l'Hôtel  deViUe,  un 
pareil  trésor  de  documents  et  de  traditions  populaires  :  outre  l'hor- 
reur de  l'action ,  il  la  regardait  comme  un  contre-sens  historique; 
on  loi  avait  caché  la  vérité,  il  Vapprit  enfin,  mais  il  n'a  jamais 
voohi  pMier  là. 
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Il  est  mort  À  H^irei  ie  9  férrior  1B74.  L'Institut,  U  Êàmr»,  la 
lettres  fruigaiMa  ont  fait  uoe  gruids'  ptrta  ;  eee  amii  ijonlent  lenn 
regreta  à  cei  regrets  pnblics;  pourtant,  oseraù-jele  dire?  la  mort 
u'eet  pas  ici  avec  ta  dMOladon  habituelle.  Lorsque  diapanil  nue 
de  ces  âmea  qui  étendent  leure  tjrapathies  daifa  rhumanité  et  dut 
la  nature,  nous  avons  l'idée  qn'en  nous  quittant  elles  retrouTerost 
partout  des  amitiés.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  amer  dans  la  mort,  ce  n'eal 
peut-être  pas  encore  la  solitade  oti  mus  qui  partent  nous  Itisunt' 
c'est  la  solitude  où  il  notu  semble  qu'ils  sont  quand  ils  ne  sont  plai 
à  chaque  minute  entourée  de  notre  tendresse.  Lui-même,  il  a  m 
venir  la  mort  avec  sérénité.  Sans  la  désirer,  car  elle  devait  affliger 
ceux  qui  surviTsient,  il  espérait  d'elle  les  plaisirs  qu'elle  promet  i 
ceux  qui  ont  cherché  et  aimé.  Sans  doute,  dans  ces  moments  oii 
l'on  sent  clairement  que  la  vis  échappe,  il  se  disait  :  Je  reverrsi  les 
miens  et  les  omis  que  j'ai  perdus;  Je  visiterai  ceux  qui  ont  été  op- 
primés et  dont  j'ai  raconté  l'histoire  ;  je  me  mêlerai  A  l'humble  foule 
des  morts  qui  ont  fait  un  peu  de  bien  et  dont  le  monde  ne  sait  pis 
le  nom;  je  connaîtrai  enfin  l'auteur  de  l'/mitafion  ;  j'irai  trou^tr 
Jeanne,  la  bonne  Lorraine,  nous  pleurerons  ensemble,  je  loi  dernss- 
derai  d'oûsa  vertu  lui  venait  et  si  la  source  où  elle  a  bu  n'est  pastirie. 
Il  monte  pour  la  dernière  fois  ces  sentiers  qu'il  a  montés  si  sou- 
vent, plan  de  graves  pensées,  contemplant  de  ce  repos  Pkris  (eu- 
jours  agité,  et,  s'il  rencontrait  une  tombe  délaissée,  y  remettant  od; 
couronne  et  des  fleurs,  en  souvenir  de  sa  mère  et  par  pitié  àei 
pkuvres  morts.  Lorsque  ceux  qui  lui  ont  été  personnellement  atts- 
chés  auront  disparu,  il  a  mérité  que  quelque  visiteur  de  ceUen, 
t>.<uché  du  même  sentiment,  lui  rende  la  même  assistance.  11  ;  s 
aussi  un  antre  monument  qui  est  conAé  à  nous  tous,  surtout  à  voni, 
jeunes  gens  ;  je  veux  dire  la  juste  renommée.  Gardez-la  contre  la 
prévention  et  la  légèreté  dans  les  jours  voilés  que  nous  traveispot, 
ne  laisseï  pilîr,  ne  laissez  périr  aucune  des  gloires  de  la  France. 
Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avotr  apporté  ai^ourd'hui  &  M.  Micbelet, 
avec  un  Adèle  souvenir,  l'hommage  de  l'Académie  qu'il  a  honorée. 

BuwoT. 
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Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  du  Collège  de  France,  rendre  un  dernieur  ^*om- 
mage  à  la  mémoire  de  notre  illustre  et  regretté  collègue  M.  Michelet . 

En  1838,  M.  Letronne,  ayant  demandé  à  prendre  le  cours 
d^archéologie,  laissa  vacante  la  ehaire  d'histoire  et  de  morale. 
M.  Michelet  y  fut  appelé  par  le  suffrage  du  Collège  de  France. 
D^excellents  ouvrages  et  le  renom  des  conférences  de  Y  Ecole  nor- 
male avaient  désigné  depuis  longtemps  M.  Michelet  pour  cet  en- 
seignement. 

Je  n*ai  point  à  rechercher  les  causes  qui  firent  suspendre  le  cours 
du  professeur  dliistoire  et  de  morale.  Ces  causes  sont  bien  loin  de 
nous  et  n^ont  plus  d*intérét.  La  révolution  de  1848  nous  rendit 
M.  Michelet  ;  le  coup  d*Etat  du  2  décembre  nous  Tenleva.  Un  dé- 
cret du  13  avril  1852  le  révoqua  en  même  temps  que  M.  Quinet. 
L*empire  naissant  avait  besoin  de  silence  ;  on  connaissait  assez  les 
deux  amis  pour  savoir  qu*ils  ne  se  tairaient  point. 

Le  coup  fut  sensible  pour  M.  Michelet,  Il  ne  nous  atteignit  pas 
moins  profondément.  Le  Collège  de  France  n*est  pas  un  corps 
politique  ;  sa  gloire  est  de  ne  s*  occuper  que  de  science  ;  mais  il 
tient  à  son  indépendance,  car  elle  est  la  garantie  de  la  liberté  et 
la  dignité  du  haut  enseignement.  Comme  l'officier,  le  professeur  a 
droit  de  compter  sur  la  propriété  de  son  grade.  S'il  est  coupable, 
qu'on  le  juge  ;  mais  le  destituer  sans  jugement,  c*est  un  abus  d'au- 
torité. Jamais  nous  n'avons  pu  nous  résigner  à  ces  séparations 
violentes  ;  nous  avons  toi^gours  regardé  M.  Michelet  comme  un  des 
ndtree,  et  c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui  je  viens  parler  sur  le  cer- 
cueil de  l'absent  que  nous  n'avons  point  oublié. 
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Après  une  ai  longue  léparatioD  et  un  d  long  aUeuce,  il  est  diffidk 
de  donner  A  cenz  qui  n'ont  pas  entendu  M .  Michelet  une  idée  de 
cette  éloquence  qui  ne  ressemblait  à  aucune  autre.  Ku  lisaDt  &  hsnte 
voix  certaines  page*  de  ses  écrits,  on  retrouve  le  professeur.  C'est 
la  ni6roe  parole,  tautât  lente,  tautât  précipitée,  tantôt  héaitaote, 
saccadée,  et  tout  à  coup  s'éleTant  avec  énergie  et  vous  emportmi 
vers  l'infini.  11  y  avait  eu  lui  de  l'apdtre  et  du  poète.  Il  avait  11 
passion  de  l'un,  l'imsgination  de  l'autre.  Pereonne  n's  possédé  su 
même  degré  l'art  magique  de  ranimer  la  passé  ;  personne  n'a  plot 
hardiment  annoncé  à  l'humanité  un  meilleur  avenir. 

Ce  qu'il  faut  surtout  louer  dans  M.  Micbetel,  c'est  son  entière  ùu- 
cétité.  Il  est  permis  de  ne  paa  partager  ses  opinions  politiques  er 
religieuses,  on  peut  tiouier  que  l'imaginatioD  l'a  souvent  emporta 
bien  loin  ;  mais,  si  par  hasard  il  s'est  égat^,  c'est  de  bonne  foi.  Eprit 
de  la  vérité,  il  la  poursuivait  avec  une  fougue  et  une  passion  qu'au- 
cun obstacle  n'arrêtait;  mais  c'est  U  vérité  seule  qu'il  voulait  at- 
teindre. On  ne  lui  a  connu  d'autre  ambition  que  celle  de  propager 
et  de  défendre  ses  idées.  U  n'a  jamais  été  un  homme  de  parti.  Il 
planait  au-dessus  de  nos  misérables  querelles,  dans  ce  monde  idéal 
que  sa  pensée  avait  créé;  c'est  lA  qu'il  aimait  A  se  réfugier,  loin  dt 
l'agitation  et  du  bruit. 

S'il  fallait  une  preuve  de  ce  désintéressement  tout  scientifique, 
je  rappellerais  la  lésignation  et  le  courage  avec  lesquels  il  est  ren- 
tré dans  la  vie  privée.  Sa  cajrii>re  était  détruite,  sa  fomiee  compro- 
mise ;  on  ne  l'a  pas  entendu  se  plaindre.  Secondé  par  une  femme 
digne  de  lui,  il  a  demandé  au  travail  seul  la  consolation  de  ses 
peines.  Ou  lui  fermait  la  chaire  qu'il  avait  conquise  par  un  labeur 
héroïque:  il  s'est  fait  do  ses  livres  une  tribune  bieu  plus  retentis- 
sante pour  parler  i  la  jeunesse  qu'il  aimait  tendrement.  11  a  usé  ce 
qui  lui  restait  de  vie  à  porter  pai'tout  la  lumière,  comme  ces  flam- 
beaux qui  se  consument  en  noua  éclairant.  11  a  vécu,  il  est  tnort  en 
enseignant.  C'est  par  la  qu'il  n'a  pas  cessé  de  nous  appartenir;  c'est 
ce  qui  nous  donne  te  di-oit  de  déposer  sur  cette  tombe  un  demiei 
tribut  de  respect  et  d'affection. 

I.ABOULAYE. 
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Histoire  de  la  Charité  napolitaine, 

Par  la  duchesse  Thérèse  Filangieri  Ravascrieri  Fixschi. 

M.  Sclopis:  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  PAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  un  livre  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître 
Thistoire  de  la  fondation  et  des  progrès  des  institutions  de  bienfai* 
sance  de  la  ville  de  Naples,  la  plus  populeuse  de  toutes  les  villes 
d* Italie.  L'auteur  de  cet  ouvrage,  qui  porte  le  titre  d^ Histoire  de  la 
Charité  napolitaine  (Storia  délia  Carità  Napoletana),  est  une  Dame 
d'une  haute  naissance,  relevée  encore  par  une  grande  illustration 
scientifique.  M™*  la  duchesse  Thérèse  Filangieri  Ravaschieri  Fieschi 
est  la  petite-fille  de  Gaëtano  Filangieri,  l'auteur  célèbre  de  l'ouvrage 
si  connu  des  philosophes,  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  :  La 
Scienjia  délia  legi^lazione  (la  Science  de  la  législation). 

Le  titre  du  livre  de  M"»®  de  Ravaschieri  suffit  à  lui  seul  pour 
montrer  dans  quel  esprit  Touvrage  a  été  composé.  C^est  l'histoire  de 
la  charité^  c'est-à-dire  une  œuvre  inspirée  par  cette  vertu  toute 
chrétienne  qui  joint  les  soins  et  la  sensibilité  aux  secours  matériels, 
le  lien  de  la  perfection  entre  les  hommes. 

Ce  premier  volume  contient  une  inti'oduction  qui  reproduit  à 
grands  traits  les  phases  principales  de  Phistoira  générale  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  En  passant  au  sujet  spécial  de  son 
livre,  l'auteur  dit  :  Mon  Histoire  de  la  Charité  napolitaine  n^esi 
enfin  que  Vhistoire  de  notre  cœur. 

Viennent  ensuite  trois  monographies  des  hôpitaux  principaux  de 
la  ville  dô  Naples  :  Sant'Eligio  maggiore^  —  la  casa  santa  delVAn- 
nunziata — €ft  FOspedale  disanta  Maria  del popol^o  deyl'Cincurabili, 
Le  premier»  l'hôpital  Saint-Eloi,  doit  sa  première  fondation  à  trois 
gentilshommes  français,  de  la  cour  du  roi  Charles  I*''  d'Aqjou,  Jean 
Dottun,   Guillaume  Bourguignon  et  Jean  Lions.  Le  second  a  été 
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fondé  par  deux  teignann  nftpoUtuns,  JkcquM  et  Nicolu  Scondito  à 
1b  suite  d'uD  vceu  &it  par  aux  pendant  leur  captivité,  comme  pri- 
•onniers  de  guerre  au  coramencemeot  du  iiv*  ùèele.  Le  tn»aitaie 
a  eu  pour  foodatrica,  au  xvi*  aiècla,  la  Teuve  d'un  pHaident  du 
consul  de  U  chancellerie  royale,  Marie-LaurenzLa  Lonc. 

Le  récit  des  Tidaaitudea  par  où  cet  établiaMinenta  ont  pa«sé  M 
fort  bien  fait,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  préciaion.  L«a  «ou venin 
hiatoriquesa'j. entremêlent  aiac  les  détaila  ttatistiquea.  M"*  d« 
Ravaachieri  ne  se  réfuta  point  à  augmenter  l'intérêt  de  son  hiitoin 
par  des  descriptiona  particulières  d'événementi  remarquablea  qui 
ae  rattachent  plus  on  moini  direcleotent  au  a^jet  de  son  livre.  Telle 
est  par  exemple  la  descriptioD  détaiUéa  de  la  mort  de  Conradin  de 
Souabe,  par  laquelle  elle  cODunence  la  monographie  de  l'hôpital  de 
Saint-Eloi  ;  tel  est  encore  l'exposé  de  l'œuvre  de  bienfaiaance  entie- 
prise  et  accomplie  par  trois  Dames  napolitunea  de  haut  paragt, 
Marie  Lonc,  que  nous  venons  de  nommer,  Marie  Caraffa  et  Mark 
Ajerba  d'Aragon,  duchesse  de  Prémoli.  Le  peuple  de  Naplea,  sais 
d'admiration  et  de  reconnaissance,  ne  les  appelait  plus  que  les 
tfvù  Maries.  Des  renseignements  statistiques,  puisas  aux  malleuna 
sources  nous  marquent  lee  combes  ascendantes  et  descen- 
dantes de  ces  établissements.  Nous  apprenons  que  les  institutioDi 
de  bienfaisance  tels  que  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  refuges 
sont  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Naples  au  nombre  de  soiiante-aii| 
avec  un  revenu  de  cinq  miQions  deux  cent  trente-neuf  mille  quatre- 
vingt-sei/a  francs. 

M*"'  de  Ravaschieri  croit  que  la  centralisation  d'administrahon 
des  établissements  de  bienfaisance  nuit  au  développement  et  sa 
progrès  de  ces  institutions.  En  parlant  du  décret  du  nù  Joacbim 
Murât,  du  11  février  1809  qui  plaçait  tuus  cea  établissements  som 
l'administration  d'une  commission  centrale  des  hospices,  elle  s'ex- 
prime ainsi  :  <  Cette  loi,   de  nature  et  d'origine  toute  française, 

<  devenait  anaai  injuste  que  nuisible  dans  son  application  anw^I»- 
■  blissementa  de  bienfaisance.  En  France  ces  inatitutiona  foKto 

<  presque  toutaa  par  le  gouvernement  pouvaient  recevoir  une  dire(- 

<  tion  commune  et  uniforme.  Mais  ft  Naples  où,  au  grand  hoanear 

<  des  Napolitains,  presque  toutes  oea  fondations  sont  dues  t  Is  foi 
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€  et  à  la  piété  des  particulien,  et  prennent  des  caractères  différents 
<  les  uns  des  autres,  la  centralisation  devenait  leur  ruine.  » 

Je  ne  m'étendrai  point  ici  en  faisant  Tapologie  du  système  préféré 
par  M"^  de  Ravaschieri  ;  il  me  suffit  de  dire  que»  en  Italie,  toutes  les , 
personnes  expérimentées  en  ces  matières  partageront  les  mêmes 
idées.  On  s'accorde  généralement  chez  nous  pour  repousser  tout  ce 
qui  tendrait  à  soumettre  Tadministration  des  institutions  de  bienfai- 
sance à  des  commissions  gouvernementales.  On  n*a  de  confiance  que 
dans  la  direction  empressée  et  affectueuse  du  service  intérieur  exercée 
par  des  particuliers  animés  du  même  esprit  de  charité.  Le  gouver- 
nement doit  surveiller  ces  administrations  pour  empêcher  et  répri- 
mer les  abus,  en  se  tenant  en  dehors  de  ce  qui  tient  à  Torganisation 
administrative  et  au  fonctionnement  journalier  de  rétablissement. 
L'histoire  de  la  charité  napolitaine  pourrait  fournir  Toccasion  d'un 
travail  analogue  à  celui  publié  par  notre  très-regrettable  confrère, 
M.  HusBon,  en  1863,  sur  les  hôpitaux  de  Londres  comparés  à  ceux 
de  la  ville  de  Paris. 

M"**  de  Ravaschieri  ne  veut  pas  &ire  des  secours  publics  une 
charge  de  la  commune  ou  de  la  Proyince.  Elle  estime  que  l'activité 
individuelle  réunie  en  forme  collective  est  le  meilleur  soutien  de  la 
bienfaisance  publique.  Elle  hâte  ainsi  de  ses  vœux  la  création  d'une 
oeuvre  de  patronage  des  orphelines  et  des  filles  abandonnées  (opère 
di  ricovero  e  di  pairocmio  o  gran  patronota  délie  or  fane  e  dereliué). 
Il  s'agirait  d'exercer  un  patronage  sur  le  sort  des  filles  sortant 
des  établissements  de  charité  en  leur  faisant  embrasser  une  piofes- 
sion  ou  en  les  plaçant  en  condition.  M">*  de  Ravaschieri  ne  se  dis- 
simule point  toutes  les  difficultés  que  rencontre  l'exécution  de  son 
projet.  Elles  seront  grandes  sans  doute,  plus  encore  pour  maintenir 
que  pour  créer  cette  institution  .  Mais  elle  joint  à  une  fol  vive  une 
charité  ardente,  et  avec  cela  on  peut  £Edre  des  prodiges.  Les  Napo- 
litains l'aideront  par  des  offrandes  sérieuses  et  libéralement  conti- 
nuées. Il  n'est  point  question  ici  de  céder ,  pour  me  servir  des  «nots  de 
M.  Husaon,  aux  importunités  des  femmes  du  monde ^  transformées 
pour  un  jour  en  Dames  de  charité.  Il  faut  songer  à  réaliser  un  grand 
dessein  qui  aura  un  double  résultat,  celui  d'accomplir  tout  ce  que 
promet  cette  idée  dans  l'ordre  moral  et  d'éloigner  un  danger  qui 
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menace  la  société.  Dons  la  lutte  engagée  entre  )e  coimminiiii  tL  Li 
société  organûée  régulièrement,  il  faut  songer  à  soulager  adiTemcut 
les  clasBea  de  la  population  qui  souffrent  le  plna.  La  foule  ne  tdIi 
dans  l'assistaoce  publique  organisée  par  le  gouTernemeot  qvuiie 
sorte  de' dette  qu'on  lui  paie  à  coutre-coeur  ;  elle  sent  au  contraire 
le  prix  des  secours  spontanés  fournis  par  les  soins  des  particuliers. 
Je  finis  en  disant  que  le  livre  de  M>"  de  Ravaschieri  est  un  ouTrage 
conçu  par  un  cœur  de  femme,  préparé  par  ud  esprit  droit,  et  Kdigé 
par  une  main  habile. 


Annuaire  de  la  Sooiété  de  législation 
comparée. 

S/L.  Pont:  —  Il  y  a  quelques  années,  M.  Renouard,  notre  émi- 
nent  Confrère,  a  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  la  Société 
de  législation  comparée,  dont  il  était  alors  le  Président,  du  premier 
volume  de  l'Annuaire  publié  par  cette  Société. 

L'Académie  voudi  a  bien  accepter  les  2'  3'  et  4*  volimies  de  cet 
annuaire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  offrir  Hii,ioui  d'bui. 

Ces  publications  imporUntus,  la  réguluzité  avec  laquelle  elles  se 
Buccëdent,  l'intelligence  et  lesoin  qu'y  apportent  lea  auteurs,  mOD- 
trent  comment  la  Société  de  Icgislation  comparée  prend  au  séricui 
la  tâche  qu'elle  s'est  imposée,  et  tout  ce  qu'elle  met  de  dcvouemect  et   ' 
de  ïêle  au  service  d'un  intérêt  qui,  tout  compris  qu'il  a  été  toujoura,    i. 
n'avait  pu  encore  obtenir  satisfaction  chez  nous. 

Qui  n'a  senti  tout  ce  que  pouri'oît  présenter  d'avantages  lacoD- 
naisEance  des  législations  étrangcrcs  ?  Et  qui   a  mis  en  doute  l«  ' 
profit  qu'il  y  aurait  à  retirer  de  Ttitude  et  do  l'examen  comparatif 
des  lois  promulguées  à  Ti-traiiger?  Mais queb moyens  a-l-or  eui ju»- 
qu'ici  de  les  connaître  ? 

Au  commencement  de  ce  siècle,  il  avait  étéinstitué,  au  Miniaière  ' 
de  la  justice,  un  bureau  qui  aurait  pu  reudrede  très-grands  senicea»  ! 
cet  égard.  11  avait  pour  mission  de  traduire  les  principales  lois  d«  ' 
pays  étrangers.  Ainsi  la  législation  étrangère  eût  été  mise  a  la  . 
portée  de  tous,  et  il  eût  été  possible  de  voir  ai,  après  avoir  prêté  '  . 
beaucoup  aux  législations  étrangèrea,  nous  se  trouverions  pas  d'utile»  i 
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emprunts  à  leur  ûûre  en  vue  de  notre  propre  législation.  Mais 
riostitution  a  duré  peu  ;  le  bureau  a  donné,  en  TanX,  la  traduction 
du  Code  général  des  Etats  prussiens  ;  et  cette  œuvre  à  peine  ache- 
vée, il  a  été  supprimé. 

Depuis,  et  de  loin  en  loin,  des  tentatives  individuelles  ont  été 
faites.  MM.  Victor  Foucher  et  Anthoine  de  Saint- Joseph,  notamment, 
ont  publié  la  traduction  de  quelques  Codes,  les  plus  importants  d'ail- 
leurs, de  divers  pays  étrangers.  Mais  ces  travaux  n'embrassent  pas 
la  législation  étrangère  dans  sa  généralité,  et,  d'un  autre^fcôté,  ils 
manquent  d'actualité  ;  arrêtés  à  une  date  fixe,  ils  ne  rendent  pas 
compte  des  changements  qui  ont  pu  modifier  les  législations  particu- 
lières auxquelles  ils  s*appliquent. 

Ainsi,  on  peut  le  dire,  nous  n'avions  pas  jusqu'à  présent  un 
tableau  d'ensemble]  qui  permit  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  [l'état 
des  législations  étrangères.  Et  surtout  il  n'y  avait  pas  itn  moyen  sûr 
de  suivre  pas  à  pas,  en  quelque  sorte,  ce  travail  législatif  auquel, 
dans  les  Etats  civilisés,  chaque  année  apporte  son  tribut,  et  qu'il 
est  si  intéressant  de  connaître,  d'étudier  et  de  comparer,  jour  par 
jour,  et  pour  ainsi  dire  à  l'heure  où  il  s'accomplit. 

C'est  cette  lacune  que  la  Société  de  législation  comparée  s'est 
proposé  de  combler.  Toutes  ses  œuvres  sont  dirigées  vers  ce  but.  Elle 
y  a  tendu  d'abord  par  la  publication  d'un  Bulletin  mensuel,  dans 
lequel  sont  insérées  les  communications  sur  des  points  de  législation 
taites  à  la  Société  dans  les  séances  générales  qu'elle  tient  chaque 
mois,  et  les  discussions  auxquelles  ces  communications  man- 
quent rarement  do  donner  lieu. 

Mais'elle  y  tend  mieux  encore  et  plus  sûrement  par  son  Annuaire 
(ie  législation  comparée,  dont  elle  a  fait  une  sorte  de  Bulletin  univer- 
sel, où  sont  traduites  et  recueillies  les  lois  principales  promulguées 
chaque  année  à  l'étranger. 

I  3  premier  volume,  qui  fut  publié  en  1872,  et  auquel  l'Académie 
a  bien  voulu  faire  alors  le  meilleur  accueil,  contenait,  outre  la  tra< 
uuction  da  Code  pénal  allemand,  celles  d'un  grand  nombre  de  lois 
votées  en  1870  ou  en  1^1,  à  l'étranger,  et  particulièrement  dans  la 
'Jrande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  la  Confédération  de  l'Allemagne 
iu  Nordy  l'Italie,  l'Espagne,  etc. 
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•  CependftDt,  la  Société  n'avait  pu  obtenir  à  temp*  les  documeiital^it- 
lalifs  qu'elle  avait  recherchés.  Et  par  auite,  le*  législatioQB  étraiigëret 
ne  furent  pas  toutes  représentées  dana  ce  premier  volume .  Plusieurs  j 

étaient  omises  et  quelques-unes  n'y  figuraient  que  d'une  niani^ 
incomplète.  Cealacunes  sont  en  grande  partie  coiubtéos,  aujourd'hui, 
et  &  voir  la  résolation  et  le  soin  que  met  la  Société  à  constituer 
sérieuseinent  et  i,  étendre  ses  correspondances,  on  sent  qu'elles  nt 
tarderont  pas  à  être  comblées  entièrement. 

Déjà,  dès  la  seconde  année,  la  Société  aété  en  mesure  de  publier 
les  principales  lois  votées,  en  lS7â,  dans  la  Grande-Bretagae,  le 
Canada,  les  États- Unis-d'Amérique,  l'Empire  d'Allemagne,  Il 
Prusse,  l'Alsace-Lorrune,  le  Grand  Duché  de  Bade,  l'Autrich», 
l'Italie, l'Espagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  les  Etata-ScandinaTes, 
Suède,  Norwége,  Danemark.  —  L'année  d'après,  elle  ajoutait  à  Is 
l^islatioa  de  ces  pays  Étrangers  celles  de  la  Bavière,  de  la  Saia, 
du  Wurtemberg,  de  la  Rusais,  des  États  de  l'Amérique  du  Sud, 
riUinois,  l'État  de  New- York,  la  PensjlTaoig,  la  Confédératios 
Argentine.  —  Enfin,  et  dernièrement,  elle  a  publié  en  outre  la  lé- 
gislation du  Portugal  et  des  États-Unis  du  Mexique. 

Ainsi,  le  cadre  de  l'Annuaire  s'élargit  chaque  année,  et  c'est 
ainsi  que  la  collection  est  appelée  A  devenir  un  Répertoire  compUt, 
et  constamment  A  jour,  de  la  législation  étrangère  sur  toutes  lea 
matières  et  toutee  les  branches  du  di-oit. 

.  Toutes  les  matières,  d'ailleurs,  ;  sont  dés  à  présent  lai^emenl 
lepréseutees. 

Pour  ne  parler  que  des  documents  les  plus  importants,  je  citerai, 
dansle  domaine  du  droit  politique  et  constitutionDel  :  les  lois  Autri- 
chiennes de  1867,  la  nouvelle  constitution  fédérale  Suisse,  avec  les 
lois  sur  les  votations  populaii'es  et  l'organisation  judiciaire  fédérale; 
la  loi  sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande;  les  modifications  soi 
Constitutions  de  Saxe,  du  Wurtemberg,  du  Mexique  ;  les  lois  sur 
les  élections  parlementaires  en  Hongrie,  au  Canada  ;  la  loi  Alle- 
mande sur  la  presse  ;  l'acte  du  parlement  Anglais  sur  l'élabliasemeni 
du  scrutin  secret  dans  les  élections  politiques  et  municipales  avec 
la  loi  du  6  août  1873,  concernant  la  répression  des  fraudea  et  réta- 
blissement d'un  tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  élec^tione  munjd- 
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palea;  la  loi  des  États-Unis  relative  au  scrutin  secret  pour  l'élection 
des  représentants  au  congrès  ;  la  loi  belge  du  18  mai  1872,  contenant 
on  code  électoral  complet,  etc. 

Sot  le  droit  administratif,  je  cite  notamment  :  la  loi  anglaise  sur 
les  mines  ;  la  loi  derillinois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  la  loi  générale  du  même  État  sur  l'organisation  muni- 
eipale;  la  loi  de  TÉtat  de  Massachussets  sur  la  formation  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  ;  les  deux  lois  piusaiennes  sur  les  pen- 
sions civiles  et  l'organisation  de  la  Cour  des  Comptes  ;  la  trèa-impor- 
tante  loi  relative  à  Torgaaisation  des  cercles  dans  les  provinces 
orientales  du  Royaume  de  Prusse,  etc. 

Dans  le  droit  civil  :  le  code  du  canton  de  Claris  ;  les  lois  de  l'Etat  de 
rillinois  sur  la  ti'anamission  de  la  propriété  foncière,  sur  les  succea* 
sions,  sur  les  enfants  naturels,  sur  les  sociétés  ;  les  quatres  lois  du 
royaume  de  Prusse,  sur  le  régime  hypothécaire;  la  loi  genevoise 
sur  les  successions  ;  les  lois  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  sur  l'état 
dvil  ;  les  lois  de  la  Suisse  et  de  rAutiiche  sur  l'hypothèque  des 
chemins  de  fer,  etc. 

Pour  le  droit  commercial  :  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  en  Allemagne  ;  la  loi  sur  les  assurances  en  Belgique  ;  une 
loi  sur  le  gage  dans  les  Pays-Bas  ;  une  loi  sur  rémission  des 
billets  de  banque  en  Suède  ;  la  loi  sur  les  warrants  du  canton  de 
Genève;  les  lois  votées  en  Belgique,  dans  Tannée  1872,  pour  modi- 
fier plusieurs  chapitres  du  Code  de  commerce,  spécialement  sur  le 
gage  et  la  commission,  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordi'e,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  criminel  :  le  Code  pénal  militaire 
de  Tempire  d'Allemagne  ;  les  lois  de  la  Belgique  sur  l'extradition 
et  sur  la  détention  préventive;  celles  de  Fltahe  consacrant  une 
nouvelle  réglementation  du  jury  et  de  la  procédure  devant  les  cours 
d'assises;  la  loi  de  Tlllinois  sur  le  jury;  celle  de  l'Autriche  sur 
l'isolement  des  condamnés  ;  celle  des  Payfr-Bas  portant  modification 
des  dispositions  du  Code  pénal,  relatives  aux  coalitions  de  patrons 
ou  d'ouvriers,  etc. 

Ajoutons  que  les  rédacteurs  de  l'Annuaire  ne  s'en  sont  pas  tenus 
a  ces  matières  sur  la  plupart  desquelles  nous  avons  chez  nous  une 
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lé^Blation  codifiée.  Les  lois  qui  régisHent  rinËtruction  publique 
dans  les  différents  pays,  et  celles  qui  concernent  les  questions  reli- 
gieuses et  les  questions  militaires,  leur  ont  paru  mériter  une  itlow 
tioa  toute  particulière,  et  à  bien  juste  titre  aasurément,  eu  quei- 
tÙQR  étant  ai^ourdliui  de  celles  dont  les  esprits  sont  le  plue 
Tivement  préoccupée.  L'Anuoaire  contient,  à  cet  égard,  des  docu- 
menta qui  certes  ne  sont  ni  les  moins  intéreseaata  ni  lea  mm 
canaux  de  U  coUectioD-  Je  mentionne  notamment  :  les  lois  de 
l'Angleterre  et  cdles  de  la  Rusais  but  les  écoles  ;  les  lois  italienott 
concernant  les  univemtés  de  Padoue  et  de  Home,  et  l'Inatitut  àm 
études  supérieures  de  Florence;  la  loi  du  canton  de  GenÈTe  fur 
l'instructioa  puitlique  ;  l'acte  anglais  sur  la  célébration  publique 
des  cultes  ;  les  nouvelles  lois  religieuses  en  Allemagne  et  en 
Prusse  ;  les  lois  coniaBaionnellei  en  Autriche  ;  la  loi  sur  les 
dissidents  en  Russie  ;  la  loi  mexicaine  sur  les  rapports  àe 
l'Église  et  de  l'État;  les  deux  grandes  lois  militaires  de  l'Allsnuigne 
et  ds  la  Russie,  etc. 

Je  n'ai  pas  essayé  de  faire  une  énumération  complète  des  richesses 
que  renferme  déjà  la  belle  collection  offerte  par  la  Société  de  légU- 
tation  comparée  à  quiconque  s'intéresse  aux  ph)grès  de  la  l^ls- 
tation.  Quelque  réduit  qu'il  soit,  le  tableau  que  j'en  ai  tracé,  en 
indiquant  l'intérêt  varié  qu'offre  cette  œuvre,  fait  voir  pourquoi, 
malgré  quelques  entreprises  individuelles,  elle  était  restée  inacbevée 
jusqu'ici.  Un  homme  seul  n'y  pouvait  pas  suffire  ;  il  fallut  l'eSbn 
collectif  et  persistant  d'hommes  laborieux,  intelligents,  pénétrés  du 
déair  d'dtre  utiles.  La  société  de  législation  comparée  l'a  compris: 
«lie  a  eu  la  chance  heureuse  de  trouver  dans  son  sein  dea  travail- 
leuia  qui,  doués  au  plus  haut  degi-é  des  qualités  uécessaires,  se  soui 
aùa  résolument  k  la  tâche.  Ils  l'accomplissent  avec  une  entière  ab- 
négation et  le  plus  complet  désintéressement,  soutenue  par  le^ 
ajmpathies  que  la  public  leur  accorde,  et  auxquelles  l'Académie, 
je  l'espère,  ^uten  aa  haute  approbation. 
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Congrès  international  de  Statistique 

à  Sruxellçs , 

Par  M.  Emile  Yvbrnès. 

M.  Renouard  :  —  Le  congrès  international  de  statistique 
a  été  inauguré  à  Bruxelles,  en  septembre  1853,  par  les  soins  de  la 
commission  centrale  statistique  de  Belgique.  Il  a  tenu  ses  sessions 
de  deux  en  deux  ans.  La  seconde  s'est  réunie  à  Paris  en  septembre 
1855.  Il  a  décidé,  daaa  sa  septième  session  à  La  Haye,  en  septembre 
1869,  qu'il  lui  serait  présenté  des  travaux  de  statistique  intematio- 
uale  sur  toutes  les  branches  de  TadminisL ration  publique  dans  les 
divers  Etats  de  l'Europe.  Un  tableau,  divisant  le  travail  en  vingt- 
quatre  parts,  a  été  dressé  à  cet  effet. 

Les  délégués  officiels,  eu  assemblée  générale,  ont  réparti  cette 
œuvre  entre  les  divers  pays  représentés.  La  justice  civile  et  com- 
merciale a  été  l'un  des  sujets  dont  on  a  chargé  la  France.  Le 
congrès  a  désigné,  pour  recueillir  les  éléments  de  cette  partie  de  la 
publication,  M.  Emile  Yvernès,  chef  de  bureau  de  la  statistique 
au  ministère  de  la  justice  de  France.  Le  volume  offert  aujourd'hui 
à  TÂcadémie,  témoigne  hautement  le  bonheur  de  ce  choix. 

M.  Yvernès  rapporte,  dans  son  introduction,  une  lettre  par  loi 
adressée  aux  directeurs  et  chefs  des  bureaux  de  statistique  d*Eu- 
rope  pour  demander  leur  collaboration.  La  citation  de  quelques 
passages  indiquera  ses  intentions  et  son  plan. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas,  dit-il,  les  difficultés  que  présente  un 
travail  d^ensemble,  lorsque  Ton  compare  des  législations  différentes. 
La  diversité  des  moeurs  et  des  lois,  Tabsence  ou  Finsuffisance  dans 
plusieurs  contrées  de  publications  sur  la  statistique  civile  et  commer- 
ciale sont  des  obstacles  sérieux;  mais  ils  ontété  prévus  par  la 
Congrès  et  ne  doivent  pas  nous  arrêter.  Il  est  évident  que  si  lea 
savants  promoteurs  de  l'œuvre  ont  désiré  connaître  le  présent^ 
c'est  surtout  pour  en  faire  profiter  Tavenir.  Si  nous  voulons  que 
autre  collaboration  produise  des  résultats  utiles,  il  ne  faut  donc 
pas  nous  borner  à  recueillir  et  à  grouper  les  chiffres  des  statistiques 
publiés  actuellement;  nous  devons  aussi  recherche^ dans  les  loii  et 
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lei  UMges  de  chaque  paji  le*  mojeoi  de  dretaer,  pour  le*  puUî- 
c&tiona  ulUrieurea,  un  plan  amaî  uniforme  que  possible...  U 
plu*  aocienoe  de*  publicalioDs  atatUtique»  embrusast  reniemble 
dM  matières  civiles  et  comraercitJes  est  celle  de  la  France,  Sea 
premiers  essais  remontent  à  un  demi-aiÈcla,  et  plusieurs  paji  eo 
ont  adopté  le*  base*.  Le*  développements  successifa  qu'elle  a  re(ui 
permettent  de  la  considéi'er  ai^ourd'hui  comme  aaaez  complète  pour 
qu'on  puisse  l'accepter  pour  type  d'une  statistique  intemationslc, 
puisque  les  iodicationg  fournies  par  chaque  Etat  tronTsiont  natu- 
rellement leur  place  dans  sea  cadres.  J'ai  donc  extrait  de  la  publî- 
catioD  française  ses  principaux  tableaux,  en  tes  faisant  précéder  de 
notices  sommaire*  aur  les  Juridictions,  conformément  aux  tœui 
réitérés  des  congrès  de  Bruxelles,  de  Taris  et  de  La  Haje. . .  Qut 
chacun  de  nous  apporte  à  l'oeuvie  comme  son  contingent  de  ii;l«. 
d'activitù  et  de  dévouement,  et,  malgré  les  lacunes  inévitatiles  m 
point  de  vue  exclusivement  statistique,  il  restera  toi^ours  de  soin 
collaboration  une  source  d'étude  précieuse  pour  le*  juritconsultti 
de  tous  les  pays  dans  cette  réunion  en  un  même  volume,  et  duj 
une  aeule  langue,  des  piincipalea  législations  sur  1  "organisation  «i 
la  compétence  des  divei'ses  Jnridictions  civiles  et  commerciales.  * 

Le  Congrès,  dans  sa  huitième  session,  eu  1872,  i  Saint-Péters- 
bourg, a  maintenu  les  décisions  précédentes  et  j  a  joint  des  iua- 
Iructions  pour  les  bureaux  de  statistique. 

Après  une  introduction  fort  instructive  de  zLvi  pages,  le  volun» 
se  divise  en  deux  parties.  La  première,  législation  et  statistiqua 
par  pajrs,  pages  1  à  539,  donne  les  tableaux  de  36  États  avec  une 
courte  et  substantielle  notice  précédant  ceux  de  chacun  d'eux.  On 
comprend  que  ces  longues  séries  de  chiflres  peuvent  être  l'occasios 
de  sérieusea  remarques,  mais  ne  sont  pas  susceptibles  d'analyse. 

La  deuxième  partie,  résumé  analytique  par  juridiction  et  conclu- 
sion (pages  543  ft  621^,  expose  les  résultats  de  la  première.  Vuici 
•es  divisions  :  cours  de  cassation,  cours  d'appel,  adoptions,  tribu- 
naux de  première  instance,  avant  bire  droit,  ordonnancea,  divorcn 
et  séparations  de  corps,  ventes  judiciaires,  ordres  et  contributioni, 
juridictions  commerciftlss,  sociétés  commerciales,  faillites,  justices 
de  paix,  cooseils  de  prudhonuoes,  assistance  judiciaire.    On  peuli 
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par  cette  sèche  nomenclature,  juger  du  nombre  et  de  la  nature  des 
docmnents  rassemblés  dans  cet  intéressant  Tolame. 

Des  publications,  comme  celle-ci,  sont  Phonneur  de  Padminirtra- 
tion  française,  qui  a  droit*  tirer  gloire  de  si  utiles  collaborateurs. 
M.  YTemès  a  succédé  à  M.  Arondeau  comme  chef  du  bureau  de 
etatistiqne  au  Ministère  de  la  justice.  La  mémoire  du  modeste  et 
roDsdencienx  Arondeau  aimera  à  voir  unir  à  son  nom  celui  de  son 
digne  successeur.  Tous  les  deux  ont  bien  mérité  de  la  science,  et 
/'Académie  se  souviendra  du  premier,  en  accordant  au  second  sa 
hante  approbation. 


Les  Btats  -  Unis  contemporains,  ou  les 
mœurs,  les  institutions  et  les  idées,  depuis 
la  gnerre  de  la  Sécession. 

Par  M.  Claudio  Janbt,  docteur  en  droit. 

M  Clx.  Ghiraud  :  -^  Quoique  je  doive  faire  des  réserves, 
par  plusieurs  motifs,  en  présentant  ce  livre  à  l'Académie ,  je  ne 
saurais  dissimuler  qu*il  contient  des  faits  très-piquants  et  très- 
curieux,  au  sujet  desquels  la  controverse  et  la  publicité  feront,  à 
coap  sûr,  jaillir  des  vérités  utiles. 

L'auteur,  soutenu  par  le  patronage  d'un  esprit  distingué, 
M.  Leplay,  qui  a  joint  une  lettre  intéressante  à  l'ouvrage  de 
M.  Janet  ;  Fauteur,  dis-je,  signale  à  la  science,  à  Topinion  euro- 
péenne  l^'abandon,  aux  Etats-Unis,  des  maximes  fondamentales 
qui  ont  été  la  base  de  la  célèbre  constitution  de  la  grande  Répu- 
blique américaine,  et  par  suite  de  cet  abandon,  le  péril  où  se 
rronrent,  selon  l'auteur,  les  grands  intérêts  de  la  civilisation 
humaine,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Lorsque  des  esprits 
eéiieux  et  sincères  introduisent  de  pareilles  appréhensions  dans  le 
monde,  on  ne  saurait  négliger  de  les  contrôler  par  un  examen 
approfondi,  soit  pour  remédier  au  mal,  en  en  signalant  les  dangers, 
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■oit  pour  diuipar  lea  cnintai  en  donntnt  occ&aioa  à  U  vérité  dt 
ae  produire  d&na  tout  sou  jour.  M.  Claudio  Jtuiet  a-t-il  <^  ta 
mirage  deaiTitimes  préconçus,  oo  bien  est -il  exactement  inforoé 
des  phénomènea  de  sociabilité  qu'il  tigualf  à  l'attention  publique! 
C'est  ce  que  l'opinion  éclairée  ne  tardera  point  à  décidei*.  En 
attendant,  le  talent  ae  manifeste,  daua  ce  livre,  avec  un  attrait 
véiitable,  et  les  bonnes  intentions  de  l'auteur  seront  un  paneport 
aHuré  pour  captiver  les  publicités. 


Histoire  de  l'action  commune  de  la  France 
et  de  l'Amérique  pour  l'indépendance  des 
Âtats-Unis , 

Par  M.  G.  Hahcboft, 
Traduite  et  anaotée  par  le  comte  Ad.   de  Cihcolibt. 

SI-  Ch.  Oiraud  :  —  Voici  un  livre  d'un  ordre  élevé  qui  se 
recommande  à  l'intérêt  des  Deui-Monden,  autant  par  le  talent  i'. 
son  éminent  auteur,  que  par  l'importance  et  k  cuiiosité  des  faits 
qu'il  révèle.  C'est  VHisloire  de  l'action  mnimiiné  de  la  France  rt 
de  l'Amérique  pour  î'i»di'j>eiidance  des  Êtals-Uitîs,  par  M.  Georges 
Bancroft,  l'un  de  nos  plus  illustres  coi-re^poudants  a  New-York,  ne- 
den  miniitre  plénipotentiaire,  près  les  cours  de  Paris  et  de  Ikrliu- 

L'auvrage  est  traduit  et  annoté  par  le  comte  Adolphe  de  Circourt. 
et  accompagné  de  documents  inédits.  Le  traducteur  est  bien  connu 
dans  la  Eociété  parisienoe,  par  son  vaste  savoir  et  par  eod  eiquiw 
urbanité. 

L'ouvrage  original  de  M.  Bancroft  n'ost  autre  qu'un  nouveau  yo- 
lume  du  grand  monument  histurique  élevé  par  l'auteur  it  la  gloir« 
de  >a  patrie.  M.  de  Circourt,  eu  troduisaul  ce  volume  et  en  lui 
donnant  un  titre  piquant  pour  le  public  frani;ais,  en  n  fait  en  quel- 
que sorte  un  corps  d'ouvrage  particulier,  et  M.  Bancroft  s  mis  i 
■a  disposition  pour  cet  elîut  des  mati^riaux  qui  lui  donnent  un  inté- 
rêt tout  spécial.  En  effet,  M.  Bancroft  avait  réuni,  pour  lacoDijio- 
Htion  de  cette  partie  de  son  grand  ouvrage,  une  masse  de  documeai-' 
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précieax,  pris  aux  meilleures  soarces,  et  dont  il  devait  renoncer  A 
ÎBÎn  usage  dans  le  texte,  pour  se  borner  A  leur  analyse.  Ces  docu- 
mente aTaient  été  mis  à  sa  disposition  soit  A  Paris,  soit  A  Berlin, 
toit  ailleurs,  avec  une  libéralité  sans  réserve  ;  et  leur  intérêt  se  ma- 
nifeste aux  lecteurs  par  le  titre  seul  de  leur  provenance  :  la  corres- 
pondance française  pendant  cette  période,  la  correspondance  du  ca- 
biaet  du  grand  Frédéric,  la  correspondance  du  gouvernement  ^an- 
glais avec  les  diverses  cours  de  FEurope,  toutes  pièces  demeurées 
inédites  juaqv'A  ce  jour,  ont  été  généreusement  livrées  A  M.  de 
Circonrt  par  M.  Bancroft,  et  donnent  à  la  publication  du  tradue- 
teur  français  une  importance  et  une  attrait  qu'il  est  facile  de  com- 
prendre. 

L'ouvrage  de  M.  de  Circourt  n'est  donc  pas  seulement  la  traduc- 
tion d'un  fragment  curieux  de  la  grande  histoire  du  célèbre  histo- 
rien de  TÂmérique  du  Nord,  c'est  un  ouvrage  d*un  mérite  particulier 
et  nouveau,  surtout  pour  nous,  Français,  qui  pourrons  y  trouver  le 
détail  et  la  clef  d'une  des  parties  les  plus  dignes  d'intérêt  de  notre 
histoire  presque  contemporaine.  La  correspondance  française  noua 
livre  des  faits  que  nous  ignorions.  La  correspondance  du  grand 
Frédéric,  empreinte  du  génie  de  ce  grand  politique,  nous  ouvre  un 
horizon  nouveau  et  non  moins  piquant.  Il  est  surtout  curieux  de 
voir  Frédéric  se  rencontrer  avec  Marie-Thérèse  dans  l'appréciation 
du  cai^actère  politique  de  Tinfortunée  Marie- Antoinette. 

Les  hésitations  de  M.  de  Vergennes,  les  instances  habiles  ds 
Franklin,  les  entraînements  de  la  cour  de  Versailles  et  de  la  no- 
blesse française  ;  les  coups  d*œii  pénétrant  de  Frédéric  II  cherchant 
avec  anxiété  Tintéret  qu'il  pourra  trouver  dans  le  conflit  qui  va 
s'ouvrir  entre  la  France  et  TAngleterre  :  tout  cela  est  palpitant  dans 
le  ni*  volume  de  l'ouvrage  de  M.  de  Circourt,  entièrement  consacré 
aux  correspondances  et  pièces  dont  il  s'agit.  Lejivre  entier  est  donc 
un  nouveau  monument  élevé  à  la  critique  historique,  appliquée  aux 
ai&ires  de  notre  temps.  La  conclusion  de  l'ouvrage  est  un  morceau 
très 'important  que  nous  recommandons  à  l'attention  publique. 
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Ij«s  raoea  aryennes  du  Pérou. 

Ltur   Langue  —    Uur    Religion    —    leur   Eittoirt . 
par  M,  VicxHTK  FmBL  Lopix. 

M.  Drouyn  de  l^hnys  :  —  H.  Viesnta  Fidd  Lop«  * 
terit  âne  hktoire  de  la  RÀTolntioa  Argentina  et  d'autres  lountgH 
llttéraiTM  bte-eatimis. 

Pludeon  pointa  ds  philologie  loiit  traitét  dana  son  nonnau  Ut» 
awc  le  K>in  le  ploi  conacieDoieui.  M.  Fidel  Lopez  m  danundaii 
laa  langaee  arjenoee  oe  «ont,  eu  réalité,  qae  dea  dialectei  dd- 
madei,  aana  baae  et  aani  fliité,  naisaant  et  mourant  obacurémcnl 
dana  l'enceinte  de  quelque  bourgade  et  dans  quelque  forêl,  ou  ai,  au 
wntraire,  cea  lauguea  n'auraient  pcunt  întriDaèquement  dans  leun 
origioea  toua  lea  éléments  et  toute  la  dignité  des  langnea  dia- 

Arant  de  répondre  à  ia  question,  l'auteur  expose  i.  Isrgea  trula 
l'état  n  brillant  de  la  ciiiliaation  au  Pérou  uvant  la  conquête  ;  il 
montre»  ccmme  liée  é  cette  civiliaation  raffinée,  une  langue  déjà 
mûre,  celle  des  lacaa,  dite  de  noa  joui-s  Quichua,  et  ajaut  offert  une 
vitalité  asaez  puiaaaule  pour  résister  &  l'invasion  du  langage  espa- 
gnol, a'inipoBaat  k  ses  mutree,  et  se  parlant  encore  usuellement  dans 
l'intérieur  de^  bmiliea  et  dans  lee  relations  de  l'intimité  ,  da 
Santiago  del  Eetero  à  Quito,  et  des  câtes  de  l'Océan  Jusqu'aui 
borda  du  Paraguay. 

M.  Fidel  Lopez  s'applique  i  démontrer  que  cette  langue,  ù  peu 
coDDiu  des  savants  eui'opéens,  cache  des  perfections  de  mécanisme 
dans  ses  formes  grammaticales,  et  qu'elle  peut  et  doit  être  ramenée 
A  la  Camille  des  langues  aryennes. 

Son  examen  ne  se  borne  pas  à  cet  horizon.  Lea  connaissances 
qu'avaient  en  astronomie  les  races  antiques  du  Pérou  ;  les  symboles 
religieux  où  la  mythologie  de  ces  contréea  a  pria  naissance,  ei  qu'f 
introduisirent  tes  colo^  civilisateurs  ;  la  nomenclatui'e  des  dynas- 
ties péruviennes  qui  s'y  succédèrent,' dégagées  (au  moyen  des  lé- 
gendes, dea  traditions  particulières  et  des  chants  nationaux)  de 
l'ombre  épaisse  où  ailes  étaient  demeurées  ensevelies  ;  tel  est  le  cer- 
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de  d'études  historiques  et  philologiques,  parcouru  par  M.  Vioente 
Fidel  Lopez  dansée  bel  ouvrage  d'érudition. 


Nouveau  Gode  pénal  de  Russie, 

Par  M.  LiHB. 

M.  Cil*  Qiraud  :  —  Au  nombre  des  grandes  réformes 
introduites  dans  ses  Etats  par  T Empereur  Alexandre  II,  se  trouve 
la  réforme  de  la  législation  criminelle,  promulguée  en  1866.  Ghrâoe 
Are  nouveau  Gode  de  jurisprudence  criminelle  de  Tempirede  Russie, 
elle  prend  une  place  distinguée  dans  Fhistoire  contemporaine  du  droit 
européen.  M.  Lehr,  déjà  connu  par  d'autres  travaux,  a  consacré 
les  pages  que  je  présente  aujourd'hui,  à  fidre  connaître  les  parties 
principales  de  la  réforme  criminelle  dans  l'empire  des  czars,  et  à 
rapprocher  le  Code  pénal  russe  des  dispositions  parallèles  du  nou- 
veau Code  pénal  d'Allemagne,  de  1870-1871,  dont  j*ai  eu  Thonneur 
d'entretenir  l'Acadénûe,  à  propos  de  Pouvrage  de  M.  Lyon-Caen. 
Le  Code  russe  est  trè»-déveldppé,  trè^-réfléchi,  et  mérite  d'attirer  la 
sérieuse  attention  des  criminalistes. 


Mémoire 

PRÉSENTÉ  AU  C0K6BÈ8  DE  1873  ET  1874,  PAB  M.  LE  MIN18TBE  DE  LA 
JUSTICE,  DU  CULTE  ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUEDELA  RÉPUBLIQUE 
AB6BI9TINE,   2  Vol. 

IVI.  IDrouyn  de  Lliuys  :  —  La  question  de  l'Instruction 
publique  (bibliothèques  populaires,  collèges  nationaux,  écoles  pri- 
maires, professorats  divers),  remplit  presque  entièrement  ces  volu- 
mes, qui  pera^ettent  d'apprécier,  d'une  manière  toute  pratique,  au 
moyen  des  relevés  authentiques  et  des  décrets  officiels,  les  efforts 
que  fait  la  République  Ai^entine  et  les  saorifices  qu'elle  s'impose, 
pour  développer  le  mouvement  intellectuel  parmi  les  populations. 
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La  Patagonle  et  les  Terres  Australes 
du  CSontinent  Amérioein. 

par  M.  V.  G.  Qucsàda. 

K.  I>rouyii  de  Xibuys:  —  L'anteur,  M.  V.  0.  Qnessdi 

Mt  directeur  de  la  Bibliothèque  de  Bueuos-AyreB. 

Il  a  puisé  une  grande  partie  dei  documenta  hiatoriquea,  qui  font 
le  aujet  de  sou  livre,  dans  lei  bibliothèques  espagnoles,  uotamiii«Dt 
dana  celle  de  Sévilte ,  où  il  a.  fait  de  précieuses  décooTer- 
les,  ft  ce  point  de  rue,  dans  le  cours  d'une  mission  d'étude  sdan- 
tiSque  et  littéraire  dont  il  avait  été  chargé  en  Europe. 

Cet  ouvrage  a  fixé  de  nombreux  points  ou  ignorés  et  controienéi 
sur  le  passé  et  les  conditions  d'un  territoire,  dont  la  possession  déû- 
nitive  se  trouve  être  aujourd'hui  l'objet  d'un  litige  entre  la  Répu- 
blique Argentine  et  celle  du  Chili. 

Cette  investigation  laborieuse  et  savante  remonta  jusqu'aux  ori- 
gines de  la  conquête. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
sttivaiits  :  De  Vinsuffisance  des  systèmes  et  de  la  puissance  des 
théories  sciefitifiques  fondées  sur  V étude  et  la  connaissance  des  lois 
naturelles^  par  M.  J.  Waïsse  ;  ^  Noiizie  degliscavidi  antickita  OO' 
municaie  alla  R,  Acadrmirt  dei  LinctJe  (février  1876)  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (mai  1876)  ;  —  La  lem^ 
l)êrancey  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance^  n®  1, 
année  1876;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d'agri^ 
culture  (février  1876)  ;  —  Publications  du  bureau  de  statistique 
prussien  (  1869,  1871,  1873,  1874. 

M.  Passy  présente  au  nom  de  Tauteur,  M.  Moreau  de  Jonnès, 
un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  temps  mythologiques.  Essai  de 
restitution  historique,  Cctsr^ogonies,  le  Livre  des  morts  y  Sancho- 
niathœtj  la  Genèse ^  Hésiode,  VAvesta. 

Sans  entrer  dans  Texamen  et  Tappréciation  du  système  historique 
de  M.  Moreau  de  Jonnès,  M.  Paesy  loue  ses  ingénieuses  recherches 
et  son  savoir  étendu. 

M.  Giraud  offre  à  T Académie  :  1"  Le  2«  volimie  des  Œuvres 
de  Montesquieu,  publiées  par  M.  Laboulaye  ;  —  2®  Programme 
du  cours  de  Droit  criminel  fait  à  V  Université  de  Pise,  par  le  pro- 
fesseur Carrara,  et  traduit  par  M.  Paul  Barret,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  l^  Leibniz  et  les  Deux-Sophies , 
par  M.  Foucher  de  Careil  ;  4°  Conférences  d^ Economie  politique  au 
Japon,  discours  d'ouverture  par  M.  Gustave  Boissonade. 

M,  Giraud  entretient  l'Acad^î^rnie  de  chacun  de   ces  ouvrages. 

M.  Lévêque  reprend  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  D*"  Azam, 
professeur  à  Técole  de  médecine  de  Bordeaux ,  sur  un  cas  de  double 
conscience  ou  de  dédoublement  de  la  rie. 

M.  Garnier  lit  un  rapport  écrit  sur  le  concours  relatif  aux  mou- 
vements de  la  population,  concours  déjà  jugé  par  T Académie 
dans  sa  séance  du  12  juin  1875,  conformément  aux  conclusions 
de  la  section  d'Économie  politique^  présentées  dans  un  rapport 
verbal. 

M.  Garnier  expose  avec  plus  de  développement  les  mérites  par- 
ticuliers à  chacun  des  trois  mémoires  auxquels  TAcadémie  a  décerné 
le  prix  et  a  accordé  des  récompenses  ;  il  donne  les  raisons  qui  ont 
fait  porter  à  2,500  fr.  la  valeur  du  prix  décerné  au  mémoire  n*  1 
dont  l'auteur  est  M.  Rouiliiet,  et  qui  ont  fait  accorder  à  titre  de 
récompensa  la  somme    de   1,000  fr.  à  Pauteur  du  mémoire  jû?  3, 
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qui  «rt  H.  1«  Dr  B«rtilIoii,  et  U  umme  d«  SOO  »■.  i  l'antenr  An 
mémoire  d'  S)  qui  eit  M.  Calar^,  avocat  à  la  coor  d'appel. 

L«  rapport  écrit  de  H.  Qaraier  sera  inséré  dan*  le  comple-nadn 
det  eéancea  de  l'Académie- 


Sùt(cidal3.  —  IleitfsilhomniBgeàl'Académiedeideuibrochn- 
rM  siÛTaiites  :  Société  mUionale  d'éducation  de  hyo».  Qxiettiannain 
relatif  au  prqel  de  erialiem  d'un  imtitut  da  Hautes  éluda  am- 
mereiale*  ;  Bulletin  de  statixtiqne  municipale  {  décembre  1875'. 
M.  Giraud  préoente  Im  quatre  ouvragea  ci-aprës,  et  fait  de  chacuo 
d'eux  l'objet  d'un  rapport  verbal  :  l"  De  la  succession  tégilime  e> 
testamentaire  en  droit  international  priré,  ou  du  conflit  des  bi'i 
de  différentes  nations  en  matière  de  succession,  par  M.  Ctuiln 
Antoine,  docteur  en  droit,  juge  luppléant  au  tribunal  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  avec  une  préface  de  M.  Em.  Duboi*,  aiocM 
a  la  cour  d'appel  de  Nancy  et  professeur  à  la  Faculté  de  droii; 
2"  La  noucelU  législation  pénale  de  la  Hussie  considérée  en  tlie- 
nu'ine  et  dans  ses  rapports  axec  les  codes  pénaux  de  Franet  d 
SAllemaçne,  par  M.  Era.  Lehr,  professeur  de  législation  comparéf 
A  l'Académie  de  Lausanne;  3°  Les  Etats-Unis  contemporains  ou  la 
mceurs,  les  institutions  et  les  idées  depuis  lafftierre  de  la  sécessio», 
par  M.  Claudio  Janet  ;  4"  Histoire  de  l'action  commune  de  k 
France  et  de  l'Amérique  pour  r  indépendance  des  États-Unis,  pu 
■  M.  Georges  Baucroft,  traduit  et  annoté  par  le  comte  Adolpbc  de 
Cireourt,  accompagné  de  doiumeDts  inédite  et  foimant  tnù 
volumes,  dont  le  deuxième  contient  une  conclusion  savante  «t 
étendue  de  M.  de  Cireourt. 

M.  Puaj  présente,  en  en  faisant  connaître  le  contenu  et  les  mé- 
ritea,  le  deuxième  volume  de  M.  Jacques  Msissiat,  intitulé  :  Jatei 
César  en  Gaule. 

M.  Barthélémy  Saint-HIlaire  fait  hommage  à  l'Académie  d'une 
traduction  nouvelle  des  Pensées  de  Marc&urile  qu'il  vient  de  pu- 
Uier  avec  un  svanl -propos. 

M.  LéTêque  achève  la  lecture  du  mémoii'e  de  M.  le  D'  Azam, 
fur  un  cas  de  double  eotucicnee  ou  de  dédoublement  de  la  cte. 

M.  Erschnauer  en  ndmis  à  lire  un  mémoire  sur  le  repos  hebdo- 
madaire au  point  de  rue  hi/giéniguc. 

M.  le  Secrétaire  pei*pétuel  continue  la  lecture  di;  fessai  sur  k 
nature  de  Cûme,  par  M.  Magy. 

M.  Barthélémy  Saint- Hil aire,  au  nom  de  la  section  de  philo- 
•ophie,  annonce  qu'un  seul  mémoire  très-court  (de  90  pages)  et  pliu 
qu'insuffisant  a  été  adressé  A  l'Académie  sur  la  queati'  n  relative  t 
VÈcole  de  Padoue. 
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La  section  propose  de  remettre  cet  important  sujet  au  concours, 
et  de  fixer  an  31  mars  1878  le  terme  pour  le  dépôt  des  mémoires. 
Cette  proposition  est  acceptée  par  1* Académie. 

SÉANCE  DO  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Rénocaiion  sociale  basée  sur  les  lois  de  la  nature.  Philo-- 
Sophie,  religion.  Discussion  entre  3f  "'  Nina  Golœine  à  Vàge  de 
tretje  ans,  et  Démétrius  Gaubareff;  —  Morale  pratique  enseignée 
par  r exemple  à  la  jeunesse  française,  par  G.  de  Gérando  :  —  Prin^ 
eipet  d'éducation,  de  religion,  de  morale  et  de  politique,  par  le 
baron  de  Gérando,  ancien  membre  de  l'Institut  (brochure)  ;  —  Bul" 
letin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (15  mai  18f76);  — 
Annales  de  la  Société  d'agriculture ,  industrie,  sciences,  arts  et 
belles-lettres  du  département  de  la  Loire  (année  187.5};  —  Acadé" 
mie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  séances  publi- 
ques des  25  août  1874,  28  janvier  et  25  août  1875. 

M.  Passy,  en  présentant  un  ouvrage  en  deux  volumes  de  M.  le 
Comte  de  Riencourt,  intitulé  :  Les  Militaires  blessés  et  invalides f 
leur  histoire,  leur  situation  en  France  et  à  l'étranger ^  en  fait  un 
éloge  mérité  sous  le  rapport  des  recherches  historiques  et  des  vues 
généreuses. 

M.  Janet  offre  un  volume  intitulé  :  La  critique  de  Kant  et  la 
métaphysique  de  Leibniz,  histoire  et  théorie  de  leurs  rapports,  par 
M.  Désiré  Nolen,  ancien  élève  de  Técole  normale,  agrégé  de  philo- 
sophie, professeur  au  lycée  de  Tours.  11  fait  un  rapport  verbal 
étendu  et  plein  d'intéiiet  sur  cette  ouvrage  dans  lequel  M.  Désiré 
Nolen  s'attache  à  concilier  la  critique  de  Kant  et  la  métaphysique  de 
Leibniz. 

M.  de  Parieu  lit  un  fragment  d'histoire  sur  Us  derniers  jours  ei 
la  mort  de  Bernard  de  Saxe^Weimar^  après  la  prise  de  Brisach. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Giraud,  prend  la  parole  pour  pré- 
senter, sur  un  point  de  cette  histoire,  des  observations  qu'il  continuera 
avec  plus  d'étendue  dans  la  séance  prochaine. 

SiANCs  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
suivantes  :  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  les  Katheder  soda- 
listen.  M,  de  Laveleye  et  V économie  politique  orthodoxe.  Rapport  de 
M.  Lang.  —  Le  duel  militaire.  Le  duel  envisagé  à  tous  les  points 
de  cwe,  traduit  à  la  barre  de  V Assemblée  nationale,  du  gouverne- 
ment et  de  l'opinion  publique ^  par  M.  Henri  Bernard- Talbaudier. 

M.  Janet  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  quHl  vient  de 
publier  sous  le  titre  de   :  Les  causes  finales. 

M.  Giraud.  continuant  la  diâcuasion  ouverte  dans  la  séance  précé» 
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dente,  eipose  avec  Sétail  les  conventions  arrêtéea  entre  Bernard  de 
Saie-Weimar  ef  la  gouvernement  de  France,  en  1635,  au  sujet  de 
l'Alaace. 

M.  de  Parieu,  après  avoir  entendu  M.  Giraud,  préwnte  quftlqnei 
observations  à  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  3.  —  M.  Drouyn  do  Lhuja  [irtaente  à  rAcadémie 
trois  ouvrages  qu'il  a  reçus  par  l'iutenuédaire  de  la  li^gation  de  la 
république  argentine  à.  Paris.  Ces  lioia  ouvrages  sont  ;  1°  Les  races 
aryennes  du Férou,  leur  langue,  Irutr  reliyiun,  leur  histoire,  I  vol. 
parM.  Vicente  Fidel  Lopez;  2»  La  Putagonie  et  les\ie>Tes  australes 
du  continetit  arrfhicain,  1  vol.  par  M.  Vicente  G.  Quesada,  dlrec- 
teur'de  la  bibliothèque  de  BuenoB-.\yrea  ;  'i"  Mtmuire  iiri!senté  an 
congrès  de  1873-1871,  par  te  mmistrc  de  la  justice,  du,  culte  et 
de  Cinstruction  publique  de  là  Ri'piMique  uryentine.  2  vol. 

M.  Di-oujD  de  Lhuys  indique,  duus  deii  notes  succinctes  mais 
caractéristiques,  ce  qu'il  y  a  de  savoir  et  de  mcrite  dans  ces  divers 
ouvrages  qu'il  loue  eu  les  fui^^ant  couiiaitre. 

M.  Caro  lit  un  travail  rempli  de  considéra tiins  intéressantes  et 
élevées  sur  J.-J.  Rousseau,  d'après  l'ouvrage  posthume  de  M.  S^ùnt- 
Marc  Girardin, 

M.  Bertbold  Zeller  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  tiiariape 
de  Henri  IV  et  de  Marie  de  MMicis,  d'après  des  documents  îaêdita 
puisés  aux  archives  de  Florence. 

SÉAKCB  DU  10.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Ilenii  IV  el  nos  fi-unlières,  pur  M.  de  la  Barre  Duparcii 
(brochure);  —  Bultetitt  de  la  Sixièti!  des  Ayriculleurs  de  l'rance 
(juin  I87G). 

M.  Franck  fcit  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  docteur 
Rabbiuowicz,  d'un  ouvrage  ayant  puui'  titie  :  Lcyislatiun  crimi- 
nelle du  Talmud.  Organisation  de  la  magistrature  rabbiniçtie, 
aulonW  Ugale  de  la  îliscltiiah,  ou  Iruductiun  critique  des  traites 
talmudiques  syahédiio  el  jaakhoûi  et  di:s  deux:  passages  du  truite 
odjotti.  Daus  un  lapport  verbdl  ii-i.s-duvuIopp:,  plein  da   détails 
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intémuots  et  de  considérations  élevées,  M.  Franck  fait  connaître 
l'esprit  «t  les  formes  de  la  légUlation  crimineUe  du  Tamuld. 

M.  Lucas  présente  un  Tolnme  intitula  :  Inlertiaiionalismâ,  par  doa 
Arturo  de  Marcoartu,  ex-député  aux  Cortès.  M.  Lucas  fait,  à  cetta 
occasioa,  l'historique  de  l'arbitrage  international  ;  il  iBsiste  sur  les  - 
progrie  déjA  obtanui  k  cet  égard  et  qui  ne  peuvent  que  s'étendre. 

M.  Berthold  Zeller  continue  la  lecture  de  sou  mémoire  sur  It 
mariage  dt  Henri  IV  et  de  Maria  Médieia,  .d'après  des  documente 
inédits  puisés  dans  les  archives  de  Florence. 

H.  Passj  propose,  an  nom  de  la  section  d'Économie  poLtique,  d» 
mettre  à  la  disposition  de  M.  Reybaud  la  somma  annuelle  de 
4,000  fr.  affectée,  dans  le  budget  de  l'Académie,  à  une  mission 
économique.  Cette  somme,  d'après  l'avis  unanime  de  laCommiasioQ, 
permettra  à  M.  Reybaud  de  tenninev  ses  savantes  recherches  sur 
l'eut  matériel,  économique  et  moral  des  ouvriers  consacrés  aux 
divei'ses  industries,  et  d'ajouter  à  ses  brillants  travaux  un  utile 
résumé. 

SÉiNCE  DU  17.  —  Sont  offert»  A  l'Académie  ;  Vade-mecumdu 
juré  en  matière  criminelle,  extrait  des  hit  et  arrêta  sur  la  matière 
par  M.  Gaston  Gaoja  ;  Bulletin  des  siancts  de  U  Société  centrale 
d'agriculture  (marslS76). 

M.  le  comte  Sclopis,  associé  étranger  de  l'Académie,  adresse  un 
ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  charité  napolitaine,  dont  l'auteur 
est  la  duchesse  Thérèse  FilaDgieri  Kavascbieri  Fieschi,  II  envoie  en 
même  temps  sur  cet  intéressant  ouvrage  un  rapport  étendu  dont 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie. 

M.  Berthold  Zeller  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  le  mariage  de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Mi'dicis,  d'après  des 
documents  inédits  puisés  dans  les  archives  de  Florence, 

M.  Hippeau  lit  un  travail  sur  ïorganisation  de  l'irulntctiim  pri- 
maire en  Suide  et  en  Danemarck, 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
foivanta  :  L'Agriculture  et  les  Finances,  par  M.  F.  Oolivier  ;  — 
Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (Juin  1876). 

Iil.  Renouard,  dans  un  rapport  écrit  sur  un  volume  intitulé:  L'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Europe,  par 
M.  Emile  Yvernès,  chef  du  bureau  de  U  statistique  au  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes,  fait  ressortir  lea  dificultés  et  les  mériies 
de  cet  ouvrage  de  législation  et  de  statistique. 

M.  Vuitry  commence  la  lecture  d'un  savait  Ifiivail  sur  les  mon' 
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naUt  tt  le    régime   monélaire  dé  la  mmarthU  ^odi 
Captt  a  Philippe  le  Bel. 
M.  Bloch  lit  un  mémoin  kjuA  pour  titra  :  l«r  dt 


.  Caro  Ut,  ftu  Doni  de  U  MCtion  de  morale,  un 
m&ire  sur  le  concoun  à  un  dea  pris  du  bud^t  de  187 
tUit  U  qneatioD  suiiaiite  :  Examiner  et  dixuter  ce 
tendre  par  la  moralité  dan»  la  oeuvret  d'art  et  i 
Sept  mémoirea  ont  été  adresKs  à  l'Académie  et  » 
taea  de  U  section  de  morale  qui  n'a  trouvé  1a  quai 
ment  tnitée  duu  aucun.  Parmi  ce»  mémoires,  lei 
simples  ébauches,  les  autres  sont  des  ouTrages  atigti 
et  dout  quelques-uiu  ne  sont  pas  dépourrus  de  mérite 
nérol,  ces  mémoires  sont  composes  sans  art,  préseotei 
pement  vagues,  sont  remplis  de  citations  tivp  abon 
peu  d'idées  pei  sonnelUs,  et  le  sujet  n'y  est  pas  envii 
de  précision,  ni  étudié  avec  asMz  d'eotente  et  d't 
la  section  propose-t-elle  de  remettre  la  question  au 
donner  aux  concurrenls  jusqu'au  31  décembre  18T7  [ 
L'académie  adopte  les  conclusions  du  rapport  di 
indiqués  certains  mérites,  comme  sont  sîgitaléa  les 
fauls  des  divers  mémoires,  et  elle  flie  le  terme  du  no 
au  31  décembre  IS77. 

M.  Barthélémy  Saint-Hitaire  propose,  au  nom  ( 
philosophie,  d'attribuer  les  4,000  francs  de  la  font 
M.  Magy,  qu'une  sauté  altérée  ainsi  que  de  aaranta 
vaux  philosophiques  rendent  de  plus  en  plus  digne 
•omme  de  4,000  francs  destinée  par  le  généreux 
écrivain  philosophique  pauvre  qui  sa  sera  signalé  p 
sérieux. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  sectioik 
et  elle  attribue  à  M.  Magj,  pour  l'année  1870,  le 
légués  à  l'Académie  par  M.  Geguer. 

Sur  la  demande  de  la  secLon  de  philosophie,  d 
lemj  Saint-Hilaire  est  t'organe,  l'Académie  décide  i 
spéciale,  conforma  aux  intentiooi  exprimées  dai 
de  M.  Crouiet,  sera  mise  au  concours  pour  le  p 
S,000  foutct,  à  décerner  eu  1876. 

Lt  Gérant  rei 

Cb.  Vi 


"LES  ItfONNAIES 


RÉ61IB  KOHÊTilRE  BE  LA  HOHiBCHIE  FÉODALE 

DE  HUGUES-CAPET  A  PHILIPPE  LE  BEL 
(987  —  12Ô5)'. 


§  1" 
Caractèm  généraux  du    régime  monétairs  de  1  _ 
due  ;  —  U  monoaie  de  compte  ;  —   Bon  origine 
premien  raii  capétiena  juiqu'â  «tûnt  Louii, 

Le  régime  monétaire  de  l' ancienne  monarchie  et  celui 
des  temps  actuels  se  distinguent  par  des  didérences  es- 
sentielles, dont  il  faut,  avant  tout,  marquer  les  princi- 
paux traits. 

Depuis  les  premières  lois  de  l'Assemblée  constituante 
de  -I789sur  lesniomiaies(l),  si  l'autorité  publique  en 

,V.  La  loi  des  7-11  leptembre  1790,  relative  &  la  forme  de  procéder 
devant  lea  autoritén  administra (i Te  et  Judiciaire,  avait  attribué  aux 
juges  de  district  la  compétence  de  l'ancienne  cour  dea  monnaieB,  et 
avait  ordonné  qu'il  serait  pourvu  par  une  commission  d'officiera 
Dommca  par  le  roi  à  la  surveillance  de  la  fabrication  dea  espècea 
dans  les  hOtela  des  monnaies.  Cette  commiseion  fut  instituée  par  U 
loi  des  3-10  avrU  1701. 

Six  semainea  après,  la  loi  des  19-27  mai  1791  rcgla  l'organisation 

des  monnaies,    la   surveillance  et  la  vérification  du   travail  de  la 

Cibrication  dea  espèces  d'or    et  d'argent  ;    l'art.  1"  du  cbap.  &  du 

titrées,  porte  :  «  Le  dùecleur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  recevoir 
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Fraoce,  a  le  monopole  de  la  tabrication  nftérielle  du  nu- 
méraire, sielledoil  encerlilîer  le  poids  elle  titre,  c'esl-à- 
dire  la  valeur,  par  l'empreinte  dontelle  les  frappe,  l'opé- 
ralioa  purement  commerciale  qui  consiste  ^  transformer 
des  liagols  d'or  et  d'ai^enl  en  monnaie  on  la  monnaie 

<  mr  le  pied  da  Urif  publie  et  cooformêmeiit  au  décret  de  l'tsiem- 

<  bite  Dationale,  les  «epècea  Dationales  et  étrangères  qui  lui  serODi 

<  apportée*  et  les  lingoU  paraphés  dans  les  monnaies  de  Fraoce.  > 
Cette  dispositiOD  fut  complétée  et  eipliquoe  par  l'article  5  de  U 
loi  det  U-âS  juillet  1791,  relative  A  la  monusie  d'a:^Dl  : 
«  Toute  penoDue  qui  apportera  à  la  monnaie  des  matières  d'argeni 
«  recevra,  um*  aucune  retenue.  U  loême  quantité  de  grains  fini  m 

<  monnaie  fabriquée.  >  RnSn  l'article  4  de  la  loi  des  30  aoAt  tt 
S  septembre  1791  sur  l'organisa tioo  des  nionnaiee,  dispose  :  c  Lei 
«  directeurs  des  monoaies  ne  pourront  scua  peine  de   réTpcalion, 

<  vendre  ni  appliquer  &  aucun  usage  qu'A  la  fabrication  des  espèces, 
«  le*  matières  qui  serout  versées  au  change  des  monnaies.  > 

Deux  ans  après,  la  loi  du  16  vendémiaire  au  11  (7  septembre  1793* 
régla  le  titre,  le  poids  et  tes  empreintes  des  monnaie*  :  elle  d« 
contient  aucune  disposition  relative  a  l'échange  des  lingots  c»tn 


Mais  U  toi  du  28  pluviôsa  suivant  qui  supprime  tous  les  atelien 
monétaires  autre*  que  celui  de  Paris,  qui  foime  l'administritioii 
dea  monnaies  de  cinq  administrateurs  et  d'un  inspecteur  aational 
de  la  fiibrication,  institue  un  tntrejtren^ir  de  la  fabrication  et  règle 
le  change  des  matières  d'or  et  d'argent  conti'e  des  assignats. 

Enfin  trois  lois'  furent  rendus  le  28  pluviôse  an  III  :  la  première 
relative  à  la  monnaie  d'or  ;  la  deuiième  relative  A  la  monnsie 
d'argent  et  à  la  petite  monnaie  ;  et  la  troisième  ne  cODteoant  que 
cette  disposition  :  <  Les   personnes  qui  porteront  de  l'or  ou  de 

<  l'argent  à  tehanger  A  la  monnaie  en  recevront  la  valeur  en  piècei 

<  d'argent  ou  d'or,  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaire  e< 
«  28  pluviôse  an  II.  > 

Ce  principe  qui  remonte  aux  lois  de  1791,  a  continué  A  être  U 
base  fondamentale  de  nott«  régime  monétaire. 
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en  liogols  reBl«  entièrfiment  libre.  Toul«  personne  qui 
possède  des  maliéres  d'or  ou  d'argent  jpeui  tes  porler 
aui  Hôtels  des  monnaies  et  les  faire  monnayer  k  des 
conditions  déterminées  par  les  règlements  et  sans  sup- 
porter d'autre  cliarge  que  celle  qui  résulte  du  temps  et 
des  Trais  -ie  la  fabrication.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  espèces  d'appoint  dont  la  valeur  réelle  est  in- 
férieure à  leur  valeur  légale  :  les  motifs  de  cette  eicep- 
lioD  sont  trop  connus  et  trop  évidents  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rappeler  ici.  Ce  sont  donc  les  besoins 
de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  par  le  jeu  naturel  et 
ialibertérles  transactions,  déterminent  les  quantités  d'or 
et  (l'argent  qui  restent  à  l'état  de  liogots  ou  qui  passent 
à  l'étal  de  monnaie. 

11  en  était  tout  autrement  sous  l'ancienne  monarchie. 
On  a  récemment,  avec  l'autorité  de  l'éruditioa,  émis 
l'opinion  (1)  que  sous  les  rois  mérovingiens  la  monnaie 
tenait  son  caractère  officiel  de  l'aiiestation  d'un  mon- 
nayer, ofEicier  pnblic  qni  garantissait  son  titre  et  son 
poids,  mais  que  chacun  pouvait  librement  convenir  en 
monnaie  le  métal  qu'il  possédait.  Quoi  qu'il  en  soit,  à 
cel  égard,  il  est  certain  que,  soit  pour  s'opposer  à  l'u- 
surpation du  droit  de  battre  monnaie  par  les  couvents 
et  les  leudes  les  plus  puissants  et  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  en  étaient  la  conséquence,  soit  parce  que 
cela  rentrait  dans  l'esprit  général  de  son  gouvernement 
et  des  institutions  qu'il  cherchait  &  fonder,  —  Charte* 
magne  centralisa  fortement  entre  ses  mains  (2)  tout  ce 

ilf  M.  Anatole   de  Burthî-lemy,   Essai  sw  la  moimaie  Parisis, 
mitaÙTts  do  la  socicté  de  l'Iiistoirede  Paris,  t.  Il,  p-  142. 
{2)  Chcruel,  Dieti<M,  dt»  Institutions  de  laFraitct.  V«  MnniiaU 
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qui  concernait  les  monnaies  :  aussi  bien  l'achat  des  mè' 
taux  précieux  que  la  Tabricalion  et  l'émission  des  espèces 
monnayées.  A  partir  de  celte  époque  jusqu'à  la  fin  do 
XTiii*  siècle,  le  roi,  et  beaucoup  de  ses  feudalaires  pen- 
dant l'époque  féodale,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  le  mono- 
pole, non-seulement  de  la  fabrication  matérielle  de  U 
monnaie,  mais  du  commerce  qui  se  pratique  par  la  con- 
version des  matières  d'or  et  d'ai^ent  en  monnaies  et 
par  la  mise  de  celles-ci  en  circulation. 

A  ce  premier  principe  du  réi^me  monétaire  ancien, 
s'en  rattachait  un  autre  qui  sans  élre  la  conséquence 
nécessaire  du  premier,  s'en  déduisit  assez  naturellemeni. 
Il  fut  admis  que  le  pouvoir  public,  qui  achetait  le  mé- 
tal, qui  frappait  la  monnaie,  qui  l'émettait  ensuite, 
pouvait,  en  l'émetlant,  en  fixer  le  cours  de  manière, 
non-seulement  à  se  couvrir  des  frais  de  fabrication,  mais 
à  se  procurer  un  bénéfice,  qu'on  appelait  droit  de  7Hon- 
nayage  oa  de  seigjteuriage,  et  qui  était  considi^ré 
comme  un  revenu  très-légitime  du  roi  ou  du  seigneur 
féodal.  De  nos  jours,  quand  on  a  dû  pour  donner  salis- 
faction  à  des  besoins  réels  et  usuels,  admettre  dans  la 
circulation  monétaire  des  pièces  de  cuivre  et  que  pour 
qu'elles  ne  fussent  pas  absolument  incommodes  par  ei- 
ces  de  poids  et  de  dimension,  on  leur  a  donné  une  valeur 
réelle  inférieure  i  leur  valeur  légale,  il  a  bien  fallu  at- 
tribuer à  l'Etat  le  profit  résultant  de  cette  opération.  Il 
en  a  été  de  même  quand,  plus  récemment  (par  une  loi 
du  14  juillet  1866),  en  abaissant  le  litre  des  pièces  d'ar- 
gent de  3  fr.,  de  1  fr.  et  de  0  fr.  50  c.  on  en  a  fait  une 
monnaie  d'appoint.  Mais  la  quantité  de  ces  espèces  mon- 
nayées est  slriclemeut  limitée  par  la  loi  qui  les  a  créées  et 
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elles  ne  peuvent  être  reçues  dans  les  paiements  que  pour 
une  somme  relalivemenl  peu  considérable.  Le  bénéfice 
qu'elles  procurent  à  l'Etat  est  rigoureusement  restreiut. 
Il  est  la  conséquence  forcée  d'une  fabrication  nécessaire 
et  d'intérêt  public  :  il  n'en  est  pas  te  but.  Au  contraire, 
le  droit  de  seigneuriage,  anciennement  appliqué  d'une 
manière  générale,  aux  monnaies  principales  comme  aui 
monnaies  secondaires,  aux  plus  grosses  espèces  d'or  et 
dallent  comme  aux  plus  menues  pièces  de  billon  n'était 
soumis  à  aucune  autre  restriction  que  celle  qui  pouvait 
résulter  de  la  modération  et  de  la  sagesse  des  gouverne- 
ments: il  devait  être  fatalement  la  source  de  tentations 
et  d'abus  auxquels  la  faiblesse  humaine  pouvait  difficile- 
ment résister. 

Le  système  monétaire  alors  en  vigueur  offrait  d'ailleurs 
des  facilités  particulières  à  l'entraînement  d'une  fiscalité 
inintelligente  et  k  l'abus  du  droit  de  seigneuriage  :  outre 
des  monnaies  réelles  en  or,  en  argent,  en  billon,  il 
comprenait  une  numnaie  fictive  ou  monnaie  de  compte. 
Ce  n'était  pas  là  un  fait  nouveau.  L'antiquité  la  plus 
reculée  fournit  des  exemples  de  monnaies  de  compte  in- 
ventées pour  la  facilité  des  calculs  et  du  commerce  (1). 
Les  Juifs  et  les  Grecs  se  sont  servis  de  la  mine  et  du  ta- 
lent sans  que  chez  eux  aucune  monnaie  réelle  Talftt 
exactement  une  mine  ou  un  talent  :  chez  les  Romains 
te  sesterce  ne  fut  qu'une  monnaie  de  compte.  Aujour- 
d'hui, si  le  système  monétaire  français  a  pour  base  le 
Iranc  qui  est  tout  à  la  fois  une  monnaie  réelle  et  noe 

'!>  Le   BUne,  TmiU  deâ  monnaie!,  mtrodjiciioa,  p.  Z\. 
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monnaie  de  compte,  plus  d'une  nation,  parmi  celles  qni 
nous  entourent,  conserve  une  monnaie  fictive  distincte 
de  Ks  espèces  monnayées.  Mais  on  trouverait  didicile- 
ment  un  sytènie  de  monnaie  de  compte  aussi  complet 
qufl  celui  qui  commença  à  s'établir  en  France  au 
temps  de  Cliarlemagne,  avec  son  unité,  ses  multiples, 
ou  ses  divisions.  A  partir  de  cette  époque  on  compta  eu 
France  par  livres, —  tous  —  et  deniers:  la  livre  valaal 
âO  sous  et  le  sou  12  deniers.  Ce  Tut  en  livres,  sous  el 
deniers,  que  se  réglèrent  tous  les' actes  de  la  vie  usuelle, 
achats  el  paiements  ;  les  obligations  au  comptant  ou  â 
terme  ;  les  emprunts  et  leur  remboursement  aussi  bien 
que  les  constitutions  île  rentes,  tous  les  marchés  el  tou- 
tes les  transactions.  Cependant  on  ne  trouvait  dans  la 
circulation  aucune  pièce  d'or,  d'argent  ou  de  biUon  qui 
fût  une  livre,  un  sou  ou  un  denier.  Il  y  eut  suivant  les 
temps  des  agneU,  des  deniers  et  des  royaux  d'or,  des 
gros  tournoitf  des  lestons  et  des  écus  d'argent,  une  va- 
riété inOnie  de  piéce^  de  billon  ;  mais  si  l'une  de  ces 
monnaies  eut  cours  à  un  moment  donné  eiactement 
pour  1  livre,  1  sou  ou  1  denier,  ce  fut  pour  ainsi  dire  par 
hasard  et  par  une  sorte  d'accident  fortuit  qui  ne  durap.-is. 
Rien  ne  constatait  ni  dans  la  dénomination,  ni  dans  l'em- 
preinte des  espèces,  la  valeur  exprimée  en  monnaie  de 
compte  pour  laquelle  elles  circulaient,  de  sorte  que  pour 
la  changer,  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  une 
opération  matérielle.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  mwli. 
fier  la  valeur  du  franc  sans  être  obligé  de  refondre  lou* 
tes  les  monnaies  existantes  ou  sans  les  faire  circulerpoui 
une  somme  différente  de  celle  qni  est  inscrite  sur  l'une 
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de  leurs  faccB.  On  pouvait  alors  élever  ou  abaisser  le 
cours  des  espèces  monoayéeB  Bans  leur  faire  subir  au- 
cuoe  transformatioH  ré^le,  Bans  changer  leur  titre 
ou  leur  poids,  mais  en  se  bornant  a  Taire  varier  le 
rapport  légal  ét^li  lantre  leur  valeur  de  circaUtion  et  la 
valeur  de  la  monnaie  de  compte,  Ineoatestableraeut  et 
sans  entrer  k  c^l  ^ard  dans  des  développements  qui 
tronverobt  leur  place  ailleurs^  ce  fut  nne  grande  facilité 
pour  altérer  les  monnaies  et  surtout  pour  revenir  de  la 
faible  monnaie  à  la  forte  aux  dépens  du  public  et  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  au  Trésor  de  i'Ëtal. 

Considérée  en  elle-mém  e  et  à  un  point  de  vue  abstrait, 
la  monnaie  de  compte  a  eu  plus  de  fixité  que  loi  mon- 
naies réelleB^  dantle,noin,  le  poids»  le  titre  ont  constam- 
ment varié  :  depuis  le  X*  siècle  jusqu'en  1789,  la  livre  a 
toujours  valu  W  sous  et  le  son  13  deniers  ;  mais  elle  a 
changé  en  ce  sens  que  l's  mots  de  livre,  de  sou,  de  de- 
nier ont  sans  cesse  exprimé  des  quantités  d'or  et  d'ar- 
g'^nt  différentes.  Quand  la  piéoe  d'argent  qn'oa  appelait 
on  gros  tournois  qui  pesait  79  grains  1/3  d'argent  k 
î3/3i  de  fin,  et  qai  avait  cours  pour  1  soo  aous  saint 
Louis,  fui  porté  par  Philippe-le-Bel  à  S  sont,  son  titre 
et  son  poids  restant  les  mâmes  ;  il  en  résulta  que  le  mot, 
sou  exprima  «ne  quantité  d'argent  fln  trois  fois  moindre 
qu'auparavant.  A  l'augmentation  fictive  de  valeur  de  la 
monnaie  ré^le  correspondit  une  diminution  effective  de 
la  valeur  intrinsèque  de. la  monnaie  décompte  :  c«  fut 
le  contraire  qui  se  produisit  qnMd  on  rendit  «Huite  au 
mdmegros  tournois  son  aneion  cours  de  1  etm.  Ces  va- 
cations de  valeur  de  la  monnaie  de  compte  furent  sou- 
vent alternatives  ;  mais  elles  eurent  pour  résolut  défini- 
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tif  Dne  diminution  qui  finit  par  £tre  considérable  et 
elles  amenèrent  nécessairement  dans  les  relations  com- 
nnerciales  et  dans  les  transactions  de  la  vie  civile  des 
perturbations  profondes  qui  tiennent  une  grande  place 
dans  l'histoire  fmancière  et  économique  du  pays.  Dès  la 
fin  du  xvii*  siècle,  au  moment  où  S.  William  Pelty  et 
Locke  en  Angleterre,  rétablissaient  en  matière  moné- 
'taire  les  vrais  principes  si  souvent  méconnus,  Le  Blanc, 
dans  son  Traité  des  monnaies,  présentait  en  France  sur 
les  variations  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  ces  ré- 
Qexions  judicieuses  :  f  Ces  changements  sont  surpre- 

•  nants,  dit-il,  car  s'il  y  a  quelque  chose  au  monde  qui 
I  doive  être  immuable,  c'est  la  monnaie,  puisqu'elle  est 
«  la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  en  commerce  parmi  les 
t  hommes.  Quelle  conrusion  n'y  aurait-il  pas  dans  un 
f  État  où  on  changerait  fréquemment  les  poids  et  mesu- 
«  res  ?  Sur  quel  pied  el  avec  quelle  assurance  pourrait- 
(  on  traiter  les  uns  avec  les  autres,  et  quels  peuples 
(  voudraient  négocier  avec  des  g^ns  qui  vivraient  dans 

<  ce  désordre?  Cependant  cela  n'a  pçs  empêché  que 

•  la  monnaie  qui  est  la  plus  précieuse  el  la  plus  im- 
«  portante  des  mesures  n'ait  changé  en  France  presque 
(  aussisouvent  de  valeur  que  nos  habits  ont  accoutumé 

«  de  changer  de  mode Cette  diminution  intrinsé- 

■  séque  de  la  valeur  de  la  livre  s'est  faite  en  divers 
«  temps,  ce  qu'il  est  important  de  savoir  pour  com- 

<  prendre  quelque  chose  dans  les  évaluations  de  nos 
€  monnaiesancienaetparrapportàcellesd'aujourd'hui.» 

Pour  compléter  et  préciser  sa  pensée  par  un  eiemple, 

(1)  Le  Bluie,  TraiU  dat  Uonnai^,  introductioii,  p.  23. 
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il  ajoute  :  c  Un  homme  qui  auraïl  emprunté,  au  temps  île 
«  saint  Louis,  30  sous  ou  une  livre,  ne  s'acquitterait au- 
«  jourd'hui  (Le  Blanc  écrivait  en  1690,)  qu'en  donnant 
(  9  tiv.  13  3.  A  à.,  parceque,  sous  saint  Louis,  le  sou 
«  tournois  valait  79  grains  1/3  d'argent  et  qu'aujour- 
«  d'hui  il  ne  vaut  qu'environ  8  grains  ^/i,  quoique  l'un 
*  et  l'autre  sou  aient  toujours  valu  13  deniers.  » 

Les  tables  (1)  que  M.  de  Wailly  a  dressées  avec  tanl  de 
soins  et  qu'il  a  jointes  i  son  savant  mémoire  sur  les  va- 
riations de  la  livre  tournois  pennetlent  de  donner  à  la 

(1)  <  Le  traité  hblorique  des  rnoonaïes  par  Le  Blanc  se  tenniiie 

<  par  des  tablei  cooteDant  le  prix  du  marc,  le  nom,  le  litre,  U 
t  taille  et  le  cours  de*  «spècea  :  l'uoe  de  ces  tables  est  consacrëe  à 

<  l'or,  l'anlre  à  l'argent  et  au  billon.  Lea  éditeurs  du  Btcteil  du 
t  ordontiamx»,  qui  Ont  publié  tant  de  textes  relatifs  aux  momisiea, 

<  ont   pensé   avec   raison,   qu'il  était   indispensable  de   ïuïtn   cet 

<  exemple.  Après  quelques  tâtonnements,  ils   adoptèrent  un  cadre 

<  plus  ample  et  préférable  à  certains  égards  où  on  trouve  outra 
■  les  renseignements  donnés  par  l*  Blanc,  le  titi'e  et  le  prix  du 

<  marc  de  matière  acbete^aui  monnaies,  le  coai's  du  marc  raonnajré. 
c  le  poids  des  espèces,  et  dans  ceKains  cas  le  pieds  de  la  monnaie, 
c  Ces  tables  furent  diessées  pour  les  tomes  VI  à  X  du  Recueil  dei 

<  ordannanees  par  Souchet  de  Bissaux,  qui,  à  la  prière  de  Secousse 

<  et  de  Villevault,  avail  consenti  à  se  charger  da  ce  pénible  travail. 

<  Celles  qui  sont  jointes  aux  tomes  XI,  XIII  et   XIV,  quoique 

<  drewéea  sur  le  même  plan,  ne  méritent  pas  toujours  la  mSme 
«  confiance.  Dans  le  tome  XV,  on  se  contenta  de  réimprimer  lea 
4  tables  de  Le  Blanc  jusqu'à  l'année  1456,  en  sorte  que  le  traxail 
■  de  SoDcbet  de  Bisaani  resta  inachevé.   > 

M.  de  Waillj  ajoute  qu'il  a  eDtraprU  da  le  continuer  jusqu'à  nos 
joora  avec  la  préciaiou  et  la  clarté  qu'on  peut  atteindre  aujourd'hoi, 
grâce  à  l'exactitude  de  notre  système  monétaire  :  il;  a  joint  de  nou- 
vunx  ealcnli  pour  dédoire  de  la  valeur  des  «ipèc«  monnayas*,  celle 
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pensée  de  Le  Blanc  ane  forme  plus  saisissanle.  On  y 
trouve,  en  efTet,  qu'au  milii'u  du  xiii"  siècle,  sous  saint 
Louis,  la  livre  évoluée  d'après  le  cours  de  la  monnaie 
d'argent  eiprimait  une  quantité  de  ce  métal  é^ale  à  celle 
que  contiennent  17  fr.  97  c  de  noire  monnaie  :  à  la  fin 
do  inil'  siècle,  sous  Louis  XVI,  la  livre  ne  valait  que 
1  fr.  et  môme  elle  était  descendue  jusqu'à  0  fr.  40  c, 
E0U8  Louis  XV,  h  l'époque  du  système  de  Law. 

L'archéologie  et  la  numismatique  ont  étudié  les  espè- 
ces monnayées  et  souventà  force  de  travail,  de  patience, 
de  sagacité,  elles  ont  restitué  aux  plus  anciennes  pièces 
leur  nom,  leur  poids,  leur  titre,  leurs  empreintes  ei 
les  conditions  de  leur  fabrication.  Les  études  écono- 
miques et  financières  doivent  se  porter  de  préférence  sur 
la  monnaie  de  compte,  pour  en  rechercher  et  en  suivre 
la  valeur  dans  ses  variations  successives.  Mais  cette  valeur 
n'a  jamais  été  fixée  directement  par  des  actes  de  l'aulorilé 
publique  :  elle  se  déduit  parle  calcul  du  poids  etdu  titre 
des  espèces  monnayées  comparées  à  U  somme  exprimée 
en  livres,  sons  et  deniers  pour  laquelle  elles  avaient 
cours  :  à  ce  point  de  vue  les  monnaies  réelles  doivent  at- 
tirer l'attention  des  économistes  et  des  financiers. 

On  est  généralement  d'accord  pour  faire  remonter  la 
monnaie  de  compte  jusqu'au  temps  de  Gharlema{jie  ei 
pour  en  attribuer  IHirigine  h  -la  concordance  que  ce 
prince  établit  entre  le  poids  de  20  sous   d'argenl  et  le 

da  U  U*i«,  dow*  Mdudeutr;  Am  «n  abattra  éUada,  ilespoM 
■no  touta  l'autorité  qui  ki  appartient  ta  plan  qa'll  «  MtM-  (<>e 
WaiUf,  JAm.  tur  l*»  WBimUm»  d*  la  Utrt  toWMw,  t.  1X1  àm 
MÙMlm  da  l'AexUdne  daa  ÎMcriptiou  «t  bcdlea-lattiM.  ' 
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poids  d'une  livre  :  c'est  l'opinion  de  Le  Blanc,  de  Oar- 
nier,  de  Guérard,  de  Leber. 

Sous  les  rois  Trancs  de  la  première  race  les  monnaies 
en  usage  étaient  ta  livre,  le  sou-  et  le  tiers  de  sou  d'or, 
—  la  livre,  le  sou,  le  tiers  de  son  et  le  denier  d'argent; 
Mais,  suivant  Gnétard,  la  livre  d'or,  la  livre  et  le  aou 
d'argent  n'étaient  que  des  monnaies  de  compte  :  le  sou  et 
le  tiersde  son  d'or,  ainsi  que  le  denier  J'argent  ilaientsenis 
des  monnaies  réelles  qu'on  trouve  souvent  mentionnées 
dans  la  loi  salique. 

Le  denier  peut  être  eonsidéré  comme  l'unité  moné- 
taire des  francs.  Il  était  d'argent  à  33/^4  de  On  et  for- 
mait une  division  du  sou  d'or  ei  dn  sou  d'argent  :  le  sou 
d'or  valait  40  deniers,  et  le  sou  d'argent  12  deniers  seu- 
lement. 

Il  parait  certain  que  c'était  le  même  denier  qui  était 
soilleiO'  du  son  d'or,  soitlelS*  da  sou  d'at^ent;  ce 
qui  implique  que  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  était 
alors  de  13  environ  (1). 

Le  poids  dont  on  se  servait  pour  la  fabrication  des 
monnaies  était  la  livre  romaine  que  les  uns,  comme  Du- 
reau  de  la  Valle  et  Guérard,  fixent  à  6,144  grains,  que 
d'autres,  comme  Garaier  et  Bouterone,  ne  portent  qu'à 
6,048  grains  et  même  a  5,976  seulement. 

Gnérard  (â)a  fait  peser  Iffiî  deniers  mérovingiens  con- 

;  1  )  En  effet,  ou  sait  que  le  mu  d'or,  qui  valait  40  denieri,  peuil 
70  graiiu  1/2  et  que  le  deuier  d'argent  pesait  eu  mofeune  ?1 
grains  1/2.  t>onc  70  grains  1/2  d'or  Thlaieut  40  fois  SI  grains  1/S 
d'argeai,  ou  860  grains,  c'est-à-dire  qu'un  grain  d'ui-  valait  an  peu 
ptuB  de  13  gndas  dVgnit. 

(3)  i>n%fm4>M«  (fil po^^M^w,  4a  l'abbé  IraiiBc»,  oh- !*■ 
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serrés  à  la  Bibliothèque  nalionale.  Ue  ces  pesées  comme 
aussi  d'ua  ancien  document  émané  en  845  d'un  auteur 
anonyme  d'Aquitaine,  il  conclut  que  le  denier  roérovin* 
gien  devait  peser  en  moyenne  21  grains  1/2,  comme 
Le  Blanc  l'avait  dit  avant  lui,  et  qu'il  valait  en  monnaie 
d'aujourd'hui  0,  23  c.  19/100;  c'est-à-dire  qu'un  denier 
contenait  la  même  quantité  d'argent  Tin  que  les  vingl- 
trois  centièmes  du  franc.  La  valeur  intrinsèque  du  sou 
d'argent,  de  12  deniers,  était  donc  de  2  fr.  78  c.  etcelle 
du  sou  d'or  de  40  deniers  était  de  9  fr.  28  c.  Dans  une 
livre  de  métal  argent  à  23/24  c.  de  fin  ou  taillait  300 
deniers  ou  25  sous. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  au  commencement  de  la 
2<  race  :  un  capitulaire  de  Pépin  que  Baluze  place  en 
755,  défend  de  tailler  plus  de  22  sous,  et  par  conséquent 
plus  de  264 deniers  dans  une  livre  de  6,144  grains.  Le 
denierdevait  (loncpeser  23grains 27/100  et  sa  valeur 
intrinsèque  devait  être  de  0,  26  c. 

Charlemagne introduisit  dans  le  régime  monétaire  de^ 
changements  plus  considérables.  Pépin,  avait  déji  aboli 
la  monnaie  d'or  :  son  61s  confirma  cette  abolition  par  un 
édit  de  801  renouvelé  en  803,  et  ordonna  que  le  sou 
d'or  de  la  loi  salique  qui  valait  40  deniers  serait  rem* 
placé  dans  toutes  les  prescriptions  de  cette  loi  par  le  sou 
d'argent  qui  n'en  valait  que  12,  ce  qui  eut  pour  consé- 
quence de  réduire  beaucriup  les  compositions  et  les  amen- 
des. Il  changea  les  bases  mêmes  de  la  fabrication  des 
monnaies  en  abandonnant  la  livre  romaine  du  poids  de 
6,144  grains,  et  en  adoptant  une  livre  nouvelle  sur  le 
poids  de  laquelle  on  n'est  pas  d'accord  :  suivant  Le 
Blanc  et  Garoier,  elle  fut  de  6^912  grains  ;  suivant  Gué- 


LES  yONN&IES  ET  LE  RÉniHE  MONÉrAlHE.  885 

rard,  dont  Leber  suit  l'opinion,  elle  fut  portée  à  7,680 
grains.  Mais  bien  que  divisés  sur  cette  question  d'ar- 
chéologie numismatique,  tous  sont  unanimes  pour  re- 
coonaître,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  constater,  que 
Charlemagne  prescrivit  de  tailler  20  sous  dans  une  li- 
vre de  métal,  et  que  le  sou  continua  à  être  divisé  en  12 
deniers.  Âla  suite  de  cette  réforme  on  s'habitua  à  don- 
Der  la  dénomination  de  livre  (livre-monnaie),  à  la  col- 
lection de  30  soQS,  parce  que  ces  20  sous  pesaient  une 
livre  (livre-poids)  et  cette  dénomination  se  joignant  A 
cvUes  de  sou  et  de  denier  qui  s'appliquaient  alors  à 
desmonnnaies  réelles,  constitua  la  monnaie  de  compte 
qui  est  restée  en  usage  en  France  jusqu'en  1789  [1). 

(1)  Le  BkDcs'eiprimeùau  :  <  La  taille  des  *oas  ayant  £té  fsit* 
«  de  90  A  la  livre  de  poids,  il  j  eut  aloni  une  livra  de  compte  com- 

<  posée  de   pareil  nombre  de  pièces...  Depuis  ce   tamps-là  en  tous 

<  les  actes  oii  il  est  parlé  de  itère,  cela  se  doit  entendre  de  celle  de 
*  compte  composée  de  20  bous  ai  le  mot  du  poida  ou  de  la  matière 

<  d';  est  ajouté.  >  Et  api'és  avoir  justiSé  son  assertion  par  la 
dtatiOD  de  plusieurs  documenta  et  notamment  d'un  capitulaire  de 
805,  il  poursuit  :  ■  Alors  on  commença  â  se  servir  delà  livre  de 

<  compte  de  20  bous  dont  nous  noua  servons  encore  aujourd'hui,  et 

<  que  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  ont  prise  de  nous 

<  leeqnels  90  sous  sont  divisés  par  12  déniera  chacun.  > 
Garoier  conRnne  aur  ce  point  l'opinion  de  Le  Blanc  en  ces  termes  : 

«  telle  fut  la  livre  dans  laquelle  l'empereur  ordonna  qu'on  ttùllerait 
«  23  BOUS  qui  seraient  ensuite  divisés  chacun  en  12  deniers...  ce 
«  deuidr  12*  du  sou  et  240*  de  la  livre  est  resté  dans  notre  monnaie 
«  de  compte  jusqu'à  la  Sn  du  xvm*  sitele;  >  et  Ouérard  ne  la  con- 
tredit pas  tout  en  portant  le  poids  de  la  livre  de  6,912  grains  i 
7,630.  Après  eux  Leber  afBnne  que,  <  le  sou  d'argent  de  Cbarle- 

<  magne  représentait  la  20*  partie  d'une  livre  de  ce  temps  ;  d'où 
c  nous  vient  le  mut  livrt,   nom  de  notre  ancienne  monnaie  de 
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Ooelle  Tui  la  valeur  iulriDEèquc  de  celle  première 
inonDaie  de  comple  7  En  ordonnaal  qu'on  uiUerail 
dans  une  livre  de  mêlai  20  sous  au  lieu  de  23,  comme 
sous  Pépin,  et  au  lieu  de  25  comme  sous  les  rois  Méro- 
vingiens c'esl-ù-dire  240  ileniers  seulement  au  lieu  dt 
3Ç4  et  de  300,  Cliarlemagne  aurait  accru  le  poids  et 
par  conséquent  la  vitleurdu  denier  alors  mfime  qu'il  au- 
rait conservé  l'aucieniie  livre  romaine  de  6,144  graios: 
eu  se  servant  d'une  livre  de  6,912  grains  suivant  les 
uns,  de  7,680  suivant  les  autres,  il  porta  le  denier  à  ud 
poids  encore  plus  élevé  et  qui  varie'  suivant  qu'os 
adopte  l'une  ou  l'autre  opinion.  Guérard  qui  attribue 
à  la  livre  de  Charlemagne  un  poids  de  7,680  grains  en 
le  déduisant  des  pesées  qu'il  a  Tait  faire  des  pièces  cod- 
servées  à  la  Bibliothèque,  estime  que  le  denier .  Trappe 
danj  la  seconde  partie  du  régne  de  ce  prince,  pesait 
32  grains  ù  S3/24  de  fm  ;  en  conséquence  il  fixe  sa  va- 
leur intrinsèque  à    0  fr.  36  c. 

Celle  du  sou  à  4  fr.  35  c. 

Celle  de  la  livre  à 86  fr.  97  c.  (1). 

Le  système  monétaire  de  l'empereur  fut  maintenu  par 
ses  premiers  successeurs  :   le  poids  des  deniers  de 

<  compte,  pour  lignifier  20  eouH.  >  {l,thl»ae,TraiUdes  mtmmtàet. 
p.  81  et  82;  Goruier,  Eittoirt  de  la  numnait,  t.  Il,  p.  ^i 
Quérard,  Proligotnènet  du  potyptiq^ie  d«  l'abbé  Irmiuon,  p.  1*^ 
etsuiv.;  Labei-,  Euai  sur  Fappréeùaion  dt  la  fiirtun«  prkéea» 
moyen-Age,  p.  8. 

(1)  Si  on  admet  avec  Le  Blanc  que  la  livre  de  CharleraigM 
n'éUit  que  de  6,912  gndna,  le  denier  ne  pèse  que  28  graiiu  4/5  et 

■a  valeur  intrineèque  n'est  plus  que  de 0  (r.  32 

Celle  du  lau  de 3      91 

Celle  de  la  livre  de 78      80 
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Loaig  le  Débonnaire  el  de  Charles  le  Chauve  r«Ueet«. 
Mais  les  édiu  qui  avaient  supprime  la  iQoaaaia  d'or  ne 
furent  pas  rigoureusement  exécutés  ou  furent  abrogée, 
car  OD  retrouve  bien  qu'en  Irès-petit  nombre,  quelques 
pièces  d'or  de  cette  époque. 

Aûn  de  prévenir  le  faux-aionaayage  qui  se  multipliait, 
Chariemagne  était  allé  jutqa'à  iaterdire  en  805  el  eo 
SOH  tons  les  ateliers  monétaires  établis  ailleurs  que 
dans  son  palais.  Cette  interdiction  ne  put  durer  et  bien  • 
tdi  on  rétablit  <l«s  hôtels  de  monoaie^  dans  quelques 
villes  qu'ènumère  le  célébra  édit  de  Pistes,  eo  864  : 
c'étaient  Quentovic  (villu  aujourd'hui  iaconnue^j  Rouen, 
Reims,  Sens,  Paris,  Orléans,  Cbâloos,  Helle  el  Nar- 
bonne.  L'éditcootient  en  outra  une  réglemsutation 
détaillée  de  la  monaaie  et  d«  nombreuses  dispositions 
soit  pour  prévenir  et  pour  réprimer  le  faux-monnayage, 
soit  pour  assurer  le  cours  des  espèces  régutièremeot 
frappées  :  il  maintient  &  IS  te  rapport  de  la  valeur  entre 
l'or  et  l'argent  (1). 

Quapd  la  fabrication  de  la  monnaie  cessa  d'être  con- 
centrée dans  le  palais  impérial,  sa  direction  et  sa  sur- 
veillance furent  déléguées  aux  comtes  chargés  de  l'ad- 
ministration  des  provinces,  et  ceux  ci  ne  tardèrent  pas 
à  multiplier  les  ateliers  monétaires  suivant  que  le  besoin 
s'en  faisait  seiitir  :  on  en  créa  dans  un  grand  nombre  de 
villes  et  surtout  dans  celles  où  se  tenaient  des  marchés 
importants.  On  ne  tarda  même  pas  à  abandonner  aux 
chapitres  de  certaines  calliédrales,  et  à  des  abbayes  les' 
profits  de  la  monnaie  locale.  Dans  le  mouvement  social 

:r  LeBlanc,  TraM  des  mormairs.  p.85«t  Ul  j  PnUfomiHa 
dit  polyptiquê  da  l'abU  IrminoD,  ch.  iv. 
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d'où  sortit  le  régime  féodal,  les  concessions,  accordées 
à  tilred'aumdne  aui  établissements  religieni,  se  trans- 
formèrent en  droits,  et  les  délégations  faites  aux  comles 
devinrent  des  propriétés  comme  les  ûefs.  Les  seigneur» 
laïques  qui  avaient  pour  eux  la  force,  conlraignireDl 
plus  d'une  fois  les  chapitres  et  les  abbayes  à  les  associer 
aux  bénéBces  de  la  fabrication  de  la  monnaie,  et  pres- 
que toujours  ce  partage  amena  plus  ou  moins  prompte- 
ment  l'exclusion  des  corporations  ecclésiastiques.  Le  tfpe 
royal  auquel  le  peuple  était  accoutumé  fat  d'abord 
conservé;  mais  le  droit  de  battre  monnaie,  comme  les 
autres  droits  régaliens  passa  du  dumaine  royal  dans  le 
domaine  seigneurial.  Ce  ne  furent  pas  seulement  les 
espèces  monnayés  qui  se  localisèrent  ainsi  :il  en  fut  de 
même  de  la  monnaie  de  compte.  Tous  les  documents 
et  tous  les  historiens  mentionnent  des  livres,  sous  et 
deniers,  Tournois,  Parisis,  Hanceaux»  Angevins,  Poi- 
tevins, Chartruins,  Bordelais,  Melgoriens,  Toulousains  et 
beaucoup  d'autres  (1). 

Pour  comparer  utilement,  sous  le  rapport  économique 
et  financier,  les  monnaies  d'époques  différentes  et  éloi- 
gnées, la  connaissance  de  leur  valeur  intrinsèque,  c'esl- 
4-<lire,  de  la  quantité  exacte  de  métal  fin  que  contient 
la  pièce  monnayée  ou  qu'exprime  la  monnaie  de  compte, 
ne  suffit  pas  :  it  faut  en  outre  pouvoir  apprécier  leur 
valeur  relative,  ou  en  d'anlres  termes,  le  pouvoir  de 
l'argent  qui  a  pour  mesure  et  pour  expression  le  rap- 
port entre   les    quantités   souvent  très-difierentes  de 

(1)  Anatole  de  Bftrttiétemy,  Lludn  sur  la  tiuuiiuiit  Parùù, 
p.  I4&;  Le  Blanc,  TraiU  dta  monnaitt,  p.  155. 
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mêlai  qui  sonl  nécessaires,  suivant  les  temps,  pour 
acheter  les  mêmes  objets  ou  pour  EStisfaire  aux  mêmes 
besoins. 

Le  savant  éditeur  du  Polyplîque  de  l'abbé  IrmiaoQ 
a  cherché  à  détennioer  le  pouvoir  de  l'argeht  à  la  fm 
du  viii'  êiécle.  Des  prix  attribués  au  blé  et  au  pain,  en 
794,  par  le  concile  de  Fiancrort,  il  conclut  que  le  pou- 
voir de  l'argent  à  celte  époque,  comparée  à  son  pouvoir 
actuel,  pouvait  être  exprimé  par  le  chiffre  de  9,7,  et  il 
en  a  déduit  pour  la  monnaie  de  compte,  au  temps  de 
Cbarlemagne,  les  valeurs  relatives  suivantes  : 

Le  denier    3  fr.  52  c. 

Le  sou  de  12  deniers   43  fr. 

La  livre  de  90  sous 844  fr. 

Si  cette  appréciation  est  exacte,  à  la  fin  du  viii*  siè- 
cle, un  sou  équivalait  dans  les  transactions,  et  pour  les 
besoins  de  la  vie,  ïi  ce  'que  valent  aujourd'hui  4S  Tr.  de 
notre  monnaie  ;  ou  sous  une  autre  forme,  de  nos  jours 
on  n'achète  au  prix  de  844  fr.  en  aliments,  en  vête' 
ments,  en  objets  de  toute  nature  nécessaires  i  l'existence 
que  ce  qu'on  se  procurait  à  la  un  du  vu*  siècle  pour  la 
somme  de  une  livre  ou  20  sous  (!]. 

Leber  accepte  les  calculs  et  les  raisonnements  de 
Guérard  :  il  incline  même  à  croire  que  le  pouvoir  de 
l'ai^eDt  à  celte  époque,  peut  être  évalué  jusqu'à  il. 

Si  on  applique  ces  valeurs  relatives  aux  monnaies 
antérieures  à  l'an  800,  on  arrive  dans  la  conversion  des 
prix  anciens  en  prix  actuels  à  des  chiffres  généralement 

(I)  Prolégoinètus  du  poli/plique,  p.  IM  et  158î  UW,  £ua' 
sur  la  fbrtune  privée  au  moyen-àgt,  p.  ]1. 

KOUTILLI  >£bII.    —  TI,  19 
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BAtteraisABU  :  il  n'en  est  plus  ée  merm  a'il  s'agit  des  prii 
du  nr  el  du  %'  siècle.  *  Ainsi  pSr  exempte,  dit  Guérani, 
«  en  conservant  aui  monnaies  de  ces  siècles  ia  valeur 
«  MlBiive  (jumelles  avaient  &  In  Un  dti  viii*,  on  ironve  que 

•  le  prit  raeyen  i'att  bœat  porté  â  environ  8  sons  \fi 
«  dAHB  le  Polyptique  d'irmimn^  se  serait  élevé  k  366  fr.  ; 

•  que  celai  d'un  port,  ebtlmé  M  deniers  dans  Bpnfaarti, 
I  aurkit  été  de  140  fV*.;  que  M  joornées  de  travail, 
«  taièés  k  3  sous  3  deniers  dans  le  registre  de  Ptum. 
«  luratent  vain  186  It.,  ee  qui  mettrait  le  prii  de  la 
I  journée  i  3  f)r.  14  c...  t  Ces  prix  lui  paraissent  eii- 
gérée  :  leur  exagération  est,  pour  lui,  la  prenve  qoc  la 
valeur  fetàtive  de  l'argent  devait  avoir  diminué  au  com- 
mencerhentdu  IX*  siècle,  et  que  lechiflre,  déduit  du  firii 
du  blé  filé  par  te  Concile  de  Francfort,  n'était  plus  etact. 
En  eiïet  il  résulte  d'un  capilulaire  de  S06,  qu'à  eetie 
ilatu  «t  depuis  794,  le  prix  da'blé  s'était  élevé  dans  h 
proportion  de  4.46  :  par  snile  le  chiffre  qui  exprime  le 
pomoir  de  l'ai^mt'doit  être  réduit  &  6,48.  Guérard  ne 
se  borne  pas  ù  calculer  cette  évaluution  réduite  ;  il 
l'explique  «t  la  jtiitifie  par  une  observation  qui  mérite 
d'élre  citée  :  ■  La  pins  gran^  abondance,  dit-il,  et  par 
I  conséquent  In  dépréciation  des  métaux  précieul  aa 
■  commencement  du  ix*  siècle,  est  wi  fait  hors  de  doate 

•  qni  i^satte  de  la  comparaison  des  prix  de  ce  siècle 
t  avec  ceax  du  siècle  précédent.  Il  est  de  plus  eonârmé 
t  et  expliqué  par  le  meilleur  des  historiens' oonterapo- 
c  rain&.  les  Frattos^  dit  Ëgittbard^  mpportèrg^  4e  Uwi 
t  guerres  contre  U$  Avares  et  les  Huns  ternUnées  en  799, 
«  tant  d'or  et  dargeni  que  de  pauvres  qu'ils  avaient  éti 
<  jvâque-là,  ils  te  trouvèrent  regorger  de  richesses.  Il 
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f  n'est  dmc  paa  étonnant  que  tant  de  richesses  tombées 
i  au  pouvoir  des  sujets  de  Charlemagnâ  aient  rendu 
t  chez  eui  le  numéraire  plus  abondant  et  occasionné 
I  un  renchérissement  subit  des  denrées.  >  Leber,  qui 
élè*e  jusqu'à  11  l'évaluation  du  pouvoir  de  Tat^ent  an 
temps  de  Charleraagne,  admet  et  par  les  mêmes  motifs 
que  Guérard,  —  <  que,  dés  les  premiers  règnes  de  la 
(  seconde  race,  il  était  déjà  affaibli  d'un  tiers.  >  Il  le 
maintient  &  8  pour  les  ix*,  x*  et  xi*  siècles,  et  l'abaisse 
à  6  pour  le  xill*  (1). 

Quelle  que  soit  l'autorité  en  ces  matières  des  deux 
savants  dont  les  travaux  et  les  études  viennent  d'être 
rappelés,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  la  râleur 
intrinsèque  des  anciennes  monnaies  peut  être  calculée 
avec  une  grande  précision  et  une  véritable  exactitude, 
la  détermination  de  leur  valeur  relative  reste  et  restera 
toujours  dans  le  domaine  des  appréciations  et  des  con-  . 
lectures.  C'est  une  face  de  (a  question  monétaire  qu'on 
ne  saurait  négliger;  mais  c'est  à  un  point  de  vue  plutôt 
approximatif  que  rigoureux  qu'il  convient  d'en  tenir 
compte  dans  l'étude  comparative  des  faits  économiques 
et  financiers. 

Les  guerres  et  les  désordres  politiques  et  sociaux, 
qui  marquèrent  la  Cm  delà  dynastie  carlovingienne  et 
qui  amenèrent  sa  chute,  produisirent  nécessairement  de 
grandes  perturbations  dans  la  fabrication  et  l'adminis- 
tration des  monnaies  et  ne  permettent  pas  de  discerner 


(11  a«érard,  Prolégomimss  du  poiyptiqHf,  p.  130 «t  149;  Leber, 
Eâtai  rur  Ui  fortune  privée  au  maym-Açe,    p.  11,  I&  tt  103, 


392       ACADÉMIE    DES    SCIKNCKS    MORALKS  KT    POLITIQUES. 

avec  quelque  certilude,  ce  que  devint  le  régime  moné- 
taire de  Charlema^e. 

Après  La  révoluliou  de  987  et  pendant  le  règne  des  trois 
premiers  Capétiens,  il  n'y  a  guère  moin»  d'obscurilé  el 
d'incertitude  dans  les  monnaies.  On  se  sert  encore  de 
sous  d'or  et  d'ai^eol  :  les  deniers  sont  surtout  en  usage. 
Plusieurs  documents  niiintionnentliis  espèces  monnayées 
de  cette  époque,  m;iis  sans  faire  connailre  leur  poids 
et  sans  qu'il  soit  possible  d'y  trouver  riodicalion  ât 
leur  valeur.  Le  Blanc  alfirme  cependant  que  des  deniers 
du  roi  Henri  I"  conservés  de  son  temps  pesaient  de  33 
à  24  grains  :  il  a  pu  faire  l'essai  de  3  pièces  dont  3  se 
sont  trouvées  à  32/24  de  fin  et  la  3'  d'argent  un.  «  Les 
«  deniers,  dit-il  (1),  étant  d'ai^enl  fin  ou  approchant  i-l 
t  pesant  ^  ou  24  grains,  le  sou  devait  peser  demi- 
•  once  (289  grains)  et  valait  36  de  nos  sols  d'aujour- 
<  d'iiui.  »  (C'était  en  1690;  (1). 

Ue  ces  donnéesel  par  un  calcul  très-simple  {%  on  peut 
iléduireel  exprimer  en  monnaie  actuelle  U  valeurintria- 
sèque  du  denier  et  par  suite  celle  du  sou  et  celle  de  la 
livre  : 

Le  denier  de  Henri  I",  devait  valoir.  .       0  fr.  26  c. 

Le  sou 3       18 

La  livre 63       60 

(I]  Le  Blaae,  TraiUdei  mowtaifi,  p.  153. 

(2)  Si  OD  admet  que  par  l'eipreuinn  d'argent  fin  il  fitut  entendrt 
de  l'argeDt  &23^4,  et  on  ne  <»)anai[  paa  de  monoaiet  d'argeol 
frappée*  à  un  titre  plus  élevé  —  un  poids  de  4,603  graina  i'aigeU. 
A  23/24  valant,  52fr.l2c.  331  —  la  Taleur  intiinaéqued'uD  denier 
pesant  de  23  à  24  graint  e«t  de  — '"'„t^  "''  o"  ^'  0  ff-  ^6  c.  5. 
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On  peut  voir  dans  les  tables  de  M.  de  Wailly  que  la 
valeur  intrinsèque  du  sou  déduile  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, était,  en  1690  de  U,08  407  :  c'est  à  peu  près  le 
36'  de  la  valeur  qui  vient  d'être  attribuée  au  sou  de 
Henri  1".  Cette  évaluation  et  l'assertion  de  Le  Blanc 
que  le  sou  des  premiers  Capétiens  valait  inlrinséque- 
ment  36  des  sous  de  son  temps,  se  confirment  ainsi 
l'une  l'autrt. 

Le  denier  ne  pesait  plus  que  23  ou  i'4  grains  au  lieu 
Je  33  comme  au  temps  de  Charlemagne.  On  taillait 
donc  plus  de  340  deniers  ou  de  30  s(ius  dans  une  liTre> 
de  métal;  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  de 
compte  se  trouvnit  ainsi  déjà  sensiblement  diminuée  et 
il  n'y  avait  plus  concordance  entre  le  poids  d'une  livre 
et  te  poids  de  20  sous  d'argent  ou  1  livre-monnaie. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  1*%  qui  dura  48  ans  'de 
1060  à  1108),  de  notables  changements  Turent  apportés 
au  régime  des  monnaies.  L'<in  des  plus  importants  fut  la 
substitution  pour  la  fabrication  du  numéraire  du  poids 
de  Marc  i  la  livre  de  Charlemagne  dont  la  détermination 
exacte  est  restée  incertaine  :  le  marc,  dit  de  Troyes  ou 
(le  Paris,  divisé  en  8  onces  de  578  grains  cfaacune,  pesa 
4608  grains  (!)■  On  ne  connaît  ni  l'origine,  ni  le  motif 

I)  Rien  n'éuit  plus  cantpire  A  l'esprit  du  mcjan-liga  que  l'uiii- 
formité,  et  l'uiage  t'itablit  en  France  de  pluNOnn  poidi  de  iii»ro 
uilre*  qoe  celui  de  Trayea  ou  de  Parie  : 

Celui  A»  La  Rochelle,  peuot 4,336  M 

-  d«  Limogée 4,2W  *? 

—  de  Tonre 4,214  «J 

On  dÎTleait  ausei  les  poidi  de  inercs  de  la  manière  nÙTanle  : 
Mare  de  Ti  ojea,  14  ».  2  den.  ou  170  des.  oa  340  obolea. 


894       AfîADÙll   DBS  SUKNCKS  HOHALKS     BT  POLITIQCIB. 

de  celte  substitution;  mais  on  en  peut  fixer  l'époque. 
Deai  documents  cités  par  Le  Blanc  l'ua  de  1066,  et 
l'autre  de  1075,  partent  encore  de  litres  d'or,  tandis 
qu'une  charte  doal  la  date  incertaine  ne  peut  varier  que 
de  1079  i  t09t  et  que  rapporte  le  Cartulaire  de  Seinl- 
Pére  de  Chartres,  ûxe  le  prix  d'un  cheval  à  6  mam 
d'argent.  Eu  10U3,  le  Roi  donne  9  marcs  d'argent  pour 
rebdlir  une  abbaye.  C'est  donc  de  1075  à  1091  qu'on  a 
commencé  à  se  servir  du  marc  pour  peser  l'or  et  l'ar- 
gent (il. 

Ce  changement  du  poids  servant  à  la  fabrication  ies 
monnaies  acheva  de  détruire  toute  concordance  «nire  la 
livre-poids  et  la  livre^monnaie.  Déjà  piu-  la  diminution 
du  poids  des  deniers  sous  les  règnes  précodenls,  340  de- 
niers ou  20  sous  en  monnaie  d'argent  t±  pesaient  plus 
une  livre.  Quand  on  se  servit  du  marc  et  que  par  une 
livre  on  entendit  un  poids  de  2  marcs,  c'estrà-dire.  de 
9613  grains,  il  n'y  eut  plus  aucun  rapport  entre  la 
livre-poids  et  la  livre-monnaie. 

C'est  aussi  à  cette  époque  qu'on  commence  à  Ironver 
la  ntonnoie  Parisis  mentionnée  dans  les  actes;  en1060, 
dans  un  titre  deSaint-Denis;  en  1068,  dans  une  donalion 
à  la  confrérie  des  clercs  de  Pontoise.   Un  document 

Hait  da  ta  RoeheRe,  ;3  s.  4  deti.  ou  140  dan.  oa  3S0  ob. 
->•    da  Limogea,  13  a'.  3  den.  ou  15?  den.  1/2  oa  315  ob. 
—    de  Touii,  12  a.  4  den.  ou  155  den.  Uft  On  3l  ob. 
Laanot*  daaoua  et  de  daniei-a  ne  sont  eiB|tloyée  ici  ^ue  pour 
exprimer  une  diiiùoD  du    marc,    et  aana  autre    rapport  a«ec,1i 
moauaîe  de  (wropte  que  la  division  du  sou  en  12  déniera. 

(1)  Le  Blanc,  Traité  <Ut  monnaies,  p.  159;  ProUgom^u)  du 
cartulaire  dt  Saint'Pêre  d«  Chartrti,  p.  18S. 
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relalif  à  SaînUGypriea  de  PoitiieiiB  MBStatâ  q«e  Ton 
comptait  aussi  par  livres  Taununs*  La  distinctioa  en^e 
la  moooaie  Parisis  et  la  aïoiinaie  Tournois  semble  donc 
avoir  été  bien  aatérievre  au  règne  de  Pbilippe-tAugiiâte 
auquel  on  l'a  kmgteiaps  attribuée.  Ce  qu'il  importe 
surtout  de  remarquer,  c'est  que  les  dénominations  de 
Pariiis  et  de  Toqrnois  s'appliquèrent  lout  i  la  fois  à  des 
espèces  monnayées  et  à  une  monnaie  de  compte  ;  et  que 
la  monnaie  Porisis  fut  d'.un  quart  plus  forte  que  la 
moanaie  Tounaois  :  A  sous  ou  4  livres  Parisis  valwreni 
5  sous  ou  5  livres  Tournois  (1  ^ . 

On  ne  sait  pas  ^actement  quelles  espèces  motnayées 
avaient  cours  sous  Philippe  ]^  :  on  dit  qu'il  y  avait  4es 
(nn^  4^'or»  qu'on  appelai!  «uasi  des  florins  d'or;  nais 
ni  leur  titre,  ni  leur  poids  ne  sont  connus,  etaa  n'itaisot 
peutrétre  que  les  anciens  sous  d'or  restés  dans  la  eir- 
cuUlion.  On  ne  trouve  plus  aucune  meation  de  l'ancien 
sou  d'allant,  ^i  aprè.s  n'avoir  été  qo*UBe  monnaie  de 
compte  sous  les  Mérovingiens,  était  devenue  «ne  mon- 
naie réelle  à  l'époque  GarlOYiUgienne.  Le  numéraire 
ëiait  presque  exclusivement  composé  de  deniers  dont  le 
titre  fiAt  à  eetle  époque  cmsidérablemeiit  affaibli,  ei  qui, 

(1)  La  roonnaie  parisù  était  ia  moamûa  4et  4lict  eu  copites  de 
PATis  et  elle  a^ait  été  ainsi  appelée  4u  nom  de  Paria  où  elle  était 
fabriquéti.  Les  comtes  de  Pazis  étant  devenus  roia^  levr  monaaie 
devint  la  n^onnaie  rojale.  }\  en  fîit  4®  mêm^  de  la  monnaie  tottnu>is 
quand  plna  tard,  à  one  époqae  qjue  tbéret  ûxb  <k  1 143,  Louis  YII 
racheta  la  monaai^  de  Tours.  — >  Oa  a  cewé  df  frapper  des  e^Mbces 
pariais  soua  Louis  XI  ;  mais  on  a  continué  4e  compter  psr  livres, 
f^ouB  et  dfvpôert  pariais  ji^^qu*^  tww  4^  Louis  XIV,  q)aie)>«Jit  4^- 
nitivementla  mannai^  4e  compte  parisis  etneWasasubsislar  q^  la 
monnaie  toamois. 
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sans  devenir  encore  des  espèces  de  billon  (1),  ne  furent 
presque  plus  des  espèces  d'argent. 

En  eQcl,  l'ancienne  chronique  de  Maillezai  rapporte 
qu'en  1103  il  y  eut  un  grand  affaiblissement  dons  la 
monnaie  et  qu'on  mêla  le  cuivre  à  l'argetit. 

Le  Blanc  affirme  qu'il  a  vu  des  deniers  de  Pliilippe  I" 
à  7  ou  8  deniers  de  loi  et  pesant  20,  23  ou  U  ^ains. 
«  Il  semble,  dit-il,  que  lorsqu'on  Tit  cet  affaiblisse- 
«  ment  on  mêla  un  tiers  de  cuivre  à  deui  tiers  d'arçcDl 
■  Il  reste  aussi  quelques  deniers  des  Ducs  de  Ik)ur^{^e, 
«  des  Archevêques  de  Reims  et  des  Fvêques  de  Meaui 
f  qui  vivaient  en  ce  temps-là,  lesquels  sont. de  ce  poîHj 
f  et  de  cette  loi  (3).  »  La  valeur  intrinsèque  de  la 
monnaie  décompte  se  trouva  donc  diminuée  d'un  tiers 
et  ne  fol  plus  : 

Pour  le  denier,  que  de 0  f.  17  c.  67 

Pour  le  son,  de 2     19     04 

Pour  la  livre,  Am ■ . .  42     40     80 

La  monnaie  ne  tarda  pas  h  être  de  nouveau  altérée 
sous  le  successeur  de  Philippe  I",  sons  Louis  le  Gros, 
La  chronique  de  Méléac,  après  avoir  rappelé  la  diminu- 
tion opérée  dans  le  titre  des  espèces  en  1103,  en  cons- 
ul) Il  fant  entendre  par  monn&ie  de  billoo  des  espècea  d'argeot 
qn'OD  •  alEérifiB  par  la  mélange  du  cuivre.  Il  j  a  deux  sortes  àt 
monoûes  Oe  billon  ;  l'une  est  appelée  monnaie  de  baut-billon  ei 
comprend  lea  espèces  qui  sont  depaïs  10  deniers  de  Loj  jaiqu'A  3  : 
l'autre  est  la  monnaie  de  bas-bilton  a  laquelle  on  rapporta  tout» 
lea  espèces  qui  sont  au-desaoaa  de  &  déniera  de  Loj.  (Le  BIidc. 
Tntrodtielion,  p.  S,  tS  et  16.) 

(1)  IjO  Blanc,  TraiU  dts  monnaies,  p,  155  et  Itilroduelion,f.H- 
V.  anaù  lea  PrfAigoméne*  duearlulaire  de  Samt-PtndeChartrti. 
p.  168. 
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tate  une  seconde  en  ii12,  et  on  lit  dans  un  litre  de 
réglise  de  Châlons  en  1113  que  les  sous  étaient  alors  à 
6  deniers  de  Loy^  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  moitié  cui- 
vre et  moitié  argent  (in.  La  même  chronique  de  Méléac 
place,  au  mois  de  novembre  1120;  un  nouvel  affaiblisse- 
ment de  la  monnaie  que  mentionne  également  un  acte 
de  Louis  VI,  relatif  à  la  monnaie  de  Compiègne  ;  sui- 
vant ce  document  les  espèces  monétaires  étaient  aupara- 
vant moitié  cuivre  et  moitié  argent,  comme  l'indique  le 
titre  de  Téglise  de  Châlons.  Mais  on  ne  sait  pas  bien  quel 
fut  ce  nouvel  afiaiblissement  ;  Le  Blanc  nous  assure  qu*en 
1144,  le  marc  d'argent  valait  40  sous  :  ainsi,  dit-il,  le 
sou  ne  contenait  «  plus  que  115  grains  2/10  d'argent 
€  fin  (1).  » 

La  valeur  intrinsèque  de  ;la  monnaie  de  compte  se 
trouva  donc  réduite  (2)  : 

(1"^  Le  Blanc...,  p.  162,  et  Iniroductum  p.  25. 
(2)  En  effet  le  marc  de  4^608  grains  d*argent  fin  c'est-À-dire  à 
23/24  valant  en  monnaie  actuelle  52  fr.  12  c.  331-^115  graina  2/10 

ou  1  80U  Talent  "'"''•«  "*''  ou  1  fr.  30  c.  30. 

Dans  les  Pro'^gomènes  du  cartulaire  de  Saint  Pire  de  Chartres, 
Guérard  dit  qu'il  a  pesé  au  cabinet  des  médailles  de  la  bibliothèque 
des  deniers  frappés  pendant  les  règnes  de  Louis  VI  et  de  Louis  VII, 
et  que  leur  poids  varie  de  17  à  22  graius,  d*où  il  conclut  un  poids 
moyen  de  20  grains  ;  il  ajoute  que  ces  deniers  ayant  été  essayés  par 
des  officiers  de  la  monnaie,  il  a  été  reconnu  qu'ils  contenaient  en 
cuivre  plus  de  la  moitié  de  leur  poids.  11  déduit  de  ces  données 
pour  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  de  compte  à  cette  époque. 

Pour  le  denier 0  fr.  10  40 

Pour  le  sou 1       25 

Pour  la  livre 25         » 

Ces  chiffres  diffèrent  peu  de  ceux  qu'on  déduit  des  Ikits  rapportés 
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LedflDÎerà Ofr.lOc.  85 

Le  80U  à i      30     30 

la  livre  h 26      06 

En  17  Ans,  de  1103  h  1130>  la  monnaie  avaii  subi 
via  alUF«tioDs  3uccessivas»  et  la  valeur  de  la  livre  de 
Dinpie  qui  exprimait  une  (luaniiié  d'argent  fin  équiva- 
inte  à  63,60  de  nos  francs,  était  tombée  à  36  fr-  06-  Les 
ocumentg  et  les  actes  de  l'époque  attesient  l'inquiétude 
uise  répandit  dans  Lt  populatiog  et  le  trouble  qui  en 
^sultadans  les  transactions.  En  1137  le  Roi  accordant 
es  privilèges  a  Orléans  et  h  EUmpes,  s'engage,  moyen- 
iint  un«  redevance  aniwclle  que  lui  paieront  les  h^bi- 
ints,  £>  ne  dioùa^er  ni  le  poids  ni  le  titre  de  la  pionpaie 
ui  se  frappaitdans  ces  deus  villes  (1).  CefutsanadOHte 
)Vs  l'impresëioa  du  même  sentimeQt  que  s'établit  dans 
I  duché  de  Normandie,  non  encore  réoni  à  la  coa- 
>nne,  une  imposition  de  S  deniers  par  feu  qu'on  per- 
ïvait  tous  les  ans  sous  le  nom  de  Fouage  ou  de 
fonnayaye  et  que  les  Fiormaocfe  acceptèrent  pour  se 
résoffer  des  altérations  de  moniuies  que  leurs  ducs  ne 
lur  épargnaient  pas.  Cette  imposition  eiistait aussi,  n 
D  «n  croit  Brussel,  aux  environs  de  Parie  où  eHe  était 
ipelée  relèvement  de  la  monnaie  i2).  En  même  temps 
usage  s'étiiblit,  pour  se  garantir  contre  l'altération 
ifentuelle  du  numéraire,  de  stipuler  à  l'avance  dans  les 

ir  Lia  Blanc  ;  ila  m  conAraoent  1m  nu  1m  autrw,  linon  coinme 

'alwtion  &bH>lu«,  wlooina  comme  évaluation  approxioutini  tràs' 

lipùe  de  )^  Térité. 

(1)  See.dtgOnt.,  t.  XI,  p.  ISSet  180. 

(9)  Léop.  Dtliale,  dw  reonitu  puNiet  en  Normantiit,  ti^f-  ■*  : 

r^mI,  4^  t'Hi^a*  4m  fxfk,  lÂ*.  il,  ek««.  X, 
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coDiratâ  que  les  engagements  qui  y  sont  cousentis  seront 
aqoiués  dans  une  monnaie  déterminée  ou  en  marcs 
d'argmi  (1). 

Us  esj^èces  monnayées  en  circnlalion  sous  les  règnes 
dé  Louis  VI  et  de  Louis  YII  ne  sont  guère  mieux  coÉnues 
que  celles  d6  leurs  prédécessenrSi  et  on  ne  possède  encore 
que  des  renseignements  inocmiplets  et  peu  préeie  svr 
celles  de  Philippe- Auguste.  Des  pièces  d'or  telles  que  le 
Petit-Royal  et  la  Masse  double-tierce  ont  été  attribuées 
à  ce  prince  :  il  est  plus  vraissemblaUe  qu'elles  appar- 
tiennent an  règne  de  Philippe-^le-^Bel.  MaÎ3  les  documents 
du  temps  mentionnent  comme  circulant  en  France  des 
monnaies  d'or  étrangères,  des  Florins  (h  Florenet^  des 
MarabotinSj  des  BewiUs  d'or,  monnaiti  des  ën^er eurs  de 
Constantinople.  Il  est  question  des  Bêlants  dans  un  acte 
de  Htë,  et*  un  cérémonial  ilu  sacre  royal  dressé  par 
ordre  de  Louis  VII,  contient  cette  singulière  prescrip- 
tion; qu^à  V offrande  seroii  porté  un  pam^  un  baril 
d'argent  pleif^  de  vin  ei  id  BsziiNTs  n*oit.  Il  est  difficile 
de  comprendre  pourquoi,  datis  une  cérémonie  si  solen- 
nelle, le  Roi  de  France  devait  offrir  une  monnaie  qui  ne 
fût  pas  marquée  à  son  coin^  et  comment  cette  coutume 

(1)  Vers  1137,' Arehambattlt,  Migueur  du  BoorbonmiB,  s'engage 
à  pajêt  au  «eigiiettr  4e  Stm^iguy^  54M  sou»  ds  UmonPiis  4e  8oo- 
▼ignj,  et  il  est  convenu  que  35  de  ces  sous  devrsi^  velw  up9  marc 
d*argent£n.  La  pii^face  du  Cartulamde  N,-D.  de  Paris  men^^nne 
on  acte  de  1 164  qui  contient  la  clause  ;  que  si  la  monnaie  dans  la- 
quelle un  paiement  doit  être  effectué  est  abolie  ou  atfaiblie,  on  paiera 
an  marc  d*argent  pour  40  sous. 

Le  Blaa«»  Mtrodtucimiêi  p«  41,  et  préfisoe  4s  CartHfakt  dsN.-Di 
de  Paris,  p.  210. 
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bizarre  coutinua  à  être  observée  jusqu'au  xvi'  siècle;  on 
en  retrouve  la  trace  au  sacre  de  Henri  11.  Les  Betantt 
d'or  soDtmenlioanés,  sous  l'hilippe  Augusie,  de  1187  à 
1305  dans  plusieurs  arlicles  d'un  registre  du  trésor  des 
Chartes  ;  et  dans  un  titre  de  1315,  un  sieur  Vigelli  s'en- 
gage à  payer  au  Roi  tous  les  ans  h  la  Saint-Denis,  unum 
b'yzantium.  Cet  emploi  des  espèces  d'or  étrangères 
autorise  à  penser  qu'il  y  avait  alors  peu  ou  point  de 
monnaies  d'or  royales. 

Les  grosses  pièces  d'argent  qui  avaient  presque  dis- 
paru sous  les  règnes  précédents  n'ont  pas  encore  une 
exislencd  bien  certaine.  Le  Blanc  suppose  que  les  Gros 
ToHrtuns  d'argent  uni  coniinencè  h  être  frappés  sous  le 
rèff,nt  de  PHilippe-Augusle;  mais  la  seule  pièce  qu'il 
ait  vue  de  ce  poids  et  de  ce  titre  est  une  monnaie  de 
Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  et  c'est  une  simple 
Conjecture  qui  lui  fait  penser  qu'elle  devait  être  l'imita- 
lion  d'une  pièce  royale  semblable.  On  trouve,  il  est 
vrai,  dans  un  traité  conclu  60  ans  plus  tard  en  1 289, 
entre  Philippe-le-Bel  et  le  Roi  de  Castille,  que  des  Tour- 
nois blanct  et  des  Tournois  noirs  avaient  cours  en 
1230;  mais  ce  document  ne  parait  pas  concluant  à 
M.  de  Wailly  qui,  sans  affirmer  que  Philippe- Auguste 
n'a  pas  fait  frapper  quelques  gros  Tournois,  doute 
cependant  que  cette  pièce  si  importante  soit  antérieure 
à  saint  Louis  (2,. 

Les  anciens  deniers  d'argent,  dont  le  litre  a  été  telle- 
ment affaibli,  qu'ils  ne  sont  plus  que  du  billon,  cooti- 

(I)  LeBluie,  p.  169  et  170. 
.    (2)  Le  Bl&nc,  p.  173  ;  de  WaiUy,  R^K/urdia  tur  U  tjftUme  >m- 
ttélairé  d»  tamt  Louit,  p.    1Ï4. 


LBS   MONNAIES   BT  I.E  RÉGIME   MONÉTAIRE.  SOI 

nuent  évidemment  à  être  la  monnaie  générale.  Le  Blanc 
donne  le  dessin  de  plusieurs  de  ces  pièces  frappées  â 
Arras,  à  Saint-Omer,  à  Monlreuil-Bonnin,  en  Poitou  :  il 
n'indique  ni  leur  litre,  ni  leur  poids,  mais  il  affirme 
qo'en  1207  le  marc  d'argent  valait  50  sous  tournois. 
<  Cela  se  justifie,  dit-il,  par  un  titre  d'Odon  de  Silly, 
«  évcqu3  de  Paris,  daté  du  mois  d'août,  dans  lequel 
f  100  marcs  d'argent  sont  estimés  200  livres  parisis; 
«  ainsi  le  marc  d'argent  valait  40  sous  parisis,  qui  en 
«  valent  50  lourtiois.  De  manière  qu'en  ce  temps-lâ  le  sou 
«  était  d'argent  fin  et  pesait  92  grains  8/50  de  grain, 
c  Dans  un  plége  donné  au  Roi  entre  l'an  1200  et  Tan 
«  1220,  200  marcs  d'argent  soiit  estimés  400  livres 
c  parisis.  En  l'an  1222,  le  marc  d'argent  valait  encore 
«  50  tournois,  comme  il  'parait  par  le  testament  de 
«  Philippe-Auguste...  (1). 

Si  le  marc  d'argent  valait  50  sous  tournois  (de  la 
monnaie  de  compte)  et  si  par  conséquent  le  sou  d'argent 
fin,  c'est-à-dire,  suivant  l'usage  du  temps,  d'argent  à 
2;}/24  de  fin  pesait  92  grains  8/50,  on  peut  facilement 
déduire  de  ces  données  par  le  calcul  i2j  la  valeurinlrin- 
sèque  du  sou  et  par  suite  celle  de  la  monnaie  de 
compte  : 

Le  denier  valait 0  fr.  08  c.  68 

Le  sou 1       04 


>}',  Par  Fart,  l*'  de  son  testament  (septembre  1222],  le  Roi  dis- 
pose de  50,000  livres  parisis,  ou  25,000  marcs  d*argent  ;  40  sons 
parisis  ou  2  livres  valant  i  marc.  Le  Blanc,  p.  175. 

(2)  Un  marc  ou  4,608  grains  d'argent  à  23/24  de  fin  valant  : 
52 f.  12331  ;  92,16  grains,  c'est-à-dire  1  sou  valaient:  *Jj'J1^1^JL!1 
ou  1  fr.  04  c.  24. 
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L'usage  de  régler  en  marrs  d'argnel  et  non  en  mon- 
naies les  engagemenls  des  conlnils  se  consen'e  el  se 
développe.  Le  roi  lui-même  accepte  ces  sEiiiulations  : 
dans  l'acte  par  lequel  est  arrêté  le  mariage  de  sa  fille 
avec  le  comte  de  Namur,  il  est  convenu  que  (elui  qui 
ne  tiendra  pas  sa  parole,  paiera  à  l'aulre  J,OM)  moro 
d'argent  (1). 

Quanti  les  parties  contraclanles  expriment  leurs 
obligations  en  espèces  mona^ées,  souvent  elles  croient 
nécessaire  d'en  déterminer  le  poids  et  le  titre  ou  la  va- 
leur. Dans  le  carlulaire  île  Carrnssonne,  un  titre  ilc 
1,209  cède  une  terre  à  charge  d'un  cens  annuel  de 
3,000  îous  Melgoriens,  et  dans  le  c:is  où  cette  monnaie 
serait  décriée  ou  affaiblie,  à  charge  de  compter  un  marc 
d'argent  pour  50  sous.  De  nomhreui  exemples  pour- 
raient être  cités,  te  roi  dans  la  ilisposilionde  son  tes- 
tament, qui  a  été  iléjj  mentionnée,  croit  devoir  énoncer 
que  par  une  somme  de  50,000  livres,  il  entend  :  J5,000 
marcs  d'ai^ent,  chaque  marc  valant  3  livres  .3). 

Ainsi,  depuis  Charlema<^ne,  ou  sans  remonter  si  hnut 
depuis  l'avénemenl  de  la  dynastie  capétienne  le  système 
monétaire  s'était  prorondément  modiGé.  On  ne  fubri> 
quail  plus  les  espèces  monnayées  de  grande  valeur  comme 

(1)  En  1193,  Richard,  roi  d'AugleUn  e,  s'engage  à  payer  20,000 
tnan*  d*  bon  tt  pur  argent,  aupoida  deTrt)ja»,â  Philippe- Augutlc, 
at  e'eat  su  prix  de  2,000  marcs  d'argent  que  celui-ci  acquiert  Is 
terre  de  Poissj. 

(2)  Le  Blanc,  p.  168  et  Inltvduction,  p,  40  ;  Brussel,  de  Vuiagi 
du  fiefs.  ïiv.  li,  chap.   x;  Rec.  tiei  Ord.,  t.  XI,  p.  270. 
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le  SOU  d'or  et  le  sou  d'argent  (1)  :  si  quelques-unes  de 
ces  anciennes  pièces  circulaient  encore,  leur  nombre  et 
leurimporlance  avaient  dû  beaucoup  diminuer.  Le  de- 
nier qui  avait  été  l'unité  monétaire  des  Francs  et  qui, 
par  sa  valeui:  intrinsèque  et  relative,  était  le  numéraire  le 
plus  usuel  et  le  plus  répandu,  continuait  à  être  frappé  ; 
mais  son  poids  et  son  titre  avaient  été  considérablement 
affaiblis. 

Le  denier  de  Charlemagne  pesait  32  grains,  ou  tout 
au  moins  29  grains  1/2,  et  était  à  23/24  de  fin.  Celui  de 
Philippe  Auguste  ne  pesait  pas  20  grains  et  n'était  plus 
qu'à  10/24  de  fin.  La  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
de  compte  avait   en  conséquence  subi  une  diminution 
successive  et  proportionnelle.  La  livre  avait  passé  de 
86  fr.  97  c.  ou  tout  au  moins  de  78  fr.  20c.  qu'elle  re- 
présentait au  temps  de  Charlemagne;  —  à  63 fr.  60  c. 
vers  le  milieu  du  xi*  siècle  ;  —  à  42  fr.  20  c.  sous  Phi- 
lippe pi*  au  commencemenl  du  xii^  siècle  ;  —  à  26  fr .  05  c. 
vers  le  milieu  du  même  siècle,  sous  Louis  VII  ;  —  pour 
descendre  à  20  fr.  84  c.  et  même  plus  probablement  à 
17  fr.  62  c.  sous  Philippe  Auguste,  au  commencement 
du  XIII*  siècle. 

Les  intérêts  de  toute  nature  profondément  atteints  et 
gravement  alarmés,  avaient  cherché  à  se  garantir  contre 
les  conséquences  de  l'altération  des  espèces  monnayées, 

;1)  Le  dépôt  si  riche  du  cabinet  des  médailles  à  la  Bibliothèque 
nationale  ne  conserve  aucune  pièce  d'or  et  aucune  grosse  pièce  d'ar- 
gent des  Capétiens  antérieurs  à  Saint- Louis;  on  n'y  trouve  que 
des  demei*8  et  quelques  pièces  beaucoup  plus  petites  qui  sont  des 
obolea. 

HOCVILLB  séRIB.   —  VI  90 


30S       ACADIMIE  DES  BCnNfltS    MORJkLtS    ET    POLITIQDU. 

en  prenaet,  poar  base  dee  stipalations  contractuelles,  le 
poids  môms  du  meta).  La  monoaie  cessait  donc  de 
renplir  km  office.  Elle  anit  perdu  la  plus  grande  par- 
tje  de  SOI  utilité  sociale  Bt  économique  :  saiiii  Loais 
la  toi  reodit. 

Ad.  VuiTftt. 

(La  jf*  k  ff  prMtaJite  tipraifon.) 


II.HIMI    IFgaBBagBagaBggBB3F'^^Pr"ffT>ffWlggBBeHB 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DÉCONOHIE  POUTIQUE 


SUR  LE  CONCOURS  REUTIF 


AU  MODVEMENT  DE  LA  POPULATION. 


1 

L* Académie  avait  mis  au  eoncoars  pour  1874  et  pour 
un  prix  du  Budget,  la  question  suivante,  proposée  par 
la  section  d'économie  politique  : 

€  Étudier  les  mouvements  de  la  population  et  ccms* 
«  tater  les  causes  dont  ils  subissent  Tinfluence. 

€  Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'acci^ 

<  dentel  ou  de  normal  et  régulier»  et  montrer  dans 
<f  quelle  mesure  et  comment  chacune  d'elle  opàre. 

<  Recliercher  à  quels  motifs  sont  dus  les  déplace- 

<  ments  de  population  dans  Fintérieur  d'un  même  état 
t  et  en  indiquer  les  effiets.  » 

Trois  mémoires  ont  été  envoyés  au  secrétariat  de 
i  Institut  et  tous  les  trois  ont  été  jugés  dignes  d'une 
récompense,  ainsi  que  cela  a  é{é  exposé  dans  une 
précédente  séance,  par  MM.  Hippolyte  Passj  et  Joseph 
Owcniev.  L'Académie  se  rappelle  qu'à  l'aide  d'un  vire- 
ment de  2,500  fr.  sur  les  5,000  fr.  du  prix  des  climats 
qui  n'a  pas  été  décerné,  elle  a  voté,  conformément  à 
l*avis  de  la  section  d'économie  politique,  un  encourage* 
ment  de  2,000  fr.  à  M.  Antony  Rouillet,  avocat,  ancien 
conseiller  de  préfecture  ;  1,000  fr.  à  M.  le  docteur  fier* 

20. 
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tillon,  un  des  vice-présidents  de  la  Société  de  Statis- 
tique ;  et  500  Tr.  &  M.  Raoul  Calary,  avocat,  à  Paris. 

La  section  d'économie  politique  m'a  chargé  d'ajouter 
&  ce  rapportverbal,  donnant  une  appréciation  générale 
des  mémoires,  une  analyse  spéciale  de  chacun  d'eux, 
et  c'est  de  ce  devoir  dont  je  vais  m'acquitter,  en  sui- 
vant l'ordre  de  mérite  reconnu,  dans  ce  compte-reodu 
qui  n'a  pas  été  lu  en  section  et  qui  est  mon  œuvre  per- 
sonnelle. 

II 

Le  mémoire  de  M.  Rouillet,  déposé  sous  le  n"  1.  por- 
tait pour  épigraphe  ces  mots  tirés  du  Livre  de  la 
Sagesse  :  <  Dieu  a  tout  disposé  avec  nombre,  poids  et 
«mesure.  >  C'est  un  travail  considérable,  de  2,400  pages 
in-4«,  contenant  la  matière  de  2  très-forts  volumes  in-8*. 

Un  quart  de  ce  manuscrit  considérable  est  consacré 
à  une  introduction,  comprenant  une  notice  historiiiue. 
des  considérations  générales  sur  la  statistique,  des  dé- 
veloppements sur  les  recensements  et  sur  la  popula- 
tion du  globe  détaitlée  pour  tous  les  pays  des  cinq  par- 
ties du  monde,  dans  son  ensemble  d'abord,  ensuite  par 
sexe,  par  âge  et  par  état-civil.  -^  Dans  cette  introduc- 
tion, qui  est  à  elle  seule  un  assez  gros  ouvrage,  l'auteur 
rapporte  une  grande  quantité  de  chiffres  disposés  en 
tableaux,  et  on  voit  qu'il  a  consulté  et  dépouillé  la  plu- 
part des  documents  qui  pouvaient  ie  renseigner. 

L'auteur  divise  ensuite  son  sujet  en  trois  parties: 
1'  Les  causes  normales  et  régulières  qui  influent  si 
les  mouvements  de  la  population  ;  2*  Les  causes  acciden- 
telles; 3*  Les  déplacements  de  la  population  à  l'inté- 
rieur d'un  même  état;  en  comprenant  dans  celte  troi- 
sième partie  des  recherches  qui  auraient  pu  constituer 
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une  4*  et  5*  partie,  savoir  :  L'influence  de  l'accroisse- 
ment ou  de  la  diminution  de  la  population,  dans  les 
pays  et  dans  les  villes. 

Il  classe  dans  les  causes  normales  et  régulières  qui 
influent  sur  les  mouvements  de  la  population:  les  in- 
fluences  atmosphériques  et  «  telluriques,  »  —  celles  des 
saisons,  —  des  climats,  — des  races,  —  des  cultes,  —  des 
faits  économiques,  —  de  la  densité  de  la  population,  — 
des  lois  politiques,  —  des  lois  sur  le  mariage,  —  des 
mesures  législatives  et  des  usages  concernant  les  nou- 
Yeau-nés,   —  des  lois  concernant  le  recrutement. 

Il  classe  dans  les  causes  accidentelles  qui  influent 
sur  les  mouvements  de  la  population  et  qu'il  traite  dans 
la  2*  partie  :  les  famines  et  les  disettes,- —  les  guerres, 

—  l'agriculture,  —  le  séjour  des  villes  et  l'abandon  des 
campagnes,  —  l'alimentation,  —  l'hygiène  publique,  — 
les  salaires, — les  professions,  —  lamisère,  —  l'aisance. 

—  l'industrie,  —  le  célibat,  —  les  épidémies  —  et  aussi 
rémigration  et  l'immigration. 

Indépendamment  de  cette  série  de  causes  qu'il  appelle 
normales  et  régulières,  et  de  cette  autre  série  de  causes 
accidentelles,  iufluant  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, il  passe  en.  revue  quelques  autres  causes  qu'il 
dit  également  accidentelles,  telles  que  la  licence  des 
mœurs,  la  prostitution,  le  concubinage,  la  vaccine. 

m 

Dans  la  troisième  partie,  pour  apprécier  les  déplace- 
ments de  la  population  à  l'intérieur  d'un  même  État,  il 
examine  l'influence  de  l'industrie,  l'influence  des  grands 
travaux  publics  (chemins  de  fer,  canaux,  etc.),  l'in- 
fluence de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  de  la 
population,  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  de 
la  population  des  Villes. 

Mais  pour  ces  dernières  influences,  les]  recherches 
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portent  sur  un  moins  grand  nombre  de  pays.  Il  en  est 
de  même  pour  les  villes,  seulement  an  nombre  de  S 
pour  la  France,  de  8  pour  l'Angleterre,  de  6  pour 
l'Allemagne,  de  5  pour  les  États-Unis,  de  4  pour  la 
Belgique,  de  3  pour  La  Russie,  de  2  pour  l'Espagne,  de 
1  (la  capitale)  pour  l'Autriche,  le  Danemi^ck,  la  Suède, 
la  Norvège  et  la  Suisse  (Oenève). 

La  plupart  de  ces  divers  sujets  lui  ont  fourni  la  ma- 
tière d'une  série  de  monographies  complètes,  quelques- 
unes  très-étendues,  l'émigration,  par  exemple. 

L'auteur  est  sobre  d'aperçiis  théoriques  ;  mais  od 
voit  qu'il  a  voulu  faire  une  enquête  statistique,  univer- 
selle et  comparée. 

L'ouvrage  renferme  combinés  avec  le  texte,  un  très- 
grand  nombre  de  tableaux,  qui  occupent  plus  de 
600  pages,  un  quart  du  manuscrit. 

Ce  mémoire  qui  a  nécessité  un  très-long  travail, 
a  été  mis  au  premier  rang  par  la  section,  tant  à  cause 
de  son  étendue  et  du  grand  nombre  des  recherchés, 
que  de  l'érudition  statistique  dont  il  est  la  preuve, 
ainsi  que  des  soins  persévérants  que  l'auteur  a  consa- 
crés k  son  couvre. 


III 


Le  mémoire-  classé  au  deuxième  rang,  et  qui  porte 
le  numéro  3,  est  plus  difficile  à  analyser  et  à  caraclé- 
riser. 

Fidèle  à  sa  devise  :  Ocutis  monstrare  guod  est  de- 
monstrandum,  l'auteur  accompagne  les  cahiers  Aon 
il  se  compose,  186  p.,  grand  in-4*,  de  14  cartes  et  de 
5  tableaux,  non  compris  5  tableaux  qui  sont  combinés 
avec  le  texte. 
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Ce  trayaii  de  M.  le  docteur  Bertillon,  qui  atteste  une 
profonde  boimaissande  dm  chiffres  relatifs  à  la  popu- 
lation, est  une  composition  doctrinale. 

L'attteur  pense  jostement  qu'il  faudrait  p^ouvèir 
étudier  les  faits,  pat  deux  méthodes  suocessitei;  par 
périodes  un  peu  plus  longues,  par  exemple,  par  pério- 
des décennales  ;  en^te,  année  par  année  :  le  premier 
mode£atia&t  saisir  les  causes  constantes;  le  second, 
signalant  les  causes  accidentelles  ou  locales.  Maiheu- 
reasement,  il  n'a  pu  appliquer  le  second  procédé  qu*à 
la  France,  et  encore  pour  oe  pays  n'a-t-il  pu,  faute 
de  documents,  rappliquer  aux  dépsu^tements. 

Pour  mesurer  rintensîté  dés  ttouyements  de  là 
population.  M.  Bertillon  n*einploie  pas  les  nombres 
absolus  que  fbumit  la  statistique,  il  compare  les  ma- 
riages, les  naissanceâf  et  les  décès,  avec  les  vivants  qui 
les  ont  fournis  dans  Tunlté  du  temps,  qu'il  considéré, 
soit  en  divisàot  la  population  par  le  nombre  des  ma^ 
riages,  des  naissances  ou  des  décès;  surVM:i2S  dans  Ttl*- 
aité  des  temps,  soit  en  faisant  Tinverse,  c^esrlnàMiire 
en  divisant  le  nombre  des  mariages,  des  naissances  ou 
de»  décès  par  celiri  de  la  population  ;  il  obtient  ainsi 
des  rapports  qu'il  appelle  des  <  coefficients  "i  dont  le 
maniement  complique  les  appréciations.  Cette  manière 
a  un  péril,  c'est  de  portsr  les  statisticiens  à  raisonner 
sur  des  chiffres  calculés,  au  lieu  d^  raisonner  sur  des 
chiffipes  obtenus  par  le  relevé  des  faits,  à'  la  manière  de 
ce  qu'on  a  appelé  <  Tarithmétique  politique»  au  dernier 
siècle.  C'est  ainsi  que  ranteur  s'est  donné  force  peiné 
pour  établir  les  ohifflres  hypotliétiquefs  de  la  population 
françsdse,  «mée  par  année,  de  1801  k  1809,  avec  la 
population  réelle  qu'ont  donnée  les  recenseitienis 
quinqoeonaux. 
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L'auteur  traite  successivement,  à  l'aide  de  ses  pro- 
cédés, de  ce  qu'il  appelle  la  matrimonialité,  la  vitalité 
et  la  mortalité. 

Il  serait  difficile  de  1«  suivre  dans  ses  calculs  et  dans 
l'explication  des  cartes  et  des  tableaux  figurés  qu'il  a 
imaginés  :  il  y  a  là  tout  un  atlas  avec  lequel  il  est 
difficile  de  se  familiariser,  mais  dans  lequel  les  statia-  ' 
ticiens  de  profession  trouveront  plus  d'une  heureuse' 
indication. 

A  propos  de  la  matrimonialité,  il  examine  l'influence 
des  prix  et  celle  de  la  propriété  seulement,  en  décla- 
rant qu'il  a  manqué  de  données  suffisantes,  pour  exa- 
miner l'influence  des  professions,  de  l'instruction,  etc. 

Pour  la  propriété,  il  tire  de  ses  calculs  cette  conclu- 
sion: «Il  parait  acquis  par  cette  recherche,  que  la 
propriété  n'est  favorable  ni  à  la  matrimonialité,  ni  à  la 
vitalité.  On  se  doutait  du  dernier  point;  mais  je  ne 
sache  pas  que  l'influence  sur  la  matrimonialité  ait  ja- 
ipàis  été  montrée.  > 

L'auteur  se  trompe  en  pensant  qu'il  a  fait  une  cons- 
statation  tout  à  fait  nouvelle  ;  car  il  n'y  a  là  qu'une 
nouvelle  démonstration  d'un  phénomène  déjà  observé. 
Par  propriété,  il  entend  l'aisance  ;  or,  on  a  depuis  long- 
temps observé  que  l'aisance  rend  l'homme  circonspect 
et  prudent  tant  pour  contracter  mariage  que  pour 
multiplier  le  nombre  des  enfants. 

L'auteur  conclut  ce  chapitre  d'une  manière  générale 
en  disant  que  «  la  matrimonialité  est  le  mètre  le  plus 
sensible  de  l'état  des  collectivités  ;  que  heur  et  mal- 
heur, abondance  et  privation,  et  même  espérance  ou 
crainte,  se  traduisent  aussitôt  par  accroissement  et  di- 
minution des  mariages.  » 

Il  attribue  cette  vérité  à  M.  Quillard,  auteur,  ilj 
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a  vingt  ans,  d'un  livre  sur  ces  matières  ;  il  est  en  op- 
position avec  M.  Quételet,  lequel  a  dit  que  la  contrac- 
tation  des  mariages  est  de  la  régularité  la  plus 
grande. 

Or,  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  ;  M.  Quételet  a 
raison  pour  les  collectivités  qui  ne  se  préoccupent  pas 
da  nombre  des  enfants,  et  c'est  le  cas  le  plus  géné- 
ral; mais  pour  celles  qui  s*en  préoccupent,  M.  Bertillon 
a  raison,  non-seulement  avec  M.  Guillârd,  mais  avec 
tous  ceux  qui  ont  observé  les  phénomènes  de  popu- 
lations. 

A  propos  de  la  vitalité,  M.  Bertillon  tire  de  ses  cal- 
culs et  de  ses  raisonnements  une  conclusion  analogue 
formulée  en  d'autres  termes  :  f  Dans  un  pays  salubre, 
par  un  même  groupe  ethnique  et  un  même  état  mental, 
la  population,  et  par  suite,  sa  multiplication  ou  sa  vita- 
lité tend  à  se  proportionner  à  la  quantité  du  travail 
productif  et  facilement  disponible  (ou  accessible)  pour 
le  type  humain  étudié  et  se  rencontrant  en  chaque 
pays.  »  —  C'est  ce  que  disaient  en  d'autres  termes  les 
économistes  du  xyiii*  siècle,  et  particulièrement  Mal thus 
qui  signalait  en  plus   la  nécessité  de  perfectionner 
€  rétat  mental  »  pour  que  la  tendance  de  la  vitalité  à 
se  proportionner  au  travail  disponible,  agit  plus  eflSca- 
cement  chez  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
pauvres. 

Au  sujet  de  la  mortalité,  M.  Bertillon  commence 
par  de  très-justes  remarques  sur  la  circonspection 
avec  laquelle  on  doit  interpréter  la  mortalité  générale 
occasionnée  par  des  causes  fort  complexes  et  sur  Tu- 
tilité  qu'il  y  a  à  spécialiser  les  recherches,  à  grouper 
des  périodes  d'âges,  pour  avoir  une  mesure  plus  pré- 
cise de  la  probabilité  de  mourir  à  un  âge  donné.  Par- 
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tant  de  ce  principe,  il  s'est  livré  à  un  travail  minu- 
tieox  pour  dresser  an  taUeau  de  mortalité  <^az  les 
nations  de  l'Europe,  par  groupes  d'âges  de  0  à  1  an, 
de  1  à  5  ans,  de  5  &  15  ans,  de  16  à  30  ans,  de  30  à 
60  ans,  pour  les  hommes  et  les  femmes,  tableau  au  su- 
jet duquel  il  est  conduit  à  indiquer  plusieurs  réserveE. 

Il  a  aussi  étudié  avec  soin  la  mortalité  de  duqne 
département  français  ;  et  il  résulte  de  ses  calcols 
et  de  l'inspection  de  see  cartes  que  la  plus  grande  ir- 
régularité règne  ente'e  les  divers  départements  sur  la 
chance  de  vie  et  de  mort  ;  d'où  il  cooclut  à  des  oatues 
remédiables. 

Pour  compléter  nos  indlcalioas,  disons  encore  qae  les 
comparaisons  des  naissances  et  des  mariages/  des  décès 
et  des  naissances,  a  aussi  fourni  à  l'autour  la  mati^ 
de  relevés  et  de  calculs  intéressants. 

Le  cinquième  chapitre  de  ce  mémoire  est  oensaeré 
aux  déplacements  de  la  popolation  ou  wgrotions. 
L'auteur  a  recueilli  des  chiffres  nombreux  sur  lea 
divers  pays  et  il  expose  ses  vues  sur  les  diverses  ques- 
tions que  ce  vaste  sujet  comporte.  Son  idée  dominante 
est  que  l'émigration  est  le  moyen  désiratde  «  pour 
stimuler  une  natalité  devenue  trop  laqgûaeanle,  et 
qu'elle  est  aussi  dans  un  bon  pays  le  moyea  de  fiire 
toujours  pleine  la  coupe  des  vivants.  > 

En  résumé,  si  l'auteur  de  ce  mémoire  est  un  peo 
trop  porté  à  croire  qu'il  a  découvert  oe  qu'il  a  sim- 
plement précisé  et  démontré  à  aouveau  pat  ses  pro- 
cédés de  calcul  ;  si  on  ne  se  trouve  pas  toujours  tmn 
à  fait  d'accord  avec  ses  conclusions,  os  doit  recon- 
naître, dans  son  oeuvre,  un  grand  amour  de  la  vérité 
scienliâque,  un  talent  spécial  et  une  looabto  persévé- 
rance pour  les  recherches  difficiles. 
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IV 

Le  mémoire  classé  troisième  et  déposé  sous  le 
naméro  2,  a  pour  devise  cette  phrase  liu<moirifirii%iie  4e 
Ooldsmith  qui  n'indique  pas  l^e&prit  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction  :  <  J*ai  toujours  pensé  qu*un  koauae  qui  se 
marie  et  qui  élève  honnêtement  ses  enfants  est  plus 
utile  à  la  société  que  le  célibataire  qui  disserte  sur  la 
population.  >  Il  a  300  pages  iii-4'';  il  n'est  accompagné 
d'aucune  table  et  d*aucuB  tableau  et  ne  renferme  que 
peu  de  chiffres   comparativement   aux  deux  autres. 

L'auteur,  M.  Raoul  Calary,  avocat,  a  partagé  son 
mémoire  en  trois  parties  :  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  général  ;  — ^  les  variations  des  chiffres  de  la 
population  de  chaque  État;  —  et  Les  déplacements  de 
la  population  d'un  point  à  un  autre  dans  Tintérieur  de 
chaque  État.  C'est  dans  cet  ordre  qu'il  a  ch^ché .  à 
apprécier  les  faits  recueillis  par  lui«  à  mettre  en  lu- 
mière les  causes  des  phénomènes .  et  à  en  indiquer  les 
effets. 

Dans  la  première  partie,  il  s'occupe  de  Fémigration 
et  jette  un  coup  d'œil  historique  sur  le  passé,  jusque 
dans  l'antiquité.  Il  passe  en  revue  les  causes  de 
rémigration  qui  sont  à  ses  yeux  :  la  misère  dont  il 
détermine  aussi  les  causes,  les  vexations  ^gislatives 
ou  administratives,  les  dissensions  civiles,  les  guerres,, 
l'amour  de  la  propriété  et  de  la  liberté  ainsi  que  l'at- 
trait des  pays  nouveaux,  les  excitations  à  l'émigration 
et  les  récompenses  pour  le  passage.  Il  examine 
ensuite  les  causes  du  mouvement  de  la  population 
dans  les  pays  d'immigration,  qui  sont  :  la  facilité 
d'acquérir  la  propriété,  les  garanties  politiques  et 
religieuses,  la  vie  à  bon  marché  et  les  salaires  éle- 
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vés,  le  climat,  la  race,  la  religion.  Il  groupe  enlin 
un  certain  nombre  de  chiffres,  empruntés  aui  statisti- 
ques contemporaines,  pour  mesurer  l'importance  de 
rémigration  et  de  l'immigration  des  divers  pays,  et 
il  conclut  que  «  l'émigration  n'est  pas  seulement  un 
bien,  mais  un  droit,  un  droit  absolu,  le  droit  de  vivre.  > 

Dans  la  deuxième  partie  relative  au  mouvement  de 
la  population,  il  prend  d'abord  pour  objet  la  France: 
et  il  expose  les  variations  des  chilTres  de  sa  popula- 
tion; il  compare  les  années  de  1866  et  de  1872,  de 
1861  et  1866,  de  1856  et  1861;  il  groupe  les  chiffres 
principaux  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès 
à  diverses  époques.  Pour  les  autres  paya,  ses  indica- 
tions sont  beaucoup  plus  abrégées.  Il  passe  très-rapi- 
dement aussi  sur  les  éléments  dont  se  compose  lu 
population  :  sexes,  nationalités,  villes,  campagnes  ;  il 
s'étend  ipea  sur  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès,  à  la  fois  cnuses  et  effets,  dit-il,  du  mouvement 
de  la  population,  et  influencés  non  par  des  causes 
d'accroissement,  mais  plus  ou  moins  contrariés  par 
des  causes  d'empêchement  ou  des  obstacles,  car  la 
force  d'accroissement  réside  virtuellement  dans  la  po- 
pulation; et  cette  force,  Malthus,  dit  l'auteur  avec 
raison,  l'a  plutôt  diminuée  qu'exagérée  en  la  formu- 
lant parla  ^fcsibilité  d'un  doublement  tous  les  vingt- 
cinq  ans. 

Ces  causes  d'empêchement  que  rencontre  la  force 
naturelle  expansive  de  la  population  sont  accidentelles 
ou  normales  et  régulières. 

Les  causes  accidentelles  sont  ramenées  par  l'auteur 
à  quatre  :  les  guerres,  les  dissensions  civiles,  les  épi- 
démies, la  misère  produite  par  les  calamités  physiq^.es 
ou  économiques.  Il  consacre  quelques  pagesà  énumérer 


CONCOURS  RKLATir  AU   MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION.     3)7 

les  effets  de  ces  causes,  en  se  servant  des  constata- 
,  tions  faites  pendant  le  siège  de  Paris. 

Au  nombre  des  causes  normales  et  régulières  qui  com- 
priment le  mouvement  de  la  population,  Tauteur  signale 
les  prohibitions  du  mariage  par  les  lois  civiles  ou  re- 
ligieuses, les  lois  de  succession  et  les  déplacements 
des  populations.  Il  dit  peu  de  chose  de  la  première 
cause;  il  insiste  davantage  sur  la  deuxième  ;  il  traite 
assez  longuement  de  la  troisième.  A  ses  yeux,  l'in- 
fluence des  lois  de  succession  est  celle  qui  se  fait  le 
plus  sentir,    et  il  voit  dans  le  système  successoral 
adopté  en  France  et  en  divers  pays,  dont  il  s*exagère 
évidemment   Taction,  la  cause    principale   du    petit 
nombre  de  naissances   observées  dans  certaines    fa- 
milles, et  à  ce  sujet  il  combat  avec  vivacité  la  prudence 
exagérée  des  familles.  Ici  craignant  de  paraître  en  con- 
tradiction avec  Malthus,  qu*il  apprécie  justement,  chose 
assez  rare  chez  les  écrivains  français,  pour  être  remar- 
quée, il  dit:  €  Que  Malthus  les  ait  préconisés  (les 
obstacles  .préventifs)  dans  un  but  parfaitement  moral, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  —  et  que  frappé  de  la  multi- 
plication des  naissances  dans  les  classes  pauvres  et 
des  conséquences  qui  en  résultent  pour  la  vie  probable 
des  individus,  poussé  par  une  véritable    sollicitude 
pour  ces  classes  déshéritées  qui  sont  moins  en  état 
que  les  autres  d*élever  des  enfants,  il  leur  ait  adressé 
des  conseils  et  leur   ait  recommandé   la  contrainte 
morale,  la  prévoyance,  — ^  rien  de  plus  légitime  assu- 
rén^ent,    mais   Malthus  et  aucun   esprit   honnôte    et 
bérieux  après  lui,  n*ont  jamais  conseillé  remploi  do 
ces  moyens  au  point  de  faire  décroître  la  population 
à  mesure  que  Taisaffice  croît  davantage.  » 
Le  déplacement  de  la  population  dans  Tintérieur  d*un 
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mâme  état  forme  le  sujet  de  ta  troisième  partie  dn 
mémoire,  il  constate  ce  raouTomeot  en  France  et  cher-  ■ 
obe  â  se  rendre  compte  des  causes  nombreuses  et  com- 
plexes de  l'accroissement  de  la  population  urbaine  et 
des  Inconvénients  de  la  dépopulation  des  campants. 

Un  court  cliapitre  est  consacré  aux  déplacements  des 
poputations  dans  les  états  autres  que  la  France. 

Cette  troisième  partie  comportait  une  étude  plus  ap- 
profondie. 

L'auteur  qui  est  un  esprit  solide  et  judicieux  sem- 
bte  avoir  manqué  de  temps  ou  de  documents  pour  don- 
ner à  son  travail  plus  d'ét«ndae  et  pour  encadrer  plus 
de  faits  dan»  ses  raisonnements. 
V 

Telle  est  l'analyse  que  nous  pouvons  présenter  de 
ces  trois  mémoires  dont  deux  surtout  sont  remplis  de 
chiffres. 

Ils  ont  répondu,  autant  qu'on  pouvait  l'espérer,  au 
programme  de  l'Académie  qui  demandait  la  recherche 
et  l'exposition  d'une  masse  de  faits;  et  qui  soulevaitla 
plupart  des  questions  économiques  et  morales  se  rap- 
portant  au  vaste  sujet  de  la  population. 

Les  trois  ouvrages  présentés  sont  de  très-bons  tra- 
vaux k  des  titres  différents.  Ils  ont  fait  de  ce  concours 
un  des  plus  satisfaisants  que  la  section  d'économie  po- 
litique ait  eu  à  juger.  Ils  font  naître  le  désir  de  les  voir 
publier,  dans  l'intérêt  de  la  science,  tant  à  cause  des 
nombreux  renseignements  qu'ils  contiennent  que  des 
efforts  des  auteurs  pour  éclairer,  chacun  &  leur  ma- 
nière, les  nombreuses  et  importantes  questions  qui 
leur  étaient  soumises. 

Joseph  Gaknisr. 
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M.  Cb.  laVLoaa  ;  —  Llmportance  du  sujet  que  Je 
viens  traiter  aurait  réclamé  un  rapport  écrit  ;  mais  le 
temps  ma  manqué,  et  Je  prie  TAcadémie  de  me  per- 
mettre de  présenter  un  rapport  verbal,  afln  de  ne  pa3 
prolonger  davantage  le  retard  que  J*ai  déjà  mis  à  rem- 
plir rengagement  de  lui  rendre  compte  des  publications 
de  la  Commission  parlementaire  d*enquête,  sur  le  ré- 
gime de  nos  établissements  pénitentiaires,  et  particu- 
lièrement de  celle  relative  à  Téducation  et  au  patronage 
des  Jeunes  détenus. 

Devant  un  sujet  si  étendu,  summa  9equar  fMtigia 
rerum  ;  mais  malgré  tous  mes  efforts.  Je  crains  d'avoir 
à  occuper  bien  longtemps  Tattention  que  Je  sollicite 
de  la  bienveillance  de  TAcadémie. 

PREMIÈRE  PARTIE 

CADRB  ET  ENSEMBLE  DES  PUBLICATIONS  DE  LA  COMMISSION 

PARLEMENTAJItB. 

J*aborde  immédiatement  la  première  partie  de  ce 
rapport,  qui  est  naturellement  relative  au  cadre  des 


320      ACADÉMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

publications  de  la  Commission  parlementaire  et  à 
l'ensemble  de  ses  travaax. 

Tous  les  gouvernements  en  France,  qui  se  sontsuc- 
cédé  depuis  la  Restauration  jusqu'à  ce  jour  ont  créé, 
sous  des  titres  diSérents,  des  commissions  ou  conseils 
supérieurs  chargés  de  constater  et  d'améliorer  en 
France  le  régime  des  prisons.  De  toutes  ces  créations 
inspirées  par  d'excellentes  intentions  et  antérieures  à 
la  Commission  parlementaire  de  18TS,  il  n'eu  est  que 
deux  dont  le  souvenir  ne  soit  pas  effacé.  L'une  est  la 
Société  royale  des  py'isons,  créée  en  1819,  et  l'autre  la 
Commission  supérieure  pour  le  patronage  des  libéré . 
créée  par  le  décret  du  6  octobre  18Ô9. 

La  première  joignit  au  mérîte  de  la  priorité  celui 
d'une  utile  impulsion,  en  appelant  l'attention  de  l'opi- 
nion publique  sur  la  nécessité  de  s'occuper  de  l'état 
des  priions.  Mais  cet  état  était  tel,  que  le  besoin  delà 
situation  réclamait  avant  tout  le  concours  de  cette  so- 
ciété sur  les  abus  à  constater,  à  combattre  et  à  suppri- 
mer. 

Avant  de  couQer  le  bon  grain  à  une  terre  envahie 
par  de  mauvaises  herbes,  il  faut  d'abord  l'en  débar- 
rasser par  un  énergique  sarclage. 

Telle  était  la  mission  de  la  Société  royale  des  prisons. 
Tant  qu'elle  s'y  renferma,  elle  justifia  l'utilité  de  son 
institution.  Mais  lorsqu'elle  voulut  en  sortir  pour  abor- 
der le  programme  à  tracer  à  la  réforme  des  prisons, 
elle  échoua  complètement,  c'est  ce  que  prouve  le 
concours  qu'elle  avait  ouvert  à  cet  effet,  et  l'ouvrage 
de  M.  Danjou,  avocat  &  Beauvais,  qu'elle  couronna  dans 
la  séance  du  15  mars  1821,  qui  fut  publié  comme  l'ex- 
pression la  plus  avancée  des  idées  de  l'époque,  sur  la 
réforme  des  prisons  eu  France. 
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Cet  ouvrage  qui,  malgré  le  prix  que  lui  avait  décer- 
né la  Société  royale  des  prisons,  ne  parvint  pas  à  la 
notoriété,  avait  cependant  le  mérite  d*exposer  la  théo- 
rie légale  de  Temprisonnement  et  de  combattre  les 
abus  par  le  rappel  au  respect  de  la  légalité. 

Le  décret  du  6  octobre  18Ô9,  qui  instituait  la  Gom- 
mission  supérieure  pour  le  patronage  des  libérés,  rêvé* 
lait,  par  ce  seul  titi^e,  le  progrès  qui  s'était  accompli 
depuis  1819  dans  les  idées  relatives  à  la  réforme  des 
prisons  ;   mais  ce  titre  était  pourtant  défectueux.  Il 
semblait  Indiquer,  en  effet,  que  le  résultat  de  cette 
réforme  concernant  le  régime  applicable  aux  condam- 
nés pendant  le  temps  de  la  captivité,  était  assez  satis- 
faisant, pour  qu'il  fallût  concentrer  tous  ses  efforts  sur 
le  patronage  qui  devait  suivre  Tépoque  de  la  libération. 
A  peine  installée,  le  25  février  1870,  par  le  Ministre 
de  rintérieur ,  la  Commission  supérieure  élargit  immé- 
diatement le  cercle  trop  étroit  dans  lequel  on  avait 
semblé  renfermer  son  action.  Elle  se  partagea  en  trois 
sous-commissions,  l^ui  avaient  à  s'occuper  du  régime 
applicable  aux  condamnés,  aussi  bien  que  du  patronage 
relatif  aux  libérés. 

La  première  sous-commission  concernait  les  jeunes 
délinquants,  détenus  et  libérés  ;  la  seconde,  les  con- 
damnés et  libérés  adultes  ;  la  troisième,  sous  le  titre 
de  Commission  générale,  était  chargée  de  formuler  les 
propositions  émanées  des  deux  autres  sous-commissions 
qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  dispositions  générales 
à  soumettre  à  Tapprobation  du  gouvernement  et  à  la 
sanction  législative. 

Cette  Commission  se  constitua  de  plus  comme  com- 
mission d'enquête.  *Elle  avait  imprimé  une  grande  acti« 
vite  et  une  intelligente  direction  à  ses  travaux,  lorsque 
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la  guerre  de  1870  vint  en  arrêter  le  cours.  Sa  dernière 
séance  eut  lieu  le  9  juillet. 


I 


Origine  et  importance  de  la  Commission  parlemen- 
taire. —  lia  Société  royale  des  prisons  de  1SL9  et  la 
Commission  supérieure  de  1869  étaient  émanées  de 
l'iuitiatiTe  gouvernementale. 

La  Commission  de  1872  naquit  de  l'iDitiatiTe  parle- 
mentaire. M.  le  vicomte  d'Haussonville,  heureusement 
inspiré,  avait  déposé  le  11  décembre  1871  sa  proposi- 
tion k  cet  égard  qui,  sur  le  rapport  de  M.  Félix  Voisio, 
avait  été  prise  en  considération  à  la  séance  du  5  janvier 
1872  et  votée  le  20  mars,  sur  le  rapport  même  de  son 
habile  promoteur. 

Dans  l'exposé  que  l'Ac&démie  m'avait  chargé  de  rédi- 
ger sur  l'état  des  prisons  en  France  à  l'occasion  du 
congrus  de  Londres,  relatif  à  la  réforme  pénitientiare, 
j'ai  déjà  indiqué  et  caractérisé  l'importance  de  cette 
commission  d'enquête  parlementaire.  Elle  avait  pour 
mission  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  du 
résultat  de  ses  travaux  et  de  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  qu'elle  jugerait  nécessaires  à,  l'améliora- 
tion de  notre  système  pénitentiaire. 

Cette  Commission  parlementaire  était  composée  de 
quinze  membres  de  l'Assemblée  nationale,  avec  faculté 
de  s'adjoindre  les  personnes  étrangères  à  l'Assemblée 
dont  elle  Jugerait  le  concours  utile. 

La  Commission  usa  largement  de  cette  faculté  en 
s'adJoigQant  quatre  nouveaux  membres  pris  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  et  vingt  membres  choisis  en  de- 
hors de  cette  Assemblée  parmi  les  personnes  que  la 
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spécialité  de  leurs  études  et  la  notoriété  de  leurs  anté- 
cédents avaient  désignées  à  son  choix. 

Ainsi  la  réforme  pénitentiaire  qui  par  le  congrès  de 
Londres  devait  au  gouvernement  des  États-Unis  une 
coopération  semi-dfflcielle,  recevait  en  France  de  TAs- 
semblée  nationale  une  collaboration  semi-législative  : 
premier  et  remarquable  précédent  d*un  appel  fait  dans 
les  Deux-Mondes  et  sous  tous  les  rapports  officiel,  lé- 
gislatif et  privé,  au  concours  de  toutes  les  lumières  et 
de  tous  les  dévouements  pour  le  succcès  d*une  œuvre 
humanitaire 

Je  n*ai  pas  à  m'occuper  des  jugements  que  portera 
rhistoire  dans  Tordre  politique  sur  les  actes  de  l'As- 
semblée nationale,  mais  je  puis  dire  que  dans  Tordre 
moral  et  scientifique,  cette  enquête  parlementaire  Ini 
fera  un  grand  honneur.  Je  ne  le  dis  pas  seulement  en 
raison  de  son  importance,  mais  de  sa  date  ;  car  c*est 
en  1S72  qu'elle  a  été  décrétée  et  que  TAssemblée  na- 
tionale a  ainsi  prouvé  que  la  France,  dans  les  mauvais 
jours  comme  dans  les  bons,  se  dévouait,  toujours  avec 
la  même  persévérance,  au  progrès  de  la  science  et  à  la 
cause  de  la  civilisation. 

Quoique  j'aie  eu  Thonneur  d'être  compris  au  nom- 
bre des  membres  que  la  commission  parlementaire  s'est 
adjoints  en  dehors  de  TAssemblée  nationale,  je  puis 
louer  sans  scrupule  ce  qu'elle  a  fait,  parce  qu'en  rai- 
son de  mon  absence, de  Paris,  je  n'ai  pas  apporté  assez 
d'assiduité  à  ses  séances,  pour  avoir  la  moindre  part 
au  mérite  de  ses  travaux,  qui  ont  déjà  acquis,  des  deux 
côtés  de  l'Atlantique,  une  grande  notoriété. 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  sa  première 
séance  du  3  mai  1872  jusqu'à  la  dernière  qui  a  eu  lieu 
le  30  juillet  1876.  Habilement  dirigée  pendant  ces  trois 
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années  dans  le  cours  de  ses  délibérations  par  les  deux 
honorables  membres  que  ses  suffrages  avaient  succes- 
sivement appelés  à  l'honneur  de  la  présider,  MM.  de  Pey- 
ramont  et  Mettetal,  cette  Commission  a  prouvé  par  l'in- 
telligente et  persévérante  activité  de  ses  enquêtes,  par 
l'importance  de  ses  rapports,  par  l'utilité  de  ses  tra- 
vaux,  la  manière  dont  elle  avait  su  comprendre  el 
remplir  sa  mission,  et  rien  ne  saurait  du  reste  en  don- 
ner une  plus  haute  idée  que  ses  publications  dont  l'en- 
semble se  compose  de  huit  volumes  que  je  dépose- 
rai à  la  prochaine  séance  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie. 

Les  trois  premiers  volumes  comprennent  d'abord  Us 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  dont  la 
rédaction  avait  été  confiée  au  secrétaire-adjoint, 
M.  Paulian-Passy,  qui  a  si  bien  justifié  cette  confiance. 
Ils  comprennent  en  outre  le  compte-rendu  des  déposi- 
tions des  personnes  qui  ont  été  entendues,  et  pour  en 
apprécier  la  valeur,  il  suffira  de  citer  les  dépositions 
de  M.  l'amiral  Fourlchon  et  de  M.  Michaux,  sous-direc- 
teur des  colonies,  sur  la  déportation  et  les  bagnes  ; 
celles  de  MM.  Jaillant,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  ;  Lalou  et  de  Wattevllle.  inspecteurs  gé- 
néraux des  prisons  (1)  ;  Lecour  ,  chef  de  division  k  la 
préfecture  de  police,  sur  les  prisons  et  établissements 
pénitentiaires,  en  France  ;  de  M.  Sallantln,  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine,  sur 
les  jeunes  détenus  de  la  Seine,  et  tant  d'autres,  dont  il 
serait  trop  long  ici  de  poursuivre  l'énumération. 

Les  représentants  les  plus  autorisés  à  l'étranger  des 
divers  systèmes  pénitentiaires  ont  tenu  à  honneur  de 

(1)  Voir  tonw  1. 
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déposer  devant  la  commission  qui  a  entendu  successi- 
vement la  déposition  de  M.  Stévens,  inspecteur  gé- 
néral des  prisons  belges,  sur  le  système  cellulaire  et 
l'application  qu*il  a  reçue  à  la  maison  de  Louvain  ; 
celle  de  Walter  Crofton  ôt  de  miss  Carpenter,  sur  le 
système  rival  du  régime  cellulaire  désigné  sous  le 
nom  d*emprisonnement  graduel  ou  systène  irlan- 
dais (1)  ;  celle  du  docteur  Wines,  le  célèbre  promo- 
teur du  congrès  pénitentiaire  de  Londres. 

Les  trois  premiers  volumes  de  l'enquête  compren- 
nent enân  des  rapports  particuliers.  La  Commission  ne 
s'est  pas  bornée  à  rédiger  des  questionnaires  et  enten- 
dre des  dépositions  ;  elle  a  voulu  voir  par  elle-même  ; 
elle  a  donné  à  ses  membres  la  mission  de  visiter  les 
établissements  en  France  et  à  l'étranger.  De  là  un  en- 
semble intéressant  et  instructif  de  rapports  particu* 
liers  parmi  lesquels  nous  citerons  ceux  de  M.  le 
président  Loyson  sur  les  pénitenciers  d'Angleterre, 
d'Irlande,  de  Belgique,  de  Hollande  et  d'Allemagne  ; 
de  MM.  Voisin  et  d'Haussonville  sur  les  prisons  de 
Belgique  et  de  Hollande  ;  de  M.  de  Pressensé  sur 
celles  de  Suisse  ;  de  M.  Fernand  Desportes  sur  le  con- 
grès de  Cincinnati  ;  de  M.  Lacaze  sur  les  institutions  de 
patronage  à  Paris  auxquelles  il  a  consacré  de  judi- 
cieuses appréciations  ;  les  deux  intéressants  rapports 
de  M.  Bournat  sur  les  prisons  de  la-  Seine  et  sur  les 
colonies  de  jeunes  détenus  ;  les  trois  rapports  de 
M.  René  Bérenger  sur  les  prisons  d'Angleterre,  sur 
celles  de  la  Seine  et  surtout  sur  les  pénitenciers  agri- 
coles de  la  Corse,  qu'il  ne  visita  pas  sans  danger,  car 
il  y  en  avait  à  se  rendre  au  pénitencier  de  Casabianda, 

;1)    Id.    tome  III. 
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localité  paxticulièrement  insalubre,  où  M.  Bérenger 
est  allé  pendant  la  saison  la  plus  meurtrière,  afla  de  se 
rendre  ua  compte  exact  de  la  gravité  du  mal. 

Les  volumes  IV  et  V  sont  consacrés  aux  rapports  de 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  ;  de  cette 
magistrature  française  qui, n'est  pas  seulement  la  gar- 
dienne Adèle  et  la  docte  interprète  de  nos  lois,  mais 
qui  apporte  toujours  le  concours  empressé  et  si  pré- 
cieux de  ses  lumières  et  de  son  expérience,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  perfectionner  notre  législation 
civile  et  criminelle. 

Les  tomes  VI,  VII  et  VIII,  qui  complètent  la  collec- 
tion, méritent  une  attention  particulière. 

Le  tome  VI  présente  l'exposé  de  l'ensemble  des 
travaux  de  la  Commission  sous  le  titre  de  Rapport  sur 
le  régime  des  établissements  pénitentiaires,  par  M.  le 
vicomte  de  d'Haussonville.  Ce  volume  considérable 
est  déjà  connu  de  l'Académie,  et  la  voix  si  autorisée  de 
notre  vénéré  confrère  M.  Ch.  Renouard  a  déjà  révélé 
tout  le  proût  que  la  réforme  pénitentiaire  avait  à  en 
retirer. 

Les  tomes  Vil  et  VIII  se  recommandent  par  une  im- 
portance spéciale.  Les  commissions  précédentes,  dans 
leurs  travaux  d'enqnête  et  d'élaboration  relatifs  au  ré- 
gime de  nos  établissements  pénitentiaires,  avaient  pro- 
posé des  améliorations  ;  mais  aucune  n'avait  donné  à 
ses  propositions  la  formule  de  dispositions  précises  à 
soumettre  à  la  sasction  législative. 

Tel  est  pourtant  le  but  final  auquel  une  commission 
de  cette  nature  doit  aspirer,  et  tel  est  celui  que  la 
Commission  parlementaire  a  atteint,  ainsi  que  l'attes- 
tent les  tomes  VII  et  VIII,  relatifs  aux  deux  projets  de 
loi  proposés  pour  les  améliorations  à  introduire,    l'un 


ÉDUCATION  ET  PATRONAGE  DES  JEUNES  DÉTENUS.      327 

dans  le  régime  des  prisons  départementales  et  Tautre 
dans  celui  applicable  à  l'éducation  et  au  patronage  des 
jeunes  détenus. 

Le  projet  de  loi  sur  les  prisons  départementales, 
grâce  au  talent  avec  lequel  M.  René  Bérenger,  membre 
de  TAssemblée  nationale  et  de  la  Commission  parle- 
mentaire, en  avait  rédigé  Texposé  des  motifs,  et 
avec  lequel  il  a  su  le  défendre  à  la  tribune, 
a  obtenu  la  sanction  '  législative  ;  et  il  a  désormais 
introduit  dans  le  Code  de  nos  lois,  Tapplicàtion  de 
l'emprisonnement  individuel,  restreinte  aux  détenus 
renfermés  dans  nos  prisons  départementales. 

Mon  opposition  au  système  cellulaire  n'a  jamais  été 
Hne  opposition  absolue,  mais  fondée  sur  la  persévé- 
rante conviction  que  ce  système  ne  pouvait  être  une 
panacée  universelle  applicable ,  sans  distinction  de 
climats  et  de  nationalités,  aux  détenus  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  et  pour  tous  les  degrés  de  la  captivité. 
Persévérant  adversaire  de  l'emprisonnement  individuel 
appliqué  aux  condamnés  à  long  terme,  je  n'en  ai  pas 
moins  été,  ainsi  que  l'attestent  mes  ouvrages  et  mes 
rapports  administratifs,  sous  le  ministère  de  M.  de  Gas- 
parin,  le  promoteur  de  l'introduction  en  France  de 
ce  système  pour  les  détenus  avant  jugement  et  les 
petits  délinquants  à  court  terme  renfermés  dans  les 
prisons  départeihentales.  Je  déplore  autant  que 
personne  la  regrettable  réaction  qui  vint  interdire 
•  à  l'administration  de  persévérer  dans  cette  voie.  Je 
dirai  même  que^  président  du  conseil  des  inspecteurs 
généraux  des  prisons,  j'avais  introduit  comme  tradi- 
tion à  suivre  par  le  conseil  dans  l'étude  des  plans 
de  construction  de  prisons  départementales  soumis  à 
son  examen,  de  se  préoccuper  des  facilités  à  donner  à 
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l'appropriation  dea  b&timents  au  ré^me  de  l'emprison- 
nement séparé,  dans  la  conviction  qu'on  reTiendrait  i 
ce  système  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
je  croîs  donc  que  l'on  doit  considérer  la  loi  qui  consa- 
cre l'adoption  en  principe  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel pour  les  prisons  départementales  comme  un  vé- 
ritable service  rendu  par  la  Commission  d'enquête  par- 
lementaire à  la  réforme  pénitentiaire  en  France  ;  et  il 
faut  s'applaudir  que  ce  serrice  se  rattache  particuliè- 
rement à  l'héritier  d'un  nom  si  vénéré  dans  cette  Aca- 
démie et  si  cher  àcette  réforme. 

Avant  d'arriver  au  système  d'éducation  et  de  patro- 
nage desjeunes  détenus  si  bien  exposé  par  M.  Félix 
Voisin  au  nom  de  la  Commission  parlementaire,  et  qui 
fait  l'objet  principal  de  ce  rapport,  on  doit  naturelle- 
ment se  demander  s'il  faut  approuver  le  cadre  que  s'est 
tracé  cette  Commission  pour  l'ensemble  de  ses  travaux 
et  le  plan  qu'elle  a  suivi  pour  leur  exécution. 

Ce  cadre  comprenait  naturellement  trois  parties 
consacrées  aux  jeunes  détenus,  aux  prisons  départe- 
mentales affectées  aux  détenus  avant  jugement  et  aux 
petits  délinquants,  et  enfin  aux  maisons  centrales  des- 
tinées aux  condamnés  à  long  terme. 

Ne  pouvant  savoir  si  elle  aurait  le  temps  de  préparer 
les  trois  projets  de  loi  relatifs  à  la  présentation  des 
trois  systèmes  qui  devaient  régir-ces  trois  sortes  d'é- 
tablissements, la  Commission  a  pensé  qu'elle  devait 
d'abord  s'occuper  de  ceux  qui  concernaient  les  deui 
premiers,  comme  ce  qu'il  y  avait  de  plus  logique  et  de 
plus  urgent.  Elle  a  par  conséquent  formulé  en  deux 
projet  de  loi  les  systèmes  qu'elle  proposait  d'appliquer 
aux  prisons  départementales  et  aux  établissements  de 
jeunes  détenus,  et  lorsqu'elle  s'est  séparée,  elle  n'avait 
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pu  encore^  en  ce  qui  concerne  les  maisons  centrales, 
qu'en  mettre  le  système  à  Tétude. 

II 

Coup  (Tceil  rétrospectif.  —  Ce  n'est  certes  pas  moi 
qui  pourrais  méconnaître  la  sagesse  du  procédé  suivi 
par  la  Commission ,  car  c'est  le  procédé  différent  que 
je  combattais  si  énergiquement  à  une  époque  déjà  fort 
éloignée.  Si  je  me  reporte,  en  effet,  à  l'état  des  choses 
tel  que  je  le  constatais  en  1828  et  1829,  dans  l'ou- 
vrage sur  le  système  pénitentiaire  et  les  deux  pétitions 
aux  Chambres  des  Pairs  et  des  Députés,  imprimées 
successivement  en  tête  de  chacun  des  deux  volumes 
de  cet  ouvrage  qui  leur  était  dédié,  j'y  trouve  dans  le 
plan  illogique  que  suivait  l'administration  en  France, 
une  des  causes  principales  du  mal  de  la  situation  à 
cette  époque. 

Pour  combattre  les  funestes  effets  de  la  corruption 
des  détenus  la  réforme  s'attachait  exclusivement  à  l'or- 
ganisation des  maisons  centrales  affectées  aux  con- 
damnés à  long  terme,  sans  s'occuper  aucunement  de 
créeF  des  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus 
et  d^améliorer  l'intolérable  situation  des  détenus  avant 
jugement  et  des  petits  délinquants  dans  les  prisons  dé- 
partementales. 

Il  était  facile  au  pétitionnaire  de  démontrer  à  la  ré- 
forme qu'elle  procédait  ainsi  au  rebours  de  l'ordre  lo- 
gique et  rationnel,  pour  combattre  le  mouvement  de 
la  criminalité,  soit  sous  le  rapport  de  l'influence  de 
rage,  soit  sous  le  rapport  de  la  graduation  des  divers 
degrés  des  établissements  de  détention. 

Par  rapport  à  l'âge,  au  lieu  de  chercher  à  étouffer 
lacrimiDalité  dans  son  germe  chez  le  jeune  détenu,  la 
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réforme  attendait  qu'elle  se  fût  enracinée  chez  radult«. 
Par  rapport  au  degré  de  la  détention,  au  lieu  d'at- 
taquer la  corruption  mutuelle  à  son  début,  elle  atten- 
dait qu'elle  se  fût  successivement  aggravée  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Là  pourtant  encore  ne  s'arrêtait  pas  le  mal.  Pour 
créer  au  problème  de  la  correction  pénitentiaire  dans 
l'organisation  des  maisons  centrales  un  nouvel  obstacle, 
on  ajoutait  celui  de  l'a^lomération  de  mille  à 
quinze  cents  détenus  qui  eût  suffi  à  lui  seul  pour  le 
rendre  insoluble,  et  il  existait  pourtant,  comme  le 
disaient  les  pétitions,  quelque  chose  de  pire  encore 
dans  cette  situation,  c'est  qu'on  venait  l'imuTobiliser 
par  les  millions  qu'absorbaient  de  jour  en  jour  les  dé- 
penses déplorables  de  construction  des  maisons  cen- 
trales ! 

Il  n'y  avait  qu'à  consulter  le  bon  sens  pratique  pour 
tracer  à  la  réforme  en  France  la  voie  différente  dans 
laquelle  elle  devait  entrer;  pour  lui  dire  qu'avant 
de  se  jeter  dans  les  dépenses  de  construction  il 
fallait  d'abord  avoir  un  plan  général  sur  l'ensemble 
des  établissements  de  détention  ;  un  programme  qui 
en  caractérisât  bien  les  différents  degrés  et  les 
différents  régimes  et  permît  de  coordonner  les  dé- 
penses applicables  à  l'exécution  progressive  de  ce 
programme.  Autrement  si  ce  programme  général,  au 
lieu  de  précéder  les  dépenses  de  construction  ne  devait 
venir  qu'après,  la  réforme  s'exposait,  lorsqu'elle 
arriverait  à  un  jour  plus  ou  moins  éloigné  à  décréter 
ce  programme  en  principe,  à  trouver  alors  l'obstacle 
matériel  des  constructions  qui  le  rendrait  inexécutable 
en  fait. 

Fallait-il  donc,  pour  tracer  ce  programme,  s'élever 
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à  une  si  grande  conception  d'ordre  politique  philoso- 
phique et  moral  ?  Assurément  non,  et  il  nous  parait 
encore  aujourd'hui  tel  qu'il  nous  paraissait  inspiré  en 
1828  et  en  1829  par  le  bon  sens  pratique,  en  indiquant  à 
la  réforme  que  dans  l'échelle  des  âges  et  des  degrés  de 
la  détention  elle  ne  devait  pas  imprudemment  et  illo- 
giquement en  intervertir  les  degrés,  mais  en  suivre  et 
respecter  la  graduation  rationnelle  qui  lu\  comman- 
dait d'abord  la  création  d'établissements  spéciaux  pour 
les  jeunes  détenus. 

Quant  aux  adultes^  ce  qui  devait  éveiller  sa  solli- 
citude, c'était  avant  tout  l'organisation   des  maisons 
d'arrêt,  de  justice   et  de  correction,  c'est-à-dire  des 
prisons    départementales   par  un   régime  préserva- 
tif des   dangereux  effets  de  la  corruption  mutuelle 
pour  ne  pas  aggraver  à  l'avance  à  la  maison  cen- 
trale les  difficultés  de  l'y  combattre.  C'était  encore  de 
ne  pas  excéder  dans  l'organisation  de  la  maison  cen- 
trale l'effectif  normal   de  population  de  quatre  cents, 
afin  d'éviter  à  la  discipline  correctionnelle  et  péniten- 
tiaire le  dangereux  obstacle  de  l'agglomération  exa- 
gérée de   la  population;  c'était  ensuite,  après  avoir 
évité  à  Taction  disciplinaire  de  la  maison  centrale  les 
deux   obstacles  précités,    de   lui  donner   pour  com- 
battre la  corruption  mutuelle,  la  garantie  matérielle 
du  régime  cellulaire  pendant  la  nuit,   et  le  jour  la 
garantie  morale  du  travail  en  silence,  et  un  régime 
disciplinaire  basé  dans  sa  classification   répressive  et 
rénumératrice  sur  les  deux  mobiles  de  la  crainte  et 
de  l'espérance  ;  enfin  l'institution' complémentaire  du 
patronage  pour  l'époque  de  la  libération  des  jeunes 
détenus  et  des  détenus  adultes. 
L'adhésion  si  formelle  que  donnèrent  alors  aux  con- 
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clusions  du  pétitionnaire  les  deus  Chambres  d«8  purs 
et  des  députés,  en  prononçant  à  deux  reprises  diffé- 
rentes le  triple  renvoi  de  ces  pétitions  aux  trois  mi. 
nistres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  l'instruclioD 
publique,  ne  pouvait  être  ti'appée  destérililé.  Etleeat 
pour  effet  d'abord  de  déterminer  le  rapport  de  M.  de 
Montbel,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  Société  royale  des 
prisons  qui  contenait  la  bonne  intention  d'ériger  des 
établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  détenus  livrés 
à  la  corruption  mutuelle  des  maisons  centrales  et  des 
prisons  départementales.  Si  cette  bonne  intention  Tut 
accompagnée  d'un  mauvais  plan,  elle  n'en  devait  pïj 
moins  plus  tard,  parun  plan  meilleur,  porter  ses  heu- 
reuses conséquences.  Cette  adhésion  des  deux  Chambres 
éveilla  ensuite  vivement  la  soUicitude  de  l'adminisln- 
tion  et  du  pays  sur  l'état  des  prisons  départementales, 
et  ce  fut  alors  seulement  qu'on  songea  à  étendre  aui 
prisons  départementales  l'action  de  l'inspection  géûé- 
rale,  bornée  jusqu'alors  aux  maisons  centrales,  et  que 
l'administration  put  sérieusement  s'occuper  à  réprimer 
des  abus,  qu'elle  ne  s'était  pas  même  imposé  jusque-là 
l'obligation  de  rechercher  et  de  constater.  Mais  rien 
ne  put  ralentir  le  cours  des  constructions  destinées  à 
l'extension  des  maisons  centrales,  ni  modifier  les  exa- 
gérations de  ce  casernement  de  malfaiteurs  qu'on  en- 
tassait par  milliers,  en  créant  ainsi  par  l'excès  de  Tag- 
glomération  un  invincible  obstacle  à  l'action  péniten- 
tiaire, le  jour  où  il  s'agirait  d'y  introduire  sérieusement 
a  discipline  réformatrice. 

Je  ne  puis  me  défendre  ici  d'exprimer  un  regret  qui 
m'est  suggéré  par  ce  coup  d'œil  rétrospectif.  Combien 
n'est-il  pas  regrettable,  en  effet,  qu'aux  deux  Chambres 
des  pairs  et  des  députés  les  honorables  rapporteurs 
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de  ces  pétitions  précitées,  au  lieu  de  se  borner  à  en 
demander  le  triple  renvoi  aux  ministres  de  la  justice, 
deTintérieur  et  de  l'instruction  publique,  n'eussent  pas 
proposé  dès  cette  époque,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le  vi- 
comte d'Haussonville  en  1872,  la  création  d'une  Com- 
mission d'enquête  parlementaire  sur  l'état  des  prisons 
en  France  et  sur  le  plan  général  à  suivre  dans  l'en- 
semble de  ces  établissements  et  le  régime  pénitentiaire 
à  y  introduire  ! 

Combien  n'eût-il  pas  été  désirable  que  dès  cette 
époque  une  commission  d'enquête  parlementaire  fonc- 
tionoant  alors  comme  nous  avons  vu  fonctionner  celle 
de  1872,  eût  mis  à  l'étude  le  programme  de  la  réforme 
pénitentiaire  en  France  divisé  en  trois  parties  rela- 
tives aux  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus, 
aux  prisons  départementales  et  aux  maisons  centrales, 
et  fût  venu  préalablement  présenter  les  projets  de  loi 
concernant  les  deux  premières  parties  *avant  de  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  celui  appelé  à  régir  la 
troisième,  et  qui  ne  devait  pas  longtemps  se  faire 
attendre. 

Si  la  France  s'était  trouvée  dès  1830  en  possessio]> 
d'un  programme  embrassant  ainsi  rationnellement  l'é- 
chelle des  différents  degrés  de  1  âge  et  de  la  détention 
et  qu'elle  eût  pu  ainsi  employer  sciemment  les  crédits 
affectés  à  l'exécution  progressive  de  ce  programme, 
cette  conduite  logique  et  prévoyante  n'eût-elle  pas 
produit  des  avantages  inappréciables  au  triple  point 
de  vue  de  l'intérêt  social,  pénitentiaire  et  financier? 
Mais  en  continuant  toujours  de  construire,  sauf  à  dé- 
terminer plus  tard  le  régime  auquel  il  conviendrait 
d'approprier  ces  constructions,  on  est  arrivé  à  la  si- 
tuation présente,  à  ce  chaos  dans  lequel  les  principes 
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à  suivre,  les  régimes  k  organiser  viennent  se  heurter 
à  l'efift^yant  obstacle  de  cette  masse  de  constructions  éle- 
vées à  si  grands  frais,  qui  se  refusent  àleur  application, 

H  ne  faut  pas  croire  du  reste  que  ce  ne  soit  qu'en 
France  que  la  réforme  ait  été  assez  illogique  pour  ne 
s'occuper  d'abord  que  des  grands  criminels,  sauf  à~soD- 
gerplus  tard  aux  prévenus,  aux  petits  délinquants  et  aux 
jeunes  détenus.  Cette  dangereuse  inconséquence  que 
nos'  pétitions  signalaient  en  France,  dès  1828,  était 
commune  à  tous  les  pays  de  l'Europe.  Ce  ne  fut  qu'en 
1S50  que  le  législateur  vint  enfin  donner  en  France  sa 
sanction  légale  au  régime  des  établissements  publics  et 
particuliers  de  jeunes  détenus  créés  par  L'initiative 
administrative  et  privée. 

L'Angleterre  s'était  encore  plus  attardée.  M.  d'Haus- 
sonville  fait  remarquer  en  parlant  du  régime  applicable 
aux  jeunes  détenus,  que  jusqu'aux  environs  de  l'année 
1850,  cette  branche  si  importante  de  la  science  péni- 
tentiaire avait  été  négligée  par  les  criminalistes  et  les 
philanthropes  de  la  Grande-Bretagne.  Leur  ardeur 
jusque-là  s'était  plutôt  consacrée  à  la  recherche  des 
moyens  propres  à  moraliser  les  grands  criminels.  La 
loi  française  de  1850  les  appela  dans  une  meilleure  voie. 
Alors  seulement,  dit-il,  «  ils  se  sont  préoccupés  des 
moyens  de  combattre  la  criminalité  dans  sou  essor  et 
à  sa  naissance,  pensant  avec  raison  que  la  tâche  serait 
plus  facile  et  exposerait  à  moins  de  mécompte  (1).  » 

De  là  la  loi  de  1854,  connue  sous  le  nom  d'Actes  des 
écoles  de  réforme  pour  la  Grande-Bretagne,  qui  s'ins- 
pira sur  beaucoup  de  points  de  la  loi  française  de  1850. 

Aux  États-Unis,  ce  pays  si  longtemps  cité  à  l'imita- 

(1)  MSme  rapport,  page  285. 
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lion  de  TEurope,  comme  la  terre  classique  de  la  réforme 
pénitentiaire,  ce  ne  fat  qu*un  peu  plus  tard  que  se  pro- 
duisit un  mouvement  analogue  à  celui  qui  avait  amené 
en  Angleterre  l'ouverture  des  écoles  de  réforme. 

<  Il  paraît  avoir  eu  également  pour  mobile,  dit 
M.  d'Haussonville,  le  découragement  qu'avait  produit 
J'échec  des  tentatives  opérées  pour  amener  l'amen- 
dement des  criminels  adultes  par  l'application  exagérée 
du  régime  cellulaire  (1).  » 

M.  d'fiaussonville  nous  apprend  combien  TAngleterre 
se  félicite  du  système  qu'elle  a  suivi  depuis  1853,  en 
remontant  par  la  création  de  ses  écoles  de  réforme  au 
point  de  départ  du  mouvement  de  la  criminalité,  et  en 
affirmant  que  la  diminution  qui  s'y  est  opérée  doit  être 
attribuée  à  ce  système. 

Mais  n'est-ce  pas  le  cas  d'adresser  à  l'Angleterre  la 
même  réflexion  rétrospective  qu'à  la  France  ?  Combien 
ne  doit-elle  pas  regretter  de  n'être  point  entrée  dès 
1830  dans  cette  voie  logique  et  normale  où  l'appelaij; 
l'ouvrage  publié  à  cette  époque  sur  le  système  péniten^ 
tiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis/  mais  rien  ne  pou- 
vait tempérer,  à  cette  époque,  l'ardeur  avec  laquelle 
on  ne  s'occupait  que  des  grands  criminels,  et  ce  n*est 
qu'après   plus  de  vingt  ans  qu'on  a  vu  enfin  cette 
ardeur  se  refroidir  et  la  voix  du  bon  sens  logique  et 
pratique  se  faire  écouter.  Quand  une  fois  une  réforme 
s'est  engagée  dans  la  fausse  route,  bien  du  temps  s'é* 
coule  avant  de  l'en  faire  sortir. 

Dans  le  questionnaire  même,  distribué  par  les  soins 
du  congrès  de  Londres,  M.  d'Haussonville  signale  la 
regrettable  omission  d'une  interrogation  précise,  rela- 

(i)  Page  885. 
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tivement  au  régime  des  jeunes  détenus  (1).  C'est  ainsi 
que  ce  mémorable  congrès  de  Londres,  qui  aurait  dâ 
enfin  tracer  à  la  réforme  pénitentiaire  le  programme 
normal  à  suivre,  en  prenant  pour  point  de  départ,  par 
rapport  aux  jeunes  détenus,  la  spécialité  des  établisse- 
ments à  leur  consacrer,  et  par  rapport  aux  adultes  le 
régime  applicable  aux  détenus  avant  jugement  et  aux 
petits  délinquants,  a  laissé  à  la  Commission  parlemen- 
taire l'honneur  de  consacrer  par  ses  principes  et 
par  ses  actes,  cette  vérité  élémentaire  si  simple,  si 
évidente,  et  pourtant  si  longtemps  méconnue. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  PARLE- 
MENTAIRE, FAR  M.  FELIX  VOISIN,  SUR  L'ÉDDCATION  ET 
LE  FATRONAOB  DBS  JE0NE8  DÉTENUS. 

J'arrive  maintenant  au  rapport  dans  lequel  M.  Félix 
Voisin  a  exposé  le  système  relatif  à  l'éducation  et  au 
patronage  des  jeunes  détenus,  proposé  par  la  Commis- 
sion parlementaire. 

Ce  système  s'est  prodtiit  sous  la  forme  de  deux  pro- 
jets de  loi  :  l'un  est  relatif  aux  modiflcations  à  appor- 
ter aux  articles  66,  67,  69  et  271,  §  II,  du  Code  pénal, 
applicables  aux  mineurs  au-dessous  de  seize  ans  ;  l'autre 
concerne  la  révision  de  la  loi  du  5  août  1850,  sur  l'édu- 
cation et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  C'est  dans 
l'exposé  des  motifs  de  ces  deux  projets  de  loi  que 
M.  Félix  Voisin  a  développé  ce  système,  avec  autant 
de  lucidité  que  de  talent. 

Si  le  terme  de  l'existence  de  l'Assemblée  nationale 

(1)  Page  292. 
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est  désormais  trop  rapproché  pour  permettre  que  ces 
projets  de  loi  puissent  être  soumis  aux  délibérations 
de  cette  Assemblée,  Texposé  des  motifs  de  M.  Félix 
Voisin,  en  cessant  d'appartenir  à  la  compétence  légis- 
lative, ne  se  rattache  que  plus  intimement  au  domaine 
de  la  science,  qui  doit  prendre  en  sérieuse  considération 
un  document  d^une  pareille  valeur,  et  qui  a  besoin  d*en 
utiliser  les  recherches,  d'en  recueillir  les  appréciations 
et  d*en  examiner  les  conclusions. 

Premier  projet  de  loi  relatif  à  diverses  modifications 

à  apporter  au  Code  pénal. 

Je  ne  mentionnerai  ici  que  les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  qui  méritent  plus  particulièrement  l'atten- 
tion de  FAcadémie. 

M.  Félix  Voisin  indique  dans  un  rapide  coup  d'œil 
historique  la  sollicitude  avec  laquelle  le  législateur, 
dans  les  deux  Codes  pénaux  de  1791  et  de  1810,  a  étu- 
dié et  résolu  la  question  de  l'influence  que  l'âge  devait 
exercer  sur  l'imputabilité  et  la  pénalité. 

Les  prescriptions  du  législateur  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

A  rage  de  16  ans  et  au-dessus,  le  mineur  est  placé, 
comme  l'adulte,  sous  l'empire  du  droit  commun. 

L'âge  de  16  ans  a  été  considéré  comme  celui  auquel 
il  convenait  de  fixer  la  limite  extrême  de  la  faiblesse 
présumée  du'mineur;  au-dessous  de  cet  âge,  le  mineur 
est  protégé  par  des  dispositions  qui  s'imposent  au  juge 
chargé  d'apprécier  s'il  a  agi  avec  ou  sans  discerne- 
ment. S'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  il 
est  acquitté,  puis^  selon  les  circonstances,  remis  à  ses 
parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction, 

nomnoxB  série.  -  vi.  99 
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pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un  temps  qui  fle 
peut  excéder  savingUème  année.  (Art.  66.) 

S'il  a  agi  avec  discernement,  il  est  condamné,  et  les 
peines  qui  lui  sont  appliquées,  réduites  dans  une  no- 
table proportion,  perdent  tout  caractère  afflictif  et  io' 
tamant,  prennent  le  caractère  simplement  correctionnel 
et  tloîTent  être  subies  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 

Uaia  il  ne  suffisait  pas  de  décréterais  maison  de 
correction,  il  fallait  en  réaliser  la  création  et  en  dé- 
terminer l'organisation. 

Le  législateur  de  1810  avait»  aussi  bien  que  celui 
de  1781,  par  une  fâcheuse  confusion,  désigné  du  même 
nom  de  maison  de  correction,  dans  les  articles  40, 66 
et  67,  l'établissement  où  les  mineurs  acquittés  par 
suite  de  leur  non-discernement  devaient  être  élevés  et 
détenus  ;  oil  les  mineurs  condamnés  en  raison  de  leur 
discernement  devaient  être  enfermés  ;  et  où  enfin  les 
condamnés  adultes  k  la  peine  ordinaire  de  l'emprison- 
oement  devaient  subir  leur  condamnation. 

De  là  il  n'était  pas  permis  de  saisir  nettement  la 
différence  de  ces  trois  catégories  si  diverses  de  dé* 
tenus  et  les  trois  sortes  d'établissements  distincts  qui 
devaient  leur  être  consacrés  avec  le  régime  approprié 
&  cbacon  d'eux. 

PourEaire  cesser  cette  confusion,  la  Commission  pro- 
pose la  désignation  de  Maison  de  réforme  k  donner 
dans  l'article  66  aux  établissements  consacrés  aux 
mineurs  au-dessous  de  seize  ans  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  et  de  celle  de  Maison  correo 
Uonnelle  aux  établissements  affectés  à  ces  mineurs 
condamnés  cODime  ayant  agi  avec  discernement.  La 
Commission  réserve  ainsi  exclusivement   le  nom  île 
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maison  de  correction  aux  maisons  dont  parle  Tarticle 
40  comme  destinées  aux  condamnés  adultes  auxquels 
est  applicable  la  peine  ordinaire  de  Temprisonnement. 
Si  le  législateur  de  1810  avait  apporté  au  Code  pénal 
de  1791  cette  modification  si  heureusement  proposée 
aQjourd''hui  par  la  Commission  parlementaire,  la  ré- 
forme pénitentiaire  applicable  aux  jeunes  détenus 
n'aurait  pas  tardé  longtemps  à  entrer  dans  une  yoie 
qui  lui  était  si  nettement  tracée  et  si  logiquement 
prescrite. 

Le  mot  propre  qui  vient  bien  caractériser  le  sens  et 
le  but  d*iine  institution  est  la  première  condition  de 
son  succès. 

rhoQorable  rapporteur,  pour  Justifier  le  nom  de 
maisons  de  réforme  proposé  pour  les  établissements 
où  les  mineurs  acquittés  et  non  remis  à  leurs  parents 
doivent  être  élevés  et  détenus,  invoque  l'autorité  des 
précédents  dans  plusieurs  pays  étrangers  où  le  nom 
à'École  de  réforme  est  généralement  appliqué  à  ces 
institutions. 

Cest  ainsi,  en  effet,  que  sont  désignés  en  Belgique 
ies  établissements  de  jeunes  détenus  de  Saint-Hubert 
et  de  Namur,  de  Ruysselède  et  deBeernem  ;  en  Hollande, 
ceux  de  Rysselt  et  d'Alkmaar.  Nous  trouvons  également 
en  Angleterre  les  Reftyrmaiory  scTiools  de  Red-Hill 
pour  les  garçons  et  de  Red-Loge  pour  les  filles,  et  lors- 
qne  l'Angleterre,  qui  a  prouvé  dans  ces  derniers  temps 
combien  elle  prenait  notre  organisation  judiciaire  en 
sérieuse  considération  pour  le  perfectionnement  de  la 
sienne,  a  voulu  aussi,  à  l'exemple  de  la  loi  française 
de  1850,  décréter  en  1854,  par  un  acte  législatif,  les 
principes  généraux  pour  la  création  des  établissementsi 

22. 
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pénitentiaires  de  jeunea  détenus,  elle  a  appelé  cette 
loi  Actes  des  écoles  de  réfitrme  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Par  cette  désignation  de  Maisons  de  réfbrmele 
rapport  ne  prétend  qu'au  modeste  mérite  de  l'imitation. 
J'y  trouve  au  contraire  celui  d'une  heureus*  inDOïa- 
tion;  car  je  préfère  de  beaucoup  la  désignation  ie 
Maison  de  réforme  à  celle  A" École  de  réfitrme.  La  pre- 
mière est  le  mot  propre,  l'autre  ne  l'est  pas.  En  &ce 
des  trois  sortes  d'établissements  distincts  dont  les  uns 
donnent  aux  enfants  l'instruction  élémentaire,  doDt 
les  autres  y  joignent  une  assistance  charitable  qui 
Tient  y  remplacer  autant  que  possible  pour  de  pauTres 
orphelins  celle  de  la  famille  ;  dont  les  troisièmes  en- 
fin sont  destiné»  à  corriger  la  perversité  précoce  de 
jeunes  délinquants  protégés  par  une  déclaration  de 
non-discernement  qu'ils  doivent  plus  souvent  àlabiea- 
veillance  qu'à  la  sincérité  du  juge,  faut-il  donc  con- 
fondre sous  le  même  nom  les  enfants  de  ces  trois 
catégories,  qu'on  ne  voudrait  réunir  ni  sous  le  mèm» 
régime,  ni  sous  le  même  toitï  Laissons  doac  à  chaque 
institution  le  nom  qui  lui  appartient  en  propre,  et  con- 
servons celui  d'école  aui  établissements  destinés  à 
répandre  l'instruction  élémentaire,  celui  d'orphellnai 
aux  établissements  destinés  à  recueillir  l'eiifaoce  mal- 
heureuse, mais  non  coupable,  et  réservons  le  mot  de 
maison  de  réforme  pour  les  enfants  chez  lesquels,  s'il 
n'y  a  pas,  en  l'absence  de  discernement,  des  crimes  ei 
délits  t  punir,  il  y  a  du  moins  de  mauvais  instincts  ^ 
réfréner  et  une  nature  vicieuse  &  arrêter  sur  la  peuie 
qui  conduit  à  la  criminalité.  Rien  n'est  plus  funesi« 
qu*  cet  abus  de  langage  qui  faussant  le  sens  des  mots 
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fausse  celui  des  idées  et  altère  le  bon  sens  populaire 
en  ne  lui  présentant  pas  les  institutions  sous  le  nom 
qui  en  caractérise  bien  Tesprit  et  le  but. 

Parnû  les  autres  modifications  que  le  rapport  de 
M.  Félix  Voisin  propose  d*apporter  au  Code  pénal,  nous 
signalerons  encore  celle  relative  à  Tart.  271.  Dans  la 
révision  du  Code  pénal,  en  1832,  le  législateur  avait 
voulu  sans  doute  éviter  au  jeune  vagabond  la  promis- 
cuité   des    prisons,    en    substituant  à    son  égard  la 
surveillance  de  la  haute  police  à  la  peine  de  Tempri- 
sonnement.  Mais  aujourd'hui  Tétat  des  choses  a  com- 
plètement changé  par  suite  de  ta  création  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  les  jeunes  détenus  ;  et,  à 
répoque  de  la  libération,  c'est   la  surveillance  morale 
du  patronage  et  non  celle  de  la  haute  police  qui  doit 
être  la  garantie  préservatrice  à  prendre  dans  Tintérêt 
du  jeune  libéré,  comme  dans  celui  de  la  société  elle- 
même.  On  ne    saurait  qu*applaudir  assurément  avec 
M.  Félix  Voisin  à  la  disposition  par  laquelle  la  Com- 
mission propose   de  ne  pas  étendre    aux  vagabonds 
âgés  de  moins  de  seize  ans  la  surveillance  de  la  haute 
police  édictée  par  l'art.  271. 

La  dernière  modification  au  Code  pénal  dont  il  me 
reste  à  parler  est  destinée  à  remédier  à  un  état  de 
choses  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  gravité. 

Dans  la  théorie  de  Temprisonnement  la  durée  a  un 
double  but,  celui  de  produire  et  accroître  Tintimidation 
par  la  prolongation  de  la  captivité,  et  celui  de  plus  de. 
faciliter  l'efficacité  de  la  discipline  pénitentiaire,  qui 
ne  peut  arriver  que  par  Taction  du  temps  à  déraciner 
les  habitudes  vicieuses  et  initier  progressivement  à  la 
pratique  d*habitudes  meilleures. 
De  ces  deux  buts  le  législateur  de  1810  n*avait  guère 
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aperçu  que  le  premier  et,  à  ce  point  de  vue  exclusif, 
il  fut  conduit  à  ne  considérer  que  la  convenance  d'at- 
ténuer la  durée  d'emprisonnement  à  l'égard  des  jeuaes 
malfaiteurs  au-dessous  de  seize  ans,  afin  d'arriver  par 
cette  atténuation  à  leur  tenir  compte  de  leur  jeune 
ftge.  n  crut  ainsi  être  logique  quand  il  n'était  qu'incoa- 
eéquent  ;  car  la  brièveté  de  la  durée  qu'il  accordait 
comme  adoucissement  de  la  peine  était  un  empêche- 
ment qu'il  créait  à  la  correction  pénitentiaire. 

Cette  inconséquence  a  produit  les  résultats  les  plus 
fâcheux.  Appelé  à  décider  à  l'égard  des  jeunes  délin- 
quants qui  comparaissent  devant  lui  la  question  de 
discernement,  le  juge,  alors  même  que  le  discernemeni 
n'est  pas  douteux,  hésite  à  le  déclarer.  S'il  le  prononce, 
la  brièveté  de  la  durée  de  la  peine  fixée  par  le  législa- 
teur interdit  trop  souvent  l'espérance  de  l'amendement. 
La  seule  porte  ouverte  à  l'espoir  de  cet  amendement  est 
de  nier  l'évidence  ;  et  en  acquittant  le  jeune  malfai- 
teur comme  ayant  agi  sans  discernement,  le  juge 
peut  alors  évaluer  et  déclarer  la  durée  qu'exigera  l'é- 
ducation pénitentiaire  pour  réfréner  les  mauvais  in^ 
tincts  et  la  perversité  précoce  de  jeune  délinquant. 

D'un  autre  côté  le  vulgaire  qui  n'est  pas  initié  à  la 
moralité  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  jnge,  peui 
difficilement  admettre  la  justice  de  ses  décisions  quand 
il  voit  que  ce  sont  les  enfants  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  qui  sont  retenus  le  plus  long- 
temps à  la  maison  de  correction  pénitentiaire,  tandis 
que  ceux  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment y  font  les  plus  courts  séjours.  On  ne  saurait  trop 
louer  avec  M.  Félix  Voisin  la  Commission  d'avoir  poné 
toute  sa  sollicitude  sur  cet  état  de  ckoses  en  cherduui 
le  moyen  d'y  remédier.  Le  moyen  proposé,  sur  lequel 
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il  serait  trop  long  de  m'expliquer  en  ce  moment,  est  in- 
diqué par  l'honorable  rapporteur  avec  les  développe- 
ments les  plus  propres  à  en  exposer  la  convenance  et 
l'utilité.  Ce  moyen  consiste  ji  donner  le  pouvoir  au  juge 
de  décider  que  le  jeune  délinquant,  condamné  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  sera,  à  Texpiration  de  sa 
peine,  placé  dans  un  quartier  d'éducation  pénitentiaire 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déter- 
miaera. 

Deuxième  projet  de  loi,  relatif  à  Védixation  et  au 
patronage  des  jeunes  détenus. 

J'arrive  maintenant  au  second  projet  de  loi  exposé 
dans  le  rapport  de  M.  Félix  Voisin  et  qui,  comme  le  dit 
l'honorable  rapporteur,  est  consacré  au  problème  le 
plus  grave  et  le  plus  important  peut-être  qu'ait  à  ré- 
soudre la  réforme  pénitentiaire,  celui  de  l'éducation 
pénitentiaire  des  jeunes  détenus  et  de  leur  patronage  à 
l'époque  de  leur  libération. 

Il  serait  peu  convenable  d'aborder  incidemment  dans 
un  rapport  verbal  un  pareil  problème  sur  lequel  nous 
exposerons  un  jour,  si  Dieu  nous  l'accorde,  dans  la 
faible  mesure  de  nos  forces,  les  principes  qui  nous  ont 
été  enseignés  par  les  lumières  de  l'expérience  beau- 
coup  plus  que  par  celles  de  la  méditation. 

Quant  aux  vingt-sept  articles  dont  se  compose  ce 
projet  de  loi,  le  temps  ne  nous  permettrait  pas  de  les 
examiner  dans  leur  ensemble  et  encore  moins  dans 
leurs  détails,  et  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  devant  l'Aca* 
demie  de  discuter  des  dispositions  législatives. 

C'est  au  point  de  vue  historique  qu'il  faut  se  placer, 
et  c'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  exposerons  quel- 
ques considérations  générales  qu'a  pu  nous  suggérer 
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de  loi  qu'on  pourrait  appeler  projet  de  révision  de  la 
loi  du  5  août  1^0. 


Révision  de  ta  toi  de  1850.  —  Le  rôle,  en  effet,  de  la 
Commission  parlementaire  n'a  été  qu'un  rôle  de  révi- 
sion et  non  celui  d'une  initiative,  à  laquelle  le  législa- 
teur lui-même  de  1850  ne  saurait  prétendre. 

Dans  son  excellent  écrit  sur  les  colonies  agricoles 
pénitentiaires.  M,  Hello,  inspecteur  général  des  pri- 
sons, constate  qu'à  l'époque  où  fut  promulgué  le  Code 
pénal  de  1810,  l'idée  de  l'éducation  pénitentiaire  et  du 
patronage  des  jeunes  détenus,  loin  d'avoir  pénétré  dans 
les  applications  de  la  pratique  ne  s'était  pas  même 
encore  produite  dans  les  études  de  la  théorie.  Mais  il 
en  était  autrement  en  1850.  11  fait  remarquer,  en  effet, 
que  de  1838  à  1830,  cette  idée  d'éducation  pénitentiaire 
et  de  patronage  des  jeunes  (détenus  s'était  introduite 
pas  voie  de  pétitions  dans  les  délibérations  législatives, 
d'oii  elle  s'était  imposée  comme  un  devoir  à  l'adminis- 
tration et  avait  éveillé  dans  le  pays  en  sa  faveur  le 
concours  des  plus  généreuses  sympathies  et  toute  la 
sollicitude  de  l'opinion  publique  (1). 

Au  moment  où  s'élaborait  la  loi  de  1850.  dit  M.  Hello. 
la  France  comptait  quinze  établissements  pénitentiaires 
privés  de  jeunes  détenus  et  cinq  établissements  publics. 
L'esprit  libéral  de  l'administration  avait  permis  aux 
particuliers  laïques,  aussi  bien  qu'aux  ecclésiastiques, 
à  la  congrégation  catholique  aussi  bien  qu'à  l'associa- 

(1)  Det  eolonUs  agria^ea  pénitentiaires,  par  M.  Hello,  page  IC, 
et  Boivuites. 
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tion  protestante,  d'apporter  leur  concours  à  cette 
grande  réforme,  laissant  aux  fondateurs  Tinitiative  et 
la  liberté  des  méthodes,  afin  de  rechercher  par  les  lu- 
mières de  l'expérience  celles  qui  conviendraient  le 
mieux  à  la  solution  de  ce  grave  problème.  Partout 
était  prescrite  l'éducation  religieuse,  morale  et  profes- 
sionnelle, ainsi  que  Tinstruction  scolaire  ;  quatorze 
colonies,  dont  quatre  publiques  et  dix  privées,  occu- 
paient leurs  colons  au  travail  agricole  et  aux  princi- 
pales industries  se  rattachant  à  Tagriculture. 

Enfin  deux  colonies,  l'une  publique,  l'autre  privée, 
poursuivaient  à  Ponte vrault  et  au  Val-de-Yèvre,  Tin- 
téressant  essai  des  jeunes  délinquants  appliqués  au  dé- 
frichement des  landes  et  des  marais. 

D'un  autre  côté,  la  belle  et  utile  fondation  de  la  so- 
ciété du  département  de  la  Seine  pour  le  patronage  des 
jeunes  libérés  avait  mérité,  par  ses  services,  le  titre 
àe  Société  d'utilité  publique  et  répandu  en  France,  dans 
de  nombreuses  cités,  l'esprit  d'association  pour  ce 
bienfaisant  patronage. 

Tel  était  l'état  des  choses  constaté  par  M.  l'Inspec- 
teur général  Hello,  à  l'époque  de  l'élaboration  de  la  loi 
de  1850. 

Le  savant  rapporteur  de  la  loi  du  5  août  1850,  M.  Corne, 
qui  a  si  honorablement  attaché  son  nom  à  cette  loi,  re- 
connaît loyalement  lui-même  dans  son  rapport  que  le 
rôle  que  le  législateur  venait  remplir  était  celui  d'une 
intervention  nécessaire  pour  régulariser  un  état  de 
choses  préexistant.  «Dans  la  situation  actuelle,  dit-il  (1), 
il  est  temps  que  le  pouvoir  législatif  intervienne  :  il 
est  temps  de  consacrer,  par  une  prescription  légale, 

(1)  Page  13. 
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l'éducation  pénitentiaire  et  Le  patronage  introduits  par 
la  généreuse  initiative  de  quelques  bons  citoyens.  » 
<  L'honorable  rapporteur  ^oute  encore  autre  part:  «La 
Commission  n'avait  rien  à  inventer  ;  elle  n'»Tait  à 
prendre  la  responsabilité  d'aucun  plan  nouveau  qui 
n'aurait  pas  eu  la  garantie  d'une  expérience  pratique. 
Elle  avait,  au  contraire,  sous  les  yeui  des  établisse- 
ments expérimentés  pendant  dix  ans,  avec  l'assenti- 
ment et  le  concours  de  l'administration  (1).  » 

Maij,  ce  mérite  de  l'initiative  que  l'honorable  rappop 
teur  ne  réclamait  pas  pour  le  législateur  de  1850,  il 
eut  le  tort  de  l'attribuer  trop  exclusivement  k  l'initia- 
tive privée  et  de  méconnaître  la  large  part  qui  revenait 
à  l'administration.  Cette  loi,  émanée  exclusivement  de 
l'initiative  parlementaire,  n'aurait  pas  été  ai  prompte- 
ment  sujette  à  révision  si,  comme  l'a  dit  un  ministre 
de  l'intérieur,  elle  n'avait  été  une  loi  de  défiance  envers 
l'administration,  dont  le  législateur  de  1850  avait  cru 
le  concours  inutile  à  son  œuvre.  L'administration,  du 
reste,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  l'igno- 
rance de  ses  actes  où  elle  avait  laissé  le  législateur  et 
l'opiciion  publique.  En  1837,  M.  de  Oasparin  avait,  dans 
son  rapport  au  roi;  commencé  un  exposé  des  actes  ad- 
ministratifs touchant  la  réforme  des  prisons.  Le  cadre 
de  cet  exposé  était  excellent  ;  mais  M.  de  Gasparin  ne 
trouva  pas  de  continuateur,  et  ce  n'est  qu'incidemment, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  que  radmi- 
nistratioa  a  livré  à  la  publicité  quelques-uns  de  ses 
actes  relatifs  à  l'amélioration  des  prisons  en  géné- 
ral et  au  régime  des  établissements  de  jeunes  déte- 
nus en  particulier.  Le  législateur  de  1850  fut  ainsi  in- 

(1)  Pl«9  U. 
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duit  à  croire  que  radministrâtion  manquait  de  plan  et 
de  méthode  pour  la  guider  dans  son  action  sur  ces 
établissements,  tandis  qu^au  contraire  elle  avait  suivi 
et  appliqué  d'une  manière  progressive  un  programme 
longuement  délibéré  et  motivé  par  les  avis  du  Conseil 
d'État  et  par  ceux  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux 
des  prisons. 

Mais  il  serait  trop  long  d'indiquer  ici  ce  programme 
qui  trouvera  ailleurs  son  exposé  dans  l'introduction 
historique  et  théorique  qui  précédera  le  traité  que  je 
me  propose  de  consacrer  à  l'éducation  pénitentiaire 
des  jeunes  détenus.  Il  y  aura  dans  cette  introduction 
bien  des  lacunes  à  remplir  sur  l'histoire  de  la  réforme 
pénitentiaire  0n  France  des  jeunes  détenus  et  bien  des 
erreurs  à  rectifier. 

Je  ne  crois  pas  diminuer  l'importance  et  l'utilité  de 
la  loi  du  5  août  1850  en  ne  lui  reconnaissant  pas  un 
caractère  d'innovation  que  la  sagacité  de  M.  Félix 
Voisin  s'est  bien  gardée,  du  reste,  de  lui  attribuer.  Le 
législateur  n'est  pas  appelé,  comme  le  savant,  à  devan- 
cer par  ses  études  et  ses  découvertes  les  idées  de  son 
temps.  La  sagesse  du  législateur  est,  au  contraire,  de 
les  attendre  des  travaux  de  la  science  et  de  se  rési- 
gner p^iemment  à  ne  leur  donner  sa  sanction  qu'à 
l'époque  où  elles  ont  acquis  la  maturité  de  l'expérience. 

II 

Reproches  adressés  à  la  loi  de  i850.  —  Personne 
ne  pouvait  mieux  que  l'honorable  M.  Félix  Voisin 
apprécier  cette  vérité.  ÂJimi  le  reproche  qu'il  adresse 
au  législateur  de  1850  est  d'une  toute  autre  nature. 
Il  s'attache,  dans  son  rapport,  à  le  montrer  successive- 
ment trop  absolu  dans  ses  appréciations,  trop  exclusif 
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dans  aes  préférences  et,  par  suite,  trop  impératif  dans 
ses  exigences.  De  lii  des  prescriptions  qui  sont  restées 
sans  exécution,  et  des  prévisions  qui  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées, et  notamment  celles  qui  lui  avaient  fait  espérer 
que  le  développement  progressif  des  établissements 
privés  démontrerait  l'inutilité  des  établissements  pu- 
blics et  absorberait  même  ceux  existants. 

Le  rapport  explique  les  prévisions  erronées  du  lé- 
gislateur à  cet  égard  par  le  tort  qu'il  avait  eu  de  se 
proposer  pour  type  unique  de  la  loi  de  1850  l'admi- 
rable institution  de  la  Colonie  de  Mettray. 

«  Le  législateur,  dit  l'honorable  rapporteur,  faisait 
reposer  sur  des  fondations  de  ce  genre  ses  plus  vives 
espérances.  Or  rien  de  semblable  ne  s'est  réalisé. 
Aucune  colonie  pénitentiaire  n'a  été  créée  en  France 
sur  ce  modèle  même,  aucune  société  civile  ne  s'est 
formée  dans  ce  but,  etMettray  est,  en  définitive,  resté 
seul  dans  son  genre.  Sans  doute,  d'autres  établisse- 
ments privés  ont  été  fondés  et  ont  h  leur  tour  donné 
d'excellents  résultats;  loin  de  nous  la  pensée  de  dimi- 
nuer en  rien  leur  valeur.  Mais  ils  ont  été  créés  sur  un 
modèle  différent,  l'idée  des  enfants  groupés  en  famille 
n'a  pas  été  appliquée  ailleurs  ;  les  ressources  pécu- 
niaires, nécessaires  pour  imiter  Mettray,  n'ont  pu 
être  réalisées;  de  sorte  qu'il  est  tout  à  fait  exact 
de  dire  que  le  type  qui  avait  séduit  le  législateur  de 
1850  n'a  trouvé  en  réalité,  en  France,  aucun  imita- 
teur (l).  > 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  ce  que  je  disais  à  l'occa- 
sion de  la  candidature,  comme  correspondant  de  cette 
Académie,  de  mon  illustre  et  regrettable  ami,  M.  Demetz 

,1)  Page  25. 
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qui  reçut  de  rAcadémie  un  si  sympathique  accueil,  et 
dont  je  m'honore  d'avoir  pris  l'initiative.  On  se  de- 
mande, disais-je,  pourquoi  l'admirable  institution  de 
Mettray  n'a  pas  été  imitée  en  France  dans  son  orga* 
niâation  ?  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  était  ini- 
mitable au  point  de  vue  administratif,  et  dans  la  limite 
de  la  subvention  que  le  gouvernement  accordait  aux 
fondateurs  d'établissements  privés.  M.  Demetz  ne  s'é- 
tait pas  mis  ,à  la  recherche  du  type  le  plus  simple  et 
le  plus  économique  pour  l'imitation  pratique.  Il  visait 
plus  haut  ;  il  voulait  populariser  en  France  l'idée  pé- 
nitentiaire, pour  la  régénération  des  jeunes  détenus 
et,  pour  ainsi  dire,  la  nationaliser  en  la  faisant  pénétrer 
dans  tous  les  esprits  comme  dans  tous  les  cœurs.  Il 
voulait  une  grande  institution  dont  la  conception  dis- 
pendieuse, loin  de  l'effrayer,  justifiait  l'appel  qu'il  devait 
faire  à  la  fois  au  gouvernement  et  au  pays,  et  élever 
ainsi  sa  fondation  sur  leur  double  concours. 

M.  Demetz  voulait,  pour  son  œuvre,  une  nombreuse 
phalange  de  chaleureux  alliés  et  d'actifs  auxiliaires, 
intéressés  à  son  succès.  Il  s'adressa  d'abord  à  l'esprit 
d'association  pour  la  création  de  la  Société  paternelle 
et  eut  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  M.  de  Cour- 
teilles  une  collaboration  aussi  habile  que  dévouée.  Puis, 
par  la  voie  des  souscriptions,  il  réussit  à  gagner  à  la 
cause  de  l'œuvre  pénitentiaire  de  Mettray  non-seulement 
un  grand  nombre  de  notabilités,  mais  encore  les  libé- 
raies  sympathies  des  Conseils  généraux,  de  la  magis- 
trature et  du  jury. 

Le  système  de  groupes  par  familles,  qu'il  avait  em- 
prunté à  la  colonie  de  Horn,  près  Hambourg,  seconda 
merveilleusement  la  modestie  avec  laquelle  il  s'effor- 
çait d'effacer  sa  personnalité  de  fondateur.  Chaque 
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groupe  de  famille  demandait  un  bâtiment  distinct  qui 
lui  fût  consacré.  M.  Demelz  sut  trouyer  pour  chaque 
bâtiment  un  généreux  fondateur  dont  le  nom  était 
inscrit  sur  chacun»  et  parfois  ce  nom  était  celui  même 
d*une  grande  cité. 

C*est  ainsi  que  Mettray  est  devenu  une  institution 
et,  j*oserai  dire,  uiie  gloire  nationale;  car' sa  renom- 
mée est  grande  à  l'étranger  aussi  bien  qu*en  France. 


III 


Préférences  trop  exclwives  pour  rétablissement 
privé  et  le  régime  agricole.  —  Le  Conseil  de  l'inspec- 
tion générale  des  prisons  avait  souvent,  dans  ses  avis, 
reproché  à  la  loi  de  1850  de  s'être  montrée  trop  abso- 
lue dans  les  deux  préférences  qu'elle  avait  accordées 
au  travail  agricole  sur  le  travail  industriel  et  aux  éta- 
blissements privés  sur  les  établissements  publics. 

La  question  de  savoir  s'il  convenait  de  maintenir  la 
préférence  accordée  par  la  loi  de  1850  aux  établisse-  f 
*  ments  privés,  question  sur  laquelle  la  Commission 
parlementaire  avait  été  officiellement  consultée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  est  devenue  l'objet  de  son 
examen  approfondi.  H.  Félix  Voisin  relate  les  argu- 
ments et  les  faits  qui  ont  conduit  la  Commission  à  ne 
pas  admettre  la  déclaration  d'une  préférence  en  faveur 
des  établissements  privés  et  à  conclure  à  l'utilité  de  la 
coexistence  des  établissements  publics  et  privés.  Cette 
conclusion  semble  dictée  par  la  sagesse  pratique. 

J'aurais  désiré,  toutefois,  que  cette  conclusion,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  privée,  tînt  compte  de  ses  deux 
origines.  La  colonie  privée,  en  effet,  se  fonde  soit  par 
rinitiative  des  particuliers,  soit  par  celle  d'associations 
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civiles  ou  religieuses,  telles  que  la  Société  paternelle, 
àMettray;  la  Société  protestante,  à  Sainte-Foix  ;*  la 
Congrégation  catholique,  à  Citeaux  et  à  Langonnet.  Je 
ne  crois,  ainsi  que  je  l'ai  souvent  exprimé,  qu'à  l'ave- 
nir des  seconds,  dont  l'utilité  peut  être  grande,   si  au 
lieu  de  l'esprit  d'antagonisme,  vient  se  produire,  entre 
les  établissements  publics  et   privés    une  généreuse 
émulation  pour  arriver,  par  des  voies  différentes,  au 
but  commun,  celui    de  demander  à  l'expérience  les 
meilleures  méthodes  [de  l'éducation  pénitentiaire  pour 
les  jeunes  détenus.  Quant  aux  colonies  à  fonder  par  des 
particuliers,  je  persévère  dans  la  conviction  que  l'admi- 
nistration ne  doit  pas,  de  ce  côté,  porter  ses  encourage- 
ments. En  face  de  la  loi  de  Dieu,  qui  dispose  de  nos 
existences,  et  de  la  loi  civile  sur  l'égalité  des  partages, 
la  propriété  particulière  est  une  base  trop  fragile  pour 
donner  à  la  fondation  de  la  colonie  privée  les  garanties 
de  durée  et  de  stabilité  qui  lui  sont  nécessaires. 

La  colonie  particulière,  je  le  répète,  a  fait  son  temps  ; 
mais,  en  me  prononçant  contre  son  avenir,  je  trouve 
qu'on  a  trop  récriminé  contre  son  passé.  Il  y  a  eu  bien 
des  griefs  exagérés  et  bien  des  services  méconnus. 

La  vérité  historique,  pour  arriver  à  d'impartiales 
appréciations,  ne  doit  pas  confondre  ce  que  fut  l'ini- 
tiative des  particuliers  de  1830  à  1850  et  ce  qu'elle  a 
été  depuis.  C'est  à  la  première  époque  qu'elle  apparaît 
dans  son  beau  rôle  et  on  ne  se  place  aujourd'hui  qu'à 
la  seconde  pour  la  juger,  sans  tenir  compte  de  cir- 
cuastances  atténuantes  qui  parfois  devraient  tempérer 
la  sévérité  des  jugements. 

Le  rapport  confirme  pleinement  la  justesse  de  ces 
observations  critiques.  Il  expose  avec  une  impartiale 
et  judicieuse  appréciation  les  avantages  et  les  résultats 
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comparés  des  établissements  publics  et  privés  et  dé- 
montre la  nécessité  de  leur  coexistence.  Il  rectifie,  par 
des  renseignements  statistiques  d*une  authenticité  in< 
contestable,  des  erreurs  jusqu*ici  trop  accréditées,  et 
notamment  celle  que  l'établissement  public  entraînait 
par  sa  constitution  même,  pour  le  coût  de  la  journée 
de  présence,  un  excédant  inévitable  de  dépenses  qui 
devait  déterminer,  dans  ^intérêt  budgétaire,  Tadoption 
exclusive  des  établissements  privés. 

Quant  au  régime  agricole,  il  convient  d*abord  de 
rectifier  Topinion  trop  commune^  surtout  à  Tétranger, 
que  c*est  la  célèbre  colonie  de  Mettray  qui  a  donné 
à  Tadministration  en  France  Tidée  de  Tapplication  du 
travail  agricole  aux  jeunes  délinquants,  et  eu  a,  déplus, 
fourni  le  premier  exemple.  Un  rapport  qui  remonte  à 
notre  tournée  d^inspection  générale  en  1833,  longuement 
motivé  sur  le  principe  de  Tamendement  de  l'enfant 
par  la  terre,  proposait  d'utiliser  les  bras  des  jeunes 
délinquants  dans  la  maison  centrale  d'Ëysses,  à  la 
culture  d'une  ferme  qui  dépendait  de  cette  ancienne 
abbaye. 

L'hésitation  administrative  se  prolongea  longtemps, 
il  est  vrai  ;  mais  enfin  le  régime  agricole  fut  introduit 
dans  l'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus  par  ; 
décision  ministérielle  du  2  novembre  1838  ;  et,  sur  un  j 
avis  du  conseil  des  Inspecteurs  généraux  des  prisons,  | 
du  18  juin  1839,  il  fut  arrêté  que,  sans  préjudicier  aux 
légitimes  exigences  du  travail  industriel,  le  travail 
agricole  obtiendrait  la  préférence  relative  dans  l'orga- 
nisation des  établissements  de  jeunes  détenus. 

La  vérité  historique  veut  qu'on  restitue  à  l'initiative 
de    ladministration   cette  préférence    en  faveur  du       j 
régime  agricole,  qui  prit  alors  une  si  heureuse  et  si 
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rapide  extension.  La  colonie  de  Mettray  qui  recevait, 
le  22  janvier  1840,  du  quartier  séparé  des  jeunes 
détenus  de  Fontevrault,  les  premiers  colons  destinés  à 
son  installation,  contribua  plutôt  alors  à  populariser 
ridée  qu*à  propager  Fapplication  pratique  du  régime 
agricole.  Quelques  travaux  horticoles  seulement 
Tinrent,  en  effet,  se  mêler  aux  travaux  industriels  qui 
caractérisèrent  Torganisation  primitive  de  cette  célèbre 
colonie,  et  lorsque  plus  tard  elle  voulut  sérieusement 
entrer  dans  la  voie  du  régime  agricole,  elle  dut 
recourir  au  fermage  des  terres  environnantes  pour 
lui  en  demander  les  moyens. 

Le  législateur  de  1850  nlmita  pas  la  sage  réserve 
que  le  programme  admistratif  avait  imposée  à  la  pré- 
férence pour  le  régime  agricole,  en  laissant  aux 
exigences  du  travail  industriel  la  part  qui  devait  leur 
revenir.  Le  rapport  de  M.  Félix  Voisin  reproche  avec 
raison  à  la  loi  de  1850  d'imposer  ses  préférences 
exclusives  pour  le  régime  agricole  sans  tenir  aucun 
compte  pour  les  industries  urbaines  des  aptitudes  du 
jeune  détenu,  des  antécédents  de  ses  parents  et,  là  où 
la  famille  est  honnête,  des  devoirs  qu'il  fallait  respecter 
et  des  liens  qu'on  ne  devait  pas  rompre. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  rapport  justifie  parfaite-* 
ment  des  restrictions  à  apporter  au  rôle  trop  absolu  du 
régime  agricole  dans  la  loi  de  1850  ;  mais  nous  crai- 
gnons que  la  Commission  ne  soit  allée  au  delà  du  but. 
Ce  serait  chose  bien  funeste  si,  en  venant  ôter  au  ré- 
gime agricole  la  part  trop  exclusive  que  lui  avait  faite 
la  loi  de  1850,  on  ne  lui  conservait  pas  le  rôle  préponr 
dérant  qui  doit  lui  maintenir,  sous  le  rapport  physique 
et  moral,  la  supériorité  de  son  efficacité  pour  l'éduca- 
tion pénitentiaire  des  jeunes  détenus.  Le  rapport  sur 
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ce  projet  de  loi  de  révision  de  la  loi  de  1850,  a  loué 
dans  des  termes  trop  bienveillants  le  promoteur  de  ce 
qu'il  appelle  la  célèbre  théorie  de  V amendement  de  Ven- 
tant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  V enfant.  Mais  le 
projet  de  loi  lui-même  s'éloigne  notablement  de  la 
préférence  agricole  sur  laquelle  repose  cette  théorie. 
En  désignant  par  l'article  5  le  régime  industriel  avant 
le  régime  agricole,  il  ne  conserve  pas  même  à  ce  der 
nier  la  priorité  qui  devait  au  moins  lui  revenir  dans 
l'ordre  alphabétique. 

Toutes  nos  sympathies  sont  naturellement  acquises 
à  la  loi  du  5  août  1850,  qui  fut  un  si  notable  achemine- 
ment vers  la  théorie  de  l'amendement  de  l'enfant  par 
la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant,  que  nous  regardons 
avec  une  persévérante  conviction  comme  la  meilleure 
base  de  l'éducation  pénitentiaire  applicable  aux  jeunes 
délinquants. 

Cette  loi  de  1850  n'est  pas  venue  sans  doute  embras- 
ser et  consacrer  formellement  l'ensemble  des  principes 
constitutifs  de  cette  théorie,  à  savoir  : 

Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements  de 
jeunes  détenus  comme  point  de  départ. 

Celui  de  l'établissement  agricole  comme  règle  et  de 
l'établissement  industriel  comme  exception. 

Celui  du  défrichement  pour  la  création  de  la  plus- 
value  qui  doit  d'abord  procurer  aux  fondateurs  leur 
légitime  rémunération^  et  qui,  de  plus,  appelle  la  colo- 
nie pénitentiaire  à  concourir,  par  la  mise  en  culture  des 
terres  incultes  et  fertilisables  au  développement  de 
la  richesse  agricole  en  même  temps  qu'à  celui  de 
la  moralité  sociale  par  la  diminution  des  récidives. 

Celui  de  la  préférence  à  donner  au  défrichement  des 
marais  comme  le  plus  productif  et  le  mieux  approprié 


ÉDUCATION  ET  PATROIfAGE  DES  JEUNES   DÉTENUS.      355 

par  ses  cultures  au  travail  de  Tenfant  et  à  Tutilité  à 
retirer  de  Tabondance  de  la  main  d*œuyre  des  colons. 
La  loi  de  1850  a  laissé  la  voie  ouverte  à  Tapplication 
de  tous  ces  principes,  et  c*est  tout  ce  qu'elle  avait  à 
faire  ;  mais,  en  effaçant  de  cette  loi  Texclusion  du  ré- 
gime industriel,  il  faut  y  respecter  la  prépondérance 
du  régime  agricole.  U  y  aurait,  si  le  temps  nous  le  per- 
mettait une  foule  de  considérations  à  faire  valoir  à  cet 
égard,  non-seulement  au  point  de  vue  de  Tordre  phy- 
sique et  moral,  mais  même  au  point  de  vue  historique 
et  économique.  L'histoire  de  l'économie  politique  nous 
montre,  en  effet,  que  de  tous  les  établissements  fondés 
par  la  bienfaisance  ou  l'assistance  publique  ou  privée, 
les  seuls  qui  ont  résisté  à  la  dépréciation  des  valeurs 
monétaires  sont  ceux  qui  étaient  fondés  sur  le  régime 
agricole  ;  lui  seul,  bien  organisé,  devient  un  élément  de 
production  dans  le  présent  et  réalise  la  stabilité  pour 
l'avenir. 

IV 

La  sévérité  de  la  discipline.  —  Il  est  une  autre  con- 
sidération générale  que  nous  croyons  encore  devoir 
indiquer  à  Tappréciation  de  l'Académie.  Le  législa- 
teur de  1850,  tout  en  indiquant,  par  un  régime 
plus  rigoureux,  la  ligne  de  démarcation  qui  devait 
séparer  la  colonie  pénitentiaire  de  la  colonie  cor- 
rectionnelle, avait  cru  devoir  déclarer  que  les  mi- 
neurs au-dessous  de  16  ans,  non  remis  à  leurs  parents, 
<  seraient  conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire  pour 
y  être  élevés  en  commun  sous  une  discipline  sévère.  » 

Dans  les  deux  sortes  d'établissements  distincts  affec- 
tés par  la  Commission,  l'un  sous  le  nom  de  maison  de 
réforme,  aux  mineurs  au-dessous  de  16  ans  acquittés 
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comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  l'autre,  sous  le 
nom  de  maison  correctionnelle,  à  ceux  dont  le  discer- 
nement a  été  reconnu,  on  conçoit  qu'il  est  logique  de 
réserver  pour  les  seconds  la  prescription  légale  d'une 
discipline  sévère.  Mais  cette  théorie  légalement  et  mo« 
ralement  fondée  ne  peut  recevoir  son  application  avant 
Forganisation  de  ces  deux  ordres  d'établissements  pré- 
cités, et  il  serait  utile  de  maintenir  par  une  disposi- 
tion transitoire,  jusqu'à  cette  époque,  la  déclaration  de 
la  loi  de  1850,  que  les  mineurs  au-dessous  de  16  ans, 
conduits  dans  les  colonies  pénitentiaires,  devaient  y 
être  élevés  sous  une  discipline  sévère. 

Deux  raisons,  en  effet,  exigent  la  sévérité  de  cette 
discipline  :  Tune,  c'est  que  les  mineurs  condamnés  en 
vertu  de  Tart.  67  se  rencontrent  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires avec  les  acquittés  de  l'art.  66,  et  qu'il  ne 
faut  pas  affranchir  les  seconds  de  la  sévérité  de  la 
discipline.  L'autre,  c'est  qu'il  serait  imprudent  d'en 
affranchir  même  les  premiers  dans  l'état  présent  des 
choses". 

On  sait,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  mineurs  au- 
dessous  de  16  ans,  envoyés  en  ce  moment  aux  colonies 
pénitentiaires  en  vertu  de  l'art.  Gô,  ont,  en  majorité,  agi 
réellement  avec  discernement.  Mais  la  bienveillance 
du  juge  n'a  pas  voulu  le  déclarer,  parce  qu'il  a  préféré 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  à  la  brièveté  d'une  condam- 
nation le  temps  plus  prolongé  d'une  éducation  cor- 
rectionnelle qui  permettrait  de  réfréner  ses  mauvais 
instincts. 

En  face  de  cette  situation  présente  et  des  éléments 
dont  se  composent  les  colonies  pénitentiaires,  il  im- 
porte de  ne  pas  y  affaiblir  la  sévérité  de  la  discipline, 
qui  aurait  besoin,  au  contraire,  de  s'y  affermir.  On 
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n'a  pu  oublier  les  faits  qui  sont  venus  attester  combien 
cette  population  des  jeunes  délinquants  renferme 
d'éléments  dangereux  et  à  quel  degré  même  de  férocité 
peut  les  porter  leur  perversité  précoce,  quand  la 
sévérité  nécessaire  de  la  discipline  ne  vient  pas  con- 
tenir leurs  mauvais  instincts. 

On  ne  saurait  donc  les  assimiler  à  dlnoffensifs  orphe- 
lins, qui  ne  réclament  que  le  bienfait  d*une  éducation 
charitable.  Sous  la  pression  au  dehors  d*une  philan- 
thropie   bien   intentionnée,   mais    peu   clairvoyante, 
Tadministration  s*est  trop  laissée  aller  à  des  tendances 
qui  aboutiraient  à  étendre  à  la  colonie  pénitentiaire  le 
régime  de  Torphelinat  et  même  à  y  introduire,  sous  le 
rapport  matériel,  un  état  de  choses  qui  rend  le  sort  des 
jeunes   délinquants  préférable  à  celui  de  Torphelin. 
N'a-t-on  pas  prescrit  d'ajouter  à  l'enseignement  de  la 
lecture,  de  l'écriture,  des  quatre  règles  de  Tarithmé- 
tique  et  du  système  des  poids  et  mesures   celui  de  la 
géographie  et  de  Thistoire,  et  même  celui  de  la  musi- 
que instrumentale?  Le  système  des  hamacs,  pratiqué 
pendant  si  longtemps  avec  succès,  notamment  à  Met- 
tray  et  au  Val-d'Yèvre,  ce  coucher  classique  de  nos 
marins,   loué  par  une  circulaire  de  M.  Guizot,  minis- 
tre de  l'intérieur,  comme  le  plus  moral  qu'on  pût  ap- 
pliquer aux  jeunes  détenus,  parce  que  c'était  celui  qui 
les  isolait  le  mieux,  n'a-t-il  pas  été  prohibé  un  beau 
jour?  N'a-t-on  pas  prescrit  de  le  remplacer  par  des  lits 
de  fer,  qui  exigeraient  le  double  de  la  contenance  pour 
dortoir  ;  mais  qui,  bien  alignés  dans  des  locaux  peints 
avec  soin,  permettraient  au  visiteur  d'une  colonie  agri- 
cole de  se  croire  dans  un  lycée?  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle la  colonie  agricole  à  provoquer  elle-même  la  dé- 
sertion du  travail  agricole  ;  car  quel  est  le  jeune  colon 
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qui,  en  sortant  de  pareils  dortoirs,  se  résignera  dans  ( 
une  exploitation  rurale  à  coucher  à  la  vacheriej  à  la  ' 
bergerie,  à  Técurie?  ! 

Ces  exigences  exagérées  de  la  philanthropie  n*ont 
pas  été  étrangères  à  Taugmentation  du  coût  de  la  jour- 
née de  présence  dans  les  établissements  publics.  Elles 
ne  Tont  pas  été  non  plus  à  la  désorganisation  de  quel- 
ques établissements  privés  qui,  tandis  qu'on  accroissait 
les  dépenses  sans  élever  le  taux  de  la  subvention,  ont 
succombé  sous  le  poids  de  sacrifices  qu'ils  ne  pou- 
vaient supporter.  Elles  n'ont  pas  été  étrangères  encore 
à  l'accroissement  de  l'effectif  de  la  population  dans  les 
établissements  de  jeunes  détenus.  On  a  vu  trop  sou- 
vent, ainsi  que  le  constatent  les  circulaires  ministériel- 
les, les  parents  en  sliabituant  à  regarder  en  quelque 
sorte  les  colonies  pénitentiaires  comme  des  collèges  de 
pauvres,  non-seulement  s'abstenir  de  réclamer  leurs 
enfants  devant  le  tribunal,  mais  spéculer  même  sur 
l'avantage  à  retirer  de  leurs  délits  et  se  décharger  sur 
l'Etat  de  l'onéreuse  responsabilté  de  les  élever. 

Nous  croyons  donc  que,  tant  que  les  colonies  péni- 
tentiaires présenteront  la  confusion  des  éléments  dont 
se  compose  leur  effectif  actuel,  il  convient  d'y  affermir 
plutôt  que  d'y  atténuer  les  sévérités  d'une  discipline 
qui  n'en  deviendra  du  reste  que  plus  efficace  pour  l'édu- 
cation pénitentiaire.  Mais,  le  jour  où  la  maison  de  ré- 
forme et  la  maison  correctionnelle  seront  organisées 
bien  distinctement  et  ne  recevront  chacune  que  l'effec- 
tif normal  qui  doit  leur  appartenir,  il  ne  faudrait  pas, 
après  avoir  reporté  la  discipline  sévère  de  la  mai- 
son de  réforme  à  la  maison  correctionnelle,  transporter 
la  discipline  charitable  de  l'orphelinat  à  la  maison  de 
réforme.  La  discipline  de  la  maison  de  réforme  devrait . 
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prendre  le  nom  de  discipline  réformatrice   qui,   en 
renonçant  à  la  désignation  de  sévère  pour  caractériser 
sa  nature  propre  et  son  état  normal,  n*abdique  pas  pour 
cela  le  recours  aux  sévérités  nécessaires  pour  garantir 
le  respect  de  ses  prescriptions  et  Tefflcacité  de  son 
action  pénitentiaire.  N'oublions  pas  que  maison  de  ré- 
forme et  maison  correctionnelle  sont  deux  établisse- 
ments qui  appartiennent  à  Téducation   pénitentiaire, 
et  qui  présentent  seulement  deux  degrés  différents,  et 
que,  par  conséquent,  c'est  la  discipline  pénitentiaire  qui 
doit  les  régir,  en  admettant  seulement  des  nuances  dif- 
férentes dans  la  sévérité  de  son  application.  Mais  gar- 
dons-nous bien,  après  avoir  fait  cesser  la  confusion  de 
la  maison  de  réforme  avec  la  maison  correctionnelle, 
de  la  laisser  se  reproduire  entre  la  maison  de  réforme 
et  Torphelinat.  Il  y  a  de  ce  côté  une  tendance  fâcheuse 
en  ce  moment  contre  laquelle  il  est  temps  de  réagir. 
Il  ne  faut  pas  associer  la  bienfaisance  à  la  répression 
pénitentiaire.  Elles  doivent  nécessairement  se  complé* 
ter  Tune  par  l'autre,  mais   sans  jamais  se  confondre. 
La  première  condition  de  la  réforme,  c'est  de  suppri- 
mer partout  la  confusion  dans  l'ordre  des  idées,  dans 
la  nature  propre  aux  divers  établissements  et  dans  la 
différence  des  régimes  qui   doivent  convenir  à  cha- 
cun. 

Nos  opinions,  qui  sont  assez  connues  disent  suffisam- 
ment quels  sont  dans  ce  projet  de  révision  de  la  loi 
de  1850,  à  côté  des  articles  auxquels  notre  adhésion 
est  acquise^  ceux  auxquels  elle  ne  saurait  l'être  sans 
déserter  d'anciennes  et  persévérantes  convictions. 

Nous  citerons  notamment  le  premier  alinéa  de 
l'art.  5,  qui  déclare  «  que  les  jeunes  détenus  sont  élevés 
<  soit  sous  le  régime  en  commun»  soit  sous  celui  de 
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€  la  séparation  individuelle,  »  en  érigeant  ainsi  en 
principe  pour  ces  deux  régimes  une  faculté  d*optioD 
qu'aucune  législation  n'a  voulu  encore  admettre,  pas 
même  en  Belgique,  pays  où  le  système  cellulaire  a 
reçu  sa  plus  grande  extension, 

Ce  même  article,  il  est  vrai,  vient  annuler  en  grande 
partie  cette  faculté  d'option  par  les  restrictions  encore 
insuffisantes  qu'il  y  apporte  ;  mais  à  quoi  bon  alors 
ériger  comme  règle  en  principe  un  régime  qu'en  fait 
on  n'admet  ensuite  que  comme  exception.  Nous  ne  con- 
testons pas  ru!ilité  de  la  cellule  pour  le  jeune  détenu, 
quand  la  gravité  des  infractions  à  la  discipline  en 
justifie  l'emploi;  mais  il  nous  paraît  inadmissible 
comme  moyen  éducatif,  et  nous  ne  saurions  qu'approu- 
ver la  sage  réserve  de  la  loi  de  1850  à  cet  égard. 

Dernières  observations. 

Je  me  proposais  de  dire  quelques  mots  relativement 
&  une  institution  qui  m'a  toujours  paru  essentielle 
et  complémentaire  des  établissements  de  jeunes  dé- 
tenus au-desous  de  seize  ans^  c'est  celle  des  établis- 
sements consacrés  aux  jeunes  adultes  de  seize  à  vingt 
ans. 

Quelques  essais  sont  tentés  à  cet  égard  dans  les 
maisons  centrales.  L'intention  est  bonne  ;  mais  dans 
un  pareil  milieu,  l'insuccès  est  inévitable.  Il  faut  pour 
les  jeunes  adultes,  comme  pour  les  jeunes  détenus,  la 
spécialité  des   établissements. 

J'aurais  encore  beaucoup  à  dire,  mais  11  est  temps 
d'abréger  et  même  de  terminer  ce  rapport  ;  car  l'heure 
à  laquelle  l'Académie  lève  ses  séances  est  déjà  expirée, 
et  je  ne   saurais   abuser  de  la  bienveillance  avec  la* 
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quelle  elle  veut  bien  me  continuer  son  indulgente  at- 
tention. 

Je  ne  puis  donc  suivre  davantage  l'honorable  M.  Félix 
Voisin  dans  son  exposé  si  lumineux  des  différentes 
dispositions  proposées  pour  corriger  les  imperfections 
et  remplir  les  lacunes  de  la  loi  de  1850.  C'est  sur  ce 
travail  de  révision  de  la  loi  de  1850  que  j'aurais  le  plus 
vivement  désiré  assister  aux  séances  de  la  Commission 
et  profiter  des  lumières  de  ses  délibérations,  et  c'est 
précisément  pendant  le  cours  des  délibérations  sur  cet 
objet  que  d'impérieux  devoirs  de  famille  m'en  ont  cons- 
tamment éloigné. 

Qu'on  me  permette  encore  quelques  dernières  obser- 
vations. La  loi  du  5  août  1850,  qui  s'est  intitulée  loi 
pour  VéâMcatiori  et  le  patronage  des  jeunes  détenus, 
n'a  pas  suffisamment  justifié  ce  titre,  puisqu'au  lieu  de 
de  tracer  elle-même  le  mode  de  discipline  et  de  pa- 
tronage qui  devait  constituer  les  principes  organiques 
de  l'éducation  pénitentiaire,  elle  a  laissé  le  soin  de  les 
déterminer  à  un  règlement  d'administration  publique 
toujours  attendu. 

Le  projet  de  loi  de  révision  reproduit  le  même  titre 
et  le  même  renvoi  au  règlement  d'administration  pu- 
blique, sur  lequel  il  se  décharge  du  soin  de  décréter  les 
principes  constitutifs  de  l'éducation  pénitentiaire.  Cette 
abstention,  que  je  signale  dans  la  loi  de  1850^  et  dans  le 
projet  de  sa  révision  de  1875,  estunfaitque  je  constate 
et  non  que  je  critique. 

A  chacun  sa  mission.  Celle  du  législateur,  je  le  ré- 
pète, ne  saurait  être  de  devancer  les  indications  de 
l'expérience,  mais  d'avoir  la  patience  de.  les  attendre, 
la  sagesse  de  les  recueillir  et  d'apprécier  le  temps 
opportun  qui  permet  de  les  sanctionner.  C'est  à  nous 
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hommes  de  science  et  de  pratique,  à  nous  mettre 
à  la  recherche  des  principes  constitutifs  de  Tédu- 
cation  pénitentiaire  en  les  demandant  aux  indications 
de  Tobservation  et  aux  lumières  de  Texpérience.  C'est 
notre  tâche  à  tous  et  à  chacun  ;  c'est  ce  que,  depuis  1828, 
je  me  suis  efforcé  de  faire  de  mon  mieux,  et  il  me 
reste  un  devoir  que  je  remplirai  bientôt,  celui  d'expo- 
ser ce  que  j'ai  recueilli  de  cette  longue  expérience  sur 
les  principes,  les  moyens  et  les  conditions  de  l'éduca- 
tion pénitentiaire  des  jeunes  détenus. 

Quoique  favorisé  par  une  situation  privilégiée  qui 
m'a  permis,  dans  l'exercice  de  l'inspection  générale, 
Tobservation  comparée  de  tous  les  établissements  de 
jeunes  détenus  publics  et  privés  que  j'ai  vu  naître  et 
grandir  sous  -mes  yeux ,  et  qui  m'a  permis  encore  par 
la  fondation  de  la  colonie  d'essai  du  Val-d' Yè  vre  d'avoir  un 
laboratoire  disponible  pour  donner  un  libre  cours 
à  mes  expériences  personnelles,  je  ne  saurais  m'exa- 
gérer  l'importance  des  résultats  que  j'aurai  à  produire 
et  des  principes  à  en  déduire.  Cinquante  ans  d'études 
c'est  beaucoup  dans  la  vie  d'un  homme  ;  mais  c'est  bien 
peu  pour  arriver  à  la  solution  du  problème  de  l'éduca- 
tion pénitentiaire,  quand  on  songe  que,  depuis  plus  de 
deux  mille  ans,  on  discute  encore  le  rôle  de  l'éduca- 
tion dans  la  famille  et  dans  l'État. 

Je  ne  me  fais  pas  d'illusion,  et  le  seul  but  auquel 
je  puisse  aspirer,  c'est  celui  d'apporter  une  bien  mo- 
deste  pierre  à  ce  grand  monument  de  l'éducation  péni- 
tentiaire qui  ne  s'élèvera  que  successivement  dans  le 
cours  des  âges  avec  le  travail  persévérant  de  la  science, 
avec  les  données  progressives  de  l'expérience  et 
Faction  continue  du  temps. 

Jl  est  beaucoup  de  points,  comme  on  l'alvu,  sur  les- 
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quels  nous  sommes  en  communauté  d'idées  avec  le 
projet  de  loi  relatif  à  Téducation  et  au  patronage  des 
jeunes  détenus  et,  s*il  en  est  d'autres  sur  lesquels 
nous  sommes  en  désaccord,  faut-il  s'en  étonner?  Et 
qui  donc  peut  espérer,  en  face  des  questions  si  graves 
et  si  multiples,  relatives  à  ce  grand  problème  de  Tédu- 
cation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus,  qu'un  accord 
s'établisse  sur  tous  les  points  dès  le  début  entre  les 
pubiicistes  qui  se  mettent  avec  un  égal  et  conscien- 
cieux dévouement  à  la  recherche  des  principes  et  des 
moyens  de  la  solution  ?  A.vant  que  cette  solution  soit 
définitivement  acquise  aux  progrès  de  la  civilisation, 
on  dira  bien  longtemps  Orammatici  cerlant  et  adfmc 
sub  jtcdice  lis  est/ 

Je  terminerai  ce  rapport,  comme  je  l'ai  commencé, 
en  rendant  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'avoir 
décrété  l'institution  de  la  Commission  parlementaire 
chargée  de  l'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire,  et  à 
cette  haute  Commission  d'avoir  si  bien  rempli  son 
mandat  par  l'ensemble  de  ses  travaux  et  de  ses  publi- 
cations qui  appartiennent  désormais  à  l'histoire  géné- 
rale de  la  réforme  pénitentiaire,  à  notre  époque,  et  en 
seront  l'une  des  pages  les  plus  instructives. 

Gh.  Lucas. 
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LA  POLITIQUE  ET  LES  GUERRES 


DB 

(1) 


MATTHIAS  CORVIN". 


^mêmm* 


L'histoire  des  dynasties  guerrières  n'offre  pas  de  des- 
tinée plus  étrange  que  celle  du  jeune  Matthias  Hunya- 
dy  (2)  :  dans  Tespace  de  quelques  mois,  il  avait  vu  son 
père,  l'héroïque  Jean  Corvin,  succomber  à  la  maladie 
dans  Belgrade  sauvée  par  ses  efforts  ;  son  frère  Ladis- 
las  Hunyady,  enveloppé  dans  une  ténébreuse  intrigue, 
périr  dans  une  cruelle  agonie  sous  le  fer  maladroit  du 
bourreau  ;  luirmême,  emmené  en  otage  à  Prague  dans 
l'escorte  de  Tenfant-roi  Ladislas  le  Posthume,  ne  de- 
vait qu'à  ses  dix-huit  ans  (3)  un  reste  de  pitié  dont  ses 

(1)  Szalay  :  3*  volame  de  la  traduction  en  allemand  de  sa  Ma- 
§yaror3zag  târténete  (Histoire  de  Hongrie),  par  Wogerer.  (Vioime, 
1873.) 

Fessier  :  nouyelleédition,  complètement  refondue  par  M.  Klâa,  de 
sa  Geschichie  x>on  Ungam,  3'  volume.  (Leipzig,  1873.) 

Teutsch  :  Geschichie  der  Siebenburger  Sachsen,  deuxième  édition 
augmentée,  2  vol.  (Leipzig,  1874.) 

(2)  V.  pour  ce  règne,  outre  les  histoires  générales  indiquées  ci- 
dessus,  Horvath,  t.  II  (en  hongrois);  Majiath,  t.  III  (en  allemand); 
Mwnyody  ou  de  Eunyad,  château  et  village  de  Transylvanie.  Le 
nom  de  famille  est  HoUo,  dont  Ck)rvus  ou  Corvinus  est  la  traduction 
latine. 

(3)  Quinze  ans,  suivant  une  autre  tradition  très-répandae.  M«is 
JEnesiS  Sylvius  dit  dix-huit  (^de  statu  Europœ,  c.  i),  et  nul  contem- 
porain n'était  aussi  bien  instruit.  Gela  rendrait  d'aiUeurs  mwns 
inexplicable  la  précocité  de  Matthias  Corvin. 
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ennemis  pouvaient  se  repentir.  Puis  tout  à  coup  le 
poison  ou  la  maladie  fait  descendre  au  tombeau  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  ;  la  Bohême  élit  Georges 
Podiebrad  (1)  ;  les  magnats  et  les  prélats  de  Hongrie 
convoquent  une  diète  nationale  à  Pesth  pour  le  !•' jan- 
vier 1458,  et  le  nom  qui  est  bientôt  dans  toutes  les 
bouches  est  celui  de  Matthias  Hunyady  (2). 

Les  prétendants  à  la  couronne  f  acante  étaient  nom- 
breux :  desdeuxbeaux-frères  deLadislas  le  Posthume, 
le  duc  Wilhelm  de  Saxe  et  le  roi  Casimir  de  Pologne, 
le  premier  n'avait  pas  de  sérieuses  chances,  le  second 
en  avait  davantage.  Le  plus  redoutable  concurrent, 
bien  qu'il  parût  se  retirer  devant  les  prétentions  de 
Casimir,  était  l'empereur  Frédéric  III,  le  tuteur  du  feu 
roi,  le  chef  de  cette  maison  de  Habsbourg  dont  l'ambi- 
tion séculaire  coûvoitait  la  couronne  de  Saint-Étienne  • 
et  l'avait  un  moment  touchée.  Dans  Tintérieur  même 
du  royaume,  des  oligarques  puissants  et  de  haute  race, 
on  Gara,  un  Ujlaky,  ayant  des  armées  pour  escorte  et 
des  provinces  pour  domaines,  méprisaient  le  flls  du 
parvenu,  le  frère  du  supplicié.  Mais  le  sort  tragique  de 
sa  famille  était  pour  Matthias  une  popularité  et  une 
force..  Il  avait  aussi  pour  lui  son  oncle  Szilagyi,  un 
héros  des  guerres  précédentes^  qui  se  chargea  de  son 
élection.  Les   partisans  des   Corvins,  au  nombre  de 

(1)  V.  rintéressant  récit  de  cette  élection  dans  les  TMques  et 
Mag^fors  de  M.  Saint-René  Taillandier.  (Paris,  1869.) 

(*2)  iEneas  SyWius  (Pie  II)  était  frappé  de  ce  contraste  :  «  Singa*- 
€  lare  prorsos  humanœ  inconstantise  documentum. . .  dum  cai>i- 
c  taie  judicium  trepidus  manet,  ex  carcere  vocatur  ad  regnum.  » 
(îbid,)  —  Commines,  par  une  singidicre  confusion,  place  à  Bude 
la  prison  de  Matthias  :  sa  mère  serait  venue  l'en  tirer  en  le  faisant 
proclamer  roi.  (Éd.  delà  société  d'histoire  de  France,  II,  284.) 
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quarante  mille,  se  réunirent  à  Bude  ;  leurs  adversaires, 
également  en  force,  se  pressaient  de  Tautre  côté  du 
Danube.  On  put  croire  un  instant  que  sur  la  glace  da 
fleuve  une  bataille  allait  se  livrer.  Deux  hommes  rem- 
péchèrent,  le  légat  Jean  Carvajal  et  Szilagyi,  que  l'an- 
naliste polonais  Dlugosz  a  faussement  accusé  d'avoir 
fait  élever  des  potences  pour  effrayer  les  ennemis  de 
son  neveu  (1).  Les  délibérations  commencèrent,  non 
sans  tumulte,  mais  non  sans  liberté.  Lorsque  les  en- 
voyés des  prétendants  eurent  plaidé  leur  cause,  Szilagyi 
prit  la  parole  :  il  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  que 
depuis  trois  quarts  de  siècle  la  Hongrie  avait  fait  une 
dure  expérience  des  princes  étrangers  ;  qu'un  Hongrois 
pourrait  aimer  sa  patrie  et  la  rendre  heureuse  ;  enfin 
que  cette  patrie  bien-aimée  devait  s*acquitter  envers 
la  mémoire  de  Jean  Hunyade  son  sauveur.  Les  cris  de 
Vive  Matthias  roi  !  partis  des  rangs  de  la  petite  no- 
blesse et  du  peuple  armé,  s'imposèrent  à  Toligarchie 
frémissante  et  jalouse,  qui  avait  haï  le  père,  et  que  le 
fils  allait  courber  sous  son  joug. 

Comme  cela  avait  toujours  lieu  au  moment  d'une 
élection  royale,  des  précautions  furent  prises  contre 
le  pouvoir  absolu:  Szilagyi  élu  Oubemator  pour 
cinq  ans,  à  cause  de  la  jeunesse  de  son  neveu,  dut 
s'engager  on  son  nom  à  conserver  les  privilèges  nobi- 
liaires, à  convoquer  chaque  année  une  diète  pour  la 
Pentecôte,  à  respecter  toutes  les  libertés  du  pays.  Puis 
il  fit  tirer  de  son  tombeau  sans  honneur  le  corps  de 
son  autre  neveu  Ladislas  pour  qu'il  fût  inhumé  avec 

(1}  <  Ad  fluenta  Danubii  patibuli  terror,  funem  et  asciam  conti- 
«  nens,  ereclus,  eos  qui  Matthi»  in  regem  electioni  contravenirent 
<  puniturus.  (Dlugossi   Historiœ  Polonicœ,  ann.  1458.) 
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pompe  à  côté  de  celui  du  défenseur  de  Belgrade  (1). 

Le  prélat    Yitez,  naguère  précepteur  de  Matthias, 

et  qui  fut  toute  sa  vie  plutôt  un  homme  d'État  et  un 

homme  de  lettres  qu'un  homme  d^Église,  alla  chercher 

à  Prague  Télu  de  la  nation.  Il   le  trouva  dans  une 

situation  qui  tenait  de  Thôte  royal,  du  prisonnier  et 

de  rôtage  :  Podiebrad  le  traitait  fort  bien,  avec  sa 

générosité  habituelle  ;   il  était   sans  doute  satisfait  de 

voir  la  royauté  élective,  régime  auquel   il  devait  sa 

récente   couronne,   s'affermir  dans  un   pays  voisin; 

mais  il  n'était  pas  disposé   à   le  laisser  partir  sans 

traiter  à  des  conditions  avantageuses.   Matthias  dut 

payer  une  rançon  de  40,000  ducats    et  devenir,  en 

même  temps  que  l'allié  du  roi  de  Bohême,  le  fiancé 

de  Catherine  Podiebrad,  princesse  très-jeune  et  d'une 

faible  santé.  Ce  traité  conclu,  il  fut  magnifiquement 

accompagné  jusqu'à  la  frontière,  où  il  trouva  sa  mère 

avec  les  grands  du  royaume,  et  commença'  vers  sa 

capitale  un  voyage  triomphal.  <  Réjouissez-vous,  avait 

t  écrit  Szilagyi  à  tous  les  comitats,  de  l'élection  du 

<  seigneur  Matthias,  notre  nouveau,  roi  élu   par  la 

€  grâce  de  Dieu;  réjouissez-vous  des  bontés  de  Dieu 

%  pour  nous  et  notre  patrie  »  (2).  C'était  bien  là  le 

(1)  V.  la  Transylvanie  d'Auguste  de  Gérando,  I^  247  et  suiv.  Ces 
tombeaux  se  y  oient  à  Karoly  Fejeryar  (Karlsbourg-Alba  Julia}.  Pour 
tout  oe  qui  concerne  la  Transylvanie  à  cette  époque,  V.  aussi 
VErdélyiorsjag  iùrténete  de  M.  Szilagyi. 

(2)  Hungaria  diplomatica  temporibus  Matthiœ  de  Munyaâ^ 
Vienne,  1767,  lu -4^,  2  vol.,  ne  comprenant  que  les  premières  an- 
nées du  règne,  avec  un  détail  infini  et  pédantesque.  Le  livre  III  est 
intitulé  :  De  gaudio  6b  régis  Matthiœ  electionem;  ch,  i,  de  gaudio 
domestieorum;  (§  1«  de  gaudio  mairis  et  ammciUi;  §  2»  de  gaudio 
pcpuli  pestiensiSy  etc.|  etc.) 
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sentiment  général  :  on  n*en  put  douter  lorsqu  on  vit  le 
jeune  roi  s^acheminer  à  travers  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, au  milieu  des  bénédictions  des  vieillards  et 
des  offres  enthousiastes  des  jeunes  gens  (1). 

Cette  joie  n'était  partagée  ni  en  Pologne  ni  en 
Autriche,  mais  elle  le  fut  à  Rome,  au  moins  dans  le 
premier  moment.  Calixte  III,  presque  mourant,  espéra 
que  <  Taiguillon  de  la  gloire  paternelle  et  le  souvenir 

<  de  tant   d'actions   glorieuses,  accomplies  pour  la 

<  défense  de  la  chrétienté ,  »  exciterait  Matthias 
Corvin  à  marcher  sur  les  traces  de  Jean  Hunyade.  Il 
est'vrai  que  la  seconde  impression  du  vieux  Pontife  a 
été  beaucoup  moins  favorable  :  <  Nous  sommes 
«  grandement  surpris,  écrivait-il,  de  voir  que  dans 
«  ces  royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie,  qui  sont 
€  la  propriété  de  Saint-Pierre,  comme  le  prouvent  des 

<  titres  authentiques,  on  se  soit  si  peu  occupé,  quand 
€  est  mort  le  roi  Ladislas,  des  droits  du  siège  aposto- 

<  lique  (2).  »  Ainsi  recommençait  la  lutte  sourde  et 
intermittente  qui  s'était  engagée  à  diverses  époques 

* 

(1)  Bonfini  Déc.'III,  L.  IX:  Quacumqtie  iter  fadani  expagis 
et  cppidis  gratulabunda  in  occursum  omnis  œtas  effundiiur. . .  La 
yille  de  Kaschau  fit  un  beau  présent  au  messager  qui  lui  annonça 
rélection  (Kaprinai,  I,  406  et  Szalay,  III,  208).  Les  Saxons  de 
Transylvanie,  comme  le  montrent  M.  Teutsch  et  M.  Szilagyi, 
étaient  mal  disposés  pour  Matthias;  ils  lui  auraient  préféré  un 
prince  allemand. 

(2)  Raynald,  Ann.  Ecoles,  y  1458,  et  Pray,  Annales.  '-  Les 
partisans  de  Thérédité  n'étaient  pas  moins  mécontents;  cette  élé- 
vation de  deux  petits  gentilshommes  aux  trônes  de  Hongrie  et  de 
Bohême  froissait  les  sentiments  féodaux  comme  les  prétentions  de 
la  maison  d'Autriche  (Lichnowsky  Geschichte  des  Hanses  HàMmrÇy 
t.  VII,  p.  4-6.) 
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entre  la  nation  magyare  et  la  Curie  romaine,  quant 
à  la  désignation  ou  à  la  confirmation  du  souverain. 
Dans  ces  deux  impressions  contraires  de  Calixte  III, 
apparaît  une  autre  lutte  encore  :  celle  qui  se  livrait 
si  souvent  chez  les  Papes  du  xv*  siècle  entre  les 
vastes  devoirs  de  la  défense  chrétienne  et  les  étroites 
préoccupations  des  domaines  et  des  royaumes  d*ici- 
bas. 

• 

Matthias  se  trouvait  donc  entouré  dès  son  avène- 
ment, et  malgré  sa  popularité  héréditaire,  d* amitiés 
incertaines  et  de  haines  déclarées  :  situation  difficile 
pour  un  roi  presque  enfant,  mais  qui  ne  le  troubla 
point,  car  la  rapide  et  tragique  destinée  des  siens  lui 
avait  enseigné  la  connaissance    des  hommes.  Comme 
son  contemporain   Louis  XI,  il  avait  appris  de  l'infor- 
tune et  des  pièges  continuels  à  se  servir  de  ses  rivaux 
et  de  ses  ennemis  les  uns  contre  les  autres,  sans  trop 
de  scrupules  dans   la  formation  et   la  rupture  des 
alliances,  et  à  se  défier  des  sentiments  de  tous,  même 
des  siens  propres,  ce  qui  le  conduisit  plus  d'une  fois  à 
Tingratitude.  Il  ressemblait  à  un  autre  de  ses  contem- 
porains Charles  le  Téméraire  par  la  violence,  par  Tim- 
patience,   par  l'immensité   de  son  ambition.  Son  ins- 
truction (I)  était  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
autres  princes  :  outre  le  hongrois  et  le  latin,  il  savait 
l'allemand  et  le   slovaque.  Yitez  lui  avait  enseigné  la 
théologie,  l'histoire,  l'architecture,   l'astrologie.  Son 
éducation  guerrière   n'avait  point  souffert  de  tous  ces 
travaux;  les  romans  de  chevalerie  quil  lisait  avec 

(I)  V.  le  grand  ouvrage  du  comte  Joseph  Teleki:  Bunyadiak 
Kora^  t.  III,  livre  XXIX.  Ce  volumineux  travail  sur  le  Temps  des 
Eunyade  est  accompagné  de  très-nombreux  documents  tirés  de 
manuscrits  et^de  divers  recueils. 
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passion  lui  avaient  inspiré  lïiumeur  batailleuse  qu'il 
conserva  toute  sa  vie.  Son  visage  (1)  assez  ordinaire 
exprimait  la  vigueur  plus  que  la  ruse  ;  sous  un  large 
front  des  yeux  durs  et  impérieux,  terribles  dans  la 
colère,  faisaient  plier  toutes  les  volontés  :  un  jour  un 
ambassadeur  du  Sultan,  sous  ce  regard  foudroyant, 
perdit  tout  son  sang-froid  et  ne  put  que  balbutier  son 
message. 

Les  deux  dangers  les  plus  pressants  venaient  des 
mécontents  et  de  l'Empereur  :  il  fallait  d'abord  s'oc- 
cuper d'eux;  le  grand  ennemi,  le  Turc,  aurait  son  tour. 
En  attendant  il  fournissait  un  excellent  prétexte  pour 
mettre  sur  pied  des  forces  capables  d'être  employées 
contre  d'autres  adversaires.  Les  Étais  réunis  à  Szege- 
din  vers  la  an  de  1458  et  dans  les  premières  semaines 
de  Tannée  suivante,'  votèrent  des  lois  militaires  qui 
fortifiaient  beaucoup  l'autorité  royale  (2).  Désormais 
le  roi  seul  donnerait  les  grades,  et  non  plus  la  noblesse 
procédant  à  des  élections  dans  chaque  comitat.  Le  roi 
pouvait  au  besoin  appeler  aux  armes  toute  la  nation. 
Les  habitants  ides  villes  libres  royales  étaient  tenus  de 
servir  les  canons  déjà  nombreux  et  diverses  machines 
de  guerre.  Les  tenanciers  des  terres  nobles  astreints 
à  combattre  dans  la  cavalerie  successivement  par 
vingtième  pendant  trois  mois  ;  les  cavaliers  levés  sur 
les  terres  du  roi  et  du  clergé  ;  les  fantassins  groupés 

(1)  Le  buste  le  plus  authentique  est  celui  de  VAmbrttser  Samm' 
lung  à  Vienne.  —  La  description  de  Bonfinius  (Dec.  IV,  L  VIH 
est  minutieuse  ;  le  portait  est  noyé  dans  les  détails.  —  Galeoto  de 
Narni  et  Tubéron  fournissent  de  précieux  traits  întellectiiels  et 
moraux  (tous  deux  dans  Schwandtner). 

(2)  Pray,  Annales,  1459. 
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autour  de  la  bannière  des  prélats  et  des  barons  ;  enfin 
les  milices  spéciales  et  privilégiées  des  Cumans  et  des 
lazyges,  tous  étaient  réunis  sous  Tautorité  absolue  du 
jeune  Matthias. 

Les  grands  dominateurs  du  pays  se  sentirent  me- 
nacés. Déjà  Giskra,  chef  des  mécontents  hussites  de  la 
frontière,   s*était  vu  poursuivi  dans   ses  montagnes 

de  château   en  château.   Déjà  Szilagyi,    éloigné  des 

# 

affaires  par  la  défiance  royale  (1),  et  ne  pouvant  accep- 
ter une  disgrâce  qu*il  regardait  à  bon  droit  comme  une 
ingratitude,  s'était  rapproché  de  Gara  et  de  Ujlaky  ; 
alors  son  neveu  Tavait  fait  arrêter,  et  peut-être  Teût- 
il  fait  mourir  dans  un  cachot  du  château  de  Yilagos 
sans  la  loyale  résistance  du  gouverneur  (2),  Craignant 
pour  eux-mêmes,  les  puissants  ennemis  de  Matthias, 
après  la  diète  de  Szegedin,  se  confédérèrent  avec 
l'Empereur.  Frédéric  III  prit  le  titre  de  roi  de  Hongrie, 
et  ce  qui  lui  donnait  une  grande  supériorité  sur  Télu 
de  la  nation,  c'est  qu'il  possédait  depuis  longtemps  la 
sainte  couronne,  emblème  et  condition  de  l'autorité  * 
souveraine  aux  yeux  de  tout  vrai  Magyar.  Une  pre- 
mière lutte  se  livra  près  des  frontières  ;  elle  tourna 
d'abord  à  l'avantage  des  Autrichiens,  mais  plusieurs 
chefs  des  mécontents,  entre  autres  le  ban  de  Croatie 
Ujlaki  (3),  se  repentirent  de  leur  alliance  avec  un  prince 
étranger  et  se    rangèrent  du  côté  de  Matthias,  très- 

(1)  Matthias,  d'après  Bdnfinlus  (Dec.  III,  1.  X),  disait  vers  la 
fin  de  sa  vie  :  €  Se  vix  uuius  anni  spatio  gubernatoris  moderationeita 
«  et  consiliuixi  tolerare  potuisse.  » 

(2)  Szilagyi,  un  peu  plus  tard,  fut  pris  et  décapité  parles  Turcs. 

(3)  Rattkay  :  Memoria  banorum  CroaHoCy  etc.,  Vienne  1772 
\sk-A?.  p.  93  et  suiv. 

24. 
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habile  à  persuader  ses  sujets,  au  nom  dé  la  patrie,  et  à 
retourner  contre  son  adversaire  Tanne  des  dissensions 
intérieures  et  des  rivalités  (1). 

Dans  de  telles  circonstances,  la  récente  élection 
d*^nas  Sylvius  Piccolomini,  comme  pape,  sous  le 
nom  de  Pie  II,  était  d*une  importance  capitale. 
Frédéric  se  crut  certain  de  l'emporter  en  voyant 
arriver  au  trône  pontifical  Thabile  négociateur,  le 
serviteur  dévoué  de  sa  maison,  l'écrivain  si  hostile  à 
la  famille  des  Corvins  (2).  Pie  II  se  sentit  embarrassé 
par  le  passé  d'^neas  Sylvius.  Préoccupé  d'un  vaste 
projet  de  croisade,  il  faisait  des  vœux  pour  le  fils  de 
Jean  Hunyade,  le  seul  qui  pût  en  assurer  le  succès  ; 
mais  il  ne  voulait  pas  irriter  son  impérial  bienfaiteur: 

<  Nous  avons  reçu,  écrivait-il  à  Frédéric,  assez  mécon- 
€  tent  de  son  attitude,  des  envoyés  de  Matthias  qui  se 
«  dit  roi  de  Hongrie...  Nous  n'avons  oublié  ni  les 
€  services  que    vous  nous  avez  rendus  avant  notre 

<  élévation,  ni  votre  zèle  pour  la  religion  catholique 
€  et  le  siège  apostolique...  D'après  les  paroles  de  vos 
€  envoyés,  nous  craignons  que  ceux  de  Matthias  ne  se 
€  soient  vantés  d'avoir  beaucoup  obtenu  de  nous... 
«  Aussi  tenons-nous  à  faire  savoir  à  Y.  S.  que  cela  est 
€  faux.  Ils  nous  ont  demandé  Tépée  et  l'étendard  que 

(1)  Ce  qui  rétablissait  ea  ûiveur  de  Matthias  une  sorte  d'équilibre, 
c^est  qu'il  était  Tallié  de  Tarchiduc  Albert,  frère  de  Frédéhc.  Il 
ayait  aussi  pour  lui  la  puissante  famille  iea  Eczinger,  mais  contre 
lui  une  bonne  partie  de  la  bourgeoisie  de  Vienne.  V.  le  VU*  vol. 
des  Fontes  rerum  Anstriacarunty  splendide  publication  historique 
de  rAcadémie  de  Vienne,  contenant  le  copez  Buch  der  ^pemaifu» 
Stai  wien,  par  le  D'  Zeibig. 

{2)  V.  les  lettres  et  les  autres  ruvrages  d^iEneas  Sylyius. 
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i  nous  leur  avons  refusés  (1).  >  Malgré  ces  assuran- 
ces, Pie  II  reconnut  Matthias  et  lui  envoya  plusieurs 
lettres  pour  Taider  contre  les  factieux  et  le  féliciter 
de  ses  préparatifs  contre  les  infidèles.  Il  recevait  en 
échange  la  promesse  d*une  participation  active  au 
coDgrès  de  Mantoue.  Uévêque  de  Csanàd  et  Etienne 
Frangepan  s'y  rendirent,  mais  ils  furent  peu  satisfaits 
de  la  proclamation  de  Frédéric  III,  comme  généra- 
lissime des  armées  chrétiennes.  Une  telle  preuve 
d'amitié  donnée  par  le  Pape  au  dangereux  voisin  de 
la  Hongrie  contribua  peut-être  à  '  faire  échouer  les 
efforts  pacifiques  du  cardinal  Bessarion  ;  et  comme  il 
était  évident  que  la  cour  de  Rome  ne  se  déciderait 
ouvertement  pour  aucun  des  deux  adversaires,  ils  se 
tournèrent  tous  deux  du  côté  de  Georges  Podiebrad. 

Le  roi  de  Bohême,  devenu  l'arbitre  de  la  situation, 
avait  d'abord  paru  se  rapprocher  de  l'Empereur  ;  mais 
il  comprit  que  lui,  roi  parvenu,  objet  de  la  haine  de 
tous  les  princes  héréditaires  et  du  césar  germanique, 
il  n'avait  pas  d'allié  plus  sûr  qu'un  autre  roi  parvenu, 
issu  d'une  élection  populaire.  Il  se  décida  sans  trop 
de  peine  &  sacrifier  son  allié  Giskra,  que  Matthias 
tenait  à  ce  moment  même  assiégé  dans  Saros,  et  le 
mariage  fut  pélébré  entre  le  roi  de  Hongrie  et 
Catherine  Podiebrad.  L'empereur  Frédéric,  souvent 
trop  rabaissé  par  les  historiens  qui  ne  l'ont  suivi  que 
dans  sa  politique  allemande,  ne  manqua  pas  toujours, 
en  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  de  la  proverbiale  et 
tenace  habileté  de  sa  maison.  Il  comprit  l'impossibilité 
de  lutter  à  force  ouverte  contre  la  fortune  du  jeune 
roi,  et  conclut,  au  commencement  de  1462,  un  traité 

(1)  Pray  Anmdes,  1459,  tire  des  mes.  du  Vatican. 
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réellement  avantageux  (1)  :  Matthias  devenait  son  fils 
adoptif  et  reprenait  la  sainte  couronne  ;  en  revanclie 
il  reconnaissait  TEmpereur  pour  son  héritier  si  lui- 
même  n^avait  pas  de  fils,  et  promettait  secrëtement  de 
ne  pas  se  marier  si  laflUe  dePodiebrad  venait  à  mourir. 
Or  cette  princesse  était  trop  maladive  pour  avoir  des 
enfants;  Frédéric  en  était  instruit  comme  Podiebrad, 
et  c'est  peut-être  Torigine  de  la  haine  profonde  et 
impitoyable  dont  Matthias,  qui  du  reste  n'observa 
point  cette  clause  du  traité,  poursuivit  jusqu'au  bout 
ses  deux  voisins  d'Autriche  et  de  Bohême. 

Quatre  années  après  son  avènement,  le  roi  national, 
par  son  activité  précoce  et  la  désunion  de  ses  adver- 
saires, était  devenu  un  roi  incontesté  et  légitime  aux 
yeux  des  autres  princes  et  de  ses  propres  sujets: 
Qiskra  se  soumettait  sincèrement,  Ujlaky  se  conten- 
tait de  son  banat  de  Croatie,  Gara  venait  de  mourir. 
Tout  pliait  devant  Matthias  au  dedans  ;  il  allait  com- 
mencer au  dehors  sa  politique  de  conquérant  et  de 
croisé. 

II 

A  la  grande  joie  du  Pape,  Mahomet  II  n'avait  pu 
obtenir  du  roi  de  Hongrie  ni  son  alliance,  ni  même  un 
traité  de  paix  (2),  vivement  désiré  à  cause  de  la  résis- 
tance de  la  Grèce  et  de  Scanderbeg.  Toutefois  les 
Hongrois  et  les  Turcs  ne  se  livraient  encore  qu'une 
lutte  indirecte  dans  les  pays  intermédiaires,  la  Bosnie 
et  la  Valachie  (3).  Les  affaires  de  Bosnie  étaient  l'objet 

(1)  V.  le  trèa-long  texte  des  traitée  conehis  dêfinitiTement  da» 
Prof,  Annales,  1463. 

(2)  Pray,  Ann.,  1460  et  1461. 

(3)  V.  Hammer,  I.  XIII  et  XIV. 
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d'une  correspondance  active  entre  la  cour  de  Bude  et 
la  cour  de.  Rome  :  Matthias  supportait  impatiemment 
le  voisinage  du  petit  roi  de  Bosnie,  tributaire  sinon 
allié  des  Turcs ,  et  qu*il  accusait  non  sans  raison 
de  duplicité,  reprochant  au  Pape  de  bien  recevoir 
les  ambassadeurs  de  ce  chrétien  douteux  (1).  Il  finit 
par  s'adoucir  en  voyant  les  Bosniens  lui  rendre  hom- 
mage et  se  tourner  de  nouveau  contre  les  turcs.  Mais 
les  bonnes  résolutions  de  ce  petit  peuple  lui  portèrent 
malheur  :  au  printemps  de  1403,  leur  roi,  poursuivi 
et  pris  dans  sa  dernière  forteresse^  fut  décapité  devant 
le  sultan,  et  trente  mille  Bosniaques  se  virent  enrôler 
de  force  dans  l'armée  turque.  En  Valachie,  le  Vajvode 
Vlad  Drakul,  l'empaleur,  était  l'allié  des  Hongrois  et 
l'ennemi  acharné  des  musulmans,  mais  ses  sujets  exas- 
pérés par  son  infernale  cruauté,  virent  avec  plaisir  les 
Turcs  le  chasser  et  le  remplacer  par  son  fils.  Matthias, 
fort  inquiet  de  ce  changement  qui  inaugurait  la  domi- 
nation ottomane  en  Roumanie,  ne  voulut  cependant 
pas  soutenir  un  scélérat  dont  les  crimes  lui  étaient 
démontrés;  il  le  fit  même  jeter  en  prison  et  s'efforça 
de  conserver  quelque  influence  sur  son  fils.  Néanmoins 
les  Osmanlis  se  rapprochaient  de  la  Hongrie  sur  une 
vaste  frontière,  et  il  fallait  s'occuper  de  lutter  sérieu- 
sement. 

L'alliance  des  princes  italiens  et  de  Venise  étaif 
très-importante,  surtout  à  cause  de  leur  richesse  et  du 
besoin  d'argent  qui  a  pressé  Matthias  pendant  tout  son 
règne.  Un  ambassadeur  qu'il  envoya  d'abord  au  doge 
puis  à  d'autres  cours  de  la  Péninsule,  reçut  de  lui  des 
instructions  remarquables    par  leur  netteté  et  leur 

i[).Epistolœ  Matthiœ  Corvini,  Ca^sqviœ,  J 744  :  1,  2,  9,  13,  63, 

70. 
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finesse  :  «  Ne  parlez  pas  d^argent,  mais  d'assistance. 
€  Ne  concluez  rien  pour  un  temps  déterminé,  mais 
€  bien  pour  le  temps  que  durera  Texpédition  générale, 

<  et  ne  sortez  pas  de  là...  Ayez  soin  de  remercier  le 

<  doge  de  ses  promesses,  et  dites-lui  que  je  préfère 

<  qu*un  agent  vénitien  distribue  lui-même  la  solde  à 
€  mes  troupes...  Demandez-lui  de  m*envoyer  toujours 
«  son  secrétaire  Tomasi,  auquel  je  suis  habitué,  et  qui 
4  connaît  les  liommes  et  les  choses  de  notre  pays... 

<  Dites-lui  que  je  vous  ai  ordonné  de  parler  et  d'agir 

<  partout  suivant  ses  conseils...  Ne  partez  pas  sans 
«  une  ferme  réponse  et  sans  un  acte  en  bonne  forme... 
«  Quand  vous  verrez  le  Pape,  vous  lui  demanderez 
«  des  subsides,  mais  vous  ne  lui  direz  pas  ce  que  vous 
€  aurez  décidé  avec  les  Vénitiens...  Vous  parlerez  ou 
€  vous  ne  parlerez  pas  aux  seigneurs  de  Ferrare  et  de 
«  Florence,  selon  les  conseils  du  doge  (1).  >  Les 
lettres  de  Matthias  Corvin  se  distinguent  du  style 
verbeux  des  chancelleries  contemporaines  par  leur 
précision  tantôt  délicate  et  habile,  tantôt  dure  et  im- 
périeuse. Celle  que  nous  venons  de  citer  révèle  tout 
un  côté  de  sa  politique,  Talliance  avec  la  république 
de  Venise  qu'il  croyait  nécessaire  à  son  royaume,  et 
qu'il  s'est  toujours  elïorcé  de  maintenir. 

Pie  II  ne  tenait  pas  moins  fortement  à  Faliiance 
hongroise,  le  seul  espoir  sérieux  de  la  croisade  rêvée, 
car  il  était  trop  visible  que  les  assemblées  d'Italie  et 
d'Allemagne  parlaient  beaucoup  des  dangers  de 
l'Europe  et  ne  faisaient  rien  pour  les  conjurer  (2).  Le 

(1)  Epist.  M.  Corr>,y  1,  74.  —  Les  lettres  les  plus  importantes 
sont  également  dans  les  annales  de  Pray. 

(2)  On  connaît  le  mot  spirituel  d'^Eneas  Sylvius  sur  ces  diètes  qui 
n'étaient  pas  stériles,  car  elles  enfantaient  toiyoora  une  autre  diète. 
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roi  de  Hongrie*  lui  du  moins,  entreprenait  une  cam- 
pagne   décisive,  et    se  montrait   impatient  de   voir 
arriver  les  secours  vénitiens  et  pontificaux  :  <  Notre 
<  ambassadeur,  écrivait-il,  nous  a  fait  savoir  que  le 
€  Pape  avait  les  nieilleures  intentions,  mais  que  les 
«  guerres    d'Italie  l'empêchaient    de    pouryoir    aux 
€  besoins   de  la  chrétienté.    Aussi  le  rappelons-nous 
4  afin  qu'il  n'importune  pas  davantage  Sa  Sainteté  (1).  » 
Les  secours  arrivaient  pourtant,  et  il  sembla  que  les 
jours   les  plus  heureux  de    Jean    Hunyade   étaient 
revenus.  La  forte  place  de  Jaicza  fut  emportée  après  un 
siège  meurtrier,  et  une  partie  de  la  Bosnie  délivrée. 
En  1464,  Mahomet  II  voulut  réparer  cet  échec  par  la 
prise  de  Belgrade  ;  mais  la  garnison  le  repoussa  cette 
fois  encore,  et  il  dut  s'enfuir  à  l'approche  de  Tarmée 
de  Matthias.  La  fï*ontière  de  la  Save  était  pour  long- 
temps assurée,  et  si  l'attaque  de  Zvornik  ne  réussit 
pas  comme  les  entreprises  précédentes,  les  Hongrois 
n'en  avaieht  pas  moins  remporté  d'assez  grands  succès 
'POur  encourager  les  généreux  efforts  d'-^neasSylvius, 
et  pour  répandre  quelque  consolation  sur  ses  derniers 
moments,  alors  qu'un  découragement  mortel  le  saisis- 
sait sur  les  rivages  de  l'Adriatique. 

Pourquoi  la  guerre  turque  n'a-t-elle  pas  continué? 
Pourquoi  des  alliances  nombreuses  et  lointaines,  avec 
les  Persans,  les  Arméniens,  le  prince  de  Géorgie  i2) 
n'ont-elles  pas  décidé  Matthias  à  prendre  une  facile 
revanche  du  petit  échec  de  Zvornik  î  C'est  que  l'Occi- 
dent  réclamait  de  nouveau  son  attention.  D'abord  l'Em- 
pereur n'avait  pas  envoyé  de  bonne  grâce  la  sainte 
couronne  promise  :  il  avait  fallu  de  nouvelles  négocia- 

{})Epist,\,  149. 

(2)  Pray  Annales f  passim. 
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tions  pour  que  le  jeune  roi,  ceint  du  diadème  vénéré, 
parût  à  cheval  devant  son  peuple  enthousiaste. 
Ensuite  et  surtout  les  relations  avec  la  Bohême,  com- 
promises par  la  mort  de  Catherine  Podiebrad,  se  re- 
froidissaient chaque  jour.  Une  ambassade  présidée  par 
Antoine  Marini  viul  de  la  part  de  Louis  XI,  du  roi 
Georges  et  de  la  Pologne,  peu  de  jours  avant  la  mort 
de  Pie  II,  proposer  au  victorieux  Corvin  la  main  de 
Catherine  de  Valois,  la  formation  d*une  grande  ligue 
chrétienne  contre  les  infidàles  et  la  convocation  d  un 
concile  général  (I).  La  réponse  de  Matthias  fut  flatteuse 
pour  LouLs  XI  :  <  Je  sais,  dit-il,  que  le  roi  de  France 
«  est  le  premier  des  princes  chrétiens  par  la  noblesse 
€  de  sa  race  et  par  la  msyesté  de  son  trône...  Je  me 
€  souviens  aussi  que  depuis  plusieurs  siècles  nous 
€  avons^  toujours  eu  avec  la  maison  de  France  des 
t  rapports  d*amitié  ou  de  parenté,  et  que  plusieurs 

<  rois  et  reines  de  cette  famille  ont  gouverné  notre 
«  pays.  »  Il  éludait  cependant  avec  courtoisie  la  noble 
alliance  qu'on  lui  offrait.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  projet  ^ 
de  ligue,  son  langage .  devint  amer  et  défiante  surtout 
à  l'adresse  de  Podiebrad  :  €  Cette  idée  de  concorde  et 
«  de  ligue  universelle,  le  roi  de  Bohême  aurait  pu 
«  nous   la  communiquer*  d'avance,  au  lieu  de  nous 

<  envoyer  un  projet  tout  dressé.  Sans  doute  il  est 
€  mon  père,  je  suis  son  fils;  mais  le  fil3  a  lui  aussi 
«  un  royaume,  des  frontières  distinctes  et  des  conseil- 
€  1ers  qui  lui  suffiront  sans  qu  il  ait  besoin  des  avis 
€  d'autrui.  >  Le  projet  de  concile  ne  fut  pas  mieux 
accueilli  :  €  Je  ne  vois  p^s,  dit  Matthias,  I9  bien  qu'il 
€  pourrait  faire.  Ces  assemblées  ne  produisent  que  des 

<  schismes,  des    discordes,   et   les  choses    vraiment 

(l)Epi8t.  I,  129,  avecla  date  erronée  do  1493.  Pjr^rét^^l^. 
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<  utiles  se  trouyent  retardées^.  »  Cette  appiréqîiutioa 
n*a  rien  d'étonnant  de  la  part  d*un  prince  qui,  malgré 
ses,  fréquentes  irritations  contre  la  cour  de  Rome, 
n'avait  pas  en  général  de  meilleur  allié.  D*ailleiirs 
Matthias,  qui  se  piquait  de  théologie,  était  sincèrement 
dévoué  aux  doctrines  ultramontaines  mal  vues  par 
une  grande  partie  du  clergé  hongrois  (1).  Ses  opinions 
bien  connues,  Tarmée  fo/*midable  dont  il  disposait, 
surtout  sa  malveillance  croissante  contre  Podiebrad, 
le  désignaient  au  nouveau  pape  Paul  II  comme  Texter- 
minateur  du  hussitisme.  Paul  II  n'avait  pas  les  ména- 
gements de  ses  prédécesseurs  :  il  confondait  dans  une 
même  aversion  les  doctrines  hardies  que  rien  n*avait 
pu  détruire  dans  le  peuple  tchèque,  et  la  modeste 
réforme  des  Caliœtins^  de  ceux  qui  réclamaient  surtout 
la  communion  sous  les  deux  espèces.  M.  Palacky  en 
Bohême  et  chez  nous  M.  Saint-René  Taillandier  ont 
raconté  ces  luttes  dramatiques,  et  montré  la  grandeur 
du  rôle  de  Podiebrad  que  notre  compatriote  appelle 
€  le  premier  soldat  de  la  liberté  chrétienne  dans  le 

<  monde  moderne  (2).  »  Ici  nous  n'avor.s  h  suivre  dan^ 
les  événements  de  Bohême  que  la  politique  et  les 
armes  du  roi  magyar. 

Trois  années  se  passèrent  avant  qu'il  ne  se  décidât 
à  prendre  les  armes  contre  Georges  Podiebrad*  Pès  1465 
il  écrivait  au  Pape  qui  Ten  pressait  :  <  Je  ne  suis  nul- 
€  lement  retenu  par  d'anciens  traités  auxquels  m'avait 
«  contraint  la  rigueur  des  temps  :  je  sais  que  je  puis  en 
«  être  facilement  relevé  par  Tautorité  apostolique. 
€  Soit  qu'il  faille  agir  contre  les  Bohèmes,  soit  qu'il 

(1)  Oaleoti,  De  egregiê  dietis y  etc.  ^  dans  plusiears  passages. 

(2)  Tcheqttés et  Magyars j^,  7.  ^  Palacky  Qeeehiçhifi^  von  Bôhmen , 
la  teoM  rv  très-intéressant. 


\t 
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€  faille  £^ir  contre  les  Turcs,  me  voici  moi  Matthias,  et 
«  la  Hongrie  avec  moi  |(1).  »  Et  pourtant  la  longue 
guerre  de  Bohême  n'a  commencé  qu'en  1468.  Cet-in- 
tervalle a  été  rempli  par  des  affaires  difficiles  de  plus 
d'une  sorte.  Les  querelles  avec  les  officiers  de  l'Em- 
pereur recommençaient  à  chaque  instant  près  des  fron- 
tières autrichiennes  :  Frédéric,  se  plaignant  que  des 
vassaux  à  lui  dans  Tintérieur  du  royaume  fussent 
soumis  à  l'impôt  pour  la  guerre  turque,  faisait  en- 
vahir par  ses  troupes  les  environs  de  Soprony  (Œden- 
burg),  et  recevait  une  lettre  énergique  de  Matthias  : 
f  Nous  ne  savons  si  cette  allégation  suffira  à  l'illustre 
«  Empereur  des  Romains;  mais  nous  pouvons  affirmer 
€  que  nous  interdisons  toute  injustice  dans  l'intérieur 
€  de  nos  frontières,  même  à  l'égard  d'un  étranger.  Il 
€  nous  est  cruel,  alors  que  nous  travaillons  pour  la 
€  foi  catholique,  d'être  inquiétés  par  derrière  et  gênés 
€  par  ceux-là  même  qui  devraient  nous  aider  le 
€  plus  (2).  »  On  le  voit,  le  roi  de  Hongrie,  quoiqu'il 
restât  pour  le  moment  sur  la  défensive,  se  regardait 
toujours  comme  le  chef  des  croisés.  "Il  refusait  de 
laisser  pénétrer  dans  le  royaume  une  ambassade  otto- 
mane ;  it  lui  refusait  même  le  passage  pour  se  rendre 
à  Venise,  écrivant  au  doge  que  cette  ambassade  aurait 
mis  la  division  dans  le  pays,  mais  se  défiant  en  réalité 
d'une  paix  séparée  que  la  politique  habituelle  de  la 
République  pouvait  faire  redouter.  Il  mettait  sans  cesse 
les  Vénitiens  en  garde  contre  les  invasions  turques,  et 
leur  rappelait  une  alliance  qui  semblait  parfois  leur 
peser  :  car  lorsque  le  ban  de  Croatie  Jean  Thuz  eut  été 
chassé  pour  ses  crimes,  il  se  retira  avec  ses  trésors  à 

(1)  Epist,  II,  p.  70. 

(2)  Epi9t,  II,  119,  et  Pray  1365. 
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Venise,  et  fut  non-seulement  toléré,  mais  fort  bien 
accueilli  par  les  patriciens  (1).  Enfin,  comme  protago- 
niste de  TEurope  chrétienne,  Matthias  recevait  des 
subsides,  et  s'indignait  de  voir  que  le  Pape  le  soup- 
çonnait de  les  employer  à  d'autres  usages  qu'à  la  dé- 
fense de  la  chrétienté  (2). 

Ce  sont  aussi  les  besoins  impérieux  de  son  trésor  et 
de  ses  armées  qui  amenèrent  une  dangereuse  sédition. 
La  diète  de  1467  ayant  augmenté  non  sans  répugnance 
les  droits  que  payaient  les  lùarchandises  à  leur  entrée 
dans  le  royaume,  et  ayant  donné  à  ces  droits  le  carac- 
tère de  propriété  inaliénable  de  la  couronne,  la  aère 
et  indépendante  noblesse  de  Transylvanie  se  révolta 
comme  la  aère  bourgeoisie  saxonne  (3).  Matthias  la 
combattit  avec  succès,  mais  non  sans  péril;  car  il 
voulut  punir  le  vajvode  Etienne  de  Moldavie,  qui  avait 
soutenu  les  rebelles  et  inquiété  les  frontières  :  il  fran- 
chit des  défilés  dangereux,* fut  blessé  et  faillit  périr 
avec  son  armée  (4).  Après  cette  expédition,  la  noblesse 
de  Transylvanie  dut  payer  une  amende  .énorme  en  ré- 
paration de  son  infidélité,  et  ce  qui  l'atteignit  d'une 
manière  peut*être  plus  pénible,  c'est  que  le  taux  fixé 
par  les  lois  encore  barbares  de  cette  contrée  pour  le 
meurtre  d'un  noble  fut  diminué  des  deux  tiers.  Des 
difllcultés  aussi  graves  au-dedans  comme  au-dehors 
contribuèrent  sans  doute  à  retarder  la  guerre  contre 
la  Bohême;  mais  il  y  eut  d'autres  causes  encore. 
Matthias,  comme  la   papauté  elle-même,  était  placé 

(}J  Rattkfty  1.  dt.  p.  94. 

(2)  Pray,  Afin,  1466. 

(3)  Teutach  I»  194  et  luiy. 

(4)  Pray»  ann.  1467,  n*Mt  pas  d*aocord  sur  certains  détails  avec 
le  Polonala  Cromerus. 
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entre  son  vrtd  deyoir  religieux,  la  lutte  contre  les  ma- 
sulmans,  et  le  devoir  que  lui  créait  son  intolérance,  la 
lutte  contre  G^eorges  Podiebrad. 

Qui  pourrait  évaluer  aujourd'hui  les  résultats  qu'au- 
radt  produits  une  alliance  étroite  et  sans  réserve  entre 
ces  deux  grands  capitaines,   entre  ces  deux  grands 
peuples  guerriers,  les  Tchèques  et  les  Magyars  (1)1 
On  connaît  les  exploits  stratégiques  des  Hussites,  et 
quant  à  Tarmée  hongroise,  les  documents  les  plus  dé- 
taillés (2)   nous  montrent  combien  elle  était  devenue 
formidable  après  les  améliorations  savantes  mais  coû* 
teuses  de  Matthias.  L'artillerie  était  la  meilleure  de 
FEurope  avec  celles  de  France  et  de  Bourgogne  ;  elle 
formait  un  corps  à  part,  recruté  dans  l'infanterie,  et  le 
nombre  des  canonniers  était  égal  au  quart  de  celui  des 
fantassins.  Les  hommes  d'armes  formaient  un  vrai  mur, 
mobilo,  mais  impénétrable,  protégé  qu'il  était  par  un 
rempart  de  boucliers,  et  soumis  à  une  discipline  ter- 
rible qui  leur  ordonnait  de  se  laisser  tuer  sur  place 
jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  rompre  leurs  rangs.  Le 
reste  de  Tarmée,  cavaliers  et  fantassins,  était  dressé  à 
d^  évolutions  rapides  et  aux  travaux  les  plus  variés, 
depuis  Tattaque  méthodique  des  places  fortes  jusqu'à 
la  reconstruction  des  camps  retranchés.  En  face  d'une 
organisation  pareille,  dépasserons-nous  la  limite  des 
conjectures  historiques    sérieuses   en   nous   repré- 

(1)  M.  Palacky  et  M.  Saint-René  Taillandier  ont  raison  de 
prendre  au  sérieux  les  projets  de  croisade  de  Podiebrad,  comme  les 
historiens  hongrois  ont  raison  en  ce  qui  -coiicerDe  leur  héros.  Mais 
c^est  surtout  une  aUiance  .étroite  *de  ces  deux  "capitiilDtfm  qm  aurait 
eu  des  chances  de  succès. 

(2)  âarUMit  lalettr»  de  Matthias  à  son  ^eau^^se^F^D^uad  lors- 
qu'il lui  envoya  des  soldats  (Epist.  IV,  263). 
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sentant  Constantinople  délirré  ?  Saûs  aller  au&(àl  loin, 
la  frontière  du  Danube  et  de  la  Save,  celle  que  TAû- 
triche  moderne  a  eu  tant  de  peine  à  recouvrer,  n'eût- 
t-elle  pas  été  pour  jamais  assurée  ?  L'ardeur  intraita- 
ble du  pontife  et  les  passions  de  Matthias  Corvin  finirent 
par  en  décider  autrement.  La  conquête  de  la  Bohême 
fut  préférée  à  Talliance  avec  la  Bohême  ;  les  courses 
que  des  bandes  hussites  poussaient  jusque  sur  le  ter- 
ritoire hongrois  fournissaient  un  prétexte.  Des  écri- 
vains magyars  ont  attribué  à  leur  souverain  le  projet 
de  fonder  par  ses  conquêtes  un  grand  empire,  invinci- 
ble rempart  de  la  chrétienté  (1).  Rien  n'est  plus  vrai- 
semblable, mais  les  moyens  qu'il  allait  employer  n'en 
ont  pas  moins  faussé  la  mission  de  la  Hongrie  et  les 
destinées  de  l'Europe  orientale. 

III 

Les  États  furent  convoqués  à  Erlau  pour  le  printemps 
de  1468:  Tintervention,  ou  plutôt  l'exécution  armée 
que  chacun  prévoyait,  donnait  une  grande  importance 
aux  délibérations  de  cette  Assemblée.  Matthias  hésitait 
peut-être  encore,  au  lendemain  de  sa  campagne  de 
Transylvanie,  à  se  lancer  dans  une  nouvelle  entreprise  ; 
il  recevait  de  Victorin  Podiebrad,  digne  fils  du  roi  Geor- 
ges, les  assurances  les  plus  pacifiques  et  les  off'res  les 
plus  amicales  (2).  On  savait  d'autre  part  que  le  corps 
germanique  répugnait  à  une  nouvelle  guerre  hussite  : 
plusieurs  princes  allemands  se  plaignaient  du  Pape  et 

(i)  P.  éx.  M.  Toldy. 

(2)  Epist,  IIIyH.  —  Surtoate  cette  époque  M.  Palackj  a  publié 
dans  les  Fontes  rerum  Augtriacarum  (t.  XX 1860),  des  pièces  nom- 
brenses  parmi  lesquelles  se  trouvent  des  lettres  de  Matthias  en 
allemand.  t 
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de  TEmpereur  qui  livraient  la  chrétienté  aux  infidèles. 
Ce  n*est  pas  que  Frédéric  III  fût  animé  d'une  grande 
passion  contre  la  Bohême,  car  il  a  dans  cette  guerre 
fort  peu  soutenu  son  nouvel  allié  ;  mais  une  lutte  d'ex- 
termination entre  deux  nations  voisines  telles  que  les 
Tchèques  et  les  Magyars  rentrait  dans  les  plans  de  sa 
politique  et  ne  pouvait  manquer  de  préparer  la  fortane 
de  sa  maison. 

Dans  la  diète  hongroise,  dont  chaque  membre  laïque 
avait  tout  à  perdre  dans  cette  guerre  et  fort  peu  de 
chose  à  y  gagner,  Topposition  fut  plus  générale  qu'en 
Allemagne.  On  ne  voulait  pas  se  laisser  distraire  de  la 
vraie  croisadej;  on  prévoyait  avec  trop  de  raison  que 
les  armées  magyares  employées  en  Bohême  permet- 
traient aux  pillards  turcs  de  ravager  impunément  le  pays. 
Mais  le  légat  Rovarella  somma  le  roi  de  tenir  ses 
promesses  ;  Tévêque  de  Breslau  réclama  son  secours 
contre  les  hérétiques  ;  l'envoyé  de  l'Empereur  montra 
Yictorin  sur  le  point  de  s'emparer  de  Vienne.  Eufin  une 
ambassade  ottomane,  admise  cette  fois  malgré  les 
scrupules  de  Matthias,  proposa  et  obtint  un  armistice  de 
plusieurs  années.  Alors  la  guerre  fut  résolue. 

L'impétueux  légat,  qui  voyait  déjà  Podiebrad  en 
fuite,  écrivait  à  l'évêque  de  Ferrare  :  <  Les  fondements 
<  de  notre  salut  sont  jetés,  et  la  synagogue  de  Satan 
€  penche  vers  sa  ruine.  L'Église  doit  d'éternelles  louan- 
€  ges  au  roi  des  Hongrois  qui,  acceptant  les  avertisse- 
«  ments  du  Saint-Père,  n'a  pas  hésité  à  prendre  les 
€  armes  (1) .  »  Matthias  était  en  effet  décidé  à  soumettre 
au  Siège  pontifical  et  à  conquérir  pour  lui-même  le 
royaume  de  son  beau-père.  Pour  le  moment  il  effaçait, 

(1)  RajnjUd  et  Pray,  1468. 
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sincèrement  peut-être,  son  ambition  politique  derrière 
son  zèle  religieux.  Il  écrivait  aux  catholiques  de 
Bohême  :  <  J'ai  entrepris  de  vous  protéger  contre  les 
«hérétiques...  Comme  c'est  votre  affaire  encore  plus 
i  plus  que  la  nôtre,  préparez-vous  le  plus  tôt  possible  à 
«  nous  aider.  »  Dans  un  manifeste  adressé  aux  princes 
de  TEurope,  il  se  disait  appelé  par  les  catholiques 
de  Bohême.  Enfin  il  pressait  son  représentant  à  Rome 
d'obtenir  du  Pape  les  subsides  promis  :  «  Si  cette 
«  hérésie    n'est    pas    maintenant    extirpée,   il  faut 

<  craindre    pour   FÉglise    d'Occident ,  surtout   pour 

<  l'Allemagne,  parce  que  ies  Hussites  iront  se  multi- 

<  pliant,  se  glorifiant  comme  si  Dieu  protégeait  leur 
«  juste  cause. . .  L'Empereur  est  froid,  le  roi  de  Polo- 
«  gne  est  Ipauvre,  les  Allemands  sont  livrés  à  la  pa- 
«  resse  (1).  » 

Les  hostilités  commencèrent  avec  un  médiocre  dé- 
ploiemeutde  forces:  l'armée  que  le  roi  conduisit  en  Mo- 
ravie ne  comptait  que  onze  mille  cavaliers  et  un  plus  petit 
nombre  de  fantassins,  commandés  par  Ëmerich  Szapo- 
lya,  Kinizsi  et  d'autres  habiles  capitaines.  II  y  eut  plu- 
tôt des  escarmouches  que  de  vrais  combats,  puis  la 
prise  de  Trebitsch  que  les  fils  de  Podiebrad  ne  réussi- 
rent pas  à  protéger.  Le  siège  fut  mis  devant  Olmiitz  et 
devant  le  Spielberg,  les  deux  principales  forteresses. 
Par  deux  fois  les  négociations  se  renouèrent  et  parurent 
aboutir  ;  la  seconde  fois  les  deux  princes  eurent  une 
entrevue,  mangèrent  ensemble,  causèrent  sur  le  ton  le 
plus  amical,  et  chacun  les  crut  réconciliés.  Mais  les 
légats  et  Matthias  exigèrent  (2)  l'absolue  destruction  de 
l'hérésie  et  la  soumission  pure  et  simple  au  Siège  apos- 

(1)  Pray,  Ann.,  1468. 
.:2)  Epist.111,7. 
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tolique  ;  la  restitution  au  clergé  catholique  de  tous  ids 
biens  antérieurement  sécularisés,  sous  Tarbitrage  des 
légats  et  de  l'archevêque  de  Gran  ;  enfin  ifs  se  refusaient 
à  continuer  les  pourparlers  s*ils  ne  recevaient  pas 
comme  gage  de  la  bonne  foi  des  Bohèmes  le  château 
de  Prague  et  le  Spielberg.  Oc  Podiebrad  et  ses  sujets 
ne  voulaient,  ni  renoncer  à  la  communion  sous  les 
deux  espèces,  ni  laisser  le  primat  de  Hongrie  s'ingé- 
rer dans  les  affaires  de  leur  pays,  ni  livrer  la  forteresse 
qui  domine  leur  capitale.  Ces  difficultés  découragèrent 
les  Polonais  qui  s'étaient  portés  médiateurs.  La  no- 
blesse hongroise,  dans  une  nouvelle  diète  réunie  à 
Presbourg  vota  cette  fois  tous  les  sacrifices  demandés. 
Frédéric  III,  heureux  de  voir  Thostilité  croissante  de 
ses  voisins,  resserra  son  alliance  avec  Matthias  et  lui 
fit  espérer  le  sceptre  impérial. 

Dès  le  mois  de  décembre,  la  lutte  s'engagea  plus  vi- 
vement. Après  une  série  de  succès,  les  Hongrois  s*em- 
parèrent  d'Olmûtz  et  bientôt  du  Spielberg  :  rien  ne  te- 
nant plus  en  Moravie,  Matthias  résolut  d'envahir  la 
Bohême.  Il  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  de  Ten- 
treprise  :  <  Les  Bohèmes,  écrivait-il,  ne  sont  pas  seu- 
€  lement   habitués   à    combattre    pour   leur    propre 

<  compte,  ils  font  aussi  la  guerre  à  la  solde  d'autres  na- 
€  tiens.  Ce  peuple  est  très-fier  et  obstiné  dans  son  héré- 

<  sie.  Le  pays  est  vaste,  bien  défendu  par  des  châteaux 
€  et  des  défilés  fortifiés  (I).  >  Le  danger  était  en- 
core plus  réel  qu'il  ne  le  croyait,  car  son  armée  se 
trouva  embarrassée  dans  les  neiges  et  cernée  parTar- 
mée  ennemie.  Cette  affreuse  situation  ne  lui  réservait. 
à  lui  et  à  ses  soldats,  que  le  choix  entre  la  mort  et  la 
captivité,  lorsqu'il  fut  sauvé  par  la  générosité  sponu- 

(l)  EpisU  III,  70. 
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née  ou  calculée  de  Podîebrad.  Le  patriotisme  des  chro- 
niqueurs  a  chargé  de  détails  obscurs  et  contradictoi- 
res le  récit  de  ces  événements.  Les  Tchèques  veulent 
que  Matthias  ait  obtenu  son  libre  départ  en  jurant  de 
conclure  prochainement  la  paix  et  en  offrant  un  bois- 
seau de  pièces  d'or  ;  ils  ajoutent  que  l'or  n*était  qu'à  la 
surface  et  que  le  reste  du  vase  était  rempli  de  son.  Les 
Magyars  traitent  ces  anecdotes  de  calomnies  absur- 
des  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  congrès  pour  la 
paix  définitive  devait  se  réunir  à  Olmiitz  dans  les  pre- 
miers jours  du  printemps. 

Cette  nouvelle  désespéra  les  chefs  de  la  ligue  catho- 
lique  de  Bohême,  qui  s'étaient  crus  déjà  les  maîtres 
dans  leur  pays,  et  le  légat  Rovarella  accourut  de  la 
diète  de  Ratisbonne,  menaçant  presque  le  roi  de  Hon- 
grie de  Texcommunier.  Il  soutenait  qu'un  traité  conclu 
avec  un  prince  hérétique  était  nul  de  plein  droit  sans 
la  ratification  du  Saint-Siège  (2).  Il  fît  échouer  les  né- 
gociations d'Olmiitz  par  ses  exigences  croissantes  :  il 
aurait  fallu  quePodibrad  promîtde  combattre  lui-même 
ses  sujets.  Matthias  crut  pouvoir  consentira  la  rupture 
des  conférences  et  retirer  la  parole  qu'il  avait  dû  dans 
tous  les  cas  engager  plus  ou  moins.  Il  fit  plus  encore. 
Sternberg,  chef  de  la  ligue  catholique,  voulut  le  lier  ir- 
révocablement à  sa  cause  en  lui  offrant  la  couronne  de 
Saint- Wenceslas.  Matthias  accepta  :  c'est  une  tache 
pour  sa  mémoire  (3).  Le  3  mai  1469  il  fut  proclamé  roi 
le  Bohême  dans  la   cathédrale  d'Olmûtz;  il  déclara 

(1)  C'est  une  lutte  en  règle  de  Prajy^Szalay ,  etc.,  contre  Balbin, 
HibraTÎns,  etc. 

(2)  PTBj.'Afm.,  1469. 

(3)  Dana  tout  ceci,  Feasler-Klein  s'efforce  visiblement  de  rejeter 
OttB  les  torts  sur  la  cour  de  Rome  et  les  légats. 

So. 
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quMl  se  rendait  aux  prières  des  catholiques  pour  la 
louange  et  Thonneur  du  Tout-Puissant,  pour  la  défense 
du  Saint-Siège,  pour  raffermissement  de  la  foi  chré- 
tienne. Vaines  excuses  de  Tambition! 

La  nation   tchèque  releva  ce  défi.   Pendant  qu  on 
dressait  dans  Olmiitz  des   tables  immenses  et  que  les 
fontaines  de    vin    coulaient;   pendant  que   Matthias 
faisait  (ï*apper  des   pièces  de  monnaie   à  son  effigie 
comme  roi  de  Bohême»  avec  une   singulière  dédicace 
au   dieu   Mars  protecteur  (1)  ;  pendant  qu'il  entrait 
triomphalement  dans  Breslau,  une  de  ses  nouvelles 
capitales,    les  États   de   Bohême    réunis   à   Prague 
proclamaient  héritier  du  royaume  le  prince  polonais 
Wladislas.  Désormais   la  pairie   se  compliquait  d'un 
nouvel   adversaire,  le    roi  de   Pologne,    et   celui-là 
n'était  pas  un  prince  à  moitié  hérétique,  excommunié, 
au  ban  de  TEurope;   il  avait  pour  lui  de  nombreux 
alliés  et  la  bienveillance  secrète  de  TEmpereur.  Les 
Magyars   luttèrent   d'abord   avec    succès  contre  ces 
nouveaux  périls ,    Victorin   Podiebrad  tomba  même 
entre  leurs  mains  ;  mais  le  siège  de  Hradich  tourna 
mal  pour  eux  :  Henri  Podiebrad  ravitailla  cette  place 
forte,  et  rejeta  hors  du  pays  morave  le  roi  de  Hon- 
grie vaincu.  Les  catholiques  de  Bohême  se  découra- 
geaient ;  leur  puissant  protecteur  voyait  ses  finances 
épuisées,  ses  sujets  mécontents,    ses  voisins  chaque 
jour  plus  hostiles.  Ce  sont  là  les  années  tragiques,  la 
période  de  crise  du  règne  de  Corvin. 

Un  voyage  qu'il  entreprit  à  Vienne  ne  lui  réussit  pas 
mieux.  H  voulait  amener  Frédéric  à  une  alliance 
sincère  en  devenant  l'époux  de  sa  fille,  et  comptait 

(1)  Marti  fautori  (Szalay,  III,  286,  note). 
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obtenir  en  dot  les  villes  hongroises  que  les  derniers 
traités  avaient  laissés  à  TEmpereur.  11  ne  savait  pas 
que  le  chef  de  la  maison  d*Âutriche  s*entendait  avec 
le  roi  de  Pologne,  et  il  allait  au-devant  d*un  affront. 
Le  César  germanique,  croyant  n'avoir  plus  rien  à 
l  redouter  de  ce  roi  parvenu,  repoussa  dédaigneusement 
[  sa  demande,  et  lui  reprocha  sa  médiocre  extraction. 
Dès  lors  tout  fut  fini  entre  eux,  et  Matthias  ému  d*une 
colère  terrible,  s'échappa  de  Vienne  où  il  ne  devait 
rentrer  que  bien  des  années  plus  tard,  en  victorieux 
et  en  conquérant  (1).  Dans  son  royaume  une  nouvelle 
amertume  l'attendait:  Georges  Podiebrad,  qui  avait 
continué  le  cours  de  ses  succès,  lui  proposait  dans 
rintérêtdu  pauvre  peuple  chrétien  de  terminer  leur  que- 
relle par  un  duel  où  le  vaincu  serait  à  la  merci  du  vain- 
queur. Ses  envoyés  ajoutaient  que  leur  roi  étant  d*une 
forte  corpulence  (2),  il  conviendrait  de  réduire  à  unpetit 
espace  le  champ  du  combat.  Matthias  refusa  non  sans 
ironie,  mais  il  dut  bientôt  s'apercevoir  de  son  isole- 
ment. Paul  II  lui  envoyait  encore  quelques  encourage- 
Dients  et  quelques  subsides,  mais  la  politique  de  Fré- 
déric III  l'entourait  d'ennemis,  At  il  était  temps  de 
songer  à  la  frontière  ottomane.  Podiebrad  lui  devint 
moins  odieux,  et  les  négociations  recommencèrent 
avec  lui;  mais  au  moment  où  il  allait  garantir  à 
Matthias  la  succession  au  trône  de  Bohême,  il  mourut. 
Cet  événement,  qui,  deux  ans  plus  tôt,  aurait  été  un  coup 
de  fortune,  était  maintenant  un  désastre,  et  le  légat 
n'étaitpaséloigné  d'en  juger  ainsi  lorsqu'il  écrivait  :€La 

<  mort  récente  de  l'hérétique  a  causé  une  grande  joie  ; 

<  mais  plaise  à  Dieu,  que  nous  ne  voyions  pas  arriver 

(1)  Pray,  Ann,,  1470. 

(2)  Gorpore  obeso  (t&ûf). 
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<  des  événements  plus  graves  !  (1)  »  Dans  leur  cité  de 
Prague  les  Tchèques,  même  catholiques,  jurèrent  qu'ils 
ne  reconnaîtraient  jamais  un  roi  magyar,  et  \e  prince 
polonais,  appuyé  par  les  armes  de  son  père,  vint  se 
faire  proclamer  roi  de  Bohême,  aux  applaudissements 
des  deux  peuples  slaves  étroitement  unis. 

Matthias  Corvin,  désespéré   de  voir  une  couronne 
lui  échapper,  fut  sur  le  point  de  perdre  la  sienne.  Le 
mécontentement  causé  par  la  levée  des  impôts  aug- 
mentait à  chaque  diète,  avec  la  nouvelle  des  insuccès. 
Mahomet  II   venait  de  construire  la  forteresse  me- 
naçante de  Szabacs  (2),  et  les  Turcs  poussaient  leurs 
expéditions  non-seulement  jusqu'en  StjTie,  mais  au 
cœur  même  du  royaume  magyar,  jusqu'à  Nagy  Varad 
(Gross  Wardein),  où  ils  détruisirent  la  sépulture  de 
saint  Ladislas.  Sous  Timpression  du  péril  que   faisait 
courir  à  la  patrie  Téloignement  de   ses  défenseurs, 
employés  contre  des  chrétiens,  une  vaste  conspiration 
se  forma  :  elle  avait  un  chef  assurément  inattendu 
dans  le  primat  Yitez,  le  précepteur  du  roi,  celui  qai 
lui   avait  apporté    sa  couronne   (3).  Un  des  princes 
polonais,  nommé  Casimir  comme  le  roi  son  père,  fut 
appelé  par  les  mécontents  au  trône  magyar  qu'ayait 
occupé  son  oncle  Wladislas,  le  croisé  mort  à  Varna. 
De  Cracovie    il    lança    un    manifeste    qui  déclarait 
Matthias  Hunyady  usurpateur.  Mais  ses  soldats  furent 
arrêtés,   vaincus   et  dispersés   par    cet   usurpateur, 
auquel  Turgence  du  péril  rendit  sa  vigueur  et  son 
habileté.  Restait  à  se  venger  des  complices  ;  Matthias 

(1)  Ra^d  et  Praj  :  1471. 

(2)  Efammer,  1.  X.yi. 

(3)  <  Non  tam  dandertinis  qaam  apertis  conjuratiombiu.  >  DIa  - 
gosz.,  ann.  147 1. 
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Corvin  se  montra  clément,  excepté  envers  le  Primat, 
qui  Alt  deux  fois  emprisonné,  deux  fois  remis  en  liberté 
moyennant  les  conditions  les  plus  dures  (1),  et  qui 
bientôt  mourut  de  chagrin.  Il  était  dans  la  destinée, 
sinon  dans  le  caractère  du  fils  de  Jean  Hunyade,  de 
perdre,  après  Szilàgyi,  Vitez,  ses  deux  bienfaiteurs. 

Cependant  il  ne  renonçait  point  à  la  Bohême. 
Le  nouveau  pape  Sixte  IV  l'assista  plus  activement  que 
Paul  II,  car  il  écrivit  à  tous  les  ennemis  de  la  Hongrie 
pour  les  détacher  de  la  coalition  (2).  D'ailleurs  Tenr* 
trevuede  Trêves,  qui  aurait  pu  procurer  à  Frédéric  III 
Talliance  de  Charles  le  Téméraire  contre  Matthias, 
fut  brusquement  rompue.  Encore  un  vigoureux  effort, 
et  la  supériorité  militaire  des  Hongrois  devait  leur  as- 
surer le  succès  âna).  Cette  campagne  décisive  eut  lieu 
en  Silésie  ;  elle  offï*e,  toutes  proportions  gardées,  quel- 
que ressemblance  avec  celle  deNapoléon  autour  de  Pa^ 
ris  en  1814,  si  Ton  suppose  un  instant  que  celui-ci  ait  p» 
exécutée  son  plan  définitif  @).  Les  alliés  étaient  répan- 
dus dans  toute  la  Silésie,  où  Matthias  n*avait  pas  une 
armée  ssifflsaaie  pour  leur  résister.  Que  fait*il  alors  9 11 
envoie  sa  rapide  cavalerie  emporter  ou  détruire  par- 
tout les  provisions,  et  se  fovtifie  dans  Breslau  avec  an 
corps  de  six  mille  hommes,  laissant  les  ennemis  s*ap- 
procher,  et  envoyant  au  loin  ses  deux  excellents  lieu^ 
teaants,  Kinizsi  et  Szapolya,  avec  l'ordre  de  revenir, 
lorsqu'il  en  sera  temps,  écraser  les:  alliés  entret  leur 
armée  et  la  capitale.  Assiégé  par  une  nombreuse  armée, 
on  le  crut  désarmé  et  perdu.  Mais  il  put  s'assurer,  sous 


(1)  Dtoux  TéiitaUM  iraitM  dau  Pcay,  Atmai.:  U7L  et  I47S. 
[Z)  Pray»  An».,  1472,  ete. 

(3)  On  en  trouvera  le  récit  détaillé^  p.  ex*  diiia  Fateler-Kleiii,  t.  III 
p.  106  et  8uiv. 
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un  déguisement  de  paysan,  que  tout  cela  n*était  qu'une 
vaine  apparence,  qu*il  pouvait  attaquer  cette  foule  mal 
organisée,  et  en  effet  il  resta  victorieux.  Les  assié- 
geants, privés  de  leurs  communications  et  de  leurs  li- 
vres par  ses  lieutenants,  lui  demandèrent  une  entrevue 
pacifique.  Il  parut  à  cheval  dans  un  costume  de  soie 
blanche  brodée  d*or  et  garnie  de  perles,  entre  le  roi 
Casimir  et  son  fils  Wladislas.  Le  traité,  qui  fut  confirmé 
le  12  février  1475,  attribuait  à  la  royauté  hongroise  la 
Moravie  et  la  plus  grande  partie  de  la  Silésie,  à  peu 
près  la  moitié  de  la  couronne  de  saint  Wenceslas. 

IV 

La  dernière  et  la  plus  longue  période  du  règne 
(1475-1490),  est  aussi  la  moins  compliquée  et  la  plus 
constamment  glorieuse.  Les  relations  avec  les  pays 
Slaves,  Bohême  et  Pologne,  ne  sont  que  passagère- 
ment troublées,  et  la  politique  hongroise  poursuit 
alternativement  ses  deux  grands  ennemis,  le  Turc  et 
TEmpereur  (1). 

C^est  en  grande  partie  avec  des  soldats  magyars 
auxiliaires  que  le  prince  Etienne  de  Moldavie  remporta 
une  victoire  qui  délivra  momentanément  son  pays  ; 
et  une  partie  des  étendards  conquis  furent  envoyés  à 
Matthias  (2).  Le  roi  lui-même,  laissant  la  régence  à 
Emerich  Szapolya,  vint  assiéger  Szabacs,  menace  cons* 
tante  pour  la  Hongrie  et  s'en  empara  aux  applaudis- 
sements du  monde  chrétien.   Son  lieutenant  Bàthory 

(1)  V.  sur  le  commencement  de  cette  période  et  la  fin  de  la  précé- 
dente, en  ce  qui  concerne  la  question  austro-hongroise,  les  JfbicM- 
menta  habsburffica  (au  temps  de  Mazimilien),  par  J.  Chmel,  3  toI. 
[Vienne  1854-1858,  surtout  H,  p.  3-122.) 

(2)  Hammer,  1.  XVI. 
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mit  en  fuite  les  Turcs  de  Moldavie  déjà  effrayés  à 
l'approche  du  fils  du  grand  Hunyade.  Le  feu  des  croi- 
sades se  rallumait  dans  les  âmes  :  un  jour  que  les 
frères  Michaloghi,  célèbres  pillards  musulmans,  avaient 
emmené  du  butin  et  des  captifs  au-delà  du  Danube, 
Pierre  et  François  Doszy  conduisirent  leurs  compa- 
triotes à  la  vengeance.  Les  prisonniers  gardés  dans 
une  Tallée  voisine,  en  entendant  leur  cri  de  guerre, 
rompirent  leurs  liens  et  contribuèrent  à  la  victoire. 
Des  drapeaux  furent  jipportés  au  roi  qui  attendait  sa 
nouvelle  épouse,  Béatrix,  fille  du  roi  Ferdinand  de  Na- 
pies.  Les  Akindschis  incendièrent  la  contrée  que  la 
jeune  *  princesse  devait  traverser,  mais  elle  parvint 
avec  son  escorte  à  Albe-Royale,  puis  à  Bude  où  des 
fêtes  magnifiques  furent  célébrées  par  un  froid  mémo- 
rable qui  permettait  à  des  troupes  de  cavaliers  de 
franchir  le  grand  fleuve. 

Peu  après  ce  mariage,  dont  Matthias  Corvin  attendait 
de  grands  avantages  politiques  (1),  etjqui  rappelait  aux 
Hongrois  le  temps  où  leurs  rois  de  la  dynastie  d*Anjou 
occupaient  ou  conquéraient  le  trône  des  Deux-Siciles, 
Frédéric  III,  de  son  côté,  allait  profiter  de  la  mort  de 
Charles  le  Téméraire  pour  préparer,  par  l'union  de 
l'archiduc  Maximilien  avec  Marie  de  Bourgogne,  la 
grandeur  de  sa  maison.  Ainsi  fortifiés,  les  deux  rivaux 
recommencent  la  lutte  avec  une  énergie  croissante. 
L'empereur  accueillait  les  transfuges  de  Silésie  ;  il  re- 
fusait de  reconnaître  les  agrandissements  récents  du 

(1)  (Tétait  une  illusion  :  Talliance  de  Ferdinand  n*a  rapporté  à 
Matthias  que  des  difIJScultés  en  Italie,  et  Béatrix  a  entraTé  tous  ses 
projets  soit  contre  l'Empereur,  soit  en  faveur  de  son  fils  naturel  Jean 
Corvin.  Béatrix  était  du  reste  une  princesse  remarquable  par  son 
iastmction  et  son  esprit  (V.  Galeoto). 
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roi  de  Hongrie,  et  de  lui  donner  accès  par  TÉIeotorat 
dans  le  corps  germanique  et  plus  tard  à  rEmpire. 
Matthias,  dans  des  lettres  aux  princes  allemands  et 
dans  un  manifeste  général,  dénonça  Temp^reur  comme 
ayant  violé  <  ses  promesses,  les  traités,  la  foi  publi- 

<  'que,  le  juste  et  i*honnête.  Si  ces  provocations  nous 
€  obligent  à  nous  défendre,  ce  n*est  pas  nous,  amis 
€  dévoués  de  la  paix,  mais  ceux  qui  nou3  harcèlent 
€  qu*il  faudra  accuser  devant  Dieu  et  devant  les  Jxom^ 
€  mes.  »  Frédéric  lui  réipondait  en  le  dénonçant  k  ses 
sujets  :  4  Ce  qui  montre»  écrivait^il,  avec  quelle  mer-^ 
€  veilleuses  habileté  il  a  gCMiverné,  o*est  quei  les  dépens 
«  daa^e^  du  ro^awè  ont.  été  à  moitié  conquÂse$i  et 

<  san^{  résistance  par  l.e^  inSdèleis,  et  que  le  royausie 

<  lui'Wi$m^  £i  été  déduit  ik  1»  deiralèifa  iodigeace  par 
€  s<es  exactions  (1).  » 

La  diète  magyare,  écartant  ces  accusions:  exa-^ 
gérées,  et  ne  séparant  pa9  sa  cause  de  celle  de»  son  roi;* 
déclare^  ta.  s;uerre,  L*empereur  n*était  pas  en  état  de 
la  soutenir  :  il  s*enfuit  de  yienne  et  Krems^  die  Krems 
à  Linz,  devant  les  cavaliers  de  Kinizsi  (2).  La  plupart 
des  places  tombèrent,  même  Haimbourg,  forteressa 
renommée»  Mattbia3  Corvin,  qui  aimaiti  to.  luxei  %%  Ter 
clat,  vint  parcourir  TAujUricbe  en  carrosses  doréa  avec 
sa  mère  et  la  reine  Béatrix.  Il  ne<  désirait  point  pro-^ 

(1)  Ces  àj^m,  l^ittefk  OQt  été  publiée^  pa^  Pri^  d^QS.ae^  An^^ 
(1477)  diaprés,  les  mss.  de  1^  bibliothèque  d^.  Vienne. 

(2)  Les  annales  mellicenses,  très- hostiles  à  Matthias  Ck)rvin,  ne 
diiisîmaL^nt.  pas  1%  ^uU^f^  e^  TiAdiJEeiienp^  d^  Fré^épic  QI  di|n9  cette 
campagne  (Beiïtat  XJ,  dafn.les  ann(Ua$  a^^trim  pnlrfîûéMiFff.M.  Walr 
teabachj  :  «  Çri^i^ciiS)  ii)[|pAi;%tQr  fiogit,  i^  ^e,  QppPDObat  *>  ^' 
€  InsioiAa^t  (lei«.  iN^itanta.  4».  Neustadt  eu  IW)  is^p^iiatori  ut  sois 
€  subveniat,  sed  non  est  &ctum..  >. 


LA  POLITIQUE  ET  LES  GUERRES  DE  MATTHIAS  GOBVIN.      31)5 

longer  cette  guerre,  car  c*étaît  avec  peine  qu*il  avait 
détourné  de  TOrient  ses  ariae^  victorieusesi.  Dès  que 
cela  fut  possible,  il  traita  pon-seulement  avep  Tfjixvpe? 
reur,  mais  avec  la  Bohême  et  1&  Pologne  :  1^  SU^siei  et 
la  Moravie  lui  appartenaient  e^n  entier;  i^  d^^^i^aU 
rhéritier  du  roi  de  J^ohêmeit  Diioyena^çt  gu*^l,  f^^  ^e% 
<:onnu  p^r  les  État^  de  ce^  pays  (1).  Qv^elqiieç»  diffl-: 
cultes  avec  ^  Pologne,  fure^^  de  pêmfi|  ^j:^^x\gée^,  : 
Matthias  ayant  envp^é  quelque^  f^co^ra^  ^\X7^  PruAr 
sienSf  des  ambassadeurs  polon^  vinrent  lui  djre  : 
€  C*est  mal  à  un  roi  d'appuyer  unc)  r^yolt^  contre  i^ 
«  autre  roi.  »  —  #;  J'ïii  suivi,  leur  fijt-il  répondu,  un 
€  illustre  esfemple,  celui  de  votre  roi   Casin^ir,   qui 

<  naguère  çi^citait   contre  nioi    mes  évêques  ^t  mi^ 

<  noblesse  (2).  :►  La  réplique  ^tait  décisive  «  et  il  ne 
restait  plus,  ^prè^  ^'ê.tre  ^eprojché  Ijoa  mên^  IfOrtç^ 

qu'à  se  récoiicilier  :  les  deux  roi^s  s'appelèrent  fifères, 
et  entrèrent  à  cheval  dans  la  ville  d'Ql^ûtz,  sous  Iç. 
même  vaste  baldaquin. 

Libire  de  porter  tous  ses  efforts,  ^u  côté  du  ii^idi, 
Matthias  eut  bientôt  à  s'inquiéter  de  la  politique  itjEi- 
lienne,  et  surtout  de  la  politique  trop  temporelle  de 
Sixte  IV.  Venise  traitait  avec  les  Turcs,  et  le  Pajpe, 
ennemi  du  roi  de  Naples,  restait  ^^^ié  des  Vé^^^ 
tiens.  Le  roi  de  Hongrie  se  trouvait  isolé  dans  sa, 
sainte  entreprise,  ce  qui  l'irritait  au  diernier.  ppiint  : 
€  Nous  admirons,  écrivait-il,  le  Souverain  Pontife»  si 

<  favorable  à  Venise  et  si  méprisant  pour  notre  père 
€  Ferdinand,  qui  est  d'autant  pl^us  mal  reçu  qu'il  sç, 
«  montre  plus  empressé.  Le  Saint-Père  croit  nous 
«  réduire   à  l'obéissance  par   sa  sévérité.  II  oublie 

(l)Pr8y,An,i.,,1479. 
(2)  Rnd. 
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<  que  '  nous    sommes  hors   de  sa  portée,  et  que  sa 

<  malveillance  à  notre  égard  ne  saurait  nous  être 

<  nuisible.  Si  Ton  veut  essayer  lequel  de  nous  deux 
>  peut  faire    le    plus    de    mal  à  Tautre,  c*est  son 

<  territoire  et   non  le  nôtre  qui  souffrira  le  pre- 

<  mier  (1).  »  N*espérant  plus  rien  de  Tltalie,  Mat- 
thias demanda  des  secours,  mais  en  vain,  à  la  dihte 
de  Nuremberg.  Dès  lors,  il  n'attendit  plus  son 
triomphe  que  de  Dieu  et  de  lui-même. 

Une  nombreuse  armée,  commandée  par  douze  pa- 
chas, envahissait  la  Transylvanie  (octobre  1479).  Le 
roi,  occupé  en  Bosnie  et  en  Serbie,  ne  put  marcher 
contre  elle,  mais  le  vajvode  Etienne  Bàthory  Tattei- 
gnit  dans  le  vaste  amphithéâtre  de  Kenyer  Mezô 
(le  champ  du  pain)^  qui  semble  avoir  été  disposé  par 
la  nature  pour  les  grandes  batailles  (2),  L*évêque 
Ladislas  Gereb  commandait  un  corps  de  cavalerie; 
les  soldats  jurèrent  sur  Thostie  de  ne  point  reculer 
sans  Tordre  de  leur  général  :  on  aurait  pu  se  croire 
au  début  du  douzième  siècle  et  dans  les  plaines 
d*Ascalon.  La  lutte  s'engagea  dans  des  conditions 
inégales.  Bàthory,  dont  le  nom  justifié  dans  cette 
journée  signifie  «  vaillant,  »  se  prodigua,  reçut  six 
blessures,  perdit  deux  chevaux  sous  lui  en  ralliant 
les  fuyards.  Âu  moment  où  tout  semblait  désespéré, 
arriva  Paul  Rinizsi,  à  la  tête  de  ses  hussards,  et 
criant  de  sa  voix  retentissante  :  <  Où  es-tu,  Bà- 
thory? »  La  fureur  hongroise  brisa  les  rangs  otto- 
mans :   on  a  parlé  de  trente  mille  moslims    restés 

(1)  Pray.,  Atm.,  1479. 

(2)  V.  de  Gérando  et  Hammer,  1.  XVIL  — Les  Saxons,  conuDandés 
par  le  bourgmestre  de  Hermannstadt,  Georges  Hecht,  se  condui- 
sirent Taillamment  (Teutsch,  1, 195). 
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sur  le  champ  de  bataille.  Les  vainqueurs  célébrèrent 
un  festin  au  milieu  de  tous  ces  débris  :  un  récit 
probablement  légendaire  montre  Kinizsi  dansant 
avec  un  cadavre  turc;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
que,  dans  ces  luttes  sans  merci,  la  barbarie  grandis* 
sait  d'un  côté  comme  de  l'autre.  La  victoire  de  Ke- 
nyer  Mezô  sauva  l'Europe  orientale  pour  un  demi- 
siècle. 

Les  relations  avec  la  Cour  de  Rome  n'en  devinrent 
pas  meilleures.  Matthias  écrivait  au  collège  des  cardi- 
naux t  <  Plût  à  Dieu  que  vos  félicitations  ne  fussent 

<  pas  une  simple  ostentation,  et  qu'elles  fussent  suivies 

<  d'effet  pour  le  salut  de  la  chrétienté.  Nous  sommes  affli- 
i  gés  devoir  qu'après  tant  de  travaux  entrepris  sans  in- 
t  terruption  pour  la  foi  catholique  et  pour  le  dogme 
€  chrétien,  nos  ennuis  viennent  souvent  de  Sa  Sainteté, 

<  dont  nous  pouvions  attendre  une  autre  reconnais- 
€  sance  (1).  »  Toutefois  la  prise  d'Otrante  avertit  le 
Pape  et  le  ramena  peu  à  peu  à  la  vraie  politique,  aux 
vrais  devoirs  de  son  siège  pontifical,  que  Pie  II  avait 
bien  compris,  mais  que  Paul  II  et  lui-même  Sixte  IV 

m 

avaient  successivement  méconnus.  Ce  n'est  pas  qu'il 
ait  grandement  secouru  Matthias  dans  la  campagne 
de  1481  :  les  secours  ()u'il  avait  promis  se  faisaient 
attendre,  et  il  ne  saisit  pas  l'excellente  occasion  qui 
était  offerte  aux  chrétiens  par  la  mort  de  Mahomet  II, 
et  où  son  royal  correspondant  reconnaissait  la  main  de 
la  Providence  (2).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Sixte  IV 
se  rapprocha  du  roi  de  Naples,  se  préoccupa  davan- 
tage de  la  guerre  mulsumane,  et  désira  la  paix  entre 

{\)\Epist,  IV,  52. 
{2)Epist.  IV,  173. 
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les  chrétiens.  Malheureusement  rËmpereiir  hé  parlait 
que  d*écraser  «  le  fléau  de  la  chrétienté  »  et  ne  voulait 
pas  écouter  les  légatë  médiateurs  ;  il  fallait  donc  renon- 
cer à  continuer  la  croisade.  Jàinais  pourtant  les  cir- 
constances n*aTalent  été  plus  favorables  :  Bajazet  II 
avait  contre  lui  un  grand  parti  (1),  et  son  frère  Dsthem 
offrait  à  Matthias  la  Bosnie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  s'il 
le  délivrait  des  mains  des  chevaliers  de  Rhodes  et  lui 
accordait  son  alliance.  Kinizsi  avait  poursuivi  ses  succès 
au-delà  du  Danube,  entraînant  avec  lui  cinquante  mille 
Serbes  ou  Turcs  ennemis  du  Sultan.  L'inquiétude  était 
grande  à  Constantinople,  et  Bajazet  implora  une  trêve 
de  cinq  années.  Il  en  coûtait  beaucoup  au  roi  et  aux 
États  de  raccorder,  et  toutefois  le  chancelier-arche- 
vêque Varday  montra  que  les  événements  la  ren- 
daient nécessaire  :  elle  fut  conclue  et  sérieusement 
observée.  Le  rôle  victorieux  de  Matthiaà  Corvin 
comme  croisé  était  fini  prématurément,  et  c'est  bien 
Frédéric  III  cette  fois  qui  en  est  responsable. 

Dans  la  lutte  suprême  où  il  s'agissait  de  conquérir 
l'Autriche,  on  peut  remarquer  avec  quel  acharne- 
ment se  défendirent  les  populations  allemandes  de  ce 
pays  (2).  Ce  n'était  pas  leur  médiocre  souverain  qui 
pouvait  exciter  leur  dévouement  :  Frédéric,  naguère 
si  provoquant,  s'enfuyait  à  Insprâck,  puis  à  Nurem- 
berg, demandant  partout  des  secours  qu'on  ne  lui 
accordait  pas,  ou  qu'on  lui  accordait  sur  le  papier. 
Mais  les  Alletnands  d'Autriche  défendaient  leur  na- 
tionalité contré  les  Magyars.  Pour  réduire  Vienne, 
il  fallut  un  long  blocus,  pendant  lequel  ses  cinquante 
mille  habitants  supportèrent  courageusement  la  fa- 

(1)  V.  Hammer,  1.  XVI  et  Buiv. 

(2)  C'est  là  la  portée  très-intéresBante  de&  annales  mellioenses. 
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mifie,  et  lorsqu'ils  cédèrent  enfin,  ce  fut  en  stipu- 
lant le  maintien  de  tous  les  privilèges  de  leur  bour» 
geoisie  (1485).  Alors  seulement  Matthias,  ayant  à  ses 
côtés  Béatrix,  put  faire  son  entrée  solennelle  dans 
cette  capitale^  et  répondre  en  beau  latin  à  là  haran- 
gue du  recteur  de  runiversité  (l).  Lès  habitants  de 
Neuàtadt  se  défendirent  mieu:s:  encore,  pendant  un 
siège  de  plus  de  deul  ans  (1487).  Lorsque  d*énoi<mes 
canons  conquis  sur  les  Turcs,  eurent  détruit  les  tburs 
des  remparts,  les  églises  en  tinrent  lieu,  et  ce  n'est 
qu'en  voyant  que  leur  prince  ne  voulait  pas  les  secou- 
rir qu'ils  se  rendirent  honorablement.  L'archiduché 
était  conquis,  un  empire  presque  atusi  vaste  que 
TAutriche  actuelle  semblait  fondé,  et  aucun  prince 
ne  pouvait  soâger  à  lutter  contre  les  armed  et  là  poli- 
tique également  victorieuses  de  Gorvin> 

Pourtant  au  milieu  de  cette  gloire  le  conquérant 
s'assombrissait  tous  les  jours.  11  sentait  qu'il  y  avait 
dans  sa  puissance  quelque  chose  de  factice  et  qui  ne 
pouvait  durer.  Ses  triomphes  n'avaient  fait  que  le 
ruiner  davantage,  et  il  ne  pouvait  subvenir  à  ses  dé- 
penses que  par  l'oppression  des  pays  occupés,  et  par 
de  nombreuses  conâscations  en  Silésie.  Ensuite  il 
voyait  bien  que  la  mauvaise  fortune  de  la  maison  d'Au- 
triche n'était  que  momentanée,  que  Maximilien  étendait 
ses  alliances  sur  TEurope  entière  excepté  la  France  (2), 

(1)  Le  lendemain  Tesprit  de  rancune  loi^nspira  un  de  ses  actes 
le?  plus  blâmables,  justement  flétri  par  M.  Palacky  :  un  de  ses  an- 
ciens  secrétaires,  arrêté  par  son  ordre,  fut  torturé  et  exécuté  sans 
aucune  preuve  de  la  trahison  qu^on  lui  reprochait. 

(2)  La  France  a  été  constamment  en  bons  termes  avec  Matthias, 
soit  flous  Louis  XI,  soit  sous  Anne  de  Bea^jeu  —  Notre  Commines, 
an  milieu  de  détails  erronés,  a  loué  Matthias  plus  qu'aucun  étranger 
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et  n'attendait  pour  tout  recouvrer  qu'un  événement 
prédit  comme  prochain  par  les  astrologues,  sa  mort 
à  lui  Matthias  Gorvin.  Il  atteignait  pourtant  à  peine 
rage  de  cinquante  ans,  mais  la  goutte  le  torturait  dans 
son  palais  conquis  de  Vienne,  et  comme  il  ne  laissait 
pas  de  âls  légitime,  toute  son  œuvre  devait  crouler 
avec  lui.  Pour  empêcher  son  empire  de  tomber  aux 
mains  de  ses  plus  cruels  ennemis,  il  essaya  de  faire 
reconnaître  comme  devant  lui  succéder  son  flls  naturel 
Jean  Corvin,  qu'il  avait  eu  d'une  fille  du  bourgmestre 
de  Breslau«  et  dont  il  avait  confié  Téducation  aux 
hommes  les  plus  éminents  de  son  royaume.  Il  écrivit 
dans  ce  sens  aux  comitats  et  aux  villes  libres,  et  ob- 
tint  quelques  réponses  favorables  (I).  Mais  la  reine 
Béatrix,  conseillée  par  son  habile  père,  agissait  se- 
crètement contre  les  volontés  de  son  époux.  Si  personne 
n'avait  la  pensée  de  résister  en  face  à  un  monarque 
aussi  terrible  (2),  on  lui  disait  respectueusement  qu'il 
était  jeune  encore,  qu'il  pouvait  avoir  un  âls;  il  com- 
prenait enfin  qu  il  n'échapperait  pas  à  cette  destinée 

contemporain  :  «  En  nostre  temps  ont  régné  deux  vaiUanB  et  saiges 
princes,  le  roi  de  Hongrie  Matthias,  et  Mehemet  Ottoman,  empereur 
des  Turcs. . .  Il  estoit  roy  qui  gouvernoit  aussi  saigement  ses  af- 
faires en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre . . .  toutes  choses 
•despeschoit.de  soj,  ou  par  son  commandement.  (Éd.  de  la  société 
d'Histoire  de  France,  II,  282  et  suiv.) 

(1)  Il  voulut  marier  Jean  Corvin  avec  la  soeur  de  Jean  Galeas,  duc 
de  Milan.  Le  projet  aurait  réussi  probablement  si  Jean  Corvin  était 
devenu  roi  de  Hongrie  (Chmel  a  publié  une  correspondance  à  ce 
sujet  dans  les  Archiv,  fur  KundeCsi  Gesch,  I,  p.  75-100.) 

(2]  L^archevêque  Varday  écrivait  plus  tard  à  Jean  Corvin  (Pitri 
de  Varda  i^sUdae^  Posonil  1776  in-4*)  que  son  père  n^écoutait 
que  les  flatteurs. 
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des  TOlontés  trop  énergiques  et  trop  longtemps  obéies, 
de  ne  plus  rien  pouvoir  au-delà  du  tombeau. 

Le  4  Avril  1490,  après  une  longue  séance  dans  la 
cathédrale  de  Saint-Étienne,  où  il  avait  armé  cheva- 
lier Tambassadeur  de  Venise,  le  roi  Matthias  mangea 
des  figues  parmi  lesquelles  s'en  trouva  une  gfltée»  que 
rod  a  dit  depuis  renfermer  du  poison.  Il  ne  put  tou- 
cher à  son  repas,   et  il  fut  emporté  dans  son  lit  où  il 
mourut  sans  avoir  pu  donner  ses  instructions  à  ses 
fidèles  (1).  Le  trône  de  Hongrie,  dont  il  avait  fait  un 
des  premiers  de  TEurope,  était  vacant,  et  Tun  de  ses 
anciens  adversaires  Wladislas  de  Bohême  allait  y  être 
appelé.  La  politique  et  les  guerres  de  Matthias  Corvin 
ne  sont  pas  tout  son  règne  ;  il  faudrait  envisager  en 
lui  Tadministrateur  et  le  protecteur  des  lettres,  et  à 
ce  double  point  de  vue  Téloge  à  décerner  à  sa  mémoire 
comporterait  peu   de   réserves.    Il   s'en  impose  plus 
d'une  à  notre  jugement  lorsque  nous  terminons  cette 
étude,  et  sur  plus  d*un  point  nous  donnerons  raison 
aux  historiens  allemands  et  slaves  (2)  contre  ceux  des 
historiens  magyars  qui  ont  fait  de  lui  une  sorte  de 
demi-dieu.  La  guerre  de  Bohême  tout  entière  a  été  une 

(1}  On  croit  cependant  qu^il  lear  recommanda  de  renvoyer  Béatriz 
son  père  et  de  reconnaître  Jean  Corvin.  —  «  Il  est  mort  ayant  eu 
<  toute  sa  vie  labeur  et  travail,  et  trop  plus  que  de  plaisirs,  »  dit 
Commines  (ibid.)  qui  le  fait  mourir  à  Tâge  de  vingt-huit  ans. 

(2)  Outre  les  chroniqueurs  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  citer» 
indiquons  parmi  les  historiens  zxMdernes  qui  ont  critiqué  sévèie- 
ment,  avec  modération  toutefois,  le  caractère  de  Matthias,  MM.  Pa- 
lacky,  Lichnowsky,  Krones  (6*  vol.  de  V œsterreichische  Geschxchiê 
fur  dos  Volh.  —  Fessier  a  beaucoup  exalté  son  héix)8.  Teleki  rejette 
la  faute  de  tout  sur  ses  ennemis.  Les  historiens  plue  récents  font 
plus  équitablement  la  part  du  bien  et  du  mal. 

NOUVELLE  SÊAIE.  —  VJ,  S6 
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faute  dont  la  chrétienté  a  porté  la  peine,  et  mène  en 
dehors  de  cette  période  funeste,  Matthias  apparaît  trop 
souvent  oomme   un  voisin  jaloux  et  incommode,  ou 
bien  comme  un  dominateur  plein  de  rancune  et  quel- 
quefois ingrat.  Il  n'en  est  pas  moins  le  plus  grand  roi 
de  son  siècle  avec  notre  Louis  XI  :  son  activité  politt* 
que  et  guerrière  a  été  incomparable  ;  sa  croisade,  trop 
souvent  interrompue,   a  pourtant  rendu    d'immenses 
services.  L*£urope  doit  enregistrer  sa  mémoire  parmi 
celle  de  ses  plus  grands  princes  ;  et  quant  aux  Magyars 
ils  ont  toujours  mis  à  ia  première  pluce  le  roi  issu 
de  rélection  nationale  qui  a  tenu  tête  victorieueemeot 
à  leurs  deux  ennemis  traditionnels,  Tinvasion  turque 
et  Tabsolutisme  autrichien. 

Edouard  Satous. 


LÉTODE  DE  LA  STATIStlQUE 


SAMt 


l'enseignement  primaire. 


Dans  la  conférence  qui  réunit  plusieurs  meiûbrë^ 
de  la  commission  permanente  à  Paris  au  mois  d*aû^t 
1875,  trois  personnes  ont  été  chargées  de  rédiger  un 
rapport  sur  la  statistique  considérée  comme  ôbjtet 
d^euseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Les 
trois  rapports  doivent  servir  en  quelque  sorte  de  texte 
et  d'introduction  aux  discussions  du  'Congrès  ^ur  cette 
matière. 

Nous  demandons  à  TÂcadémie  la  permission  de  lui 
communiquer  la  première  partie  de  notre  rapport, 
celle  qui  concerne  Tiostruction  primaire.         ^ 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

L*enseignement  primaire  doit  se  concentrer  sur  les 
éléments  des  connaissances  nécessaires  à  tout  homme 
civilisé  ;  il  ne  craint  pas  d'y  revenir  à  plusieurs  re- 
prises, afin  de  bien  faire  pénétrer  ces  connaissances 
dans  la  mémoire  et  dans  Tintelligence  des  enfants,  en 
insistant  chaque  fois  davantage  et,  pour  me  servir 
d'une  comparaison  souvent  usitée  et  juste,  en  creu- 
sant plus  profondément  le  sillon  déjà  tracé.  Le  pro- 
gramme peut  êtce  plus  étendu  dans  les  pays  où  Ton  a 
le  bonlieur  de  conserver  plus  longtemps  les  enfants 
sur  les  bancs  de  Técole  ou  de  les  y  rappeler  plusieurs 
fois  chaque  semaine  par  les  cours  d'adultes  ou  les 
classes  de  répétition  ;  mais  il  doit  toujours  rester  élé- 
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mentaire,  sobre  dans  le  choix  des  matières,  composé 
en  vue  de  bien  apprendre  plutôt  que  de  beaucoup 
apprendre.  C'est  un  principe  sur  lequel  la  plupart  des 
pédagogues  sont  d'accord  et  que  nous  considérons 
comme  une  condition  indispensable  au  succès. 

Il  est  désirable  cependant  que  certaines  notions  im- 
portantes, qui  résultent  des  recherches  de  la  statis- 
tique, pénètrent  dans  cet  enseignement,  précisément 
parce  qu'elles  constituent  aujourd'hui  une  partie  du 
fonds  des  connaissances  élémentaires  que  tout  homme 
civilisé  est  tenu  de  posséder.  Peutron  laisser  ignorer 
que  l'Europe  et  TAmérique  sont  aujourd'hui  plua  peu- 
plées qu'elles  ne  l'étaient  autrefois,  que  la  Russie  est 
l'état  d'Europe  dont  le  territoire  est  le  plus  étendu, 
que  l'Angleterre  fait  un  commerce  plus  considérable 
qu'aucun  autre  pays,  et,  s'il  est  utile  de  parler  de  telles 
choses,  il  faut  le  faire  d'une  manière  simple,  mais 
précise. 

La  statistique  donne  aux  connaissances  cette  précision, 
et  la  géographie  fournit,  à  notre  avis,  le  meilleur  moyen 
de  leur  donner  accès  jusque  dans  l'école  primaire. 

Il  y  a  deux  parties  distinctes  de  l'enseignement  géo- 
graphique dans  lesquelles  des  notions  empruntées  à  la 
statistique  peuvent  figurer  :  l'étude  de  la  province  ou 
de  l'état  si  l'état  n'a  qu'un  petit  territoire  et  l'étude 
générale  du  monde.  Elles  doivent  y  être  introduites  à 
des  doses  très-diverses. 

Les  enfants  ont  besoin  de  connaître  avec  détail  la 
province  qu'ils  habitent;  la  connaissant  déjà  quelque  peu 
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par  leurs  promenades  OU  par  les  causeries  de  la  famille, 
s'ils  s'y  intéressent  plus  qu'à  des  régions  inconnues; 
le  maître  peut  donc  insister  davantage,  sans  crainte  de 
fatiguer  l'attention.  Les  pédagogues  s'accordent  à  re« 
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connaître  que  cette  étude  a  quelques-uns  des  avantages 
de  la  leçon  de  choses  et  peut  être  considérée  comme  le 
meilleur  moyen  de  faire  comprendre  aux  enfants  par  des 
exemples  qui  leur  sont  familiers  les  formes  du  terrain, 
leur  représentation  sur  une  carte  et  le  caractère  des 
circonscriptions  administratives.  Elle  doit  servir  aussi 
à  leur  faire  connaître  les  productions  de  l'agriculture, 
des  mines,  de  l'industrie,  la  direction  du  commerce, 
de  la  population,  l'importance  de  ces  diverses  manières 
d'être  de  la  richesse  et  les  rapports  qu'elles  ont  avec 
la  nature  du  sol.  La  statistique  intervient;  mais  le 
maître  aura  bien  soin  de  n'en  user  qu'avec  mesure, 
de  donner  les  chiffres  les  plus  importants,  de  les  pré- 
senter sous  la  forme  la  plus  simple  en  ne  mentionnant 
qae  les  millions  ou  les  uïiités  de  l'ordre  le  plus  élevé 
et  en  négligeant  systématiquement  les  unités  d'ordre 
inférieur. 

Il  importe  de  ne  pas  rebuter  l'enfance  p«^r  l'aridité 
et  la  multiplicité  des  chiffres,  et  d'éclairer  l'intelligence 
sans  surcharger  la  mémoire.  Plus  tard,  l'élève  devenu 
homme,  consultera,  s'il  en  a  besoin,  les  colonnes  de 
nombres  dans  les  recueils  officiels  ;  ce  que  l'école  peut 
et  doit  faire,  c'est  de  lui  inspirer  le  goût  de  s'en  servir 
en  le  mettant  en  état  de  s'intéresser  aux  notions  pré- 
cises et  en  développant  son  bon  sens  sur  ces  matières; 
si  elle  prétendait  les  lui  faire  apprendre  par  cœur,  elle 
perdrait  d*abord  un  temps  précieux  et  elle  risquerait 
ensuite  d'aller  directement  contre  le  but,  en  produisant 
le  dégoût  au  lieu  d'exciter  l'intérêt. 

La  mesure  est  variable  suivant  le  degré  d'intelli- 
gence et  l'âge  des  élèves,  suivant  la  nature  de  la  pro- 
vince et  de  ses  produits,  suivant  enfin  l'aptitude  parti- 
culière du  maître  à  faire  passer  ces  notions  dans  le 
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couçant  général  de   son   enseignement.    Mais   cette 
mesure  doit  toujours  être  très-restreiate. 

On  obtiendra  un  meilleur  résultat  en  s'adressant 
aui;  yeux  plutôt  qu*à  la  mémoire.  Les  nombres 
sont  des  abstractions  :  Tenfant  ne  les  retient  qu*avec 
effort.  Les  figures  sont  des  images  qui  frappent  et  qui 
font  facilenient  dans  son  esprit  une  impression  durable, 
même  au  moment  où  le  maître  n'en  fait  pas  usage  pour 
une  démonstration.  Les  figures,  suspendues  à  la  mu- 
raille, fixent  son  regard  parfois  distrait  et  constituent  une 
manière  de  leçon  muette,  mais  continue,  qui  reste  à  la 
fin  plus  profondément  gravée  que  maintes  leçons  orales. 
Aussi  esit^oe  sous  for«ie  de  figures  que  la  statistique 
de  la  province  doit  prinx^ipalement  lui  être  présentée. 

Nous  sortirions  de  notre  sujet  si  nous  in3istions  ici 
sur  les  différents  procédés  d'après  lesquels  ces  figures 
peuvent  être  tracées;  nous  aimons  mieux  renvoyer  au 
savant  mémoire  qu*a  écrit  sur  cette  matière  M.  0.  Mayr, 
directeur  de  la  statistique  de  Bavière.  Nous  nous  bor- 
nerons seulement  ài  dire  que  ces  figures  sont  die  deux 
genres  :  les  figures  de  statistique  qui  procèdent  par  des 
surfaçea  ou  des  lignes  proportionnelles  aux  quantités 
qu*eiiles  représentent  et  les  cartes  de  statistique,  qui 
expriment  Timportance  relative  des  faits  dans  chaque 
région  par  des  couleurs  diverses  pu  par  des  teintes 
graduées.  Les  deux  genres  peuvent  être  employés 
simultanément  ;  car  ils  présentent  les  mêmes  fiiits  sous 
des  aspects  différ^i;its,  les  premiers  laissiint  surtout 
ridée  de  là  relation  des  quiantités.,  les  secondes  ôeUd  de 
la  dUtri^jutioia  géographique.  U^  Tua  et  Tautre  doi- 
vent être  trerités:  avec  la  simplicité  de<  forains  et  la 
sobriété  de  détails  qui,  dans  toutes  les  branches  de 
FenseJignement,  convient  à  Técole  primaire. 
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Cesi  un  matériel  dont  il  est  utile  de  doter  Teifsei- 
goefflent  primaire.  Les  statisticiens  y  trouveront  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  de  vulgariser  les  résultats  de 
leurs  recherches  et  ils  feront  bien  d'unir  leurs  efforts 
à  eeux  des  cartographes  pour  parvenir  à  le  créer.  Il 
n  existe  encore  qu*un  très-petit  nombre  de  figures  de 
statistique  composées  dans  ce  but  et  dessinées  dans 
le  style  mural.  Il  existe  un  plus  grand  nombre  de  cartes  ; 
mais  la  plupart  sont  jusqu'ici  des  cartes  de  trop  petit 
format  ou  des  cartesi  trop  savantes  et  trop  compliquées 
pour  être  d'un  emploi  facile  dans  les  écoles.  Nous 
excepterons  cependant  les  cartes  de  statistique  agri- 
cole ou  démographique  que  le  bureau  royal  dé  statis- 
tique de  Buda-Pesth  avait  envoyées  à  l'exposition  du 
congrès  géographique  de  Paris.  Elles  n'embrassaient 
pas  seulement  une  province,  mais  le  royaume  entier 
de  Hongrie.  Ce  genre  de  représentation  peut  très- 
bien  et  doit  même  s'appliquer  à  l'ensemble  du  terri- 
toire national,  à  condition  qu*il  ait  cette  simplicité  et 
cette  clarté  qui  ont  valu  une  médaille  de  I**  classe  au 
bureau  de  Buda-Pesth;il  est  bon  que  l'enfknt,  sans  que 
le  maître  y  insiste,  puisse  comparer  sa  province  aut 
autres  provinces  de  l'Etat  et  se  faire  une  idée  du  rang 
que  sa  richesse  ou  sa  population  lui  assignent. 

En  France,  le  baron  Charles  Dupin  est,  croyons- 
nous,  un  des  premiers  qui  aient  fait  usage  de  carte  de 
statistique  pour  populariser  une  idée  relative  à  la 
science  sociale  ;  c'est  sous  la  Restauration  qu*il  a  pu- 
blié sa  carte  de  l'instruction  primaire.  M.  Manier, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  a  suivi  l'exemple  et 
donné  des  cartes  figuratives  de  l'état  de  l'instruction 
primaire,  qui,  durant  le  ministère  de  M.  Duruy,  ont 
été  répandues  dans  un  grand  nombre  d'écoles.  Dans  la 
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section  française  de  Texposition  de  géographie  en  1875* 
il  y  ayait  un  petit  nombre  de  cartes  de  statistique,  qui 
ponvaient  rentrer  dans  la  catégorie  des  œuvres  utiles 
à  renseignement  primaire.   M.  Menier  exposait  des 
cartes  de  statistique  agricole,  dressées  avec  le  con- 
cours de  M.  Barrai  dans  un  style  semi-mural  et  fondées 
sur  le  système  des  surfaces  proportionnelles.  M.  Chaii 
avait,  par  le  système  des  teintes,  dressé  une  carte  de  Fin- 
dustrie  typographique  en  France.  Une  pareille  œuvre  De 
serait  pas  de  mise  dans  une  école  primaire  ordinaire, 
parce  qu*il  faut  éviter  avec  grand  soin  d'encombrer  la 
mémoire  des  enfants  par  des  détails  de  ce  genre  ;  mais 
dans  récole   d^apprentis .  imprimeurs,  en  vue  de  la- 
quelle Tauteur  Tavait  composée,  elle  sera  à  sa  place 
et  donnera  aux  enfants  une  notion  facile  à  retenir,  pré- 
cise et  intéressante  sur  la  profession  à  laquelle  ils  con. 
sacrent  leur  vie.  La  société  de  géographie  commer- 
ciale de  Bordeaux  avait  dressé  plusieurs  cartes  de  sta- 
tistique pour  le  département  de  la  Gironde  ;  le  travail. 
qui  méritait  par  sa  nouveauté  et  qui  a  obtenu  une 
médaille  de  première  classe,  ouvre  aux  statisticiens  et 
aux  pédagogues  des  départements  une  voie  qu'ils  feront 
bien  de  suivre;  toutefois  Tabondance  des  détails  et  |ji 
finesse  même  de  Texécution  en  faisaient  des  cartes  de 
cabinet  plutôt  que  d'école  primaire. 

Nous  avons  essayé  de  faire  pénétrer  dans  l'enseigne- 
ment primaire  quelques-unes  de  ces  notions  élémen- 
taires de  statistique  en  composant  de  petites  géograpMes 
départementales  ;  nous  avons  rédigé  nous-même  celle  du 
département  de  Seine- et-Oise;  d'autres  géographes  ont 
écrit  sous  notre  direction  celles  des  autres  départements 
en  se  conformant  exactement  au  plan  du  modèle.  Par 
ces  géographies,  les  enfants  peuvent  acquérir,  dans  la 
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mesure  que  comporte  renseignement  primaire,  non- 
seulement  la  connaissance  de  la  géographie  physique, 
adminiâtrative  et  historique  de  leur  département;  mais 
quelques  idées  précises  sur  les  rapports  de  grandeur 
de  leurs  collines  ou  montagnes  et  de  leurs  cours  d'eau 
avec  les  grandes  montagnes  et  les  principaux  fleuves 
de  France  et  sur  la  distribution  de  la  population  dans  les 
villes.  Le  chapitre  de  la  géographie  économique  leur 
apprend  Timportance  des  principales  branches  de  la 
production  agricole  et  industrielle  et  du  commerce  ; 
peu  de  chiffre."!  d'ailleurs  et,  autant  que  possible,  une 
explication  propre  à  faire  comprendre  la  raison  de 
cette  importance.  Pour  15  départements,  nous  avons 
pu  compléter  ce  mode  d'enseignement  en  dressant  des 
cartes  murales  de  département.  Mais  nous  n'avons  pas 
pu  dresser  des  figures  ou  des  cartes  de  statistique  dé- 
partementale ;  ce   sont  là  des   œuvres  qui,   par  des 
considérations  particulières  de  librairie,  ne  peuvent 
guère  être  entreprises  que  dans  le  département  même, 
soit  par  Tinitiative  d'un  particulier,  soit  plus  souvent 
encore  par  le  vote  d'un  conseil  général  qui  décide  de 
faire  les  dépenses  nécessaires  à  la  création  d'un  pa« 
reil  matériel.  Mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il 
est  désirable  qu'e  les  soient  entreprises,  et  nous  les 
signalons  à  l'attention  non- seulement  des  conseils  gé* 
néraux  en  France,  mais  des  administrations  provin* 
ciales  de  tous  les  États  qui  croient,  comme  nous  le 
croyons  nous-même,  que  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie peut  être  rendu  plus  attrayant  et  plus  profitable 
au  développement  de  l'intelligence  chez  les  enfants  à 
l'aide  de  certains  emprunts  faits  à  la  statistique. 

Hors  de  la  province  ou  de  l'État,  il  faut  être  encore 
beaucoup  plus  sobre  de  détails.  Le  statisticien,  qui  se 
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laisserait  entraîner  par  ses  études  favorites  à  trop  de- 
mander, n^auirait  oertaiuement  pas  Fassentiment  des 
p4dagogu^s  et  éc)iouerait.  Il  faut  se  contenter  de  quel- 
que9  notions  très-^sommaires  sur  la  comparaison  des 
forces  productives  de^  Étatt.  Nous  nous  sommes  appli- 
qué à  les  introduire  dans  renseignement  primaire  en 
France  par  les  oonseils  que  nous  avons  donnés  et  par 
les  manuels  de  géographie  que  nous  avons  composés. 
Nous  avoias  eu  la  satJâfaction  de  voir  notre  exemple 
suivi  p9,ip  d*autres  auteurs  et  nous  avons  la  conviction 
que,  lorsque  les  maîtxres  auront  pris  Thabitude  de  don- 
ner sur  tes  forces  productives  quelques  renseignements 
çomvQ^  iU  en  donnent  d^à  sur  la  ^ographie  physique 
et  poUtiquet»  la  tâcha  ne  tour  paraîtra  pas  plus  difficile 
et  qaç  leur  enseignement  y  gagnera. 

Plus  l|i  notion  doit  être  sommaire^  et  plus  il  convient 
d*U9er  du  procédé  des  figures  qui  laissent  de  prime 
abord  Tidée  comparative  des  grandeurs,  sans  même 
que  U  mémoire  ait  besoin  de  retenir  un  nombre.  Nous 
en  avons  usé  pour  dresser  notre  carte  murale  d*£urop6 
à  Tusage  de  renseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment seicondaire*  Nous  sommes  le  premier  en  France, 
et  nous  croyons  être  le  premier  en  Europe,  qui  Tait 
appliqué,  h  cet  ol^et  déterminé,  et  comme  nous  dési- 
rons que  Texemple  soit  suivi,  nous  donnons  ici  quel- 
ques explications  sur  le»  modea  de  représentation  que 
nous  avons  choisis.  Voulant,  en  premier  lieu,  montrer 
la  densité  des  populi^tious  européennes,  nous  avons 
pJiacé  sur  un  côté  de  la  carte  murale  une  petite  carte 
de  la  densité  combinée  avec  Tindication  des  races;  nous 
n'avons  pas  eu  à  cnéer  le  travail,  puisque  nous  le  larou- 
vions  tout  fait  et  bien  fait  dans  la  carte  qui  est  jointe 
%u  dernier  supplément  des  Mittàeiiunffen  de)  Peter* 
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maoi^  sur  les  populations  du  glohô  (Die  Bevâlherunçi  ier 
Erde  vçn  Behm  und  Wagner).  Nous  avons;  seulement, 

p^  s^^ite  d*étu4es  paiTticuli^rea,  apporté  qaelquea  mo- 
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dificaiiona  i^i^z  linûtea  des.  groupes  pour  la  partie^  fran- 
çaise et  nous  ayons  employé  d^s  divisions  et  d^a  t^nt,e;^ 
conformes  ^  un,  syçtàme  qui  no,us  e^t  personnel,  ^n 
second  lieu,  nous  avons,  par  des  ligne.s  de  hauteur 
traoéos  s^u,r  d^s.  échelles  de  proportion,  indiqué  1^  ran^p 
des  iKats  d'Europe  au  triple  point  de  vue  Ut  densité 
de  la  population,  de  la  longueur  des  chemins  de  Cer  et 
de  Tinstruction  primaire. 

Cette  dernière  échelle  est  tirée  de  Tétude  que  aqus 
avons  faite  dans  notre  rapport  sur  TinstrucUon  pri- 
maire et  secondaire  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne 
en  1873  et  à  la  suite  de  laquelle  nous  avoirs  cl,res9é  une 
carte  ^giiir^tive  de  Vi^s:U*uctiQn  pnjpajire  d^n^  1^  ét^ts 
de  TEurope. 

Nous  na  nous  dissimulons  pa^  que.  les  trois  échelles 
de  la  carte  m,urale,  à  cause  de  leur  petite  dimension, 
aidero4^t  plu;?  le  maître  à  donner  un  enseignement  qu^ 
les  él&ves  à  le  prendre  directement  eu:|-mêmes  par  les 
yeux.  Il  n'eu  est  pas  de  même  des  surfaces  propor- 
tionnelles. Elles,  sont  visibles  de  loin  et  disposées  de 
man,ière.^flxfi*Vattention.  Elles  constituent  six  groijijp9s,~ 
superficie,  population,  religion,  budget,  commerce,  ma- 
ripe  marchande,  alignés  les  uns  au-dessous  des  autres, 
chaque  État  occupant  dans  chaque  groupe  la  position 
qui  correspond  à  peu  près  èi,  sa  position  géopié  trique 
sur  la  carte  d'Europe  et  étant  coloriée  de  la,  v^ême 
coulaur,  ce  qui  permet  une  coip^paraison  facile  et  ra- 
pide.  Il  est  iq^pos^iblo  que  Teufant  ne  soit  pas  frappé 
de  l'importune  qu'a  le  commerce,  de  l'Europe  occiden- 
tale par  rapport  à  celui  de  l'Europe  orientale,  qu'^  ne 
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remarque  pas  combien  TAngleterre,  qui  n*a  qu'on  petit 
territoire,  l'emporte  sur  les  autres  nations  par  son 
commerce  et  par  sa  marine,  combien  au  contraire  la 
Russie  qui,  par  sa  superficie  et  sa  population,  occupe 
le  premier  rang,  est  distancée  par  des  nations  plus  ri- 
ches dans  le  commerce  et  la  navigation.  L*enfant  ne 
saura  peut-être  jamais,  quoique  nous  les  donnions  prin- 
cipalement à  Tusage  du  maître,  les  nombres  que  repré- 
sentent ces  surfaces,  mais  il  aura  une  idée  générale  et 
juste  des  rapports.  Les  nombres  changent  d'ailleurs 
d'année  en  année;  mais  dans  le  progrès  général  delà 
richesse  les  rapports,  bien  que  variant  aussi,  sont 
beaucoup  plus  constants  :  c*est  là  ce  qu'il  importe  de 
fixer  dans  son  esprit. 

Toutefois  il  y  a  deux  considérations  importantes  pour 
la  vulgarisation  de  la  statistique  dont  les  statisticiens 
doivent  se  pénétrer. 

Les  savants  qui  comprennent  si  bien  l'intérêt  et  l'u- 
tilité de  la  science  particulière  qu'ils  cultivent,  sont 
quelquefois  trop  portés  à  croire  qu'elle  doit  avoir  dans 
un  plan  général  d'éducation  le  rang  élevé  qu'elles  ont 
dans  leurs  préoccupations  personnelles.  Chaque  siècle 
pour  ainsi  dire  fait  envisager  sous  de  nouveaux  aspects 
l'étude  de  la  nature  et  de  l'homme,  et  de  nouvelles 
sciences  viennent  frapper  à  la  porte  des  écoles  et  ré- 
clamer leur  droit  de  participer  à  la  formation  intellec- 
tuelle des  générations.  Il  est  juste  eu  effet  que  les 
grandes  connaissances  de  la  civilisation  moderne  y 
participent  ;  mais  le  temps  donné  à  l'instruction  et  la 
capacité  des  intelligences  qui  la  reçoivent  ne  s'accrois- 
sent pas  dans  la  même  mesure.  Il  faut  dans  un  plan 
d'éducation  non  pas  mettre  tout  ce  qu'il  serait  désira- 
ble d'apprendre,  mais  choisir  ce  qui  est  le  plus  utile 
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et  y  insister  assez  pour  que  Tempreinte,  une  fois  faite, 
ne  s'efface  plus.  C*est  pourquoi,  dans  la  plupart  des  cas 
autres  que^celui  d*une  école  technique,  renseignement 
indirect  de  notions  de  statistique  par  la  géographie 
que  cette  alliance  fortifie  et  éclaire  nous  paraît  préfé- 
rable à  des  projets  plus  vastes,  mais  moins  réalisables. 
La  statistique  est  une  étude  récente; ^combien  peu 
de  nations  s'inquiétaient  de  relever  et  de  dénombrer  les 
faits  de  leur  vie  sociale  il  y  a  un  siècle  ?  C'est  une  étude 
qui  a  encore  de  très-grands  progrès  à  faire  pour  ré- 
pondre avec  précision  aux  questions  que  les  sciences 
sociales  lui  posent.  Elle  rassemble  maintenant  chaque 
année  dans  les  pays  civilisés  une  masse  considérable 
de  chiffres;  mais,  comme  la  météorologie,  elle  n'est  pas 
parvenue  à  tirer  partout  des  faits  enregistrés  la  loi  qui 
les  régit  ;  elle  n*est  pas  même  parvenue  à  donner  tou- 
jours à  l'observation  des  faits  une  précision  satisfai- 
sante. La  statistique  a  encore  ses   incrédules  ;  elle  a 
aussi  ses  charlatans  qui,  au  lieu  d'étudier  les  faits  afin 
de  se  faire  une  conviction,  prennent  çà  et  là  quelques 
chiffres  qu'ils  produisent  sans  esprit  de  critique,  pour 
soutenir  une  opinion  préconçue.  C'est  aux  statisticiens 
qu*il    appartient  de  lutter  contre  ces  obstacles  :  aux 
bureaux  de  statistique  de  multiplier  leurs  enquêtes» 
de  suivre  avec  méthode  des  séries  d'observations  com- 
parables  entre  elles,  de  présenter  leurs  recherches 
avec  clarté,  d'en  résumer  les  traits  généraux  par  des 
introductions  bien  faites,  de  les  rendre  plus  lumineuses 
par  l'adjonction  de  âgures  et  de  cartes  de  statistique, 
de  faciliter  la  vulgarisation  des  principaux  résultats 
par  la  publication  de  manuels  officiels  analogues  à  ceux 
que  publient  la  Belgiquef  l'Autriche,  la  Russie,  la  Nor- 


414       ACADÉMIE  Dfi6  SGIt:>CES  MORALES  ET  POLITIQOKS. 

wége  (1);  aux  sociétés  et  aux  saTtnts  agissant  ea  leur 
nom  prlTé,  d6  propager  ce  genre  de  connaissaitoes  par 
les  Journaux  de  statistique  ou  par  des  articles  de  sta- 
tistique bien  étudiés  dans  les  journaux  ordinaires,  de 
rédiger  de  leur  côté  des  manuels  de  statistique  natio- 
nale ou  générale,  d'étudier,  de  comparer,  de  contrôte^ 
les  documents  t)fflciels,  d'en  faire  sortir  des  conclusions 
utiles  à  la  vie  sociale  et  d*en  signaler  les  parties  faibles, 
de  discuter  les  méthodes,  en  un  mot  de  travailler  à 
créer  et  à  populariser  la  science. 

En  France,  la  plupart  des  ministères,  et  particuliè- 
rement le  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 
qui  possède  la  statistique  générale  de  France,  ie  mi- 
nistère des  finances,  le  ministère  des  travaux  publics, 
publient  des  documents  officiels  de  statistique;  pla- 
sieurs  pourraient  faire  plus  encore  qu^ls  ne  font  à 
cet  égard.  Il  existe  à  Paris  une  société *de  statistique; 
on  y  publie  un  Annuaire  de  TÉconomie  politique  et 
de  la  statistique,  trois  et  même  quatre  journaux  qui 
peuvent  servir  d*organes  à  ces  études,  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique,  le  Journal  des  Économistes 
ou  Revue  de  la  science  économique  et  de  la  statis- 
tique, rÉconomiste  français,  l'Explorateur.  L'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  dont  une  des 
cinq  sections  a  pour  titre  :  c  Économie  politique  et 
finances,  statistique,  »  encourage  ces  études  en  ouvrant 
des  concours  sur  des  questions  importantes  de  la  sta* 

(1)  La  France  publie  tous  les  ans  dans  les  annales  du  oonunerce 
extérieur  (publication  périodique  faite  par  le  ministère  de  ragrieul- 
ture  et  du  commerce)  sous  le  titre  de  situation  économique  et  com- 
merciale de  la  France,  un  résumé  qui,  si  le  plan  en  était  légèremeot 
modifié,  pourrait  être  un  trés-bon  manuel  de  ce  genre. 


ÉTUDE  DB  LA  STATISTIQUE.  il  5 

tistîque  et  en  stvnuUnt  ainBi  l^ardetr  dlBS  Jeunes  sa- 
vants; plusieurs  sociétés  privées  rimitent. 

Les  cadres  nécessaires  aux  études  scientifiques  de 
la  statistique  existent  donc  ;  on  peut  les  élargir,  mais 
il  importe  sortDut  de  les  'bien  reûiplîr.  A  mèsutè  t^ue 
les  savants  auront  démontré  avec  plus  d*évidence  les 
lois  de  la  vie  sociale  qui  sont  dérivées  de  la  statistique, 
et  qulk  réussiront  Metni  à  vulgariser  lès  Côhtials- 
sanceiB  qû'iîd  cultivent,  ttornseuienlent  ils  en  feront  ap- 
précier toute  rifiâportance  et  ils  répandront  cette  sorte 
d*enseigTiement  mondain  qui  résulte  de  la  publicité, 
mais,  en  dissipant  led  préjugés  contraires  à  la  statis- 
tique et  en  formant  en  sa  fkveur  un  grand  courant 
d'opinion,  ils  en  rendront  l'accès,  direct  ou  indirect, 
plYfs  facile  et  plus  prochain  danë  renseigneinént  pi'opre- 
ment  dit  que  donnent  les  écoles. 

E.  LSYASâiroit. 


■t»>^ 


JEAN-JACQUES  ROUSSEAU 

dVprès 
L'OUVRAGE  POSTHUME  DE  M.  SAINT- MARC -GIRARDIN. 


■*•■■•  *  ■ 


Le  livre  de  M.  Saint-MaroOirardin,  qui  vient  d*ëtre 
publié  sous  ce  titre  :  Jean-Jacques  Rousseau,  sa  vie 
et  ses  ouvrages,  avant  d'être  un  livre,  avait  été  un  cours 
applaudi  et  brillant;  il  avait  occupé  plusieurs  années 
de  cet  enseignement  qui  a  laissé  des  traces  ineffaçables 
à  la  Sorbonne.  C*est  peut-être  de  tous  les  ouvrages  du 
célèbre  professeur,  celui  qui  gardera  le  mieux  sa  *mé- 
moire,  parce  qu*il  est  celui  où  s'est  le  plus  fidèlement 
empreinte  Timage  de  son  esprit.  Le  sujet,  c*est  là  vie 
et  Tœuvre  de  Rousseau  ;  mais  ce  n'est,  à  proprement 
parler,  ni  une  étude  biographique,  ni  un  morceau  de 
critique  littéraire,  bien  que  la  biographie  et  la  critique 
s'y  rencontrent  partout,  c'est  l'analyse  de  Tâme  de 
Rousseau,  prise  comme  un  type  de  certaines  maladies 
et  de  certaines  inflrmités  modernes;  c'est  un  vrai  cours 
de  clinique  morale  fait  sur  le  vif.  La  vocation  véritable 
de  M.  Saint-Marc- Girardin  s'y  révèle,  celle  du  mora- 
liste. Suivons-le  un  instant,  mais  librement  et  sans 
trop  nous  astreindre  dans  cette  analyse  pénétrante  de 
la  personnalité  maladive  du  grand  écrivain. 

M.  Saint- Marc-Girardin  montre  à  merveille  comment 
la  vie  de  Rousseau,  n'acceptant  pour  guide  que  le  sen- 
timent, se  condamna  elle-même  à  être  la  proie  des 
agitations  les  plus  douloureuses,  à  errer  sans  cesse, 
sans  trouver  d'abri  contre  sou  propre  cœur,  entre  des 
souffrances  trop  réelles  et  des  humiliations  trop  mé- 
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niées.  Nous  voudrions  appliquer  cette  même  vue  à 
l'analyse  de  quelques-uns  de  ses  ouvrages,  faire  voir 
comment  ils  se  ressentirent  toujours  de  cette  influence, 
quelles  difficultés  le  génie  de  Jean-Jacques  rencontra 
en  lui  et  autour  de  lui,  quand  il  prétendit  régler  le 
monde  à  Faide  de  ses  instincts,  qui  ne  pouvaient  pro- 
duire que  des  idées  excessives  et  toutes  personnelles, 
que  de  chimères  enfin,  se  mêlant  aux  plus  nobles  ins- 
pirations, durent  en  détruire  Teffet  bienfaisant  et  eu 
compromettre  la  fortune. 

ATorigine  de  tous  ces  écrits  on  trouve  une  première 
impulsion  soudaine,  vague  et  confuse,  comme  tout  ce 
qui  vient  de  la  sensibilité  plus  que  de  la  raison,  de 
rémotion  plus  que  de  la  pensée.  11  ne  faut  pas  s'éton- 
ner si  ridée  qui  sort  d'une  pareille  source  en  garde 
encore  la  marque  :  plus  de  force  que  de  clarté,  une  vi- 
vacité .exagérée  jusqu'au  moment  où  elle  se  heurte  à 
l'obstacle  des  réalités  ou  des  contradictions  humaines, 
où  elle  se  tempère  pour  se  faire  accepter,  où  elle  prend 
un  cours  plus  régulier  sous  la  contrainte  des  milieux 
qu'elle  traverse  et  des  résistances  de  toutes  sortes  aux- 
quelles se  brise  son  premier  élan.  C'est  le  fait  de  l'ius- 
piration,  quand  elle  jaillit  directement  d'une  émotion 
non  surveillée,  non  contenue,  sans  aucun  de  ces  arrêts 
provisoires  ou  de  ces  contre-poids  qu'elle  doit  trouver 
dans  la  réflexion,  dont  l'œuvre  est  précisément  de  lui 
donner  une  règle  en  lui  assignant  un  but.  Elle  s'exa* 
gère,  elle  se  dissipe  en  efforts  sans  portée,  parce  qu'ils 
sont  sans  mesure,  et  si  elle  a  un  but,  elle  le  dépasse. 
Il  y  a  ainsi  comme  une  affinité  naturelle  entre  le  senti- 
ment sans  règle  et  le  paradoxe.  Le  sentiment  est  de  sa 
nature  absolu,  tyrannique,   impérieux,  personnel,  et 
ce  sont  îâ  précisément  les  caractères  des  intelligences 
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paradoxales.  Elles  veulent  imposer  leur  manière  indi- 
viduelle de  sentir  comme  la  seule  vraie,  la  seule  juste , 
elles  révoltent  par  leurs  exigences  les  esprits  qu'elles 
auraient  pu  gagner  en  se  modérant  ;  leur  éloquence  à 
pour  tout  ce  qui  pense  autrement  un  air  de  mépris  qui 
donne  envie  de  mériter  ce  mépHs ,  elle  a  dès  allures 
de  despotisme  qui  donnent  là  tentation  de  s'y  sous- 
traire ,  elle  produit  des  effets  diamétralement  contraires 
à  cet  art  de  persuader  qui  est  le  don  et  le  signe  de  la 
vraie  éloquence,  elle  éloigne  au  lieu  de  ramener  à  soi  : 
partout  où  elle  passe,  ;elle  suscite  et  multiplie  les  résis- 
tances, et  quand  elle  a  passé,  il  se  trouve  que  son  éclat 
stérile  n'a  rien  fécondé.  Elle-même  quelquefois  s*en 
aperçoit  ;  elle  revient  alors  en  arrière,  plus  calme, 
plus  sage,  avertie  par  son  échec  même ,   elle  reprend 
son  œuvre  avec  plus  de  raison  et  de  mesure,  elle  atté- 
nue l'idée  première,  l'explique,  fait  effort  pour'l'ajus- 
ter  au  milieu  social  où  elle  doit  vivre.  C'est  ce  qui  arrive 
presque  toujours  à  Jean- Jacques  Rousseau.  Quand  il  a 
frappé  un  grand  coup,  éclatant  et  inutile,  sur  l'esprit 
de  son  siècle,  il  reprend  son  paradoxe  du  milieu  de  la 
mêlée  pour  lui  faire  un  sort  dans  le  monde  qui  le  re- 
pousse, il  lui  donne  des  formes  moins  aiguës,  moins 
tranchantes,  il  finit,  sous  la  contrainte  delà  contro- 
verse, par  le  changer  en  une  demî-vérité.  Le  premier 
mouvement  chez  lui  est  tout  à  la  passion,  c'est-à-dire 
à  l'exagération  ;  le  second  mouvement  est  à  la  réflexion 
qui  applique  les  ressources  d'une  subtilité  ingénieuse 
à  diminuer,  à  expliquer  et  commenter  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  et  d'insoutenable  dans  la  thèse,  sans  avouer 
pourtant  cette  part  d'excès,  à  prouver  qu'il  a  raison  et 
pourtant  qu'il  n'a  rien  changé  à  la  thèse  primitive, 
quand  au  contraire  il  l'a  ramenée  par  des  réductions 
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snccessitôs  à  des  formes  et  à  des  pl^oportiotts  presque 
acceptables.  Ces  métamorphoses  sont  si  habiles  et  ai 
profondes  qu'il  arrive  à  certains  ouvrages  de  RdûsseâU 
de  commencer  par  un  paradole  et  de  finir  par  uil  lieu 
commun.  Demi-vérités  et  parfois  même  lieux  communs, 
voilà  ce  qu*il  fait  de  ses  pl\is  illustres  paradoxes,  ôblig'é 
de  se  châtier  lui-même  devant  le  public  pour  ne  s'être 
pas  su'ffisamment  surveillé  dans  là  préparation  de  ses 
écrits  et  pour  avoir  jeté  dans  la  controverse,  d'un  pre- 
mier jet  irréfléchi,  ses  éîhotiôns,  ses  colères,  siés  îAdî- 
gnations,  ses  rancunes  mêmes,  sous  l'apparence  de  vé' 
rites  absolues  à  révéler  et  de  réformes  immédiates  à 
imposer  au  monde. 
Prenons  quelques   exemples.  Le   premier  écrit  de 

j 

Rousseau,  le  Discours  sur  leë  Sciences  et  les  Arts^ 

s'offre  tout  naturellement  à  nous  dans  cet  ordi*e  d'idées. 

S'il  y  a  jamais  eu  ceuvre  où  se  marque  une  inspiration 

de  sentiment,  c'est  celle-là,  à  tel  point  que  l'auteur 

l'Attribue  à  une  sorte  d'inspiration  surnaturelle.  On  se 

rappelle  le  récit  du  fameux  voyage  à  Vihcennes  où  il 

allait  voir  Diderot,  prisonnier  au  Donjon.  Il  feuilletait, 

en  marchant,  le  Mercure  de  France,  et  il  tomba  sur 

cette  question  proposée  par  FAcadémie  de  Dijon  :  4  Si 

€  le  progrès  des  sciences  et  déà  arts  à  contribuéà cor. 

€  rompre  ou  à  épurer  les  mœurs.  »  —  Tout  à  coup, 

«dit-il,  je  me  sens  l'esprit  ébloui   de  mille  lumiëres; 

<  des  foules  d'idées  neuves  s'y  présentent  à  la  fois  avec 

c  une   force  et  une  confusion  qui  me  jettent  dans  un 

«  trouble  inexprimable  ;  je  sens  ma  tête  prise  par  un 

«  étourdissement  semblable  à  l'ivresse.  Une  violente 

«  palpitation  m'oppresse,  soulève  ma  poitrine.  Ne  pou- 

€  vant  plus  respirer  en  marchant,  je  me  laisse  tomber 

■  sous  un  des  arbres  de  l'avenue,  et  j'y  passe  une  demi- 

87. 
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€  heure  dans  une  telle  agitation,  qu'en  me  relevant 

<  j*aperçus  tout  le  devant  de  ma  veste  mouillé  de  mes 

<  larmes  sans  avoir  senti  que  j*en  répandais  (1).  >  — 
C'est  une  sorte  d'obsession  ou  de  possession  de  Fécri- 
vain  futur  par  un  sentiment  qui  Taccable  à  la  fois  et 
l'exalte.  On  sent  d'avance  le  parti  pris,  on  devine  le 
paradoxe  qui  va  naître.  Ce  n'est  pas  là  le  procédé  delà 
méditation  qui  cherche  la  vérité  ;  c*est  l'extase  qui  la 
ravit  par  une  faveur  d'en  haut;  l'écrivain  est  tellement 
emporté  par  l'orgueil  et  l'ivresse  de  son  sentiment  per- 
sonnel qu'il  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  tout  cela 
est  divin  et  que  dans  le  choix  du  sujet,  dans  le  choix 
du  parti  à  prendre,  il  y  a  des  signes  que  Dieu  s'en  est 
mêlé. 

Il  est  vrai  que  La  Harpe  raconte  la  chose  différem- 
ment. Rousseau  allait  voir  Diderot  à  Yincennes,  et  il 
lui  parla  de  la  question  proposée  par  TAcadémie  de 
Dijon.  €  Quel  parti  allez-vous  prendre?  demande  Dide- 

<  rgt  à  Rousseau.  —Je  vais  prouver,  répond  Rousseau, 
«  que  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  épure  les 
€  mœurs.  —  Eh!  c'est  le  pont  aux  ânes  !  s'écrie  Dide- 
€  rot  ;  prenez  le  parti  contraire,  et  vous  ferez  un  bruit 
«du  diable!  »  —  Auquel  croire  des  deux  récits? 
M.  Saint-Marc-Girardin  croit  aux  deux.  Rousseau,  dit-il, 
allant  à  Yincennes  et  lisant  la  question  de  l'Académie 
de  Dijon,  a  sans  doute  été  frappé  du  doute  que  contient 
cette  question'.  Il  en  a  parlé  à  Diderot,  qui  lui  a  con- 
seillé de  prendre  parti  contre  les  sciences  et  les  arts. 
afin  de  faire  plus  de  bruit.  Dans  la  suite,  l'imagination 
de  Rousseau  a  travaillé  sur  cette  journée  qui  a  marqué 
\xj\fi  date  dans  sa  vie.  «  Il  a  embelli  peu  à  peu  l'événe- 

;1)  Deuxième  lettre  à  M.  de  Maleaherbes. 
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<  ment,  et  Tidée  est  devenue  une  inspiration  qu'il  a  dé- 

<  crite  conjme  il  croyait  s'en  souvenir  (1).  »  Dans  les 
deax  cas,  qu'il  ait  tiré  ce  paradoxe  de  son  fonds  pro-    * 
pre  ou  de  celui  de  Diderot,  en  prenant  parti  contre  les 
bciences  et  les  arts,  Rousseau  choisissait  pour  guide 
sa  sensibilité  d*artiste,  intéressée  à  étonner  le  monde. 

A  cette  raison  toute  de  sentiment  et  d'amour-propre 
s*en  joignait  une  autre  du  même  ordre,  mais  plus  par- 
ticulière, et  qui  tenait  à  des  rancunes  contre  le  monde 
des  salons  et  contre  les  philosophes  du  temps  qui  y 
régnaient.  De  là  ces  traits  de  satire  toute  contempo- 
raine répandus  dans  le  discours.  Voici  pour  les  salons 
qu'il  a  traversés  :  a  Les  soupçons,  dit-il  en  énumérant 

<  les  vices  des  sociétés  civilisées,  les  ombrages,  les 
€  craintes,  la  froideur,  la  réserve,  la  trahison  se  cache- 
€  ront  sans  cesse  sous  ce  voile  uniforme  et  perfide  de 

<  politesse,  sous  cette  urbanité  si  vantée  que  nous  de- 
€  vons  auxlumières  denotre  siècle.  >  Voicipour  les  gens 
de  lettres  en  particulier  :  «  On  ne  vantera  pas  son 
€  propre  mérite,  mais  on  rabaissera  celui  d'autrui  ;  on 
«  n'outragera  point  grossièrement  son  ennemi,  mais 

<  on  le  calomniera  avec  adresse ...  Il  y  aura  des  vices 

<  proscrits,  des  vices  déshonorés,  mais  d'autres  seront 
ë  décorés  du  nom  de  vertus  ;  il  faudra  les  aimer.  Van- 
€  tera  qui  voudra  la  sobriété  des  sages  du  temps  ;  je 

<  n'y  vois  pour  moi  qu'un  raffinement  d'intempérance 
€  autant  indigne  de  mon  éloge  que  leur  artificieuse 
«  simplicité.  >  Et  de  peur  qu'on  ne  s'y  méprenne,  il 
ajoute  en  note  une  phrase  de  Montaigne  sur  les  gens 
d'esprit  qui  se  font  les  parasites  des  grands  seigneurs. 
—  C'est  une  déclaration  de  guerre  de  l'homme  encore 

(1)  T.  1,  p.  28. 
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obscur,  pauvre,  gauche  et  gêné  à^^s  le  monde,  oonijce 
ces  hommes  de  lettres  façonnés  aux  beaux  usages, 
.  accrédités  parmi  les  grands,  et  qu^  avait  partout  le  ton 
haut  çt  Tallure  aisée.  Un  mobile  plps  noble  se  mêle  à 
ces  griefs  et  les  relève  :  c*est  un  sentiment  de  révolte 
contre  la  philosophie  triomphante  dans  les  salons  et 
qui  tournait  de  plus  en  plus  au  matérialisme  et  à  Tm 
crédulité.  Mais  c*était  [singulièrement  dépasser  le  but 
du  premier  coup  que  de  mêler  la  censure  des  lettres  à 
la  satire  des  littérateurs  et  d'avoir  Tafr  de  proscrire 
les  sciences  et  les  arts  quand,  au  fond,  Rx)usseau  ne 
faisait  la  guerre  qu'à  l'esprit  de  son  siècle  qui  en  avait 
fait  l'objet  d'une  foi  presque  superstitieuse. 

Aussi  qu*arriva-tril  de  cette  violente  sortie)  Lors- 
que Rousseau  a  produit  son  effet  de  scandale  sur  les 
uns,  d'enthousiasme  sur  les  autres,  quand  le  succès 
est  assez  assuré  par  ces  deux  sentiments  contraires 
pour  que  l'auteur  sçit  hors  de  pair,  Rousseau  va  s'ap- 
pliquer à  reprendre  sa  thèse,  à  l'atténuer  en  l'expli- 
quant, à  lui  ôter  son  allure  belliqueuse.  Il  s'efforce  de 
convertir  la  thèse  de  passion  en  thèse  de  raison.  Â  ce 
point  de  vue,  la  discussion  qu'il  soutint  à  l'occasion 
de  ce  discours  est  plus  curieuse  que  le  discours  même. 
M.  Saint-Marc-Girardin  a  écrit  là-dessus  quelques 
pages  où  se  trouvent  expliqués,  avec  une  grande  jus- 
tesse, les  deux  moments  successifs  et  contraires  de  la 
pensée  de  Rousseau,  la  prepiièi;e  inspiration  qui  pro- 
cède d'un  sentiment  exclusif  et  violant,  çt  la  méthode 
de  discussion,  la  tactique,  q\x  la  riéflexion  intervient  et 
reprend  ses  droits. 

Que  disait  Fabricius  dans  la  trop  célèbre  prosopopée 
qui  n'a  pas  nui  au  succès  du  discours  ?  «  Hâtez-voas  de 
<  renverser  ces  amphithéâtres,  brisez   ces  nparbres, 
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<  brûl^fs  ces  tableaux  !  »  Voilà  la  déclamation.  —  Que 
dit  Hpji^^eau,  au  contraire,  dans  s^  réponse  au  roi  de 
Pologne,  Stwislas,  qui,  en  véritable  prince  p)iUa9ophe 
du  xyni*  ^iëclç,  avait  pris  fait  et  cause  pour  les  science^ 
et  les  arts  :  «  .(^ardons-^ous  ,de  conclure  qu*iji  faille  au- 
«  jour^*bui  brûler  toutes  les  bibliothèques  et  détruire 

<  les  universités  et  les  académies  ;  nous  ne  ferions  que 

<  replongejr  l'Europe  dans  la  barbarie,  et  les  ^lœurs  n'y 
«  gagneraieqt  rien.  Les  vices  nous  resteraient  et  nous 

«  aurions  Tignorance  de  plus On  n'a  jamais  vu  de 

€  peuple,  une  fois  corrompu,  reveni^rà  la  vertu.  En  v^n, 

<  vous  prétendriez  détruire  les  sources  du  mal Il 

<  n'y  a  plus  de  remède,  à  moins  de  quelque  grande  ré' 
€  volution,  presque  aussi  à  craindre  que  le  m^l  qu'elle 

<  pourrait  guérir,  et  qu*il  est  blâmable  de  désirer  et 
«impossible  de  prévoir.  Laissons  donc  les  sciences  et 
t  les  arts  adoucir,  en  quelque  sortCy  la  férocité  des 
t hommes  qu'ils  ont  corrompus...  Les  lumières  du 
f  méqbant  sont  encore  moins  à  craindre  que  sa  brutale 
«  stupidité.  »  Soit,  mais  alors,  à  quoi  bon  tout  le  dis- 
cours? A  démontrer  qu'il  eût  mieux  valu  pour  l'homme 
qu'il  n'y  eût  ni  sciences,  ni  arts  dans  le  monde?  A  faire 
regretter  que  l'homme  ait  goûté  des  fruits  de  l'arbre  de 
la  science?  C'e3t  une  thèse  mystique  et  religieuse  à  dé- 
battre, et  ce  n'est  pas  le  seul  point  où  se  révèle  une 
curieuse  analogie  entre  la  doctrine  de  Jean-Jacques  et 
la  doctrine  chrétienne.  Mais  la  doctrine  chrétienne 
complète  le  dogme  de  la  chute  par  celui  de  la  rédeçip- 
tion,  elle  aboutit  à  dire  qu'en  somme  la  faute  d'Adam 
a  été  une  Xaute  heureuse,  puisqu'elle  a  produit,  à  si 
grand  prix,  le  rachat  de  Thupaanité  déchue;  elle  s'é- 
crie :  F^lix  culpaf  La  doctrine  de  Jean-Jacques  nç  se 
complète  pas  d'une  manière  aussi  péremptoire  ;  elle 
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exprime  des  regrets,  etle  hésite  sur  les  remèdes,  ou, 
du  moins,  ceux-là  même  qu'elle  indique,  à  grands  ren- 
forts d*éloquence,  dans  le  discours,  lui  répugnent  par 
leur  violence  morne,  et  Rousseau  en  vient  à  plaider 
contre  Fabricius  la  cause  des  sciences  et  des  arts  qui, 
dû  moins,  adoucissent  la  férocité  des  hommes  après  les 
avoir  corrompus.  C*est  que  le  discours  appartient  pres- 
que entièrement  à  la  rhétorique  ;   dans  la  discussion, 
Rousseau  recule  devant  sa  propre  logique,  et,  par  cela 
même  qu*il  écarte  la  partie  violente  et  paradoxale  de  sa 
proposition,  il  met  d*autant  mieux  en  lumière  ce  qu*il  va 
devrai  dans  ses  réflexions  sur  la  trop  grande  part  que  le 
xviii*  siècle  faisait  aux  sciences  et  aux  arts,  sur  la  pré- 
dominance accordée  à  Télément  intellectuel  et  la  su- 
bordination de  l'élément  moral,  trop  sacrifié  à  Vesprit. 
Ce  n*en  est  pas  moins  une  méthode  bien  dangereuse 
que  suit  Rousseau  dans  la  révélation  et  la  démonstra- 
tion des  vérités  qu'il  veut  imposer  à  son  siècle.  Son 
intention  est  souvent  bonne  ;  mais  pour  attirer  la  foule 
&  lui,  il  compte  sur  le  paradoxe^  lequel  a  le  double 
inconvénient  de  discréditer  Thomme  et  de  compromet- 
tre ridée.  C*est  mal  aimer  la  vérité  que  de  l'aimer  ainsi. 
parce  que,  au  fond,  c'est  se  préférer  soi-même,  préfé- 
rer son  nom,  sa  célébrité,  à  Tintérêt  de  la  cause  que 
Ton  doit  et  que  l'on  veut  servir.  Chez  Rousseau,  on  ne 
trouve  jamais  le  désintéressement  du  vrai  philosophe  : 
ses  meilleures  inspirations  sont  gâtées»  par  ce  mal  tout 
moderne,  la  sensibilité  ombrageuse  et  la  vanité  de  l'ar- 
tiste. Par  là,  on  peut  expliquer  ce  phénomène  de  la 
destinée  littéraire  de  Rousseau,   qui  a  troublé  plus 
d*intelligences  qu'il  n'en  a  éclairé,  et  qui,  autour  de  lu 
et  après  lui,  a  soulevé  plus  d'orages,  ce  qui  est  le  fait 
de  la  passion,  qu'il  n'a  jeté  de  germes  féconds  dans 


aEAN-iACQUKS  ROUSSEAU.  425 

Tesprit  humain,  ce  qui  est  le  signe  des  génies  vraiment 
bienfaisants. 

Les  réflexions  que  Ton  peut  faire  à  propos  du  Discours 
sur  les  Sciences  et    les  Arts,  s'appliquent  à  presque 
tous  les  ouvrages  les  plus  célèbres  de  Rousseau.  Nous 
croyons  utile  d'en  montrer  la  justesse  dans  le  Discours 
sur  l'inégalité  des  conditions  humaines.  Le  premier  dis- 
cours avait  fait  grand  bruit  et  tiré  Rousseau  de  son  obs- 
curité. Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  le  croire  sur  pa- 
role quand  il  nous  dit  qu'il  la  regrette|et  que  ce  succès  a 
fait  son  malheur.  Il  a  pu  regretter  plus  tard  son  obs- 
curité;   c'est  ce  qui  arrive   parfois  aux  plus  grands 
esprits  et  même  aux  plus  sincères,  dès  qu'ils  sont  assurés 
de  leur  gloire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  1750  il  en 
accueillit  avec  ivresse  le  premier  rayon,  et  que,  loin 
de  la  repousser,  il  la  chercha  partout  et  par  tous  les 
moyens,  ayant  recours  même  à  certains  procédés,  tâ- 
chant d*étonner  le  monde  par  la  singularité  de  ses  ha- 
bitudes, particulièrement  par  cette  réforme  somptuaire 
dont  il  parle  fastueusement  dans  ses  Confessions,  quit- 
tant la  dorure  et  les  bas  blancs,  prenant  une  perruque 
ronde,  posant  l'épée,  prenant  un  métier,  et  choisissant 
celui  de  copiste,  c  Je  jugeai,  dit-il,   qu'un  copiste  de 
<  quelque  célébrité  ne  manquerait  vraisemblablement 
«  pas  de  travail.  »  Sur  quoi  on  remarque,  avec  rai- 
son,  que  s'il  n'est  pas  bon  de  faire  des  lettres  un 
métier,  il  n'est  guère  meilleur  d'en  faire  l'afflche  d'un 
autre  métier.  En  tout  cas,  moins  que  jamais,  Rousseau 
consentit  à  rentrer  dans  son  obscurité;  il  continua  de 
chercher  les  occasions  de  produire  ses  idées  au  grand 
jour  et  avec  le  plus  de  bruit  possible,  tâchant  de  sur- 
prendre le  succès  par  l'étrangeté  de  ses  idées  plutôt  que 
par  leur  justesse.  Il  continua  même 'de  se  servir  de  ce 
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procédé  qui  lui  ayait  réussi  une  première  fois  avec  tant 
d*éclat,mettant  le  paradoxe  au  frontispice  de  tous  ^esou- 
vrag^^v  popr  attjirer  les  ^^ux  du  public,  plaçaat  le  hpi^ 
sens  au  fond  de  Tédifice  ç^  çoQiqie  dans  le  sanctuaire. 
Mais,  selon  la  âne  remarque  de  M.  Saint-Marc-Girardm, 
il  arriye  que  le  plus  grand  nombre  de  ses  lecteurs  s'ar- 
rête dap  le  Yestibul<9,  sans  passer  plus.avaiit. 

C'est  ce  qui  advint  encore  pour  le  second  discours, 
celui  sur  VlnégalUé  des  conditions  humaines.  Certes, 
s'il  y  a  uijie  question  jau  monde  qui  prête  à  Texagéra- 
tion  des  idées  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  à  la 
violence  des  sentiments^  à  Ifi  déclamation,  c*est  bien 
celle-là.  Elle  obsède  la  raisop  de  Thomme  ;  elle  tour- 
mente  son  cœur,  elle  suscite  en  nous  touteà  les  plain- 
tes,  tous  les  doutes,  toutes  les  révoltes.  Aucune  autre 
question  ne  demande  à  être  tr^tée  avec  plus  de 
précautions,     plus     de    calme    d'imagination,    plus 

■ 

d'études  scientifiques.  Tout  cQla  manque  à  Rojusseau. 
Du  premier  bond,  il  se  précipite  dans  lapsission,  c'est- 
à-dire  daiis  le  parti  pris,  dans  la  thèse  à  outrance. 
Pourquoi  les  conditions  humaines  sont-elles  inégales  f 
dit  Roussçau.  Parce  que  l'homme  se  développe  et  il  se 
développe  surtout  dans  la  société.  <  L'inégalité  étant 
«  presque  nulle  dans  l'état  de  nature,  tire  sa  force 
«  et  son  accroissement  du  développement  de  nos  fa- 
<  cultes  et  du  progrès  de  l'esprit  humain.  >  Ce  que 
Rousseau  oppose  à  la  société,  sous  le  nom  d'état  de 
nature,  ce  n'est  point  cet  âge  d'or  imaginé  par  les 
philosophes,  c'est  l'état  de  l'homme  naturel,  de  Thom- 
me  abandonné  à  lui-même,  et  sortant  des  mains  de  la 
nature.  L'égalité  n*a  jamais  existé  que  là,  si  cet  homme 
a  jamais  exii^té  lui-mên^e.  Aussitôt  qu'il  a  r^^échi, 
tout  Q^t  perdu,  plus .  d'égalité  possible,  et  une  fois  Té- 
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galité  prûnitlyQ  perdue,  tous  les  maux  de  la  civilis^QA 
se  prodifi9|^nt.  C'est  ainsi  q.u.e  Rou^i^au  a^rlye  h  ^Qn  fa- 
meux ap^oris^e  :  .<  L'état  4^  réflexipii  e^t  un  ét^t 
€  cQQji^ef^turç,  et  Thomo^p  qui  médite  e§t  qn  .9PmAl 

<  déprayé.>  On  sq  récrie;  Thomme  ciyiUsj$  ri^çlame,  il 
ne  yput  ^3  ^diquer  son  droit  de  p.ensQr,  dujt41  l'ache- 
ter çjji^s  ^çl^er  encore.  Roi^^seau  insiste  i9.Yec.plas de 
force,  pt  il  ppAjis3,e  jujsqu'à  la  l^yu^jaUté  :  ik  Eh  î  quand 

<  Ypi^s  ne  jp^^i^ri.ezpas  ;  où  s/a^rait  le  qi^l?  Lln^b^ipilUté 
€  n'est  pas  un  si  grand  malheur,  et  ce  fut  un  être 
€  bienfai^nt  ,qui  le  premier  suggéra  à  pn  habitant  des 

<  rives  derQrénoque,  Tusage  de  ces  ais  qu'il  jipplJbque  sur 

<  les  tempes  de  ses  enfantset  q  ui  leur  assurentdu  moins 
«  une  partie  de  leur  imbécillité  et  de  leur  bonheur  ori-  ' 
€  gineL   »  La  santé  et  rimbécillité,   voilà  l'état  de 

• 

nature  ;  un  imbécijl,e .  ]i^^en  pprta^t,  voilà  Thomme  na- 
turel. <  Ses  ^^sirs  ne  passent  pa^  3es].besoins  physi- 
€  ques  ;  l,es  $ei;Us.  biens  qu'il  .cQn,aais^  dans  l'univers 

<  sont  la  nourriture,  une  femelle  et  le  repos  ;  les 

<  seuls  majux  qu'il  craigne  sont  la  douleur  et  la  faim.i^ 
C'est  exactement  le  mot  de  M""*  Qui^ault,  un  soir 
que  l'on  dJLSCutait,  à  souper,  chez  .elle  sur  le  plaisir  et 
le  bonh^i^r,  et  que  Duclos,  un  des  convives,  s'était 
écrié  :  5  iph  !  jMesiÂieurs,  il  est  absurde  de  discuter  sur 
«  une  ,0^030  qui  est  entre  les  main3  de  tout  le  monde. 
€  On  est  heureux  quand  qu  veut  et  quand  on  peut.  — 
€  Parlez  pour  voi^is,  \m  réppip^dit  la  dame  du  logis, 

<  pour  vous  à  qui  il  ne  ^aut,lpo.ur  être  heureux,  que 
•  du  pain,  du  frojnage  et  I9.  prewèire  venue.  > 

Tel  est,  en  trois  mots,  le  bonhçur  de  l'homme  selon 
la  natx^e.  C^/^qysnt  l'homme  ^-t-ii  passé  à  up  jpouvel 
état  si  différent  de  celui  par  lequel  il  a  commencé  ! 
Quelle  est  la  suite  étonnante^de  ces  différents  hasards 
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qui  ont  pu  perfectionner  la  raison  humaine  en  dété- 
riorant l'espèce,  rendre  un  être  méchant  en  le  rendant 
sociable,  et  d'un  terme  si  éloigné,  amener  enfin  rhomme 
et  le  monde  à  l'état  où  nous  les  voyons  ?  Le  premier  pas 
dans  ce  passage  de  l'état  naturel  à  l'état  social  a  été 
rétablissement  de  fa  propriété.  La  première  forme 
de  l'établissement  de  la  propriété  a  été  rétablissement 
et  la  distinction  des  familles  ;  de  là,  peut-être^  naqui- 
rent déjà  bien  des  querelles  et  des  combats.  Ainsi 
voilà  qui  est  clair  :  L'homme  sort  de  la  promis- 
cuité, qui  est  la  plus  radicale  égalité  du  monde,  il 
distingue  sa  famille,  premier  pas  vers  la  décadence  ; 
il  a  une  cabane  qu'il  dit  sienne,  second  pas.  La  ca- 
bane amène  le  jardin  ou  l'agriculture,  l'agriculture 
amène  la  propriété.  Les  choses  en  cet  état  eussent 
encore  pu  demeurer  égales,|  remarque  mélancolique- 
ment Rousseau,  si  les  talents  eussent  été  égaux,  — 
Mais,  voilà  le  malheur  I  il  y  avait  des  forts  et  des  fai- 
bles, des  adroits  et  des  maladroits,  et,  en  travaillant 
également,  l'un  gagnait  beaucoup  tandis  que  l'autre 
avait  peine  à  vivre.  Dès  lors,  la  décadence  est  con- 
sommée; nous  sommes  arrivés  à  la  société  par  l'inéga- 
lité (l)«Dès  lors  aussi  voici  que  naissent  et  la  richesse 
et  le  faste,  et  la  ruse,  et  tous  les  vices  qui  leur  servent 
de  cortège  ;  l'homme,  par  la  multitude  de  ses  besoins, 
est  assujetti  à  toute  la  nature,  et  surtout  *&  ses  sem- 
blables, ce  qui  le  rend  fourbe  et  artificieux  avec  les 
uns,  impérieux  et  dur  avec  les  autres.  Une  jalousie 
secrète  et  la  fureur  de  nuire,  la  concurrence  et  la 
rivalité,  l'opposition  des  passions  et  des  intérêts,  voilà 
rétat  de  société  qui  devient  ainsi  cette  guerre  de  tous 

(1)  T.  I,  p.  104. 
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contre  tous,  hélium  omnium  contra  omneSj  dont 
Hobbes»  contrairement  à  Rousseau  et  avec  bien  plus 
de  raison  que  lui,  avait  fait  Tapanage  de  Tétat  de 
nature» 

Tel  est  le  Discours  dans  la  rigueur  outrée  de  ses  rai- 
sonnements et  la  crudité  de  ses  propositions  ;  c*est  de 
la  passion  revêtue  de  logique  ;  c'est  un  sentiment  exalté, 
tyrannique,  qui  produit  cette  série  dlnsoutenables 
idées.  Voyons  maintenant  comment  ces  propositions 
se  modifient  graduellement,  comment  les  aspects  de  la 
thèse  changent  dans  la  longue  controverse  que  Rous* 
seau  soutint  toute  sa  vie  sur  cet  inépuisable  sujet.  J'ai 
dû  rappeler  ces  idées  singulières  pour  les  placer  en 
regard  des  conclusions  pleines  de  justesse  relative  que 
Rousseau  va  développer.  L'effet  une  fois  produit  et  la 
vanité  satisfaite,  c*est  une  période  de  bon  sens  qui  suc- 
cède à  cette  tempête  dialectique  où  la  raison  de  l'au- 
teur  a  été  emportée  dans  une  sorte  d'ivresse.  Dans  les 
notes,  ajoutées  après  coup  au  Discours^  on  lit  ces  pa- 
roles qui  contiennent  un  désaveu  ou  une  restriction 
telle  qu'on  ne  sait  pas  ce  qui  reste  du  système  :  <  Quoi 
€  donc  !  nous  dit  Rousseau  (ayant  l'air  de  se  fâcher 

<  contre  ceux  qui  prendraient  le  Discours  trop  au  se- 

<  rieux),  faut-il  détruire  les  sociétés,  anéantir  le  tien 
€  et  le  mien,  .et  retourner  vivre  dans  les  forêts  avec 
«  les  ours  ?  Conséquences  à  la  manière  de  mes  adver- 

<  saires,  que  j'aime  autant  prévenir  que  de  leur  laisser 

<  la  honte  de  les  tirer Les  hommes  semblables  à 

<  ms^i,  dont  les  passions  ont  détruit  pour  toujours  l'ori 
t  ginelle  simplicité,  qui  ne  peuvent  plus  se   nourrir 

<  d'herbes  et  de  glands,  ni  se  passer  de  lois  et  de  chefs, 
€  tous  ceux-là  respecteront  les  sacrés  liens  des  sociétés 
€  dont  ils  sont  les  membres,  ils  obéiront  scrupuleuse- 
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4  ment  aux  lois  et  aux  hommes  qui  en  sont  les  auteurs 
€  et  les  ministres  ;  ils  honoreront  surtout  les  bons  et  | 
«  sages  princes  (}ui  sauront  prévenir,  guérir  ou  pallier 
«  cette  sorte  d*abus  et  de  maux  toujours  prêts  à  nous  i 
«  accabler....  :►  Etait-ce  donc  la  peiné  d*écrire  un  long 
anathème  contrôla  société,  pour  en  arriver  là!  Voici 
que  l'on  nous  conseille  de  maintenir  la  société  dont 
nous  sommes  membres,  de  respecter  les  lois,  lés  ma- 
gistrats, les  ministres,  les  princes,  <  c'est-à-dire  de  ne 

<  rien  changer  au  train  du  monde,  tout  en  tâchant  de 

<  ràméliorer  (1).  »  En  vérité  !  c'était  un  simple  apptel     \ 
aux  réformes  que  faisait  Rousseau,  quand  il  proposait     \ 
aux  hommes  d'aller  au  désert  ou,  comme  le  disait  Vol- 
taire 4  de  marcher  à  quatre  pattes  ?  »  Nous  surprenons 
ici  en  flagrant  délit  le  procédé,  ou,  si  T^n  ne  veut  pas     ^ 
y  Yoir  de  calcul,  l'atntithèse  perpétuelle  de  cette  ima- 
gination passionnée  qui  se  porte  à  l'excès,  et  qui  dé- 
clame, et  de  la  réûexion  tardive  qui  rétablit  la  pensée 

■ 

de  l'auteur  dans  sa  mesure.  Seulement  tout  en  conseil- 
lant aux  hommes  l'obéissance  aux  lois  et  aux  princes, 
Rousseau  leur  permet  de  «  mépriser  au  fond  une  cons- 
«  titution  qni  ne  peut  se  maintenir  qu'à  Taide  de  tant  de 

<  gens  respectableà  qu'on  désire  plus  souvent  qu'on  ne 
4  les  obtient,  et  de  laquelle,  malgré  tous  leurs  soins, 
4  naissent  toujours  plus  de  calamités  réelles  que  d'avan- 
4  tages  apparents.  »  C'est  là,  dit  M.  Saint-Marc-Glrardin, 
un  dertiier  et  innocent  hommage  que  Rousseau  rend 
aux  maximes  de  son  discours,  de  mépriser  l'ordre  so- 
cial, qu'il  conseille  pourtant  de  conserver,  et  de  lui  re- 
procher d'avoir  besoin  de  trop  de  vertus  pour  se  sou- 
tenir. 

(1)  T.  I,  p.  128. 
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Cet  hommage  n'est  peut-être  pas  aussi  itinocént  qu'on 
semble  le  croire.  On  ne  peut  se  dévouer  réellement  à 
la  société,  à  la  civilisation,  au  progrès,  que  si  on  \eé 
aime,  que  si  Ton  suppose  que  l'œuvre  est  bonne  et  qu'il 
est  noble  d'y  travailler.  C'est  un  mauvais  germe  à  jeter 
dans  les  âmes  que  le  mépris  ou  la  haine  de  la  société. 
Mais  enfin  c'était  une  dernière  concés^sion  ^ué  Itous- 
seâu  faisait  à  son  systèrn'e,  tout  en  le  déclarant  impra- 
ticable. A  ce  point  de  vue,  rierl  n'est  plus  curieux  que 
les  Dialogues,  où  il  s'applique  à  justifier,  à  expliquer 
ses  premiers  écrits  avec  cette  préoccupation  du  mot, 
celte  exaltation  du  sens  propre  qui,  bien  qu'averti  par 
la  réflexion  et  par  la  controverse,  ne  veut  pas  confes- 
ser ses  erreurs  et  s'obstine,  contre  l'évidence,  à  méttf  ë 
d'accord  la  thèse  primitive  avec  la  raison  publique: 
«  Dans  ^es  premiers  écrits,  dit-il  en  parlant  de  lui- 

<  même  à  la  troisième  personne,  Rousseau  s'attache  èi 

<  détruire  ce  prestige  d'illusion  qui  nous  donne  une  ad- 
«  miration  stupide  pour  les  instruments  de  nosr  misères, 
«  et  à  corriger  cette  estimatioh  trompeuse  qui  nous 
€  fait  honorer  des  talents  pernicieux  et  mépriser  des 

<  vertus  utiles.  Partout  il  nous  fait  voir  l'espèce  hu- 
€  mainé  meilleure,  plus  sage  et  plus  hèdredsô  dans  dà 
«constitution  primitive...  Mais  la  nature  humaine  né 

<  rétrograde  pas,  et  jamais  on  ne  remonte  vers  leii 
i  temps  d'innocence  et  d'égalité,  quand  une  fois  on  s'en 

<  est  éloigné...  »  Nous  pouvons  dire  à  Rousseau  :  <Què 
Toulie^-Yous  donc  alors,  et  à  quoi  bon  tout  ce  bruit, 
tout  cet  éclat?  »  Il  nous  répondrait  que  l'on  s'est 
trompé  sur  son  but;  que  son  objet  ne  pouvait  être  de 
ramener  les  peuples  nombreux  ni  les  grands  États  à  la 
première  simplicité,  mais  seulement  d'arrêter,  s'il  était 
possible  encore,  le  progrès  de  ceux  que  leur  petitesse 


438      ACADEMIE    DES  SCIENCES   SIORAI.ES    ET  POLITIQUES. 

et  leur  situation  ont  préservés  d*une  marche  aussi  ra- 
pide vers  la  perfection  de  la  société  et  vers  la  dété- 
rioration de  Tespèce  (1).  II  n*a  eu  en  vue  que  les  petits 
États  :  dans  l'antiquité,  les  républiques  de  la  Grèce; 
dans  les  temps  modernes,  celles  de  la  Suisse.  Il  n*a 
prétendu  travailler  que  pour  sa  patrie  et  pour  les  pe- 
tits États  constitués  comme  elle.    ' 

Dieu  le  garde  d'avoir  voulu  détruire,  comme  on  l'ac- 
cuse, les  sciences,  les  arts,  les  théâtres,  et  replonger 
Tunivers  dans  sa  première  barbai'ie  !  Il  a  voulu  simple- 
ment retarder  les  petits  États  sur  la  pente  qui  les  con- 
duit, par  l'imitation  des  grands,  à  la  décadence  ;  mais 
il  a  toujours  insisté  sur  la  conservation  des  insiilu- 
lions  existantes,  soutenant  que  leur  destruction  ne 
ferait  qu'ôter  les  palliatifs  en  laissant  les  vices,  et  sub- 
stituer le  brigandage  à  la  corruption.  On  Ta  mal  com- 
pris^ ou  du  moins  on  affecte  de  le  mal  comprendre.  £i 
comme  c'est  une  méthode  aisée  de  s'excuser  soi-même 
en  accusant  les  autres,  voilà  qu'il  s'en  prend  à  la  cons- 
piration de  ses  ennemis,  à  la  mauvaise  foi  des  gens  de 
lettres,  k  la  sottise  de  l'amour-propre,  qui  persuade  à 
chacun  que  c'est  toujours  de  lui  que  l'on  s'occupe,  de 
ce  que  de  grandes  nations,  comme  la  France,  ont  pris 
pour  elles  ce  qui  n'avait  pour  objet  que  les  petites  ré- 
publiques, et  l'on  s'est  obstiné  à  dénoncer  comme  un 
promoteur  de  bouleversements  et  de  troubles  l'homme 
du  monde  qui  porte  le  plus  vrai  respect  aux  lois  et  aux 
constitutions  nationales,  et  qui  a  le  plus  d'aversion 
pour  les  révolutions  et  pour  les  ligueurs  de  toute  espèce 
lesquels,  ajoute-t-il,  la  lui  rendent  bien. 

Tel  fut  l'effet  des  bruyants  débats  soulevés  par  les 

(1)  Iroisiènie  Dialogue, 
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deuyi  Discours  sur  les  Sciences  et  les  Arts  sur  l'inégalité 
des  conditions  humaines;  tel  fut  le  dernier  résultat 
des  épigrammes  légères  de  Voltaire,  des  arguments  vifs 
et  profondsjde  Bonnet  de  Genève,  et  de  tant  d'autres  qui 
entrèrent  en  lice  contre  la  doctrine  nouvelle  et  Tapo- 
logie  de  la  vie  sauvage.  Mais  ce  qui  est  à  noter  comme 
un  trait  de  mœurs,  c'est  que  Rousseau  se  rectifie  lui- 
même,  sans  reconnaître  qu*il  se  dément,  sans  le  croire 
même  peut-être.  Il  n'en  corrige  pas  moins  ses  thèses, 
quoiqu'il  le  veuille  et  quoi  qu'il  en  dise.  Le  paradoxe 
se  dégonfle  à  vue  d'œil  sous  les  coups  d'épingle  ou  les 
coups  de  lance  qu'il  a  reçus.  C'est  l'ordinaire  et  utile 
effet  de  la  controverse  qui  force  l'homme  à  revenir  au 
bon  sens,  comme  le  remarque,  dans  une  page  char- 
mante, M.  Saint-Marc-Girardin.  Quand  nous  sommes  en 
face  de  notre  pensée  seulement,  nous  abondons  volon- 
tiers dans  notre  propre  sens  ;  mais  quand  nous  sommes 
en  face  de  la  pensée  des  autres,  nous  revenons  au  sens 
commun,  souvent  même  au  lieu  commun,  comme  à  no- 
tre plus  sûr  abri,  et  nous  désavouons,  sans  nous  en  aper- 
cevoir, les  paradoxes  dont  nous  étions  le  plu»  fier  (1). 
C*est  .ainsi  que  Rousseau,  qui  semblait  vouloir  abolir 
la  société,  se  rabat  à  dire  que  tous  les  progrès  de  la 
société  ne  sont  pas  des  améliorations  pour  l'humanité, 
ou  pour  l'individu,  qu'il  y  a  de  prétendus  progrès  qui 
coûtent  cher,  qu'il  faut  opposer  beaucoup  de  vertus  aux 
vices  croissants  de  la  civilisation,  ou  bien  encore  que 
les  petites  républiques  sont  sur  la  voie  de  la  décadence 
quand  elles  veulent  imiter,  par  leurs  institutions  et 
leurs  mœurs,  les  grandes  nations.  C'est  là  sa  dernière 
conclusion,  et  l'on  peut  dire  que,  si  l'auteur  n'est  pas 

(1)  T.  I,  p.  132 
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converti,  la  pensée  première  a  bien  changé  en  route. 
C'est  dans  les  remarques  de  ce  genre  que  se  montre 
roriginaiité  du  nouvel  historien  de  Rousseau.  Il  excelle 
à  faire  voir  ces  perpétuelles  corrections  que  la  raison 
de  Jean-Jacques  apporte  à  ses  idées  les  plus  absolues. 
Souvent  même  ces  corrections  n^  viennent  pas  après 
coup,  elles  se  produisent  au  cours  de  l'ouvrage.  Je  re- 
commande tout  particulièrement,  dans  ce  genre  d'ob- 
servations, la  distinction  profonde  de  deux  hommes  et 
de  deux  auteurs  qui  se  mêlent  dans  le  Contrat  social^ 
le  philosophe  et  le  publiciste  :  l'un,  le  dernier,  qui  dé- 
finit impérieusement  et  en  formules  rigides  ce  que 
c'est  que  la  souveraineté  et  ce  que  c'est  que  l'État,  l'au- 
tre qui  étudie  les  rapports  délicats  entre  l'État  d'un 
peuple,  son  territoire,  ses  mœurs,  son  histoire  et  la 
forme  de  spn  gouvernement;  le  philosophe,  tranchant, 
hautain,  déclarant  l'absolu  et  le  nécessaire,  le  publi- 
ciste, sage,  réservé,  judicieux,  effrayé  lui-même  du 
pouvoir  qu'il  confère  à  l'État  ou  à  ceux  qui  se  préten- 
dent ses  représentants,  essayant  d'apporter  d'utiles 
limites  èP  la  souveraineté  qu'il  a  créée,  de  la  restrein- 
dre, changeant  complètement  de  formules  et  de  ton, 
n'ayant  plus  rien  de  systématique  et  de  rigoureux,  ne 
craignant  pas  même  d'avouer  que  l'on  a  trop  disputé 
dans  tous  les  temps  sur  la  meilleure  forme  du  gouver- 
nement, «  sans  considérer  que  chacune  est  la  meilleure 
<  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres,  »  tempérant 
ainsi  par  une  intelligente  impartialité  les  conséquences 
auxquelles  aboutit  cette  souveraineté  absolue  de  l'État, 
érigée  ailleurs  en  doctrine  et  qui  est  devenue  le  fon- 
dement de  toutes  les  constitutions  révolutionnaires  et 
despotiques  (1).  Le  philosophe  a  l'orgueil  et  l'ivresse  de 

ll)iT.  11,  p.  363,  370,  408,  etc. 
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l'idée  pure,  il  est  rhomme  de  l'absolu,  c'est-à-dire  du 
paradoxe;  lepubliciste  en  a  le  regret,  presque  le  re- 
pentir ;  il  est  l'homme  de  l'expérience  et  l'interprète 
du  possible  ;  or,  en  matière  politique,  la  vérité  c'est  le 
possible,  etc'est  Texpérience,  c'est-à-dire  la  raison  pra- 
tique, qui  est  chargée  de  l'interpréter,  de  la  traduire 
dans  les  grands  faits  sociaux,  c'est-à-dire  dans  les  ins- 
titutions et  les  lois. 

Expérimentons  encore  dans  un  exemple,  en  dehors 
des  ouvrages  philosophiques,  la  justesse  de  cette  vue 
critique,  appliquée  à  l'examen  des  principales  œuvres 
de  Rousseau.  Prenons  la  Nouvelle  Héloïse.  La  pre- 
mière partie  du  roman  s'inspire  visiblement  de  cette 
idée,  que  l'amour  inspire  la  vertu  et  même  qu'il  en 
tient  lieu  ;  la  seconde  s'inspire  de  cette  idée,  que  la 
sagesse  humaine  suffit  pour  soutenir  la  vertu  dans  les 
plus  rudes  et  les  plus  délicates  épreuves  (1).  Voilà, 
bien  évidemment,  les  deux  thèses  qui  ont  été  le  point 
de  départ  du  roman.  «  Où  sont-ils,  s'écrie  Saiot- 
«  Preux,  ces  hommes  grossiers  qui  ne  prennent  les 
«  transports  de  l'amour  que  pour  une  fièvre  des  sens, 
«  pour  un  désir  de  la  nature  avilie  ?  Qu'ils  viennent, 
«  qu'ils  observent,  qu'ils  sentent  ce  qui  se  passe  au 

<  foud  de  mon  cœur  . . .  Ah!  Julie, qu'aurais-je  été  sans 
<k  toi  ?  La  froide  raison  m'eût  éclairé  peut-être.  Tiède 
i  admirateur  du  bon,  je  l'aurais  du  moins  aimé  dans 
«  autrui.  Je  ferai  plus,  je  saurai  pratiquer  avec 
«  zèle  ;  et  pénétré  de  tes  sages  leçons,  je  ferai  dire  un 

<  jour  à  ceux  qui  nous  auront  connus  :  Oh  I  quels 
«  hommes  nous  serions  tous,  si  le  monde  était  plein 
«  de  Julie  et  de  cœur  qui  les  sussent  aimer  I  »  Voilà 

* 

:l)  T.  I,p.  199ct6uiv. 
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le  langage  de  Saint-Preux  ;  Julie  ne  parle  pas  autre- 
ment. La  critique  a  beau  jeu  dans  cette  exaltation  et 
cette  interversion  de  sentiments  :  Saint-Preux  est  tout 
près  de  se  prendre  pour  un  héros  ou  pour  un  saint, 
uniquement  parce  qu'if  est  amoureux  (1).  C'est  être 
vertueux  à  bon  marché. «Les  deux  amants  se  tiennent 
pour  bon,  parce  qu'ils  sont  tendres.  Le  meilleur  est 
que  cette  sorte  de  vertu  n'est  qu'une  exaltation  dans  le 
vide  ou  un  égoïsme  à  deux.  Les  emportements  de  la 
passion  passent,  à  leurs  yeux,  pour  des  qualités  ex- 
quises et  rares  ;  les  aveux  et  les  épanchements  irréflé- 
chis de  l'amour  deviennent  les  signes  d'une  belle  âme 
et  sont  tout  près  d'être  regardés  comme  de  bonnes 
actions.  Où  les  mène  pourtant  cette  sensibilité  ro- 
manesque qui  se  transforme  si  facilement  en  héroïs- 
me, bien  que  les  combats  ne  durent  pas  longtemps  et 

m 

que  la  résistance  de  Julie  soit  singulièrement  abrégée? 
C'est  Julie  elle-même  qui  nous  le  dira  dans  sa  dernière 
lettre  :  «  Avec  du  sentiment  et  des  1  umières,  j'ai  vou- 
<  lu  me  gouverner,  et  je  me  suis  mal  conduite.  »  C'est 
la  vue  claire  des  choses,  quand  l'ivresse  de  la  pas- 
sion est  tombée.  Julie  avoue  qu'elle  s'est  mal 
conduite,  tout  comme  l'avouerait  une  petite  bourgeoise 
qui  ne  serait  pas  guindée  à  la  hauteur  de  cette  vertu 
imaginaire  et  de  cette  grandeur  factice,  si  voisine  de 
la  chute. 

Ainsi  Rousseau  lui-même  restreint  la  première  thèse 
de  son  roman,  ou  plutôt  il  la  répudie  et  la  condamne, 
sans  avoir  l'air  de  s'en  apercevoir.  La  seconde  thèse 
est  celle-ci:  à  savoir  que  la  sagesse  humaine,  la  morale, 
même  sans  Dieu,  peut  suffire  à  corriger  les  passions  de 

(1)  T.  I,  p.  201  st  suiv. 
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l'homme  et  à  donner  la  vertu  (1).  On  nous  montre, 
textes  en  mains,  que  Rousseau  soutient  cette  doctrine 
par  ses  réflexions,  mais  en  même  temps  qu*il  la  combat 
par  Texpérience  et  même  par  les  sentiments  de  son 
héroïsme  ;  c*est  cette  expérience  que  Rousseau  laisse 
au  compte  des  événements  de  son  histoire  plutôt  qu^il 
ne  la  réclame  hardiment,  qui  fait  l'intérêt  de  la  seconde 
partie  du  roman   et  qui  doit  même  faire  vivre  le  ro- 
man tout  entier.  Qu'arrive-t-il,    en  effet,  dans  la  con- 
clusion de  la  Nouvelle  Héloïse,  où  il  faut  évidemment 
chercher  sinon  l'inspiration  de  l'auteur,  du  moins  sa 
dernière  pensée  et  son  dernier  mot,  après  que  les  évé- 
nements se  sont  déroulés  comme  d'eux-mêmes  et  spon- 
tanément sous  sa  plume,  l'auteur  ne  paradssant  plus  les 
diriger  selon  son  plan  primitif  et  se  laissant  conduire 
par  eux  plutôt  qu'il  ne  les  conduit?  M.  de  Volmar  re- 
présente à  merveille  cette  sagesse  tout  humaine  qui 
se   prive  de  tout  autre  secours  que  Tidée  pure  du  de- 
voir. C'est  Julie  qui  va  nous  dire  combien  cet  appui 
lui  a  paru  précaire  et   faible   devant   l'assaut  de  ses 
souvenirs  et  de  sa  passion.  M.  de  Volmar  a  beau  la  ras- 
surer en  lui  disant  sans  cesse  :  t  Fiez-vous   à  votre 
€  âme  qui  est  grande  et  forte,  fiez-vous  à  votre  goût 
€  de  l'honnêteté  et  de  la  vertu  ;  n'ayez  pas  de  doutes 
«  injurieux  sur  vous-même.  »  Julie  se  sent  bien  faible, 
et  dès  la  première  occasion  elle  est  emportée  par  l'o- 
rage de  son  cœur.  En  vain,  M.  de  Volmar  s'est  rassuré 
lui-même,   en  pensant  que  Saint^Preux  n'aime  Julie 
que  dans  le  passé;  en  vain  il  veut  montrer  au  deux 
anciens  amants  qu'ils  sont  plus  forts  qu'ils  ne  l'imagi- 
nent, et  ils  les  éprouvent  en  les  laissant  seuls  quelques 

(1)  T.  1,  p.  205. 
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jours,  comme  tous  ces  raisonnements  abstraits  et  sub- 
tils s'écroulent  vite  sous  le  souffle  de  la  tempête  qui 
agite  le  lac  de  Genève  et  jette  les  deux  amants  sur  le 
rocher  fatal  de   la  Meillerie  !  On  dirait  vraiment  que 
Rousseau  prend  à  tâche  de  démentir  la  thèse  apparente 
qu'il  a  soutenue  et  de  montrer  enfin  le  vrai  sens  moral 
du  roman,  on  dépit  des  raisonnements  des  person- 
nages, en  dépit  de  Tauteur  lui-même.  Ecoutons  la  der- 
nière et  sublime  confession  de  Julie  :  <  Mon  ami  1  c'est 
€  Torgueil  qui  m'a  élevée  et  c'est  l'orgueil  qui  m'a  hu- 

<  miliée.  Je  crois  valoir  autant  qu'une  autre,  et 
«  mille  autres  ont  vécu  plus  sagement  que  moi.  Elles 
€  avaient  donc  des]  ressources  que  Je  n'avais  pas. . . 

<  Je  ne  connaissais  que  ma   force;  elle  n*a  pu  me 

<  suffire.  Toute  la  résistance  qu'on  peut  tirer  de  soi, 
€  je  crois  l'avoir  faite,  et  toutefois,  j'ai  succombé; 
€  comment  donc   font  celles   qui  résistent  ?  Elles  ont 

<  un  meilleur  appui.  » 

Ainsi  tombe  à  la  an  cette  apothéose  de  la  sensibi* 
lité,  de  la  passion  prise  comme  principe  et  règle  de 
la  vertu.  La  défiance  de  la  passion  est  la  dernière  leçon 
de  ce  roman  entrepris  pour  la  glorifier.  Ainsi  Rous- 
seau suivi,  étudié  de  près  ot  dans  la  continuité  de  son 
œuvre,  devient  pour  lui-même  un  censeur  sévère,  un 
juge  incorruptible;  c'est  chez  lui  qu'on  peut  trouver  les 
plus  utiles  amendements  à  ses  thèses  absolues,  les  plus 
sages  restrictions  à  ses  paradoxes.  Il  n'y  a  presque  pas 
d'idée  fausse  qu'il  n'ait  produite  dans  le  monde  sans  la 
retirer  lui-même,  sans  la  désavouer  indirectement,  sans 
lui  ôter  au  moins  son  aspect  le  plus  choquant  et  le  plus 
dangereux.  Voilà  ce  que   le  livre  de  M.  Saint-Marc- 
Girardin  nous  montre  à  merveille^  avec  une  abondance 
d^exemples  et  de  preuves  disséminés  à  travers  une  va- 
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riété  quelque  peu  exagérée  d*épisodes.  L*œuyre  eût 
gagné  à  un  travail  de  réyision,  de  composition  plus 
sévère  et  de  concentration  plus  forte.  Nous  avons  essayé 
d'indiquer  par  quelques  traits  choisis  ce  que  ce  savant  . 
et  piquant  ouvrage  aurait  pu  devenir  avec  [de  si  riches 
matériaux,  tant  de  vues  heureuses,  tant  de  pensées  sug- 
gestives  et  fécondes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  restera  établi, 
plus  clairement  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'ici,  qu'il  y  a 
deux  hommes  bien  distincts  dans  Rousseau,  l'auteur 
dominé  par  son  émotion  et  qui  se  jette  furieusement 
dans  le  paradoxe,  puis  le  critique  qui,  averti  par  lui- 
même  ou  par  l'opinion,  revient  en  arrière,  corrige  sa 
pensée,  l'amende  jusqu'à  la  rendre  supportable  et 
souvent  même  parfaitement  juste.  C'est  qu'il  y  a  deux 
espèces  de  paradoxes  bien  différents  :  les  uns  qui  vien- 
nent de  rintelligence,  et  ceux-là  sont  incurables  ;  les 
autres  qui  viennent  d'une  sensibilité  exagérée.  Les  uns 
sont  la  marque  des  esprits  faux  et  je  n'y  connais  pas  de 
remèdes  ;  les  autres  ne  sont  que  le  contre-coup  des 
émotions  trop  fortes,  qui  dominent  passagèrement  et 
troublent  la  raison  ;  ceux-là  peuvent  se  corriger  d'eux- 
mêmes,  quand  le  calme  revient  et  que  l'esprit  est  plus 
libre.  C'est  à  ce  genre  et  à  cette  race  de  paradoxes 
qu'appartiennent  ceux  de  Rousseau.  Au  fond  de  chacun 
d'eux  vous  êtes  sûr  de  trouver  toujours  une  passion,  un 
sentiment  excessif  et  fantasque,  presque  toujours  cette 
préoccupation  maladive  du  mot',  qui  était  la  folie  de 
Jean-Jacques  ;  laissez-le  faire^  de  sang-froid  il  se  re- 
prendra et  se  corrigera,  l'amour-propre  exagéré,  qui  . 
le  possède,  arrêtera  peut-être  le  désaveu  formel  sous 
sa  plume  ou  sur  ses  lèvres,  il  n'empêchera  pas  le  dé- 
menti réel  ou  du  moins  l'atténuation  raisonnable.  Chez 
lui,  le  jugement  est  naturellement  droit,  l'intelligence 
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saine,  la  raison  haute,  la  logique  aussi  forte  que  Télo- 
quence  qu'elle  anime  et  qu'elle  soutient  ;  mais  la  sensi- 
bilité le  trouble,  Tobsëde  de  ses  fantômes,  de  ses  chi- 
mères, de  ses  mensonges.  Pour  tout  dire,  en  un  mot, 
c'était  un  grand  esprit  avec  Timagination  et  le  cœur 
malades;  c'est  la  contrariété  et  la  lutte  de  ces  deax 
éléments  qui  explique  les  misères  avec  la  grandeur  de 
son  génie,  et  ce  qu'il  y  aura  toujours  d'obscur  ou  de 
contestable  dans  son  œuvre  et  dans  sa  gloire. 

E.  Garo. 


ETUDE 

SUR 

LE  PROJET  DE  CODE  DE  COMMERCE 

DU  ROYAUME  d'iTAUE. 


^mtmw 


Uû  projet  préliminaire  pour  la  réforme  du  Code  de 
commerce  du  royaume  d'Italie^  a  été  préparé  par  une 
commission  chargée  d'étudier  les  modifications  qu'il  y 
avait  lieu  d'introduire  dans  le  Code  de  commerce  qui, 
en  1865,  a  été  appelé  à  régir  les  fractions  unifiées  de  ce 
royaume. 

Cette  commission  composée  des  hommes  les  plus 
compétents  de  l'Italie,  choisis  dans  le  commerce,  dans 
la  politique,  dans  la  magistrature,  dans  le  professorat  et 
dans  le  barreau,  s'est  réunie  en  1869  à  Florence,  et 
ensuite  à  Rome  après  les  événements  de  1870.  De  ses 
délibérations,  résumées  dans  de  volumineux  et  intéres- 
sants procès-verbaux,  est  sorti  un  projet  qui  a  été  im- 
primé, publié  et  répandu  dans  le  but  de  recueillir  les 
observations  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu,  la  com- 
mission se  réservant  de  le  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men pour  la  rédaction  d'un  projet  définitif. 

La  législation  commerciale  de  Tltalie  a  depuis  long- 
temps pris  pour  type  la  législation  française  sur  laquelle 
elle  s'est  modelée,  et  que  les  gouvernements  des  divers 
États  qui  se  partageaient  l'Italie  y  ont  trouvée  en  vigueur 
après  les  événements  de  1814  et  de  1815.  Nos  Codes 
ont  eu,  en  eflTet,  ce  singulier  privilège  d'être  acceptés' 
sinon  dans  tous  leurs  détails,  du   moins  dans  leur  en- 
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semble  et  dans  leur  système  général  par  la  plupart  des 
pays  auxquels  l'autorité  française  avait  cessé  de  pou- 
voir les  imposer,  et  de  laisser  leur  empreinte  partout  où 
les  législations  locales  sous  l'empire  d'un  sentiment  na- 
tional ou  de  nécessités  particulières,  ont  tendu  à  s'en 
écarter.  Ils  le  doivent  à  ce  que,  malgré  des  imperfections 
inévitables,  ils  ont  été,  sur  les  points  principaux,  Tex- 
pression  exacte  et  fidèle  de  l'état  scientifique  et  moral 
de  l'époque,  et  peut-être  aussi  à  la  clarté  de  la  langue 
et  de  l'esprit  français  qui  àtrouvé,  pour  rendre  la  pensée 
de  la  loi,  des  formules  qui  par  leur  précision  ont  fait  de 
nos  Codes  des  modèles  du  style  législatif. 

Le  dernier  état  de  la  législation  commerciale  enItrJie 
est  marqué  par  le  Code  de  commerce  de  1865,  qui,  après 
la  constitution  de  ce  royaume,  a  succédé  au  Code  Alber- 
tin  {Codiœ  Albertino).  Et  le  Code  Albertin,  spécial  d'a- 
bord aux  États  Sardes,  avait  lui-même  été  substitué  aux 
diverses  législations  particulières  qui  jusque-là  s'étaient 
partagé  le  sol  si  divisé  de  la  péninsule  italique. 

C'est  ce  Code  de  commerce  de  1865  qu'il  s'agit  de  ré- 
former aujourd'hui. 

Quoique  notre  Code  de  commerce,  malgré  ses  qualités 
incontestables,  ne  soit  pas  une  œuvre  parfaite,  ce  qui 
est  surabondamment  prouvé  par  les  changements  par- 
tiels qui  y  ont  été  faits,  et  par  ceux  qui  depuis  long- 
temps sont  projetés  ;  quoique  les  modifications  que  le 
mouvement  des  affaires  apporte  avec  le  temps,  dans  les 
rapports  économiques  ou  intéressés,  puisse  appeler  des 
modifications  correspondantes  dans  la  législation  qui 
régit  ces  rapports,  nous  hésiterions  beaucoup,  enFrance, 
avant  de  reformer  d'une  manière  trop  radicale  et  trop 
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absolue  le  Code  de  commerce  de  1807  :  on  ne  doit  tou- 
cher qu'avec  prudence,  et  seulement'  dans  le  cas  d'une 
impérieuse  nécessité  à  une  législation  qui  est  entrée  dans 
les  habitudes  de  ceux  à  qui  elle  est  destinée,  et  dont  la 
jurisprudence  a  d'ailleurs  sur  un  grand  nombre  de  points 
éclairé  les  obscurités  et  comblé  les  lacunes. 

Mais,  sous  ce  rapport,  l'Italie  est  loin  d'être  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  France.  La  variélé  et  l'insta- 
bilité de  ses  lois  particulières  ou  générales,  conséquences 
inévitables  des  événements  politiques  qui  en  ont  si  sou- 
vent modifié  rorganis^ation,'ont  empêché  les  habitudes  dé 
s'établir,  et  les  traditions  de  se  former.  Dans  ce  pays,  où 
aujourd'hui  tout  se  fonde  ou  se  renouvelle,  le  travail 
d'unification  auquel  se  livrent  les  législateurs,  était  donc 
une  occasion  toute  naturelle  d'introduire  dans  les  lois 
nationales  les  changements  qui  leur  paraissent  comman- 
dées par  les  nécessités  économiques  ou  par  les  progrès 
de  la  science.  * 

C'est  du  reste  une  œuvre  qui  a'est  pas  sans  difficulté 
que  celle  de  faire  ou  de  refaire  un  Code  de  commerce. 
La  première  de  ces  difficultés,  c'est  de  bien  déterminer 
l'objet  et  les  limites  du  droit  commercial  et  par  consé- 
quent les  matières  qui  doivent  nécessairement  avoir  leur 
place  dans  un  Code  de  commerce. 

Or,  il  nous  semble  que  le  droit  commercial  soit  qu'il 
s'applique  aux  personnes,  aux  choses,  aux  contrats  ou 
aux  conséquences  et  à  l'exécution  des  contrats,  n'étant 
qu'une  des  branches  ou  des  divisions  du  droit  civil  pro- 
prement dit,  ou  du  droit  commun,  se  compose  unique- 
ment  des  règles  qui,  spéciales  au  commerce  et  aux 
contrats  commerciaux,  ajoutent  ou  dérogent  au  droit 
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commun  ou  au  droit  civil.  Un  Gode  de  commerce  ne 
peut  donc,  sans  une  sorte  de  superfétation  plus  qa'i- 
nutile,  contenir  des  dispositions  de  pur  droit  civil  ou 
reproduire  des  dispositions  qui  se  trouvent  déjà  dans 
les  lois  civiles  générales,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lien  d'ei- 
pliqner  quelles  sont  celles  de  ces  dispositions  qui  sont 
applicables  à  certains  cas  ou  à  certains  contrats  com- 
merciauXy  et  celles  auxquelles  la  loi  commerciale  en- 
tend ou  n'entend  pas  déroger.   C'est  là,  souvent,  une 
question  d'appréciation  et  de  mesure.  Et  ce  qui  prouve 
que  cette  mesure  exacte  n'est  pas  toujours  facile  à  trouver, 
c'est  l'espèce  de  divergence  qui  se  trouve  entre  notre 
Code  civil  et  notre  Code  de  commerce  :  le  Gode  civil  par 
ses  renvois  fréquents  au  Code  de  commerce  non  encore 
rédigé  donnant  lieu  de  supposer  que  la  rédaction  de  ce 
Code  devait  comprendre  bien  plus  de  choses  qu'elle  n'en 
a  compris  en  déûnitive  ;  et  le  Code  de  commerce,  en  ne 
suivant  pas  ces  indications,   témoignant  que  ses  rédac- 
teurs voulaient  restreindre  plutôt  qu'étendre  les  limites 
dans  lesquelles  ils  croyaient  devoir  se  renfermer  :  le 
Code  civil  demandant  trop,  peut-être,  le  Code  de  com- 
merce n'accordant  peut-être  pas  assez. 

Une  autre  difficulté  inhérente  à  toutes  les  codifica- 
tions, mais  surtout  à  la  codification  du  droit  commer- 
cial dans  lequel  les  conventions  particulières  ou  les 
usages  qui  en  tiennent  lieu  jouent  un  grand  rôle,  c'est 
de  conserver  la  sobriété  qui  est  un  des  caractère  essen- 
tiels de  la  loi,  soit  qu'elle  ordonne,  soit  qu'elle  défende, 
soit  qu'elle  permette.  Les  lois  ne  sont  pas  des  règle- 
ments d'administration  publique  ;  un  Code  ne  doit  pas 
être,  non  plus,  un  traité  de^droit  ou  une  exposition  doc- 
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trinale  ;  et  il  est  dangereux  de  chercher  à  tout  prévoir, 
quand  il  est  impossible  de  tout  prévoir. 

Il  y  a,  après  tout,  dans  la  manière  de  rédiger  les  lois 
des  choses  qui  tiennent  au  génie  de  chaque  peuple;  et 
il  faudrait  s'étonner  si  dans  le  pays  où  la  renaissance 
de  Vélude  du  droit  a  été  favorisée  par  des  écoles  si  fa- 
meuses ;  si  dans  le  pays  de  Casaregis  et  de  tant  d'autres 
illustres  fondateurs  du  droit  commercial  ;  si  dans  le  pays 
où  il  s'est  rencontré  tant  d'hommes  distingués  à  la  hau- 
teur des  obligations  que  leur  imposaient  les  circons- 
tances qui  ont  amené  Tunité  politique  de  l'Italie,  la  lan- 
gue du  droit  et  de  la  législation  n*avait  pas  trouvé  des 
organes  autorisés  et  convaincus. 

Les  membres  de  la  commission  chargé  s  de  réformer 
le  Code  de  commerce  de  1865  ont  eu  le  bon  esprit,  en 
cherchant  à  améliorer,  de  ne  pas  faire  table  rase  de  tout 
le  passé,  et  si  le  résultat  de  leurs  travaux  a  été  un  projet 
de  Code  plus  complet  et  qui,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  modifie  profondément  la  législation  antérieure, 
ils  se  sont  rarement  écartés  du  plan  suivi  par  le  Gode 
de  1865  qui  lui-même  avait  pris  pour  type  le  Code  de 
commerce  français. 

Ainsi  ce  projet  se  divise,  comme  notre  Gode  de  com- 
merce, en  quatre  livres  dont  le  premier  s^pour  objet,  le 
commerce  en  général^  le  second,  le  commerce  marAime 
et  la  navigation;  le  troisième,  les  faillites;  le  quatrième 
la  durée  et  P exercice  des  actions  commerciales.  L3S  ma  - 
tières  contenues  dans  chacun  de  ces  livres  sont  donc  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
divisions  correspondantes  de  notre  Gode.  Mais  elles  y 
ont  reçu  tantôt  des  développements,  tantôt  des  modifica- 
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tions,  tantôt  des  additions  considérables  qui  établissent, 
entre  le  projet  du  Code  de  commerce  ilalien  et  le  Code 
qui  nous  régit,  de  notables  différences  dont  nous  allons 
chercher  à  donner  une  idée. 

Le  Livre  P"^,  du  Commerce  en  général,  disposant  les 
matières  qu'il  contient  dans  l'ordre  logique,  détermine 
quelles  sont  les  lois  qui  régissent  le  commerce,  les  ca- 
ractères des  actes  commerciaux,  les  règles  spéciales  aux 
commerçants  et  aux  agents  auxiliaires  du  commerce, 
aux  obligations  commerciales  en  général,  à  la  vente,  aux 
sociétés,  aux  effets  de  commerce,  au  compte  courant,  au 
mandat,  au  dépôt,  au  contrat  d'assurance,  enfin  au  gage, 
ce  qui  constitue  un  ensemble  de  dispositions  assurément 
plus  complet  que  celui  qui  se  trouve  dans  la  partie  cor- 
respondante de  notre  Code  de  commerce. 

Nous  nous  proposons  de  jeter  aujourd'hui  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  quelques-uns  des  titres  dont  ce  livre  se 
compose. 

Le  titre  P'^,  sous  la  rubrique  de  dispositions  générales, 
détermine  à  quelles  règles,  en  l'absence  d'une  loi  spé- 
ciale, sont  soumises  les  matières  commerciales. 

«  En  matière  commerciale,  lorsque  les  lois  spéciales 
au  commerce  ne  contiennent  aucune  disposition^  on  doit 
suivre  les  usages  du  commerce,  et  à  défaut,  appliquer 
*le  dVoit  civil.  » 

In  materia  commercialey  dove  le  leggi  speciali  sul 
commercio  noji  dispongano,  si  osservano  gli  usi  mercan* 
tili,  ed,  inmancanza,  si  applica  el  direlto civile. 

L'article  89  dju  Code  de  commerce  italien  de  1865 
contient  une  disposition  analogue,  mais  moins  claire  et 
moins  explicite  : 
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«  Les  contrats  commerciaui,  dit  cet  article,  sont 
régis  par  les  lois  et  par  les  usages  particuliers  au  com- 
merce,  et  par  le  Code  civil.  » 

/  œntratti  commerciali  sono  regolati  dalle  leggi  e 
dagli  usi  pariicolari  al  commercio  e  dal  codice  civile. 

Notre  Code  de  commerce  ne  renferme  aucune  disposition 
analogue  ;  quelques  articles  du  Code  civil  notamment  Tar- 
ticle  1873,  en  matière  de  société,  réservent  bienTappli- 
cationdes  usages  du  commerce;  une  loi  du  13  juin  1866, 
a  bien  consacré  l'autorité  de  certains  usages  commerciaux 
en  matière  de  vente  ;  mais  nulle  part^  on  ne  trouve  for* 
mule  législativement  une  règle  générale  sur  l'autorité 
respective,  en  matière  commerciale,  des  lois  commer- 
ciales, des  usages  du  commerce  et  des  lois  civiles  ;  et 
si  un  avis  du  conseil  d'État  du  13  décembre  1811^  a 
décidé  que  «les  tribunaux  devaient  juger  les  questions 
particulières  qui  se  présentaient,  suivant  les  conventions, 
d'après  les  termes  et  l'esprit  du  Code  de  commerce, 
et  en  cas  de  silence  de  sa  part  d'après  le  droit  com- 
mun et  les  usages  du  commerce,  »  on  sait  les  difficultés 
auxquelles,  malgré  cet  avis,  a  donné  lieu  la  question  de 
savoir,  quelle  était,  en  matière  commerciale,  l'autorité 
du  droit  civil  et  des  usages  commerciaux,  et  les  con- 
troverses qui  se  sont  élevées  entre  ceux  qui  n'accordent 
aux  usages  qu'une  autorité  secondaire,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  spéciale  et  de  la  loi  générale,  et  ceux 
qui  leur  attribuent  une  autorité  prédominante,  même 
sur  la  loi  commerciale.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  repro-  ' 
duire  les  éléments  divers  de  cette  controverse.  Il  nous 
suflira  de  rappeler  qu'une  des  difficultés  pratiques,  en 
cfjtte  matière,  est  de  constater  d'une  manière  certaine 
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et  juridique  l'existence  de  Tusage.  Les  auteurs  du  projet 
italien  l'ont  bien  compris,  et  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  l'adoption  de  l'article  1*^,  ils  ont  cherché  à  la 
résoudre  en  disant  qu'on  ne  pouvait  prendre  en  coDsi- 
dération  des  usages  qui   seraient  contestés  ou  qui  ne 
seraient   pas  acceptés  par  les  commerçants  du  lien  où 
ils  sont  établis  (1).  Il  suit  de  là  sans  doute  que  lorsque 
le  juge  aura  reconnu  et  constaté  l'existence  d'un  usage, 
son  devoir  sera  de  s'y  conformer;  mais  il  en  résulte 
également  que  comme  l'usage  est  un  fait  dont  il  appar- 
tient aux  juges  de  rechercher  et  de  constater  Texistence, 
le  juge  ne  violera  aucune  loi  en  déclarant  que  l'usage 
allégué  n'est  pas  constant  et  en  refusant  de  l'appliquer. 
D'où  la  conséquence  que  la  disposition  dont  il  s'agit, 
se  réduit,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  une  recom- 
mandation adressée  au  juge  plutôt  qu'elle  ne  constitue 
une  prescription  formelle  de  laquelle  il  lui  serait  défendu 
de  s'écarter.  Elle  dit  donc  en  défmitive  beaucoup  moins 
qu'elle  ne  semble  dire.  On  comprend  très-bien  que  la 
loi  puisse   reconnaitre  à  l'usage    lorsqu'il  est  déclaré 
et  reconnu  par  le  juge,  la  force  de  suppléer  au  droit 

(1)  Relatvcente  a  gli  tm,  essendosipromosw  il  duNnockepostano 
sorgere  délie  diffiooltà  délia  esisienza  di  certi  tLsi  che  si  mantengomo  ' 
in  via  di  fatto  e  vengono  iolerati,  tenza  che  vi  si  annetta  akun 
vaîore  giuridico,  talchè  non  possono  considerarsi  corne  Vespressme 
délia  coscienza  giuridica  popolare,  la  commissione  ritiene  che  non 
sia  il  caso  di  aggiungere  nella  legge  Vindicazione  di  aJcun  reqwsiU) 
spéciale^  riienendo  che  non  possono  mai  prendersi  in  oansidero' 
zione  quegli  usi  cke  fossero  oontestati  e  che  non  abbiano  a  loro  tfpo^ 
gio  la  pacifica  accetiazione  del  ceto  commerciale  del  logo  oce  som 
siàbUiii,  — Proc«-verb.,  n.  117. 
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commercial  qni  fait  défaut,  et  par  suite  de  déroger  au 
droit  civil  qui  serait  contraire  à  cet  usage.  On  comprend 
très-bien  encore  que  dans  le  silence  de  la  loi  commer- 
ciale, et  lorsque  la  loi  civile  est  inapplicable,  le  juge 
doive  rechercher  dans  Tusage  les  éléments  de  décision 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  la  loi.  On  comprend  même,  à 
plus  forte  raison,  que  dans  les  matières  où  les  conven- 
tions particulières  peuvent  déroger  à  la  loi,  la  nature  des 
questions  commerciales  fasse  au  juge  un  devoir  de  re- 
chercher s'il  n*est  pas  de  l'essence  de  l'opération  de  se 
référer  à  l'usage,  pour  donner  au  contrat  l'effet  qu'il 
doit  avoir  d'après  l'intention  présumée  des  parties.  Mais 
peut-être,  dans  sa  formule,  la  disposition  de  l'article  l^i* 
du  projet  est-elle^trop  absolue  et  peut-être  aurait-elle 
gagné  en  précision  et  en  exactitude  à  contenir  une  trace 
des  réserves  qui  ont  été  exprimées  dans  la  discussion. 

Le  titre  II,  qui  traite  des  actes  de  commerce,  contientde 
ces  actes,  une  énumération  qui  nous  semble  plus  à  sa  place 
que  celle  qui  se  trouve  dans  les  articles  631  et  suivants 
de  notre  Code  de  commerce,  relatifs  à  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires*  Il  est  plus  naturel,  dans  un  Code 
qui  a  pour  objet  de  régir  le  commerce,  de  commencer 
par  déterminer  quels  sont  les  actes  qui  ont  un  carac- 
tère commercial,  qoe  de  laisser  induire  ce  caractère,  par 
voie  de  conséquence,  de  la  détermination  du  juge  à  la 
compétence  duquel  ces  actes  sont  soumis. 

Du  reste,  l'article  3  du  projet  italien,  comme  les  arti- 
cles 631  et  suivants  du  Code  français,  et  comme  le  Code 
italien  de  1805,  énumère  les  actes  auxquels  il  attribue 
un  caractère  commercial  ;  mais  il  ne  définit  pas  ce  qu'on 
doit  entendre  en  général  par  acte  de  commerce.  On  avait 
HouviLLB  tiaix.  —  TI.  39 
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proposé,  dans  la  commission,  de  restreindre  considéra- 
blement cette  énumération  ;  et  un  de  ses  membres  les 
plus  distingués,  le  professeur  Vidari,  avait  même  pro- 
posé de  la  supprimer  complètement.  Mais  ces  proposi- 
tions ont  été  rejetées,  et  avec  raison,  ce  nous  semble, 
du  moins  en  ce  qui  touche  l'omission  complète  de  toute 
énumération  (1). 

Sans  doute  on  peut  définir  d*une  manière  générale 
l'acte  de  commerce  tout  achat  de  marchandises  ou  de 
denrées  pour  les  revendre  ou  pour  en  louer  l'usage. 
Hais  quoique  tous  les  actes  de[  commerce  puissent  ren- 
trer dans  cette  définition  par  le  sens  très-large  et  très- 
comprébensif  reconnu  au  mot  marchandises,  et  parce 
que  on  peut  arriver  par  l'analyse  de  toute  opération  de 
commerce  à  y  trouver  les  éléments  combinés^d'un  achaf^ 
d'une  revente  ou  d*un  louage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne 
les  diverses  circonstances  constitutives  des  actes  de  com- 
merce, ne  sont  pas  également  apparentes  et  qu'il  est 
utile  après  avoir  indiqué  les  actes  dans  lesquels  les  ca- 
ractères commerciaux  se  présentent  le  plus  clairemeol 
et  qui  servent  en  quelque  sorte  de  type  et  d'exemples, 
d'énumérer  ceux  des  actes  les  plus  ordinairement]  prati- 
qués dans  lesquels  ces  caractères  n'apparaissent  pas  au 
même  degré. 

Toutefois,  comme  à  raison  de  la  variété  infinie  que 
les  besoins  et  le  mouvement  des  affaires  impriraeni 
aux  opérations  commerciales,  cette  énumération  ne  peut 
jamais  être  complète,  il  faut  se  garder  de  lui  donner 
même  l'apparence  d'un  caractère  limitatif,  alors  que  par 

(1)  Proc.-verb.,  n.  120. 
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la  nature  des  choses  elle  ne  peut  être  que  démonstrative. 
C'est  bien,  du  reste,  ainsi  que  Ta  entendu  la  commis- 
sion (I).  Cependant  peut-être  est-il  à  craindre  que  la 
forme  absolue  qu'elle  a  donnée  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  son  projet  qui  n'énonce  pas  à  titre  d'exemples, 
mais  qui  précise,  en  les  énumérant,  une  quantité  dé- 
terminée d'opérations  distinctes,  ne  lui  donue  un  sens 
apparent  contraire  à  l'intention  de  ses  auteurs  (2). 

Le  projet  résout  en  ce  qui  touche  là  preuve  de  la  com- 
mercialilé  de  certains  actes  une  question  qui  n'est  pas 
sans  gravité. 

11  ya  des  actes  qui  sont  commerciaux  par  leur  objet 
et  indépendamment  de  la  qualité  des  personnes  qui  les 
ont  faits.  Ces  actes  sont  commerciaux  par  leur  essence 
même;  ils  ne  peuvent  pas  être  autre  chose  que  des  actes 
commerciaux.  Aucune  preuve  contraire  à  leur  nature 
légale  n'est  dès  lors  admissible,  mais  il  est  d'autres  actes 
qui  ne  sont  réputés  commerciaux  qu'à  raison  de  la 
qualité  de  ceux  qui  les  ont  faits,  et  parce  que,  émaaant 
de  commerçants  ils  sont  présumés  faits  pour  leur  com- 
merce. Cette  présomption  de  commercialité  admet-elle  la 
preuve  contraire? 
Notre  Code  de  commerce  a,  sur  ce  point,  deuxdisposi- 

(1)  Proc.-verb.,  n.  120. 

(2)  «  Sont  actes  de  commerce,  dit  cet  article^  sono  atti  di  oom^ 
mercio^  1°,  2^,  3**,  >  le  tout  compris  sous  22tiuméro8. 

Notre  Code  fraoçais  ne  laisse   pas  place  au  même  doute  :  «  La 
loi  répute  acte  de  commerce  tout  achat. . . .  toute  entreprise. . . . 
toute    opération...»  11  procède   donc  beaucoup    plus    par    voi 
d'exemple    démonstratif,  que  par  force  d'éntimération  précise  et 
limitatÎTe. 

S9. 
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lions  remarquables.  Aux  termes  de  Tarlicle  6S%  t  la  loi 
réputé  actes  de  commerce  toutes  obligations  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers;  »  et  l'article  638  après 
avoir  dit  que  les  actions  intentées  contre  un  commerçant 
pourpaiement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier^  ne  sont  point  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  ajoute  :  c  néanmoins  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits 

pour  son  commerce ,   lorsqu'une   autre  cause  n'y 

aura  pas  été  énoncée.  »  Et  la  doctrine  ainsi  que  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  décider  que  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  la  présomption  de  commercialité 
qui  s's^ttache  aux  obligations  entre  commerçants,  ou  aux 
billets  par  eux  souscrits  n  est  pas  absolue  et  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire.  Mais  après  une  longue 
discussion  dans  laquelle  cette  doctrine  et  celte  juris- 
prudence ont  été  vainement  invoquées  par  M.  Mancini,la 
commission  a  adopté  un  article  qui  est  le  quatrième  du 
projet,  lequel  après  avoir  dit  que  sont  réputés  actes  de 
commerce  tous  contrats  et  obligations  entre  commer- 
çants, ajoute  que  cette  présomption  ne  cesse  que  dans 
le  cas  où  le  contraire  résulte  de  l'acte  lui-même.  Si 
reputano  alti  di  commercio  il  cotito  corrente^  gli  assegm 
0  checkSj  et  generalmente  i  contratti  et  le  obligazione 
decommerciahti.  Taie  presunzione  cessa  iiel  solocasocht 
risulti  altrimenti  dalV  alto  stesso.  --  Une  disposition 
analogue  se  trouve  dans  l'article  274  du  Code  germani- 
nique,  qui  ,dans  cette  circonstance,  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  a  servi  de  guide  aux  réformateurs  italiens. 
Sans  nous  arrêter  aux  différentes  opérations  énumé- 
rées  dans  ce  projet  qui  dans  la  plupart  des  cas  est  la  re- 


PROJET  DE  GODE  DE  COMMERCE  DU  BOYAUME  D'ITALIE.      453 

production  du  Code  de  commerce  français  ou  des  solutions 
adoptées  par  la  jurisprudence  sur  les  questions  que  le 
développement  des  affaires  a  fait  naître,  nous  passons 
au  titre  III,  des  Commerçants, 

Sur  ce  titre  qui  reproduit  avec  quelques  développe- 
ments les  dispositions  du  titre  P^  de  notre  Code  de  com- 
merce, nous  nous  bornerons  à  signaler  les  dispositions 
qui  résolvent  législativement  deun  questions  qui  chez 
nous,  n'ont  jusqu'à  présent  été  résolues  que  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence. 

La  femme  mariée  peut  être  marchande  publique  avec 
Tautorisation  de  son  mari.  Mais  cette  autorisation  doit- 
elle  être  expresse,  ou  au  contraire  une  autorisation  ta- 
cite suffit-elle  ?  La  loi  française  est  muette  à  cet  égard. 
Mais  une  jurisprudence  constante  et  tous  les  auteurs  ont 
déclaré  suffisante  une  a«torisation  tacite,  telle  que  celle 
qui  résulte  de  ce  que  la  femme  s'est  livrée  à  des  opé- 
rations commerciales  au  vu  et  au  su  de  son  mari, 
sans  opposition  de  ce  dernier.  C'est  cette  solution  qui, 
après  avoir  été  formulée  dans  l'article  7  du  Code  de  com- 
merce de  1865,  l'a  été  de  nouveau  dans  le  projet.  «  La 
femme  mariée,  dit  l'article  9,  ne  peut  être  commer- 
çante, sans  le  conse.ntement  exprès  ou  tacite  de  son 
mari.  Ce  consentement  se  présume  quand  la  femme 
exerce  publiquement  et  notoirement  le  commerce,  sans 
que  son  mari  lui  en  ait  fait  la  défense  expresse  avec  dé- 
claration sur  le  registre  du  greffe,  laquelledéclaration  doit 
être  et  demeurer  afQchée  dans  la  salle  d'audience  du  tri- 
bunal de  commerce.  La  dona  maritata  non  pud  essere 
commer étante  senza  il  consenso  expresso  o  tacito  del  ma^ 
rilo.  Si  présuma  il  comenso  del  marito^  quando  Veser- 
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cizio  délia  prof  essione  di  commerciante  siapubblicoeino' 
toriOf  salvo  che  il  marilo  ne  avesse  fatto  divieto  esprmo 
eon  dichiarazione  da  registrarsi  nella  cancellaria,  e  ^ 
essere  e  rimanere  a/fissa  nella  sala  del  tribvnaUdicmr 
mercio. 

Le  mineur  comme  la  femme  mariée,  peut  être  auto- 
risé àfaire  le  commerce  par  ceux  sous  l'autorité  desquels 
il  se  trouve. 

Mais  raulorisation  donnée  à  la  femme  mariée  ou  au 
mineur  peut-elle  être  retirée?  La  loi  française  est  encore 
muette;  et  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
sont  généralement  plus  disposés,  par  respect  pour  Tau- 
tori té  maritale  à  admettre  la  révocabilité  de  Tautorisa- 
tion  accordée  à  la  femme  que  la  révocabilité  de  rauto- 
risation  donnée  au  mineur  dont  la  situation  est  plus  in- 
dépendante. La  difficulté  qui  avait  déjà  été  résolue  par 
le  Code  de  commerce  de  1805,  Ta  été  dans  le  même  sens 
par  l'article  12  du  projet  qui  porte  que  l'aulorisation 
donnée  par  le  père  ou  par  le  conseil  de  famille  au  mi- 
neur, pour  exercer  le  commerce,  et  l'autorisation  donnée 
pour  le  même  objet  par  le  mari  à  la  femme,  peuvent  en 
tout  temps  être  révoquées  par  une  déclaration  enregis- 
trée au  greffe  et  affichée  dans  la  salle  d'audience  du  tri 
bunal  de  commerce.  Toutefois  pour  sauvegarder  les  droits 
de  la  femme  ou  du  mineur  en  même  temps  que  l'inlérèi 
des  tiers,  cet  article  ajoute  que  la  révocation  intervenue 
depuis  que  le  mineur  ou  la  femme  mariée  a  déjà  en- 
trepris l'exercice  du  commerce,  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  approuvée  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
mineur  ou  la  femme  mariée  entendus  à  huis  clos  ;  et 
que  cette  révocation  ne  préjudicie  pas  aux  droits  acquis 
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aux  liers,  même  pour  les  affaires  encore  en  cours  de 
négociations  (4). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  titre  IV^  relatif  aux 
courtiers  ou  intermédiaires,  ni  au  titre  V,  qui.  s'occupe 
des  livres  decommerce,  dont  les  dispositions  nouvelles 
sont  d'une  importance  secondaire,  et  nous  arrivons  au 
litre  VI^  qui  traite  des  Obligations  commerciales  en  gé- 
fierai. 

Ce  titre  contient  des  dispositions  très-intéressantes. 
Les  auteurs  du  projet  y  ont  résolu  législativement  un 
grand  nombre  de  questions  qui  jusqu'à  présent  ne 
l'avaient  guère  été  que  par  une  application  plus  ou  moins 
extensive  de  certains  principes  généraux  ou  par  les  con- 
ventions interprétées  d'après  l'intention  présumée  des 
contractants. 

On  sait  les  controverses  qui  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  précis  se  forme  un  con* 
trat  entre  absents  par  lettre  ou  par  correspondance.  Les 
uns,  s'attachaot  fermement  aux  principes,  décident  que  le 
contrat  n'est  formé  que  lorsque  la  réponse  de  Taccep- 

(1)  Vautorizxaziofledata  dai  genitori  o  dal  consiglio  di  fàmiglia 
0  di  tttrUla  al  minore  per  esercitare  il  covnmercio,  ed  il  consenso  data 
per  taie  oggetto  dal  marito  alla  moglie,  possonoin  ogni  tempo 
essere  rioocaii,  Latto  di  ricocaxione  è  registrcUo  nuUa  eancellariOj 
e  afftsso  nella  sala  del  tribunale  del  commercio»  —  La  ritocazione 
perbj  seguita  dopo  che  il  minore  o  la  donna  maritata  abbia  già 
impreso  Vesercizio  del  œmmercio^  non  ha  effeito,  se  non  mediante 

Vapprotixione  dèl  tribunale  civile,  seniiio  a  porte  chiuse  il  minore 

» 

.  o  la  donna  maritata.  -•  La  rivocazione  non  pregiudica  f  diritti 
acquislati  dai  icrsiy  neppure  per  le  operatfioni  encora  in  corso  di 
negoxiofione. 
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tant  est  parvenue  au  proposant,  parce  que  c'est  alors 
seulement  que  les  deux  volontés  en  se  rencontrant,  de- 
viennent irrévocables  ;  les  autres,  tout  en  reconnaissant 
que  l'auteur  de  la  proposition  par  lettre  peut  la  révo- 
quer tant  que  celui  h  qui  elle  est  adressée  n'a  pas  ré- 
pondu,  décident  cependant  que  Tenvoi  de  la  réponse  lie 
irrévocablement  et  avant  qu'elle  soit  reçue,  le  proposant 
et  l'acceptant,  alors  du  moins  que  la  lettre  a  été  en- 
voyée par  la  poste,  dépôt  public  d'où  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  la  retirer. 

Après  une  très-longue  et  savante  discussion,  dans  la-* 
quelle  les  uns  ont  cherché  à  faire  prévaloir  les  disposi- 
tions un  peu  confuses  des  articles  318  et  suivants  du 
Code  germanique,  les  autres,  les  dispositions  plus  claires 
des  articles  3U7  et  308  du  projet  du  Code  de  commerce 
suisse,  la  commission  a  adopté  les  dispositions  formulées 
par  M.  Mancini  qui  sont  une  transaction  entre  les  prin- 
cipes absolus  et  les  tempéraments  que  la  nécessité  des 
affaires  commerciales  peut  y  apporter. 

Ainsi  l'article  40  du  projet  se  ralliant  au  premier  des 
systèmes  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  pose  en 
principe  et  comme  règle,  qu'entre  absents,  ou  entre  per- 
sonnes non  présentes  dans  le  même  lieu,  le  contrat  est 
parfait  aussitôt  que  l'acceptation  est  connue  du  propo- 
sant :  Tra  persone  lontane  il  contralto  è  perfetlo,  tos- 
tochè  raccelazione  è  conosciuta  dal  proponenle. 

Mais  au  lieu  d'admettre  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe qui  semble  être  que  tant  que  le  contrat  n'est  pas 
parfait,  chacune  des  parties  peut  révoquer,  l'une,  sa 
proposition,  l'autre,  son  acceptation,  le  même  article 
ajoute  que  |  l'auteur  de  la  proposition  ne  peut  plus  la 
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révoquer  da  moment  qu'elle  est  parvenue  à  la  connais- 
sance du  destinataire^  et  pendant  tout  le  temps  sufGsant 
pour  l'arrivée  de  la  réponse^  mais  qu'il  est  délié  par 
tout  retard  même  accidentel    dans  Tarrivée  de    cette 
réponse  :  la  détermination  du  temps  nécessaire  à  la 
réponse  et  la  question  du  retard  étant  jugées,  selon  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  usages  du  commerce. 
Chi  propane  un  contralto  non  è  obligato  e  pud  revocare 
la  propostay  finchè  questa .  non  giunga  a  conoscenza  del 
destinatario.   Parimenti  Vaccettante  non  è  vincolato  e 
pud  revocare  Vaccettazione^  fincnè  quesla  non  giunga  a 
notizia  del  proponente.  —  Vautore  délia  proposta  non 
puà  più  rivocarla  dal  momenta  in  oui  essa  è  giunta  a 
conoscenza  del  destinatario  e  per  tutio  il  tempo  suffis 
dente  alVarrivo  délia  riposta,  ma  rimane  svincolato  per 
qualunque  ritardo,  anche  accidentaUy  di  taie  arriva,  — 
la  determinazione  del  tempo  occorrente  alla  riposia  e  la 
questione  del  ritarda  sono  giudicate  seconde  le  drcos-^ 
(enze  del  casa  e  gli  usi  del  comm^cio. 

Cette  disposition  dérogatoire  au  droit  absolu^  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  coutume  commerciale  qui  ad- 
met généralement  que  celui  qui  fait  une  offre  p.tr 
lettre,  est  réputé  prendre  l'engagement  tacite  de  ne 
pas  la  retirer  avant  l'expiration  du  nlélai  nécessaire 
pour  que  celui  à  qui  il  l'a  adressée  puisse  y  répondre 
et  l'accepter  :  la  constatation  de  cet  usage  dans  chaque 
cas  particulier^  et  la  détermination  du  délai  pour 
Tacceptation  rentrant  dans  les  attributions  du  juge  du 
fait(i). 

;l)  Cas».,  28fév.  1870,  Siiey.  70.  1.  296,  et  DaJloz,  71.  1.  61. 
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Uneautrequeslion  également  très-oontrofersée  enFratt- 
ce,  est  de  savoir  si  en  matière  commerciale  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit,  quand  aucune  loi  ne  la  prononce  et 
qu'elle  n'a  pas  été  stipulée  par  les  parties.  La  question 
ne  peut  plus  se  présenter  en  Italie.  L'article  90  du  Code 
de  I860,  fait  de  la  solidarité  entre  commerçants  une 
solidarité  légale.  Dans  les  obligations  commerciales,  dit 
cetarticle,  les  coobligés  sont  présumés  tenus  solidaire- 
ment, à  moins  de  convention  contraire.  Kclk  obliga- 
zioni  commet ciali  i  condebitori  si  presumono  tenuii  in 
solido,  se  non  vi  è  convenzione  contraria. 

Le  même  article  porte  que  la  même  présomption  a 
lieu  pour  le  ûdéjussieur,  même  non  commerçant,  qui 
cautionne  une  obligation  commerciale  :  <  La  stem 
presunzione  ha  luogo  per  il  fiiUjussore  andie  non,  am- 
mercianiey  che  garantisce  un*  obligazione  commerciale  :» 
disposition  qui  résout  une  question  également  fort  con- 
treversée  chez  nous,  celle  de  savoir  si  en  matière  com- 
merciale la  caution  a  le  bénéfice  de  discussion  auqael 
elle  ne  peut  en  aucun  cas  prétendre  qtie  si  elle  n'est 
pas  solidaire  :  la  présomption  de  solidarité  établie  contre 
elle  lui  enlève  ce  bénéfice  qui  lui  était  d'ailleurs  refusé 
parla  plus  ancienne  jurisprudence  italienne. 

On  a  encore  beaucoup  discuté  le  point  de  savoir  si, 
en  matière  commerciale,  et  en  dehors  des  cas  0(1  le 
cours  des  intérêts  est  régi  par  une  disposition  parti- 
culière, les  intérêts  des  sommes  dues  courent  de  plein 
droit.  Sur  ce  point,  comme-  sur  celui  qui  précède, 
Tarticle  45  du  projet,  adoptant  l'ancienne  jurisprudence 
italienne,  décide  que  les  créances  commerciales  li* 
quides  et  exigibles,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
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ticle  1231  du  Code  civil  (qui  s'occupe  des  intérêts  mo- 
ratoires et  qui  est  calqué  sur  notre  article  1153,) 
produisent  des  intérêts  de  plein  droit  :  I  debiti 
commerciali  liquidi  ed  esigibili,  nei  casi  determinati 
deWarticolo  i23i  del  Codice  civile^  producono  intéresse 
di  pieno  diriUo.  Cette  disposition  a  le  mérite  de  don- 
ner une  base  fixe  et  uniforme  à  une  perception  dont 
le  fondement  ne  repose ,  dans  notre  droit,  que  sur  des 
inductions  qui  ne  sont  pas  également  admises  par  tous 
les  auteurs. 

L'article  il  du  projet  renfern^e  une  disposition 
remarquable.  Les  articles  1546,  1547  et  1548  du  Code 
civil  italien,  qui  sont  à  peu  de  chose  près  la  repro- 
duction des  articles  1699,  1700  et  1701  de  ncrtre  Code 
civil  français,  autorisent  le  retrait  litigieux,  c'est-à-dire 
qu'ils  autorisent  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
litigieux  à  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  sa  cesssion  et  ses  acces- 
soires. Ces  articles  sont  dirigés  contre  les  acheteurs  de 
procès,  et  ils  ont  pour  but  d'arriver  à  l'extinction  des 
litiges,  en  donnant  une  satisfaction  légitime  à  tous  les 
intéressés.  L'article  47  dispose,  au  contraire,  que  dans 
le  cas  de  cession  d'un  droit  dérivant  d'un  acte  de  com- 
merce, il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  litigieux  dont  il  est 
question  dans  les  articles  1546,  1547  et  1548  du  Code 
civil  :  Nel  caso  di  cessione  di  un  diritto  dérivante  da 
alto  commerciale  non  ha  luogo  il  ritratto  litigiosOy  di 
cui  à  parola  negli  articoli  1546 ^  1547  et  1548  del  Codice 
civile.  C'est  là  une  innovation  sérieuse  dont  on  re- 
grette de  ne  pas  trouver  les  motifs  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  commission   qui,  après  Tavoir  admis  en 
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principe,  sans  discussion,  dans  la  première  séance  da 
22  octobre  1869  (p.  82  des  procès- verbaux),  a  déGai* 
veinent  admis  dans  la  première  séance  du  3  mai  1870 
(p.  198  des  pr.-verb.],   la  rédaction,  proposée  par  une 
sous-commission,  de  rarticle  47  projeté,  en  s*en  référant 
aux  considérations  absentes  qui  avaient  déterminé  la 
délibération  du  22  octobre  précédent.  La  seule  indica- 
tion qui  s'y  trouve,  c'est  que  la  commission  italienne  a 
été  entraînée  par  le  désir  de  se  conformer  au  Code  de 
commerce  germanique    dont  l'article  299    est   ainsi 
conçu  :  «  Au  cas  de  cession  d'une  créance   dérivant 
d'un  acte  de  commerce,  on  peut  demander  le  paiement 
du  total  de  la  créance,  encore  bien  qu'il  soit  supérieur 
au  prix  convenu  pour  la  cession.  >  On  le  voit,  cet  article 
ne  parle  pas  expressément  des  créances  ou  droits  liti- 
gieux. Mais  comme  il  est  par  trop  évident  que  lorsqu'une 
créance  n'est  pas   litigieuse,  le   débiteur  n'a  aucune 
raison  pour  s'informer  du  prix  payé  par  le  cessionnaire, 
et  pour  se  refuser  à  lui  payer  la  valeur  nominale  de  sa 
créance,  on  peut  facilement  supposer  que  dans  sa  dis- 
position, dont  la  rédaction  laisse  à  désirer,  le  Gode  ger- 
manique a  eu  en  vue  les  cessions  de  créances  ou  droits 
litigieux,  et   qu'il  a  voulu  interdire  au  débiteur  d'en 
opérer  le  retrait,  en  payant  le  prix  convenu  pour  la 
cession,  quand  la  créance  dérive  d*un  acte  de  commerce. 
Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  'que  tel  soit  le  sens 
de  l'article  299  du  Code  de  commerce  germanique, 
nous  n'apercevons  pas  les  raisons  juridiques  ou  éco- 
nomiques  qui   ont  pu  motiver  la  dérogation  que  ce 
Code,  et  après  lui  le  projet  de  Code  de  commerce  italien, 
apportent  aux  principes  du  droit  civil  sur  le  retrait  li- 
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ligieux.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Tachai  à  vil  prix 
des  créances  litigieuses  aurait  d'autres  effets  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile.  La  célérité  nécessaire 
aux  affaires  commerciales^  motif  si  souvent  invoqué  à 
Tappui  des  dérogations  que  les  lois  commerciales  ap- 
portent au  droit  civil,  ne  trouve  même  pas  sa  place  ici, 
puisque  la  créance  étant  litigieuse,  le  cessionnaire 
contre  lequel  ne  pourra  être  exercé  le  retrait,  ner  sera 
jamais  payé  de  la  valeur  nominale  de  la  créance  que 
lorsque  le  litige  se  sera  terminé  eu  sa  faveur.  Nous  ne 
croyons  pas  au  surplus  que  la  question  de  savoir  si  le 
retrait  litigieux  peut  avoir  lieu  en  matière  de  cession 
de  créances  commerciales,  ait  jamais  été  soulevée  en 
France  devant  les  tribunaux  ou  examinée  par  les  com- 
mentateurs. 

Les  articles  suivants  48, 49  et  50  traitent  de  la  preuve 
des  obligations  et  de  celle  du  paiement.  L'article  48 
reproduit  à  peu  près  en  les  généralisant,  les  dispositions 
de  l'article  409  de  notre  Code  français,  assez  mil  pla- 
cées au  titre  des  achats  et  ventes.  L'article  49  résout 
heureusement  une  question  controversée,  ei>  disposant 
que  lorsque  la  loi  commerciale  exige  une  preuve  par 
écrit,  la  preuve  par  témoins  n'est  admissible  que  dans 
^  les  cas  prévus  par  le  Code  civil  au  titre  des  obligations  ; 
et  larticle  50,  prévoyant  le  cas  où  un  acte  n'est  com- 
mercial qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties,  décide  que 
lorsque  l'obligation  qui  en  résulte  dépend  d'un  titre 
écrit,  la  preuve  de  la  libération  ou  du  paiement  n'est 
admissible  que*  dans  tes  termes  du  Code  civil.  Toutes 
ces  questions  sont,  en  France,  plus  ou  moins  contro- 
versées, et  la  sécurité  des   affaires   ne  pourrait  que 
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gagner  à    ce    qu'elles    fussent    décidées    législative- 
ment. 

Une  autre  question  sur  laquelle  on  a  beaucoup  dis- 
cutéy  est  celle  de  savoir  si  les  actes  de  commerce 
peuvent  acquérir  date  certaine,  autrement  que  par  les 
moyens  indiqués  par  le  Code  civil.  En  l'absence  d'une 
disposition  eicpressc,  la  doctrine  a  fait  certaines  distinc- 
tion^, et  la  dirficulté  n'a  pas  été  résolue  d'une  manière 
uniforme.  Le  Code  italien  de  1865  avait  posé  sur  ce 
point  une  régie  qui  a  été  maintenue  par  l'article  51  du 
projet  actuel.  Cet  article  porte  que  les  contrats  com- 
merciaux peuvent  acquérir  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers,  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale.  Il  ajoute  que  néanmoins  la  date  des  effets 
négociables  et  celle  de  leur  endossement  est  tenue  pour 
certaine  jusqu'à  preuve  contraire  '..disposition  qui  pour- 
rait être  étendue  sans  inconvénients  à  tous  les  contrais 
commerciaux  pour  la  validité  desquels,  comme  pour 
celle  des  effets  négociables  et  de  l'endossement,  la  loi 
exige  qu'ils  soient  datés. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  dispositions  sui- 
,  vantes  qui  s'occupent  des  titres  au  porteur,  matière  ré- 
glée en  France  par  la  loi  récente  du  12  juin  1872,  et 
nous  passons  à  l'article  5G  dont  l'importance  est  capitale, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  forme  et  les  conditions 
essentielles  des  obligations  commerciales  et  la  forme 
et  les  effets  des  actes  nécessaires  pour  l'exercice  et  la 
conservation  des  droits  qui  en  dérivent  sont  réglés  res- 
pectivement par  les  lois  ou  les  usages  du  lieu  où  l'obli- 
gation a  été  contractée  et  où  sont  faits  lesdits  actes, 
sauf  l'exception  de  l'article  9  des  dispositions  prélimi- 
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naires  du  Code  civil  relative  h  ceux  qui  sont  soumis  à 
une  même  loi  nationale.  »  f.a  forma  e  i  requis iti  esseiir 
ziali  dette  obbligazioni  commerciali^  la  forma  e  gli  effetti 
degli  attida  ^arsi  per  Vesercizio  e  la  œnservazione  dei 
dirilti  che  ne  derivano  sono  regolati  rispettivamente  dalle 
leggi  e  degli  usi  del  luogo  dove  si  emettono  le  obtiga- 
zlonie  dove  si  fanno  gli  alti  suddetti,  salva  la  eccezione 
delV  arlicolo  9  délie  disposizioni  preliminari  del  Codice 
civile  per  coloro  che  sono  soggetti  ad  una  stessa  legge 
nazionale. 

Voici  la  disposition  de  l'article  9  du  Code  civil  italien 
auquel  se  réfère  cet  article  56  :  Les  formes  extrinsèques 
des  actes  entre  vifs  .et  de  dernière  volonté  sont  détermi- 
nées par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  Cependant  les  dis- 
posants ou  les  contractants  ont  la  faculté  de  suivre  les 
formes  de  leur  loi  nationale,  pourvu  qu'elle  soit  com- 
mune à  toutes  les  parties.  —  La  substance  et  les  effets 
des  donations  et  des  dispositions  de  dernière  volonté 
sont  réputés  réglés  par  la  loi  nalionale  des  disposants. 
La  substance  et  les  effets  des  obligations  sont  réputés 
réglés   par  la  loi  du  lieu  ou  ils  ont  été  faits;  et  si  les 
contractants    étrangers^  appartiennent   à  la  même  na- 
tion, parleur  loi  nationale  :  sauf  dans  tous  les  cas,  la 
preuve    d'une    volonté    contraire.    La  forme   estrin- 
sèche  degli  alti  Ira  vivi  e  di  nltima  voluntà  sono  de- 
terminale  dalla  legge    del    luogo    in  cui  sono   falii. 
È  pero  in  facollà  dei  disponenti  o  coniraenii  di  seguire 
le  forme  délia  loroleggenazionaleypurchequesta  sia  com- 
mune a  ttiUe  le  parti,  La  sostanza  e  gli  effelli  dette  dona- 
zioni  e  dette  disposizioni  di  ultima  voluntà  si  reputa- 
no  rigolati  dalla  legge  nazionale  dei  disponenti.  Lasostaiv- 
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za  e  gli  effeii  délie  obbligazioni  si  reputano  regolati  daUa 
kgge  delliu>go  in  cui  gli  aiti  furono  fatii  ;  e  se  icontraen- 
ii  stranieri  appartingono  alla  stessa  ivazione,  dalla  loro 
legge  nazionale.  È  salva  in  ogni  caso  la  dimosirazme 
di  unadiversa  voluntà.i^ 

Pour  compléter  cet  ensemble  de  dispositions,  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  Tarlicle 
7  du  même  code  portant  que  «  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  et  les  rapports  de  famille  sont  réglés  par  la  loi 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  :  Lo  stalo  ela 
capadta  délie  persone  edi  rapporti  di  famiglia  sonorego- 
lali  dalla  legge  délia  nazioncacui  esse  appartingono. 

Comme  on  le  voit,  c'est  la  consécration  légale,  avec  cer- 
taines réserves  etcertainesdislinclions,deIarèglede  droit, 
locus  régit  adum,  qui  sauf  dans  quelqueacas  spécialemeai 
prévus  (art.  47, 170,  999  du  Code  civil)  ji'a  chez  nous 
qu'une  valeur  doctrinale  et  qui  ne  peut  se  généraliser 
que  par  voie  d'induction.  On  sait  que  les  rédacteurs  de 
notre  Code  civil  ont  reculé  devant  la  généralité  d'une  dis- 
position du  titre  préliminaire  qui  eut  été  ainsi  conçue: 
€  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  ils  sont  faits  ou  passés  (1).  »  Nous  croyons  que 
le  législateur  italien  a  été  mieux  inspiré  en  ayant  plus 
de  hardiesse  ;  et  que  si  les  dispositions  du  projet  de  Code 
de  commerce  combinées  avec  celles  du  Code  civil  italien 
ne  résolvent  pas  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  matière  très  i;ompliquée  du  conflit  des  lois 
diverses  etquant  aux  lieux  et  quant  aux  personnes,  elles 
précisent  cependant  d'une  manière  heureuse  en  la  limi- 

(1)  Locré,  t.  I,  p.  380  et  p.  400. 
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tant,  la  portée  d'une  règle  qui,  entendue  dans  un  sens  trop 
absolu,  conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles. 

Ce  titre  VI  par  la  variété  des  questions  qu'il  résout,  par 
l'application  qu'il  fait  du  droit  civil  au  droit  commercial, 
oa  par  les  exceptions  que  le  droit  commercial  y  apporte 
au  droit  civil,  réalise  donc  un  véritable  progrès  légis* 
latif  en  faisant  passer  dans  le  domaine  de  la  loi  des 
solutions  qui  jusqu'à  présent,  .  du  moins  chez  nous, 
sont  restées  dans  le  domaine  de  la  doctrine  ou  de  la 
jurisprudence.  On  peut  en  dire  autant  du  titre  VU,  d^  la 
ventCf  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

Ou  sait  que  le  titre  VII  du  Code  de  commerce  français, 
intitulé  des  achats  et  venteSy  ne  contient  qu'un  seul  ar ti- 
cle,  l'article  109,  qui  n'a  pour  objet  que  de  déterminer 
la  manière  dont  se  constatent  ou  se  prouvent  les  achats 
et  ventes  :  disposition  qu'une  interprétation  large,  mais 
rationnelle,  a  étendue  à  tous  les  contrats  commerciaux 
pour  lesquels  un  mode  spécial  de  preuve  n'est  pas  exigé 
par  la  loi.  Aussi  comme  on  l'a  vu;  le  projet  italien  a-t-il 
placé  avec  raison  les  règles  sur  la  preuve  des  actes 
commerciaux  dans  le  titre  VI  des  obligations  commer- 
ciales en  général.  La  vente  commerciale  est  donc  restée 
régie  chez  nous  par  les  principes  généraux  applicables 
au  contrat  de  vente,  et  quand  il  s'est  agi  cle  savoir 
comment  et  dans  quelle  mesure,  certaines  dispositions 
du  droit  civil  peuvent  ou  doivent  s'appliquer  aux  pro- 
cédés, ou  aux  habitudes  du  commerce,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ont  posé  des  règles  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  suffi  en  France  aux  nécessités  de  la  pratique 
commerciale. 

Ce  sont  ces  règles  qui  sont  passées  en  partie  dans  le 
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titre  VU  da  projet  italien,  ei  d<»i  le  Ck>de  de  conmeree 
de  1865  avaii  d'ailleurs  déjà  leiui  compte. 

Ou  a  beaucoup  discnié»  même  en  droit  civil,  sur  la 
portée  de  la  disposition  qui  déclare  nulle  la  ve&le  de  la 
chose  d'autrui.  Mais  on  décide  généralement  que  celle 
disposition  n'est  pSs  applicable  anx  matières  conuner- 
eiales,  en  ce  sens  qu  on  peut  vendre  des  marchandises 
dont  on  n'est  pas  propriétaire,  niais  dont  on  s'engagea 
foire  avoir  la  possession  l'acheteur.  C'est  ce  qu'a  voulu 
dire  l'article  58  du  projet  qui  est  d'ailleurs  la  reproduc- 
tion  de  l'article  05  du  Gode  de  commerce  de  1865,  en 
disposant  que  la  ven4e  commerciale  de  la  chose  d'autrui 
est  valable,  et  qu'elle  oblige  le  vendeur  à  faire  l'acqui- 
sition et  la  Uvraison  de  la  chose  à  l'acheteur  sous  peine 
de  dommages'itttéréts.  La  vendUa  commerciale  delk 
casa  allrui  è  rialida.   Essa  obliga  il  vemlilore  à  farnt 
l'aquùtlo  e  la  cêmegna  al  :ompratoref  sotto  pena  di  rir 
sarcim>ento   dei   danni.    La   raison   déternûnanle    de 
cette  dérogation  à  la  régie  générale,  c  est  qu'un  engage- 
ment de  cette   nature  dérive,   à  proprement  parler, 
moins  d'une  vente  important  obligation  de  livrer,  que 
d'une  obligation  de  faire  qui  se  césout  en  dommages- 
intérêts. 

Le  prix  est  de  l'essence  de  la  vente  ;  il  est  certain 
néanmoins  qu'une  vente  est  valable  bien  que  les  parties 
n'aient  déterminé  aucun  prix,  si  d'ailleurs  elles  sont  con- 
venues d'un  moyen  de  le  déterminer.  Cela  est  aussi  vrai 
en  droit  civil  qu'en  droit  commercial  :  c'est  ce  que  sup- 
posent l'article  1599  du  Gode  civil  français  et  l'art.  1454 
du  Code  civil  italien  ;  et  c'est  ce  que  porte  en  fermes 
exprés  l'article  59  du  projet  :  la  vente  commerciale  iaite 
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po«r  un  prix  non  déterminé  par  le  conlral  est  valable, 
si  les  parties  ^^ont  convenues  d'un  mode  queleoaqae  d'en 
taire  plus  lard  la  déterminalion.  La  v^ndUa  cmnmevciale 
fatia  per  un  prezzo  non  determùuUa  nel  centratto 
è  valida  y  ae  le  parti  hanno  cwivenula  un  niod(^  qualun^ 
que  di  determinarlo  in  appresm. 

Cet  article  ajoute,  ce  qui  avait  a  peino  besoin  d'être 
dit,  que  la  vente  au  juste  prix  ou  au  prix  couranl  est 
valable  et  que  le  prix  est  alors  déterminé  par  le  cours 
de  la  bourse  ou  les  mercuriales. 

La  dispositioa  finale  de  ce  mèma- article  mérite  dfétre 
sigsalée,  parce  qu'elle  déroge  à  l'article  1592  de  noire 
Code  civil,  en  même  temps  qu'à  rarlicle  1454  du  Gode 
civil  italieD*.  Ces  deux  articles  disposent  que  la  détermi- 
nation du  prix  peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  ;  mais  que  si  le  tiers  ae  veut  ou  ne  peut  faire  l'esti* 
matioD,  il  u'y  a  point  de  vente.  Le  projeté  va  plus  loin; 
et  après  avoir  admis  la  validité  de  la  vente  doni  le  prix 
est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  il  veut,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  que  la  vente  puisse  être,  dans  tous  les 
cas,  consolidée^  et  que  si  le  tiers  ne  peut  ou  ne  veut 
faire  l'estimation,  elle  soit  faite  par  un  autre  arbitre 
choisi  par  les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord,  dési- 
gnée par  l'autorité  judiciaire.  La  dûUrtninaziane  del 
prezzo  puo  espère  rimessa  alV  arbitria  di  un  ierzo  eUito 
nel  coutraito  o  da  eleggersi  posterionmnie.  &,  net  due 
casiy  Veleito  non  vuole  o  non  puà  acetlarey  le  parti  devono 
procéder e  a  nuova  nomina.  Esm  è  fatla  deW  aulorità 
giudiziaria  ie  le  parti  nofi  si  accordane. 

L'article  60  porte  dans  une  première  disposition  que 
kkrsqoe  ie  contrat  fixe  un  terne  ou  un  délai  pour  la 

80. 
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livraison  de  la  marchandise,  mais  non  pour  le  paiement 
du  prix,  le  délai  ou  le  terme  pour  le  paiement  est  le 
même  que  pour  la  livraison  :  Quando  nel  cmUratto  è 
skUnlilo  il  termine  délia  consegna  délia  merce,  ma  rm 
quelle  per  il  pagamento  del  prezzo^  quesio  è  pagabUe  tieUo 
stesso  termine  délia  consegna.  Cela  est  vrai  et  incon- 
testablement vrai,  aussi  bien  en  droit  commercial  qu'en 
droit  civil.  C'est  une  conséquence  de  la  réciprocité  des 
obligations  du  vendeur  et  de  l'acheteur  qui  doivent  être 
simultanément  accomplies,  à  moins  de  convention  con- 
traire. L'article  1651  de  notre  Code  civil  contient  sur 
ce  point  une  disposition  formelle  qui  se  retrouve  dans 
l'article  1512  du  Code  civil  italien. 

Vais  l'article  60  ajoute  :  Dansce  cas,  ou  *  dans  le  cas 
où  il  a  été  convenu  que  le  prix  serait  payé  au  moment 
de  la  délivrance,  chacune  des  parties  peut  demander 
l'accomplissement  du  contrat,  en  offrant  la  marchandise 
ou  le  prix  avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  la  déli- 
vrance. Si  la  partie  ainsi  sommée  n'accomplit  pas  son 
obligation  dans  le  délai  convenu,  le  contrat  est  résolu 
de  plein  droit,  avec  dommages-intérêts  contre  cette 
partie.  A  défaut  de  ces  offres,  la  résolution  du  contrat  est 
réglée  par  les  principes  de  la  condition  résolutoire  :  h 
tal  casOf  e  quando  il  prezzo  è  convenuto  pagabile  al  mo- 
mento  délia  consegna^  ciascuna  délie  parti  pub  chiedert 
l'adempimentOj  offrondo  la  merce  o  il  prezzo  prima  delk 
scadenza  del  termine  fissato  per  la  consegna.  Se  la  parte 
cosi  intimata  non  adimpie  entra  il  termine  convenulOj 
il  contralto  è  risoluto  di  direito,  e  si  fa  luogo  al  risar- 
cimenta  dei  danni  contra  l'ùiadempiente.  In  mancaim 
di  tali  offerte  lo  sdoglimento  del  cotUratto  é  regoUUo  dai 
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principi  ddla  amdizione  risolutiva  (1).  Il  résulte  de 
la  discussion  à  laquelle  ces  dispositions  ont  donné  lieu 
dans  le  sein  de  la  commission,  qu'on  a  voulu,  en  pronon- 
çant la  résolution  de  plein  droit  dans  le  cas  où  Tune  des 
parties  avant  l'échéance  du  terme  a  fait  des  offres  d'exé- 
cuter le  contrat,  empêcher  des  ventes  non  sérieuses  qui, 
sous  Tapparence  de  la  réalité,  cachent  de:  jeux  de  bourse. 
Hais,  comme  on  l'a  très-bien  fait  observer,  il  faudrait 
pour  que  les  offres  fussent  une  garantie  suffisante  delà 
réalité  de  la  vente,  qu'elles  fussent  effectives  et  réelles, 
faites  par  actes  d'huissier,  et  non  simplement  labiales  ou 
verbales  (3).  Malgré  ces  observations,  l'article  60,  dont  le 
principe  se  trouvait  déjà  dans  le  Code  de  commerce  de 
i865,  a  été  adopté. 

Un  contrat  fort'  usité  dans  la  plupart  des  places  de 
commerce  maritime,  est  la  vente  d'une  marchandise 
chargée  sur  un  navire  en  route,  et  livrable  à  l'heureuse 
arrivée  de  ce  navire  que  le  vendeur  désigne  ou  doit 
désigner  ultérieurement.  C'est  là  une  sorte  de  vente 
sans  condition  suspensive,  sous  la  condition  de  l'arrivée 
du  navire  contenant  la  marchandise  vendue.  La  vente, 
par  conséquent,  est  comme  non  avenue  si  le  navire 
n'arrive  pas,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu,  ce  qui 
arrive  quelquefois,  que  l'acheteur  se  rendant  en  quelque 
sorte  assureur  de  la  chose  vendue,  sera  obligé  de  payer 
le  prix  lors  même  que  la  chose  vendue  viendrait  à  périr 
ou  recevrait  une  avarie  pendant  la  traversée. 

^l)  V.  Part.  1165  du  Gode  civU  italien,  qui  est  la  reproduction 
de  l'art*.  1 184  du  Code  civil  français. 
iS)  Proc.-verb.,  n««  189,  190  et  440. 
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Cette  modalité  de  la  vente  qui  68t  eonntie  dans  la 
pratique  commerciale  sous  le  nom  <de  vente  h  l'beureuse 
arrivée,  n'est  réglée  chez  nous  par  aucune  disposition 
législative^  Les  conventions  interprétées,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  usages  du  commercoi  et  appliquées  par  la 
jurisprudence  ont  sufQ  aux  besoins  des  affaires.  Mais 
en  Italie  cette  matière  avait  fait  l'objet  de  plusieurs 
dispositions  du  cpde  de  1865,  qui  ont  été  maintenues 
avec  quelques  jnodiûcations  par  les  articles  63  à  66  du 
projet.  D'après  ces  articles,  la  vente  des  marchandises 
qui  se  trouvent  au  cours  du  voyage  avec  désignation  du 
navire  qui  les  transporte  ou  doit  les  transporter,  est 
subordonnée  à  l'heureuse  arrivée  de  ce  navire.  Si  le 
vendeur  se  réserve  de  désigner  ultérieurement  le  navire, 
il  doit  faire'  cette  désignation  dans  le  délai  déterminé 
par  la  convention  ou  par  l'usage,  faute  de  quoi  l'acheteur 
peut  demander  ou  l'exécution  du  contrat  ou  des 
dommages  intérêts.  S'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  pour 
la  désignation  du  navire,  le  contrat  est  non  avenu.  — 
Si  un  délai  a  été  déterminé  pour  l'arrivée  du  navire,  et 
que  le  navire  n*arrive  pas  dans  ce  délai,  Tacbeteur  a  le 
choix  ou  de  renoncer  à  la  vente  ou  de  proroger  le  délai 
d'arrivée.  A  défaut  de  détermination,  le  délai  est  celui 
nécessaire  à  l'accomplissement  du  voyage,  sauf  au  juge, 
en  cas  de  retard,  à  déterminer  un  délai  qui  ne  peut 
jamais  excéder  une  année  à  partir  du  jour  du  charge- 
ment des  marchandises  vendues.  —  Le  transbordement 
des  marchandises  effectué  par  suite  de  force  majeure, 
en  cours  de  voyage  sur  un  autre  navire  que  le  navire 
désigné,  n*est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat.  — 
Enfin,  les  avaries  souffertes  au  cours  du  voyage  par  la 
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marchandise  ne  résolvent  le  contrat  que  si  elies  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée;  dans 
le  cas  contraire  l'acheteur  n'a  droit  qu'à  trae  diminution 
de  prix. 

Le  titre  VU  se  termine  par  queilqnes  dispositions  sur  les 
opérations  de  bourse,  matière  fort  délicate  et  très- 
difficile  à  régler  législfttivement.  C'esi-peat  être  pour 
cela  que  ces  dispositions  sont  très-incomplètes.  Au  lieu 
de  traiter  des  marchés  à  terme  sur  les  fonds  publics  ou 
autres  valeurs  similaires,  qui  sont  de  véritables  ventes, 
du  moins  quand  les  marchés  sont  sérieux,  ils  ne 
s'occupent  que  de  l'un  des  incidents  de  ces  sortes  de 
marchés,  du  report,  et  même  au  lieu  de  traiter  du 
report  sous  la  double  face  qui  lui  appartient,  c'est-à- 
dire  de  l'opération  qui  consiste  d'un  côté  dans  un  achat 
au  comptant  immédiatement  suivi  d'une  revente  à  terme; 
el  de  l'autre  côté,  à  l'inverse,  dans  une  vente  au  comptant 
immédiatement  suivie  d'un  achat  à  terme,  il  semble 
que  la  commission  ne  se  soit  préoccupée  dans  les  dis- 
positions par  elle  adoptées  que  de  cette  dernière  face  de 
l'opération,  dans  laquelle  le  vendeur  au  comptant  qui 
rachète  à  terme^  joue  à  vrai  dire  le  rôle  d'un  emprunteur 
sur  gage.  Aussi  est-ce  présisément  à  l'occasion  du  gage 
commercial  que  l'idée,  de  réglementer  le  report  s'est 
produite  dans  la  commission;  Qt  la  réserve  intentionnelle 
avec  laquelle  ont  été  rédigés  les  procès-verbaux  de  la 
discussion  à  laquelle  cette  proposition  a  donné  lieu,  ne 
permet  pas  de  reconnaître  le  point  de  vue  exact  auquel 
ont  entendu  se  placer  les  rédacteurs  de  ce  projet  (1). 

(1)  Proc..verb.,  n<»«  215,  216,  331,  409,  439,  460  et  871. 
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Noas  ne  dirons  rien  du  titre  YIII,  des  sociétés  et 
associations  commerciales,  ce  titre  ayant  été  remplacé  par 
un  projet  de  loi  spécial,  soumis  aux  chambres  législa- 
tives italiennes  ;  et  nous  examinerons  prochainemeni  le 
titre  quia  pour  objet  les  effets  négociables,  et  qui  contient 
des  innovations  trés«remarquables  à  l'ancien  droit  italien 
conforme  en  celte  matière  au  droit  français. 


6.  Missi. 


•««»•«•«- 


LES 


BRONZES  D'OSUNA. 


REMARQUES  NOUVELLES  <^>. 


ARTICLE  II. 

LB8  INSCRIPTIONS  DE  POMPÉI. 

J'arrive  à  la  discussion  des  dix  inscriptions  dePompéi, 
au  sujet  desquelles  il  y  a  lieu  à  des  observations  collec- 
tives, en  même  temps  qu'à  des  commentaires  particu- 
liers. 

Et  d'abord,  je  l'avoue,  le  grand  nombre  d'inscriptions 
pompéiennes  qui  mentionnent  le  tribunat  militaire  a  po- 
pulo,  présente  un  problème  archéologique  assez  curieux. 
Comment  expliquer  l'aflluence  de  tels  monuments  épi- 
grapbiques  dans  cet  infortuné  municipe,  tandis  qu'on 
en  rencontre  à  peine  un  nombre  égal  dans  tout  le  re^te 
de  l'Italie,  prise  dans  son  ensemble  le  plus  étendu? 

Faut-il  donc  supposer  une  origine  municipale  à  une 
charge  dont  ]a  mémoire  se  révèle  presque  à  chaque 
coin  de  Pempéi?^Mais  comment,  d'autre  part,  se  rendre 
compte  de  la^faveur  spéciale  qu'aurait  trouvée  cet  em- 
ploi à  Pompéi,  tandis  que  son  nom  se  montre  si  rare- 
ment ailleurs  ;  tandis  qu'on  n'en  trouve  aucune   trace 

(1)  V.  pour  la  découTerte  des  bronzes,  et  le  texte  accompagné 
de  commentaireti^' nouvelle  séries  t.  II,  p.  705;  t.  111,  p.  22;  t.  V, 
p.  351,  539  et  858;  et  plus  haut,  p.  224. 


47 i       ACADÉ\IIE  DKS    SClKNCeS  MOHALE>   ET   POLITIQUES. 

dans  notre  Gaule,  où  fleupinent  les  plus  grands  muni- 
cipes  de  l'empire,  dont  il  nous  reste  de  si  nombreux 
inonumeiils  ép^rafilliques,  tels  que  ceux  4e  Lyan  6tt  de 
Narbonne?  sans  parler  de  l'absence  aussi  complète  de 
semblables  inscriptions  dans  l'Orient  romain,  en  Afrique, 
en  Espagne,  en  Helvélis,  où  pourtant  le  régime  muoi- 
cipal  avait  été  si  développé,  dès  les  derniers  temps  de 
la  république?  le  tribunal  militaire  de  Pompéi  était-il 
une  grande  charge  ? 

Hais  alors  comment  se  fait-il  qu'elle  fùt^si  multipliée 
et  que  tant  de  personnes  à  la  fois  en  aient  obtenu  Thon- 
neur,  car  toutes  ïws  inscriptions  se  groupent  chronolo- 
iniquement  dans  un  espace  de  temps  très-circonscrit.  Ce 
tribunal  était-il,  au  contraire,  une  petite  charge  1  Mais 
alors  comment  se  lail-il  que  nous  n'en  retrouvions  le 
souvenir  qu'à  l'occasion  de  personnages  impartants, 
évidemment  placés  au  premier  rang  des  habitants  de  la 
cité?ïly  a  plus,  on  n'a  trouvé  à  Pompéi  que  deux  ins- 
criptions relatives  à  des  tribuns  légionnaires,  qualifiés 
tels  ?  et  l'on  y  compte  dix  inscriptions  de  tribuns  miH- 
laires  éledifs.  On  ne  trouve  trace  ni  des  uns  ni  des  au- 
tres dans  les  ruines  d'Herculanum.  Sur  les  7,i00  ins- 
cripiionsde  la  basse  Italie,  je  n'ai  compté  que  trente- 
sit  inscriptions  de  tribuns  légionnaires,  pour  toale  h 
durée  de  l'empire  avant  Constantin  ;  et  Pompéi,  dans  ace 
période  moindre  de  50  ans,  nous  fournit  dix  inscriptions 
de  Va  populo  !  Le  cantonnement  des  armées  romaines, 
dans  les  provinces  frontières  expllqile  le  premier  Tait  ;  b 
désuétude  de  l'a  populo,  sous  les  empereurs,  doit  ei^li- 
qiier  le  second. 

Pourrait-on  expliquer  ce  phénomène  par  rappiicttion 
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de  la  loi  fuliaj  de  cwitatCiàt  l'an  664  d^  Romsi  laqaello 
aurait  fait  de  Pompéi  une  civitas  ftmdanat  c'est-à-dire 
de  constitution  identique  avec  celle  de  Rome  :  condition 
particulière  de  inunicipes,  dont  il  est  parlé  clans  le  pro 
Balbo  de  Cicéron  (§  8)  et  dans  les  deux  derniers  articles 
de  la  lex  municipalis  de  Jules  César  :  condition  qu'au- 
rait adoptée  Pompéi,  pendant  que  la  plupart  des  autres 
municipes  voisins  ne  l'auraient  point  agréée,  comme 
nous  l'apprenons  de  Cicéron  :  In  quo  magna  coiUeHtio 
Heracleensium  et  Neapolilanorum  fuit  y  cum  magna  par$^ 
in  iiê  xivitalibuSy  fœderis  sui  liberUUem  oivitali  ante- 
ferrel.  Mais  bien  d'autres  villes  que  Pompéi  ont  reçu  le 
titre  de  civUasfundana,  et  l'on  n'y  a  découvert  aucun  mo- 
nument de  nos  tribuns,  puisque  l'épigraiphie  de  Rome 
elle-mênae,  proprement  dite>  c'esl-À-dire  celle  de  la 
capitale,  B'a  gardé  aucun  vestige  dans  ses  murs  de  leur 
eiiotence,  pourtant  incontestable.  D'un  autre  côté, 
toutes  les  inscriptions  de  Pompéi  ^nt  postérieures  de 
près  d'un  siècle  à  la  loi  JuLia^  de  civitate;  par  consé- 
quent, elles  sont  d'une  époque  ou  l'on  n'a  plus  eu  à 
tenir  compte  des  oivUates  fundanmy  dans  l'ordonnance 
générale  des  municipes  ;  et  oii  ces  derniers,  s'ils  avaient 
eu  à  calquer  leur  constitution  particulière  sur  celle  tie 
Rome,  n'y  aurait  plus  guère  trouvé  de  Iribunus  mtiiium 
a  populo.  D*ailleiirs  la  constitution  militaire  des  muni- 
cipes avait  toujours  été  matière  réservée  par  k  gouver- 
nement central  de  Vorbis  rinnanm. 

C'est  donc  autre  part  que  nous  avons  dA  ehercfaer  la 
solution  de  ces  diffioultés  archéologiques,  et  j'ose  croire 
que  nous  y  avons  réussi.  La  réflexioa  et  l'étude  des  no* 
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numenls  pompéiens  ont  facilement  dissipé  les  dentés  à 
nos  yeux. 

En  premier  lieu,  nous  avons  pu  réduire  à  cinq  le 
nombre  ulile  des  inscriptions  tribunitiennes  de  Pompéi, 
attendu  que  les  dix  qui  subsistent  se  concentrent  sur 
cinq  personnes.  Deux  fois  un  seul  et  même  individu  est 
l'objet  de  trois  d'entre  elles.  Deux  autres  se  rapportent 
à  une  personne  seulement,  les  autres  sont  individuelles. 
La  remarque  est  importante,  et  je  prie  qu'on  veuille 
bien  en  garder  souvenance. 

L'objection  du  nombre  étant  ainsi  réduite  de  moitié, 
j'ai  fait  appel  à  l'histoire  pour  éclairer  l'épigraphie. 
Ces  deux  sciences  se  doivent  un  mutuel  appui.  Or  que 
nous  apprend  l'histoire?  Je  l'ai  constaté  dans  mon  pre- 
mier chapitre,  et  j'en  reprends  ici  l'argument  ayec  une 
nouvelle  insistance .  L'histoire  nous  apprend  qu'Auguste 
accomplit  une  grande  révolution  dans  l'organisation'mi- 
litairedes  Romains.  Cette  révolution  consista  dans  l'éta- 
blissement régulier  des  armées  permanentes,  substi- 
tué au  système  des  armées  congédiables  après  la  paix, 
qui  était  le  système  constitutionnel  de  la  république 
romaine. 

Avec  ce  système,  et  malgré  sa  prudente  exécution, 
tombait  inévitablement  l'ancienne  pratique  des  élections 
annuelles  des  tribuns  militaires  ;  et  si,  du  premier  coup 
la  vieille  institution  n'était  pas  mortellement  atteinte, 
elle  devait  au  moins  graduellement  disparaître,  et  faire 
place  à  la  nomination  impériale.  Qu'on  se  souvienne  du 
témoignage  de  Tite-Live,  rapportant  l'introduction  de 
l'élection  dans  le  tribunat  militaire,  en  l'année  394  de 
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Rome  :  Plactiit,  iribunos  militum  ad  legiones  suffragio 
fi&if  mm  et  antea  sigut  nung...  imperatores  ipsi  facic" 
tant.  Par  conséquenl,  il  y  eut  sous  Auguste,  à  mesure 
que  les  divers  corps  de  l'armée  furent  réorganisés,  et 
que  le  système  nouveau  fut  mis  en  pratique,  il  dut  y 
avoir,  dis-je^  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs, 
et  de  nos  anciens  comitiatiy  mis,  comme  nous  dirions, 
en   disponibilité  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Cette 
réorganisation  des  légions  ne  dut  pas  être  soudaine  et 
brusque.  Elle  fut  lente  et  progressive  :  le  caractère  d'Au- 
guste enestgarant.  N'y  eût-il  que  les  officiers  qui  avaient 
été  opposés  ou  froids  à  sa  cause  ou  bien  ceux  qui  pri- 
rent un  repos  volontaire,  en  profitant  de  l'ancien  droit, 
le  nombre  en  dut  être  assez  grand.  Pour  nous,  qui,  dans 
dans  notre  pays,  agité  par  tant  de  révolutions,  avons 
assisté  à  tant  de  réorganisations  militaires»  la  chose 
s'explique   très-naturellement.   D'ailleurs  Auguste  dut 
tenir  à  ce  que  tous  ses  officiers  supérieurs  fussent  ses 
créatures^  et  le  tribun  militaire  a  populo  dut  être,  à  cer- 
tain jour,  en  petit  crédit.  Nous  en  avons  rapporté  la 
preuve  dans  un  précédent  chapitre,  à  propos  de  l'ins- 
cription d'un  tribuntis  militum  divi  AugustL  On  nous 
communique  une  autre  inscription  inédite  et  tronquée, 
recueillie  à  Saint-Alban,  prés  Chambéry,  où  l'on  déchif- 
fre encore  :  SEX.  DECII.  TRIB.  MILITV.  |  AB.  GAESARE. 
Iinr  VIR.  FLAMI.  Elle  confirme  ma  conjecture  sur  l'op- 
position de  ces  deux  classes  de  tribuns  militaires  (1). 
Mais  il  se  présenta  plus  d'une  occasion  où  des  périls 

(1)  Lettre  du  savant  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Gre- 
noble^ M.  Macé,  en  date  du  23  juiUet  1875. 
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inaltendus  d^renl  faire  fléchir  sa  politique  ;  par  exem- 
ple lors  de  rarmement  exlraordinaire  de  Tan  76i  (1),  et 
à  répoque  plus  critique  encore  du  désastre  de  Varus  (3). 
Nous  voyons  que  toutes  les  ressources  militaires  de  l'em- 
pire furent  mises  en  réquisition,  dans  ces  conjoaciures» 
et  en  présence  de  dangers  redoutables.  Le  tribunal  nd- 
litaire  électif  put  être  alors  l'objet  d'un  retour  de  fa- 
veur, ou  d'une  évocation  extraordinaire.  Ainsi  je  ne  suis 
pas  éloigné  de  croire,  avec  quelques  érudils,  que  les 
comitia  iribunitia  dont  parle  Suétone,  en  sa  biographie 
d'Auguste,  §  40,  avaient  pour  objet  des  tribuns  militaires, 
plutôt  que  le  tribunatas  plebis,  dont  Auguste  avait  dé^i 
reçu  l'investiture  perpétuelle.  Je  sais  bien  que  le  té- 
moignage de  Dion  y  parait  contraire,  mais  il  était,  par 
exemple,  de  la  politique  d'Auguste  de  faire  nommer 
Tibère  tribun  militaire  par  les  comices,  à  l'exemple  de 
ce  qu'avait  fait  César  pour  lui-même  ,Saét.  Tib.  ix). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que^  en  dehors  des 
crises  accidentelles  sus-énoncées,  le  tribunat  militaire 
électif  dut  disparaître  insensiblement  sous  Auguste;  le 
témoignage  de  Tite-Live  le  démontre,  et  celui  de  FroAtia 
atteste  que,  du  temps  de  Domitien,  c'en  était  fait  du  tri- 
bunus  militum  a  populo  foetus. 
'  Par  tous  ces  motifs,  il  nô  paraîtra  pas  trop  surpre- 
nant que  cinq  officiers  de  ce  grade  se  soient  rencontrés, 
en  une  courte  période  de  temps,  dans  une  ville  de 
plaisance  où  les  étrangers  affluaient,  et  où  les  appe- 
laient tant  de  moyens  de  séduction  accumulés,  dont  les 

(1)  Voy.  Pôrguson,  Eût,  Sont.,  trad.  fr.,  t.  VII,  p.  64 at  76. 

(2)  Voy.  Ferguson,  loc.  cit,,  p.  77. 
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monujQQienis   incroyables  sont   aujourd'liui  livrés  à    la 
coriositédes  érudits  par  la  publication  du  volume  que 
H.  Zangemeister  a  reGemmenl  fourni  au  Corpus  ins^- 
criplionum  latinarum  de  Berlin.  On  conçoit  doue  que 
le  tribunal  militaire  électif  ait  passé  au  rang  de  simple 
titre  honorifique,  comme  l'avait  si  justement  entrevu 
Orélli  (1)  {honorarium  kintumin$doopinor),  smiouisi^rès 
que  comùia  e  campo  insenatum  translata  fnerunt.  C'est 
ce  qui  est  arrivé^  probablement,  pour  ]ces  quelques  ha- 
bitants de  Pompéi>  doBt  nons  avons  l'indication  par  les 
inscriptions  qu'il  s's^it  de  discuter  maintenant.  Toutes 
ces  inscriptions    sont  contemporaines   d'Auguste,    et 
chacuu  des  personnages  éonl  il  est  question  occupait  dans 
Pompéi  une  situation  élevée.  Tous  jouissaient  d'une 
grande  fortune  dans  le  pays,  et  leur  générosité,  comme 
leurs  services,  avaient  provoqué  la  reconnaissance  mu- 
nicipale, constatée  par  la  consécration  de  statues ,  sur 
la  base  desquelles  la  plupart  de  nos  inscriptions  ont  été 
relevées  ;  et,  comme  la  première  catastrophe  de  Pompéi 
esl  de  Tan  63,  nous  avons  la  date  certaine  du  haut  em- 
pire  pour  limite  chronologique  de  l'&ge  de  nos  monu- 
ments. 

Mais,  en  outre,  une  circonstance  remarquable  nous  a 
frappé.  Le  tremblement  de  terre  trop  célèbre  de  l'an  63, 
qui  a  détruit  Pompéi,  avant  que  l'éruption  de  l'an  79 
l'eût  enseveli  sous  ies  cendres  du  Vésuve,  a  surpris  la 
malheureuse  cité,  parait-il,  au  milieu,  ou  au  lendemain 
d'une  imitation  électorale  universelle,  car  la  vie  politi- 

(l)OreUi,  sur  3439. 
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que,  on  te  sait  aujourd  hui,  exilée  de  la  capitale  de 
l'empire,  avait  conservé  son  activité  dans  les  municipes. 
Le  volume  des  inscriptions  pariétaires  de  M.  Zangemeister 
nous  a  livré  le  tableau  parlant  de  cette  agitation  élec- 
torale. Les  traces  mêmes  d'élections  plus  anciennes 
existaient  encore  à  ce  moment  (1).  Tous  les  canditals 
aux  charges  électives  de  municipe  'étaient  sur  pied,  aa 
moment  où  la  ville  a  été  renversée  ou  ensevelie.  Les 
murs  étaient  couverts  de  leurs  affiches,  comme  nous 
en  voyons  chez  nous,  en  pareille  circonstance.  Leurs 
patrons  ou  leurs  adversaires  étaient  engagés  dans  la 
lutte,  et,  animés  par  la  passion,  ils  signalaient  les 
candidats  aux  électeurs.  La  patience  et  la  curiosité  des 
érudits  a  recueilli  ces  monuments  de  l'animation  élec- 
torale, surprise  par  une  si  terrible  aventure.  Eh  bieni 
dans  ce  volume  in-folio  d'inscriptions  pariétaires,  rele- 
vées avec  tant  d'intelligence  et  un  zèle  si  parfait,  où  nous 
recueillons  l'indication  de  toutes  les  charges  commu- 
nales, où  tous  les  emplois  éligibles  ont  leurs  poursui- 
valets,  leurs  candidats  et  leur  étiquette,  on  ne  trouve 
pas  un  mot  qui  soit  relatif  au  tribunat  militaire  a  populo, 
dont  la  fonction  était  encore  pourtant  connue,  ainsi  que- 
l'attestent  les  inscriptions  suivantes.  Comment  se  refuser 
à  cette  conclusion,  que  ce  tribunat  militaire  électif,  sur 
lequel  l'agitation  locale  est  complètement  muette,  n'était 
pas  une  charge  indigène  de  Pompéi  ?  et  que,  si  la  pré- 
sance  de  ces  tribuns  s'est  rencontrée  jadis  dans  cette 
ville,  l'origine  de  leur  charge  venait  du  dehors,  je  dis 

(1)  Voy.  n«  1918  de  Zaag. 
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l'origine  de  leur  charge,  car  ces  tribuns  ont  pu  être 
natifs  de  Pompéi  même,  sans  que  leur  grade  militaire 
fût  d'essence  municipale. 

Après  ces  considérations  générales,  abordons  chacun 

de  ces  monuments  épigraphiqués.  Je   commence  par 

celui  d'entre  eux  qui  a  obtenu  le  plus  de  célébrité  parpi 

les  érudits.  C'est  l'inscription  importante  de  Clodia.  Le 

marbre  qui  nous  Ta  transmise  est  aujourd'hui  perdu. 

Ifais  son  authenticité  n'est  pas  mise  en  doute,  grâce  aux 

témoins  nombreux  de  son  existence  passée.  Cette  grande 

inscription  sépulcrale  recouvrait  un  monument  construit 

par  une  dame  romaine,  du  nom  de  Clodia^  Auli  filia, 

sacerdos  publica  Cereris,  à  Pompéi,  et  destiné  pour  elle 

.  et  sa  famille.  Le  tombeau  avait  reçu  les  cendres  de  la 

fondatrice,  et  entre  autres  personnes  de  ses  proches, 

les  cendres  de  son  frère  A.  Clodius.  Je  n'examinerai 

point  si  ces  Clodii  étaient  de  la  gens  Claudia^  dont  le 

nom  s'écrivait  indifféremment  Claudia  ou  Clodia  (1), 

comme  on  sait,  témoin  celui  dont  Cicéron  a  fait  la  triste 

célébrité.  L'inscription  particulièrement  consacrée  à  ce 

frère  de  Clodia  est  la  seule  qui  nous  intéresse;  et  encore, 

de  cette  longue  inscription,  rappelant  les  munificences 

publiques  du  personnage,  quatre  lignes  seulement  ont 

trait  à  la  question  qui  s'agite.  Ce  sont  les  seules  que 

nous  reproduirons  ici  : 

A.CLODIVS.A.F. 

MEN.FLACCVS.IIVR.Ï.D. 

TER.QVINQ.TRIB.MIL. 

A.POPVLO. 

(i)  Voy.  Morelli,  Fam,  cons>t  tom.  I,  p.  88. 

KOCVBLLB  SSRIB.  —  VI.  31 
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Ce  personnage  a  été,  parait-il»  immensément  riche. 
Il  a  donné  aux  habitants  de  Pompéi  des  fêtes  et  specta- 
cles d'une  prodigieuse  curiosité  :  M.  Mommsen  et  H.  Wil- 
mans,  sur  des  présomptions  que  je  ne  veux  ni  contrôler 
ni  discuter  ici,  mais  qui  sont  universellement  admises, 
en  Gxent  la  date  à  Tan  J51  de  Rome,  quinze  ou  seize  ans 
avant  la  mort  d'Auguste.  Ce  personnage  a  fait  grande 
figure  à  Pompéiy  on  n'en  sera  pas  surpris  ;  il  y  a  èlé 
trois  fois  duumviry  et  une  fois  quviqmnnalis.  Aussi  plu- 
sieurs autres  inscriptions  'ont  consacré  sa  mémoire,  et 
celle  qui  porte  le  n*  2296,  dans  les  Liscriptiones  neap. 
de  M.  Mommsen,  le  qualifie  de  tribunUrS  militum,  pure- 
ment et  simplement.  Il  aurait  donc  été  dans  l'armée 
romaine  successivement  tribun  militaire,  au  choix  de 
Vimperator^  de  ceux  que  Ton  appelait  Rufuliy  et  tribun 
militaire,  élu  par  le  peuple,  de  ceux  qu'on  appelait  cmi- 
tiati,  ou  a  populo. 

Les  inscriptions  des  Clodius  à  Pompéi  s'expliquent 
donc  à  l'avantage  de  l'opinion  que  je  soutiens.  Il  s'agit 
toujours  d'un  cumul  de  fonctions. 

Il  en  sera  de  même,  j'en  suis  sûr,  des  trois  inscrip- 
tions de  M.  Holconius.  Le  destinataire  est  encore  un 
grand  personnage,  membre  d'une  famille  puissante  à 
Pompéi;  il  était  patron  de  la  colonie,  ce  qui  est  la 
preuve  d'une  haute  position  sociale.  Il  vivait  sous  Au- 
guste (1),  c'est  un  fait  prouvé  par  d'autres  monuments, 
et  qui  est  attesté,  constaté  par  M.  Mommsen  et  par 
M.  Wilmans.  À  l'époque  du  désastre  de  l'an  63,  les  Bol- 

(1)  Voy.  MommBen,  /.  i^.,  p.  461  ;  Corp,  insc.  berol,  I,  n*  1^3 
Wilmans.  n«  1909<'. 
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contï  étaient  encore  en  possession  de  l'influence  et  clé  la 
considération  publique,  et  les  inscriptions  pariétaires  de 
M.  Zangemeister  fournissent  la  preuve  de  leur  crédit, 
A  la  différence  des  Clodii^  les  Holconii  semblent  avoir 
été  d'origine  locale,  ou  du  moins  de  race  fixée  dans  la 
colonie  depuis  longtemps  (1). 

La  première  de  ces  inscriptions  a  été  trouvée  sous  les 
ruines  du  grand  théâtre  de  Pompéi,  dont  la  réparation 
était  due  à  ses  soins,  selon  le  témoignage  d'autres  ins- 
criptions, que  je  m'abstiens  de  rapporter  ici.  La  nôtre 
a  été  vue  par  M.  Mommsen,  et  se  conserve  aujourd'hui 
aa  musée  de  Naples  (2). 

M.HOLCONIO.RVFO.D.V.I.D.IIIl.QVINQ. 

TRIB .  MIL .  A .  POPVLO .  AVGVSTl .  SACERDOTI . 

EX.D.D(3). 

M.  Wilmans,  en  son  recueil,  et  H.  Mommsen^  dans 
un  autre  ouvrage  {R.  Siaatsrechty  %  p.  543),  assignent 
les  années  751  ou  752  de  Rome,  à  cette    inscription. 

(1)  \N  Umans,  1909a  et  1909b  ;  Mommaen,  Jnsc.,  n.  n»  2229, 2230. 

(2)  On  remarquera  que  les  Holconii  ne  sont  inscrits  dans  aucune, 
tribu.  Inscr,  neap.,  2231  ;  Wilmans,  1909c. 

(3)  Note  de  M.  Zangemeister  sur  le  n<>  1886  de  ses  Inscriptiones 
parieiariœ,  p.  120. 

«  M.  Holconius  Rufas  cum  A.  Clodio  Flaceo  II  vir  j.  d.  quartum^ 
<  qainquennalia  fuit.  a.'u.  c.  752  (▼.  /.  N.  2231,  2161),  Idemque 
«(dicitur  autem  M.  Holconius  M.  F.  Rufus)  mox  II  vir  j.  d. 
<quintum,  iterum  quinquennalis,  sacerdos  (sive  flamen)  Csesaris 
«ÂuguBti  (nondum  mortui),  y.  Acta  30  jun.  1853  — BulL  nap, 
«  1834,  p.  12,  et  /.  N,  2232,  2234.  cf.  nostra  1918.  » 

Au  n*  1918,  M.  Zangemeister  donne  le  fragment  d'une  a£Sche  où 

notre  M.  Holconius  M.  F.  Rufus  recommandait  un  de  see  protégés 

pour  une  charge  municipale. 

31. 
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Cette  date  n'est  contestée  par  personne.  On  se  souvient 
qu'Auguste  est  mort  en  766. 

La  seconde  inscription,  en  Thonneur  du  même  Hol- 
coniuSy  est  d'une  année  qui  a  suivi  la  précédente,  ainsi 
que  le  prouve  le  texte  même.  Elle  a  été  trouvée,  à  Pom- 
péi,  sur  la  base  d'une  statue  posée  au  milieu  des  sièges 
du  grand  théâtre,  et  M arini  (Arv.  %  p.  548)  en  avait  eu 
connaissance.  M.  Mommsen  [Inscr.  iieap.,  2232)  nous 
apprend  qu'elle  était  formée  de  caractères  de  cuivre  in- 
crustés dans  la  pierre.  C'est  d'après  sa  recension  ocu- 
laire que  nous  la  reproduisons,  la  leçon  d'Orelli  o&rant 
quelques  inexactitudes  ^ 

M  •  HOLCONIO  •  M  •  F  •  RVFO  • 
II-V'I-D-QVINQVIENS- 
ITER  •  Q  VINQ  •  TRIB .  MIL  •  A  •  P . 
FLAMINI-AVG-PATR- 
COL'D-D- 

Toutes  ces  inscriptions  des  Holconii  sont  classées  par 
les  épigraphistes  parmi  les  inscriptions  augustéennes. 
C'est  à  ce  titre  que  M.  RitschI  en  a  gravé  une  dans  son 
grand  volume  de  fac-similey  et   que  M.  Mommseo  Ta 
insérée  dans  le  premier  volume  de  la  collection  de  Berlin. 
Hais  une  autre  inscription  tronquée,  relevée  dans  le  vo- 
lume des  Inscriptions  napolitaines  y  2233,  qualifie  notre 
Holconius  de  tribunus  militum.  Il  aurait  donc  été  suc- 
cessivement, comme  Clodius,  tribun  militaire  comiliatus 
et  tribun  militaire  Rufulus.  La  pierre  pourrait,  il  est 
vrai,  avoir  été  brisée  sur  l'a  populo^  et  nous  n'en  ferons 
pas  argument  ;  mais  c'est  encore  un  exemple  du  cumul 
d'emplois  municipaux  et  d'emploi  d'Etat  romain  qui  se 
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présente  ici.  M.  Hommsen  s'est  prononcé  sur  le  cumul 
attesté  par  notre  inscription,  et  nous  n'ajouterons  rien  à 
cette  autorité.  Nous  'ferons  remarquer  seulement  que 
Harini  avait  déjà,  il  y  a  cent  ans,  pressenti  ce  cumul  et, 
en  conséquence,  interprété  l'inscription. 

EnGn  voici  une  troisième  inscription  en  l'honneur  du 
même  Holconius,  trouvée  également  et  récemment  à 
Pompéi,  sur  la  base  d'une  statue.  M.  Henzenl'a  recueillie 
et  lui  a  donné  place  dans  son  volume  supplémentaire  de 
la  collection  d'Orelli,  n*  7079  a,  d'après  lequel  M.  Wil- 
mans  l'a  pareillement  reproduite,  n**  4910  : 

MHOLCONIO-M-F-RVFO- 

TRIB.MIL'AP0PVLTi-VIR-I-D-V-QY1NQ-ITER- 

AVGVSTICAESARISSACER- 

PATRONO-COLONIAE- 

Je  n'ajoute  qu'une  observation  à  toutes  celles  qui 
précèdent,  c*est  que  M.  Henzen  (Ind.j  p.  148),  tout  comme 
M.  Wilmas  (/nd.  p.  602),  ont,  sans  hésiter,  classé  ce 
tribiinus  militum  a  populo  parmi  les  munera  mililaria 
et  non  parmi  les  munera  municipalia. 

Après  les  trois  inscriptions  de  M.  Holconius  viennent 
deux  inscriptions  en  l'honneur  d'un  M.  TuUius,  qualifié 
aussi  trihunus  militum  a  populo.  Si  les  Holconii  sem- 
blent avoir  appartenu  à  une  race  indigène  (1),  les  TuUii 
sont  évidemment  d'origine  romaine.  Le  prénom  de 
Marcus,  qui  était  hériditaire  dans  la  famille  du  grand 
orateur  (2)  et  que  porte  notre  personnage,  autorise  à 
le  rattacher  à  cette  vieille  et  bonne  souche,  qui,  du 

(1)  Voy.  les  Indices  de  M.  Zangemeister. 
(2)0reUi,iiuer.,  n»572. 
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municipe  modeste  d'Arpinum,  s'était  élevée  à  ime  si 
grande   fortune.    Divisée  en  plusieurs  branches,  une 
d'elles  avait  été  fort  mêlée  aux  affaires  de  finance,  et; 
après  la  proscription  de  Cicéron,  elle  s'était  heureuse- 
ment tirée  des  embarras  d'une  situation  compromise. 
Postérieurement  à  l'époque  d'Auguste^  qui  est  jugée  celle 
de  nos  deux  inscriptions,  il  ne  reste  plus  que  des  traces 
incertaines  du  séjour  des  Tullii  à  Pompéi.  11  est  clair 
qu'ils  n'ont  été  que  de  passage  dans  cette  ville,  où  ils  oni 
rempli  cependant  des  charges  publiques  au  moment  de 
la  catastrophe,  il  n'y  a  plus  de  vestige  assuré  de  leur 
existence,  qui  parait  avoir  été  brillaute,  cinquante  ans 
auparavant. 

Les  Tullii  possédaient  une  surface  de  terrain  assez 
considérable,  dont  le  destinataire  de  nos  inscriptions 
détacha  une  partie  pour  y  faire  construire,  à  ses  frais, 
un  temple  à  la  Fortuae,  se  réservant  une  autre  partie 
du  terrain,  à  litre  de  propriété  privée,  disposition  cons- 
tatée par  une  inscription  particulière  (Inscr.  neap.^  2921]: 

MTVLLIMFAREA  PRIVATA. 

Des  deux  inscriptions  tribunitiennes  du  personsagc, 
l'une  se  voit  encore,  à  Pompéi,  au  milieu  des  débm 
de  ce  temple  de  la  Fortune,  d'où  elle  a  été  tirée  en  1834. 
M.  Mommsen  l'y  a  vue  et  l'y  a  recueillie.  Elle  est  aiasi 
conçue  {Inscr.  neap.^  2219)  : 

M-TVLLIVS-MFD-V-ID-TER-QVTNQ-AVGVR-TR-MIL' 
AP0P-AEDEMF0RTVNAE'AVQVST(1}-A  SOLO  ET-PEQSVA. 

Voilà  toujours  le  même   cas   du  cumul  de  fonc* 

(l)C'e8t  le  pendant  da  Mercuritu  Augu$tU9f  qui  ■oas  eit  eMin. 
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tions  locales  el  de  fonctions  publiques  de  Tempire  (1). 
L'autre  inscription  a  été  artificiellement  reconstruite 
par  l'assemblage  de  débris  épars  dans  le  musée  de 
Naples,  où  M.  Mommsen  les  a  trouvés  et  les  a  réunis 
par  des  soudures  conjecturales.  Descrtpsi,  dit-il,  et  con- 
jurm  ex  conjectura.  Je  n'ai  aucun  intérêt  à  contester 
cette  intelligente  conjonction,  quoiqu'il  ne  soit  pas  im- 
possible qu'un  événement  imprévu  en  disjoigne  un 
jour  les  éléments  ;  car  les  deux  ou  trois  tronçons  dont 
rinscription  est  formée  n'ont  aucun  lien  qui  en  garan- 
tisse la  cohésion.  Les  fragments  ont  même  été  recueillis 
en  des  lieux  différents,  et  une  découverte  postérieure 
peut  en  détruire  la  réunion,  laquelle  ne  repose  que  sur 
une  relation  probable  et  hypothétique.  Quoi  quMl  en 
soit,  la  voici  reficta^  telle  que  M.  Mommsen  la  donne 
sans  garantie  (tb.,  2S20)  : 

m.  tuiiav^  SMFaD?  vi-p  îfl 

quWSQ  •  AVG  «ItRIB-MIL. 
lA?P0PVL0i 

(1)  Pour  ofirir  un  dernier  exemple  de  la  fréquence  de  ces  caa 
de  cumul,  dans  la  société  romaine,  telle  que  le  siècle  de  César  et 
d'Auguste  l^aTait  £fiite,  je  citerai  ici  le  monument  qui  soit,  trouvé 
à  Pompéi  même,  où  M.  Mommsen  Ta  relevé  sur  place  (no  321 L 
des  Inseripi»  neap.). 

FABPROCVLVS-GELLIANVS- 
PRAIF-FABR-ÎI  I  PRAIF-CVRATORVM-ALVEI- 
TIBERISPRAIF-PRO-PR-I-DIN*VRBELAVmiO-  | 
PATER-PATRATVSPOPVLILAVRENTIS-FOEDERIS- 
EXLIBRISSIBVLLINISPERCVTIENDICVM-PR- 
SACRORVM-PRINCIPI(mVM-PR-QVIRIT-NOMINIS- 
QVELATINI-QVAE-APVD-LAVRENTIS-COLVNTVR-  | 
FLAMEN'DIALIS|FLAMEN-MARTIAL- 1 SALIVS-PRAISVL- 
AVGVRP0NTMPRAIFC0H0RTGAITVL-|TR-M1L-LEG-X-| 

LOC'D'D'D'  PompeUmorum. 
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Quanti  l'explication,  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce 
que  nous  avons  dit  ailleurs  sur  les  cumuls  A^honores 
municipaux  avec  des  charges  publiques  on  des  titres  de 
fonctions  d'État. 

Et  nous  passons  à  trois  inscriptions  à  peu  près  iden- 
tiques dans  l'expression  et  consacrées  i  la  mémoire  d'un 
autre  personnage  important,  revêtu  de  fonctions  muni- 
cipales, en  même  temps  qu'il  portait  le  titre  de  iribunus 
militum  a  populo.  Ces  inscriptions  ont  été  recueillies 
par  MM.  Mommsen  (1),  Henzen  et  Wilmans  [%  qui  ont 
classé  l'individu  parmi  les  officiers  militaires,  en  même 
temps  que  parmi  les  officiers  municipaux,  en  raison  de 
ses  ofQces  divers.  Elles  ont  été  trouvées  i  Pompéi,  eo 
des  places  distinguées,  sur  des  bases  de  statue  et  dans 
le  forum.  La  personne  qui  en  est  l'objet  appartenait  pro- 
bablement à  la  famille  romaine  des  Lucretii  (3)  et  pa- 
rait avoir  joué  i  Pompéi  un  rôle  considérable  ;  car  un 
assez  grand  nombre  de  monuments  épigraphiques  lui 
ont  été  élevés  (4).  Ce  nom  de  Lucretius  était  fort  ré- 
pandu dans  la  contrée.  On  le  rencontre  encore  dans  les 
inscriptions  pariétaires  du  jour  de  la  catastrophe.  Voici 
ces  trois  inscriptions,  qui  sont  de  la  même  année  : 

I-ITOIRIO-OIODUI.  V-lTCUno*9IOn)ia.  K-LTCXEntS-DieD. 

RtFO-UTII-lirQTIIQ.  lT?0'D-?'îfiaTIia.  RTFT8*IÎTIl*in-*TBI. 

P0ITI?|TIIB-MIl-i-POP.       POITir-|TRIBMIlITTl.  WITIP-TIlBUl. 

?tiIF'm-]n-D-9.  i  POPnO-PElWFiBI.I         i  POPYLOPBilïim.l 

P08T-X0ITII-  M  PILOIiTS'ETPTS-  X*M0U>m*PIlOIIT8. 

RTPTS-UPOSTH. 

(1)  Mommsen,  /.  N.   2192,   2»3,  2299.  \ 

(2)  Henzen,  7045;  Wilman»,  1920,  1921  et  1921*. 

(3)  Voy.  Morelli,   foc.  cit.,  p.  252.  j 

(4)  Voj.  Mommsen,  /.  N.  2192*,  2193,  2210,  2248,  2299,2300,  j 

2301.  ; 
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Rien  de  particulier  ou  de  nouveau  ne  se  présente  à 
l'esprit  en  lisant  ces  trois  inscriptions.  Leur  interpréta- 
tion ne  saurait  donc  plus  nous  arrêter. 

Il  ne  reste  des  inscriptions  de  Pompéi  qu'une  seule 
à  réunir  aux  précédentes,  avec  les  mêmes  observations 
préliminaires  et  les  mêmes  conclusions  finales.  Elle  était 
gravée  sur  un  tombeau,  qui  est  un  monument  remar- 
quable de  l'art  (i)^  actuellement  déposé  au  musée  de 
Naples,  où  on  l'a  fait  copier  pour  en  restituer  au  moins 
la  figure  au  Pompéi  d'aujourd'hui .  Le  personnage  au- 
quel il  était  dédié  devait  avoir  été  un  bienfaiteur  de 
Pompéi,  puisque  les  décurions  du  municipe  en  avaient 
décrété  la  construction. 

AVEIOMFÏÎ-VIR-ID. 

ITERQVINQ-  I  TRIB 

MILIT  •  AB  •  POPVLO  •  EX  •  D  •  D. 

« 

Je  ferai  remarquer  encore  que  toutes  ces  inscriptions 
de  Pompéi  sont  reconnues  être  contemporaines  l'une  de 
l'autre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'affirme,  c'est  M.  Momm- 
sen.  il  y  en  a  deux  sur  cinq  qui  sont  de  la  même  année, 
Tune  de  Clodius  et  l'autre  d'Holconius.  Il  y  aurait  donc  eu, 
dans  le  système  adverse,  cinq  ou  six  tribuns  militaires 
municipaux,  à  la  fois,  à  Pompéi;  car,  pour  le  tribunat 
militaire  électif,  nous  ne  trouvons  jamais  l'tterwm,  le  ter 
ou  le  quater.  C'est  évidemment  un  honor  viager  sur  les 
inscriptions  de  Pompéi,  ce  qui  est  conséquent  avec  les 
données  de  l'histoire.  Mais  à  un  tel  état-major  local,  il 
aurait  fallu  des  soldats  à  l'avenant.  Quelle  force  militaire 
il  faudrait  donc  supposer  à  la  disposition  de  cette  mu- 

(1)  Mommaen,  /.   N.  2316. 
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nicipalité?  L'équi valent  d'une  légion  romaine  aa  moiâs, 
et  cela  à  la  porte  de  Rome,  sous  an  gonTemement  ctn- 
teleux,  méfiant  et  jaloux,  a«i  lendemain  des  guerres  ei- 
viles  !  El  pourquoi  cette  force  réunie,  ou  ce  cadre  ridi- 
cide  d'officiers  supérieurs  ?  On  en  comprendrait  Toppor- 
tunîté  dans  les  municipes  du  Rhin,  du  Danube  ou  de  là 
Numidie.  Mais  c'est  là  précisément  qu'il  n'y  en  a  pas. 
On  voudrait  trouver  cette  force  réunie  daus  la  ville  des 
voluptés,  qui  n'était  pas  même  troublée,  paratt-il,  par 
nnprmfectus  vigilum.  Vraiment,  qu'on  me  le  pardonne, 
la  supposition  n'est  pas  sérieuse. 

Ainsi  s*évanouil,  à  mes  yeux,  ce  fantôme  redoutabil 
de  vingt  et  une  inscriptions  qu*on'  a  pu  croire  favora- 
bles au  système  de  l'attribution  municipale  des  tribum 
militum  a  populo,  mais  qui,  examinées  une  à  une,  s'ex- 
pliquent si  facilement,  si  naturellement,  qu'elles  confir- 
ment, au  lieu  de  l'affaiblir,  la  théorie  historique  attestée 
par  les  monuments  littéraires. 


Ch.  GiBÀUD. 


(ta  mtlc  è  iHie  frochaim  livroUon.) 


ss< 


LES 


CAUSES  FINALES". 


LE  PROBLÈME. 

Le  terme  de  cause  finale  [caiisa  finalis)  a  été  introduit' 
dans  la  langue  philosophique  par  la  scolastique  (2).  Il 
signifie  le  but  (finis)  pour  lequel  on  agit,  ou  vers  lequel 
on  tend,  et  qui  peut  être  par  conséquent  considéré 
comme  une  cause  d'action  ou  de  mouvement.  Âristote 

> 

l'explique  ainsi  :  «  Une  autre  sorte  de  cause,  |di^~flt  ^st 
le  b^t,  c'est-à-dire  de  mouvement^  ce  en  vue  dç.  quoi 
(tô  ov  fvixa)  se  fait  l'action  :  par  exemple,  en  ce .  sens,  ^a 
santé  est  la  cause  de  la  promenade.  Pourquoi  un  tel  se 
promène-t-il  ?  c'est,  disons-nous,/Kmr  se  bien  porter  ;  et 
en  parlant  ainsi,  nous  croyons  nommer  la  cause  (3).  i^ 
Examinons  de  prés  le  caractère  propre  et  singulier  de 
cette  sorte  de  cause.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  que,  sui- 
vant le  poii^t  de  vue  où  l'on  se'  place,  ^e  fnêfne  fait  peut 
être  pris  soit  comme  causç,  soit  comme  effet.  La  santé 

{{)  Ce  mémoire  est  extrait  d'un  ouvrage  que  M.  P.  Jaaet  vient  de 
publier,  et  qui  a  pour  titre:  Les  Causes  finales* 

(2)  Ariatota  ne  remploie  jamaia  ;  il  dit:  ie  bwt  (ri  tAoç)  ;  \tenvyfi 
de  qQO&(ro  e&  ivcxa),  maia  jamais  la  cause  fiscale  (knia  rf^tieo^^Il 
en  est  de  mfime  des  autres  canaea  qu'U  désigne  toi\jours  par  des  sub- 
ttantifr  fvXi},  li^,  éa^rt  xcyvfofoç).  Ce  sont  les  scolastiques  qui 
ont  transformé  ees  mèatantife  en  a4}eetife:  causa  maienalis,  efi^ 
dsHs,  fbrmeUiSf  fincUis. 

(3)  Phy.,  1.  II,  c.  m. 
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est  sans  doute  la  cause  de  la  promenade;  mais  elle  est 
aussi  Teffet.  D'une  part  la  santé  n'arrive  qu'après  la  pro- 
menade, et  par  elle.  C'est  parce  que  ma  volonlé,  et,  par 
ses  ordres,  mes  membres  ont  exécuté  un  certain  mouve- 
ment, que  le  bien-être  s'en  est  suivi  ;  mais  d'un  autre 
côté,  en  un  autre  sens,  c'est  pour  obtenir  ce  bien-être 
que  je  me  suis  promené  :  car  sans  l'espoir,  sans  le  désir, 
sans  la  représentation  anticipée  du  bienfait  de  la  santé, 
peut-être  ne  serais-je  pas  sorti,  et  mes  membres  se- 
raient-ils restés  en  repos.  Un  homme  en  tue  un  autre  : 
en  un  sens,  la  mort  de  celui-ci  a  eu  pour  cause  l'action 
de  tuer,  ç'est-à-dire  l'action  d'enfoncer  un  poignard  dans 
un  corps  vivant,  cause  mécanique  sans  laquelle  il  n'y 
aurait  point  de  mort  ;  mais  réciproquement  cette  action 
de  tuer  a  eu  pour  cause  déterminante  la  volonté  de  tuer; 
et  la  mort  de  la  victime,  prévue  et  voulue  d'avance  par 
le  coupable,  a  été  la  cause  déterminante  du  crime.  Ainsi 
une  cause  finale  est  un  fait  qui  peut  être  en  quelque 
sorte  considéré  comme  la  cause  de  sa  propre  cause,  mais, 
comme  il  est  impossible  qu'il  soit  cause  avant  d'eiister, 
la  vraie  cause,  n'est  pas  lefait  lui-même,  mais  son  i(iee. 

m 

En  d'autres  termes,  c'est  un  effet  prévu^  et  qui  n'au- 
rait pas  pu  avoir  lieu  sans  cette  prévision  (1). 

(1)  En  poassant  plus  loin  Tanaljae,  on  peut  distinguer  avecH&rt- 
msnn{Philoscphie  der  Unbetcussten,  Introd.  G.  II),  quatre  mommu 
dans  la  cause  finale:  1^  la  représentation  du  but:  29  la  représenta- 
tion des  moyens  ;  3*  la  réalisation  des  moyens  ;  4^  la  réalisation  do 
but.  D'où  il  suit  que  Tordre  d'exécution  reproduit,  en  sens  isTerse, 
Tordre  de  représentation:  d'où  il  suit  encore  que  oe  qui  est  le 
dernier  dans  Texécution  (le  but]  est  le  premier  dans  la  cono^)tion 
(  ridée  du  but\  C'est  ce  qu'exprime  cet  axiome  scolastique:  Qw^d 
priui  est  in  inteniùme  ulAimum  est  in  execuiione. 
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A  la  vérité,  ce  serait  affirmer  beaucoup  et  dépasser 
peut-être  les  limites  de  l'expérience  que]  d'exiger,  pour 
toule  espèce  de  but,  une  prévision  expresse  dans  l'agent 
qui  poursuit  ce  but.  On  signalera  par  exemple  le  phé- 
nomène de  l'instinct,  où  il  est  de  toute  évidence  que 
l'animal  poursuit  un  but,  mais  sans  savoir  qu'il  en  pour- 
suit un  et  sans  se  l'être  représenté  préalablement  dans 
son  imagination,  non  plus  que  les  moyens  infaillibles,  ce- 
pendant, par  lesquels  ils  peut  l'atteindre.  Généralisant 
cette  difficulté,  on  dira  peut-être  que,  même  en  s'élevant 
à  la  cause  première  de  l'univers,  on  n'a  pas  plus  de 
raison  de  l'imaginer  comme  une  intelligence  qui  prévoit 
un  effet  que  comme  un  instinct  qui  y  tend  sûrement 
mais  aveuglément  par  une  nécessité  intrinsèque. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  engager  encore  dans  ces 
difficultés  prématurées;  disons  seulement  que  pour 
donner  une  idée  nette  de  la  cause  finale,  il  faut  d'abord 
se  la  représenter  dans  le  cas  le  plus  saillant  et  le  plus 
saisissable,  c'est-à-dire  dans  la  conscience  humaine. 
Diminuez  maintenant  progressivement  par  l'imagination 
le  degré  de  prévision  expresse  qui  préside  à  la  recher- 
che de  l'effet,  vous  arriverez  peu  à  peu  à  cette  percep- 
tion obscure  et  sourde  dont  parte  Leibniz,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  l'instinct  lui-même,  à  cette  sorte  de 
somnambulisme  inné,  comme  l'appelle  Cuvier,  qui  pré- . 
side  d'une  manière  infaillible  aux  actions  de  l'animal  : 
à  un  degré  inférieur  encore  vous  trouverez  la  tendance 
de  toute  matière  organisée  à  se  coordonner  conformé- 
ment à  l'idée  d'un  tout  vivant.  La  conscience  réfléchie 
n'existe  donc  pas  en  fait  partout  où  nous  rencontrons  ou 
croyons   rencontrer  des  buts  dans  la  nature;  seule- 
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ment,  partout  où  nous  supposons  de  tels  buts,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  concevoir  l'efiFet  final  comme 
représenté  d'avance,  sinon  sous  une  forme  réfléchie  et 
expresse,  au  moins  d'une  manière  quelconque,  dans 
l'agent  qui  le  produit.  Pour  qu  un  fait  soit  appelé  cause 
finale^  il  faut  que  toute  la  série  des  phénomènes  qui 
est  appelée  à  le  produire,  lui  soit  subordonnée.  Ce 
phénomène^  non  encore  produit,  règle  et  commande 
toute  la  série  :  ce  qui  serait  manifestement  incompré- 
hensible et  contraire  à  toute  loi  de  causalité,  s'il  ne 
préexistait  pas  en  quelque  façon,  et  d'une  manière 
idéale,  à  la  combinaison  dont  il  est  à  la  fois  la  cause  et  le 
résultat.  Reprenant  et  corrigeant  la  définition  donnée 
plus  haut,  nous  dirons  donc  que  la  cause  finale,  telle 
qu'elle  nous  est  donnée  dans  l'expérience  n'a  pas  un  effet 
sinon  prévu,  du  moins  prédéterminé  (1),  et  qui,  en  rai- 
son de  cette  prédétermination,  conditionne  et  commande 
la  série  de  phénomènes  dont  il  est  en  apparence  la 
résultante  :  c'est  donc,  encore  une  fois,  un  fait  qui  peut 
être  considéré  comme  la  cause  de  sa  propre  cause.  Ainsi^ 
en  un  sens,  l'œil  est  la  cause  de  la  vision,  en  un  autre 
sens,  la  vision  est  la  cause  de  l'œil.  On  se  représentera 
donc,  ainsi  que  l'a  dit  Kant,  la  série  des  causes  finales 
comme  un  renversement  de  la  série  des  causes  efficien- 
tes. Celle-ci  va  en  descendant,  celle-là  en  remontant. 
Les  deux  séries  sont  identiques  (c'est  du  moins  ce  qu  il 
est  permis  de  supposer  à  priori)  ;  mais  l'une  est  l'inverse 
de  l'autre.  Le  point  de  vue  mécanique  consiste  i  descen- 

(1)  C*e8t  ainsi  que  Hegel  définit  lui-même  la  finalité:  daivot' 
herbeslimmte,  phil.  de  la  nat. ,  §  366. 
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dre  la  première  de  ces  deux  séries  (de  la  cause  à  l'effet}  ; 
le  point  de  vue  téUologique,  ou  des  causes  finales,  con- 
siste à  le  remonter  (de  la  fin  aux  moyens].  La  qfuestiou 
est  de  savoir  sur  quoi  se  fonde  la  légitimité  de  cette 
opération  régressive. 

« 

On  sait  que  toutes  les  écoles  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre certaines  maximes  ou  vérités»  appelées  vérités 
preinières,  principes  premiers  ou  fondamentaux,  qui, 
pour  les  uns  sont  déposées  à  priori  dans  l'intelligence 
humaine,  et  pour  les  autres  sont  le  fruit  d'une  expé- 
rience tellement  universelle  qu'elle  équivaut  dans  la 
pratique  à  l'innéité  ;  mais  qui  de  part  et  à'autre  sont 
reconjpmes  comme  tellement  évidentes  et  tellement  im- 
périeuses que  la  pensée  est  absolument  impossible  sans 
elles.  Ce  sont  par  exemple  le  principe  d'identité  ;  le 
principe  de  causalité  et  le  principe  de  substance;  le 
principe  d'espace  et  le  principe  de  temps.  Voici  les  for«* 
mules  les  plus  simples  et  les  plus  claires  qui  servent  à 
les  exprimer  :  c  Nulle  chose  n'est  en  même  temps,  et 
cansidérée  sous  le  même  point  de  vue,  elle-même  et  son 
contraire,  d  —  c  Nul  phénomène  sans  cause  ;  nul  mode 
sans  substance.  >  —  <  Tout  corps  est  dans  l'espace  ;  tout 
événement  a  lieu  dans  le  temps.  » 

La  question  que  nous  avons  à  résoudre  est  celle-ci  : 
parmi  ces  vérités  premières,  ou  principes  fondamen- 
taux, faut-'il  compter,  comme  on  le  fait  souvent,  un  autre 
principe  appelé  principe  des  causes  finales  ?  Y  a-t-il  un 
principe  des  causes  finales?  Quel  est-il  ?  Quelle  en  est 
la  formule?  Fait-il  partie  de  ces  principes  nécessaires 
et  universels  sans  lesquels  il  est  impossible  dépenser? 
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Ou  ne  serait-il  qu'un  cas  particulier  de  Tun  d'entre  eux? 
Remarquons  d'abord  que  Ton  n'est  pas  bien  d'accord 
sur  la  formule  même  de  ce  que  l'on  appelle  le  principe 
des  causes  finales.  Pour  le  principe  de  la  causalité,  nulle 
diilGculté  :  c  Point  de  phénomène  sans  cause  »  ou, 
comme  on  dit  vulgairement  t  point  d'effet  sans  cause.» 
Par  analogie,  on  formulera  le  principe  des  causes  finales 
de  cette  manière  :  «  Rien  ne  se  produit  sans  but;  tout 
être  a  une  fin.  »  Ce  qu'Aristote  exprimait  ainsi  :  «  La 
nature  ne  faitrienen  vain.  >  Il  nous  semblequ'il  suffit  d'ex- 
primer en  ces  termes  le  principe  des  causes  finales  pour 
que  l'on  voie,  dès  le  premier  abord,  qu'il  n'est  pas  do 
même  genre  que  le  principe  de  causalité.  Th.  Joufiroy, 
recherchant  dans  son  Cours  de  droit  naturel  les  vérités 
sur  lesquelles  repose  l'ordre  moral,  nous  dit  :  c  La  pre- 
mière de  ces  vérités,  c'est  ce  principe  que  tout  être  a 
une  fin.  Pareil  au  principe  de  causalité,  il  en  a  toute 
l'évidence,  toute  l'universalité,  toute  la  nécessité;  et 
notre  raison  ne  conçoit  pas  plus  d'exception  i  l'un  qu'à 
l'autre,  t  Malgré  la  haute  autorité  de  Jouffroy,  nous 
sommes  obligés  d'avouer  que  le  principe  énoncé  ici,  à 
savoir  que  t  tout  être  a  une  fin,  >  ne  nous  parait  avoir 
ni  l'évidence,  ni  la  nécessité  du  principe  de  causalité,  i 
savoir  que  c  tout  ce  qui  se  produit  a  une  cause,  t  Si  on 
entend  par  fin  un  certain  effet  résultant  nécessairement 
d'une  certaine  nature  donnée,  en  ce  sens  tout  être  a  une 
fin,  car  tout  être  produit  nécessairement  ce  qui  est 
conforme  à  sa  nature  ;  mais  si  par  fin  on  entend  un  but 
pour  lequel  une  chose  a  été  faite,  ou  ver»  lequel  elle 
tend,  il  n'est  pas  évident  par  soi-même  que  la  pierre  ait 
un  but,  que  le  minéral  en  ait  un.  Sans  doute,  si  on 
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conçoit  la  nature  comme  l'œuvre  d'une  providence,  il 
sera  alors  certain  que  tout  a  été  créé  pour  un  but  ;  et 
le  caillou  lui-même  n'aura  pas  été  fait  en  vain  ;  pais 
alors  le  principe  des  causes  finales  n'est  plus  qu'un 
corollaire  de  la  doctrine  de  la  Providence  :  ce  n'est  pas 
an  principe  àpriori,  un  principe  nécessaire  et  universel, 
un  principe  premier.  La  doctrine  d'une  fin  universelle 
des  choses,  conséquence  de  la  doctrine  de  la  Providence, 
ne  peut  donc  pas  être  donnée  comme  évidente  par  soi. 
insistons  sur  cette  difierenqe  du  principe  de  causalité 
et  du  principe  des  causes  finales.  Si  je  contemple  la 
chaîne  des  Alpes,  et  les  formes  innombrables^  étranges 
et  compliquées  qu'ont  prises  les  pics  dont  se  compose 
cette  chaîne,  la  loi  de  causalité  me  force  à  admettre  que 
chacune  d'elles,  si  accidentelle  qu'elle  puisse  paraître, 
a  sa  cause  déterminée  et  précise;  mais  je  ne  suis  nulle- 
ment forcé  d'admettre  que  chacune  de  ces  formes,  ici 
pointues^  là  échancrées,  là  arrondies^  ont  une  fin  et  un 
but.  Soit  une  éruption  de  volcan  :  chaque  ruisseau  de 
lave,  chaque  exhalation,  chaque  bruit,  chaque  fulgura- 
tion a  sa  cause  propre  ;  et  le  plus  fugitif  de  ces  phéno- 
mènes pourrait  être  déterminé  à  priori  par  celui  qui 
connaîtrait  rigoureusement  toutes  les  causes  et  toutes 
les  conditions  qui  ont  amené  l'éruption;  mais  vouloir 
attiibuer  à  chacun  des  phénomènes  en  particulier  un 
but  précis  est  absolument  impossible.  Dans  quel  but 
telle  pierre  est-elle  lancée  à  droite  plutôt  qu'à  gauche  ? 
Pourquoi  telle  émanation  plutôt  que  telle  autre  ?  C'est 
ce  que  personne  ne  se  demande  en  réalité.  On  pourrait 
citer  mille  autres  exemples  :  pourquoi^  dans  quel  but, 
les  nuages  poussés  par  le  vent  prennent-ils  telle  forme 

NOUVELLE  SÉRIE.  — *  VI.  32 
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plutôt  que  telle  autre  T  Pourquoi,  dans  quel  but,  h 
maladie  appelée  folie  produit-elle  telle  divagaiMMi  plitdt 
que  telle  autre  ?  Daas  quel  but  uu  monstre  a-t-il  deoi 
têtes  et  un  autre  n'en  a-t-il  pokit  T  Voîli  mille  cas,  où 
Tesprit  himain  oherche  les  eauses,  sans  se  préeecoper 
des  fins.  Je  ne  dis  pas  seulement  qu'il  les  ignore  ;  je  dis 
qu'il  n'y  pense  pas,  et  qu'il  n'est  pas  forcé  d'en  supposer; 
tandis  que  pour  les  causes,  même  quand  il  les  ignore, 
il  sait  cependant  qu'elles  existent,  et  il  y  croit  inmci- 
blement. 

Sans  dottte^  l'esprit  humain  peut  appliquer  l'idée  <ie 
finalité  même  aux  cas  précédents,  et  par  exemple,  croire 
que  c'est  pour  un  but  inconnu  qu'il  y  a  des  montagnes, 
qu'il  y  a  des  volcans,  qu'il  y  a  des  monstres,  etc.  Je  ne  nie 
pas  qu'il  ne  le  puisse,  je  dis  qu'il  n'y  est  pas  forcé,  comoe 
il  Test  pour  la  causalité  propromeni  dite.  La  finalité, 
dans  ces  différents  cas,  n'est  pour  lui  qu'un  moyen  de 
se  représenter  les  choses,  une  hypothèse  qui  lui  plaît  et 
qui  le  satisfait,  un  point  de  vue  subjectif,  auquel  il  peat 
s'abandonner  comme  il  peut  s'y  refuser  ;  tandis  qoe  la 
causalité  est  la  loi  objective  de  tous  les  phénomènes  saas 
exception,  loi  nécessaire  et  partout  vérifiée  par  la  re- 
production constante  des  phénomènes  dans  les  mêmes 
conditions  :  en  un  mot,  pour  employer  l'expression  de 
Kant,  la  finalité  dans  les  exemples  cités,  n'est  qu'on 
principe  régulateur  ;  la  causalité  est  toujours  un  pria- 
cipe  constitutif. 

Remarquons  en  outre  que,  lors  même  qu'on  suppose 
que  tous  les  grands  phénomènes  de  la  nature  ont  leurs 
causes  finales,  on  ne  l'admet  que  pour  le  phénomène  pris 
en  gros,  mais  non  pour  chacun  de  ses  détails.  Pv 
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exemple,  éiant  donné  ^u'il  faot  des  Yolcass,  que  cela 
esL  bon,  il  s'ensuivra  nécessairement  des  éruptions  qui 
amèneront  mille  accidenf0  particuliers  ;  mais  diacun  de 
ces  accidents  a-t-il  donc  sa  cause  finale?  C'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  croire.  JLe  .phénomène  général  ^tant  sup- 
posé utile,  se  produit  par  des  causes  qui  doivent  se  ré- 
percuter d'une  manière  infinie  dans  un  million  de  petits 
phénomènes  particuliers  qui  n'ont  de  valeur  et  de  signi- 
fication qu';aulant  qu'ils  font  partie  du  phénomène  gé- 
néral, mm  qui,  pris  en  eux-mêmes,  ne  sont  que  des 
effets,  et  non  des  buXs. 

Pour  emprunter  une  comparaison  à  rexpérienee  hu- 
maine, lorsque  par  un  mélange  détonnant  nous  faisons 
sauter  des  quartiers  de  roche  pour  nos  routes  ou  nos 
chemins  de  fer,  évidenunent  le  seul  phénomène  ici  qui 
pm$se  être  appelé  un  but,  c'^st  le  phénomène  général 
de  l'eiplosion  ;  mais  que  cette  explosion  brise  la  pierre 
en  mille  morceaux,  ou  en  deux  mille,  que  ces  morceaux 
soieflt  '  rofids,  carrés  ou  pointus,  qu'ils  soient  trans- 
portés à  gauche  ou  a  droite,  cela  importe  peu  h  l'ingé- 
nieur. Gefi  phénomènes  ne  l'intéressent  qu'en  tant  qu'ils 
pourraient  troubler  le  phénomène  général,  ou  amener 
tel  ou  tel  malheur  ;  mais  ces  précautions  une  fois  prises 
nuljie  peut  dire  que  tel  efiet,  pris  en  soi,  soit  une  fin 
ou  un  but  ;  et  cependant,  encore  une  fois,  chacun  de  ces 
accidents,  si  minime  qu'il  soit,  a  une  cause. 

S'il  y  a  daus  l'univers  un  grand  nombre  de  phéno- 
.  mènes  qui  ne  suggèrent  en  aucune  manière  l'idée  d'un 
but,  en  revwche,  il  en  est  d'autres,  qui,  à  tox?t  ou  à 
raison,  psovoquent  ^cette  idée  impérieusement  et  infail- 
liblement :  tels  sont  les  organes  des  êtres  vivants,  et  sur- 

39. 
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tout  des  animaux  supérieurs.  Pourquoi  cette  différence? 
Qu'y  a-t-il  de  plus  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  précé- 
dent ?  Si  le  principe  de  finalité  était  universel  et  néces- 
saire comme  le  principe  de  causalité,  ne  Tappliquerait- 
on  pas  partout  comme  celui-ci,  et  avec  la  même  certi- 
tude 7  II  n'y  a  point  de  ces  différences  pour  les  causes 
eiYicientes.  Partout  on  affirme  qu'elles  existent,  et  oq 
l'affirme  également.  Il  n'y  a  pas  de  phénomènes  qui  sont 
plus  évidemment  des  effets  que  d'autres  ?  Nous  en  coa- 
naissons  ou  nous  n'en  connaissons  pas  la  cause  ;  mais, 
connue  ou  inconnue,  elle  est  ;  et  elle  n'est  pas  plus  pro- 
bable ici  que  là.  Au  contraire,  ceux-là  mêmes  qui  affir- 
ment qu'il  y  a  finalité  partout,  reconnaissent  qu'elle  se 
manifeste  davantage  dans  le  règne  animal  et  végétal  que 
dans  le  règne  minéral  ;  et  si  l'on  était  réduit  à  celui-ci, 
et  que  l'homme  s'oubliât  lui-même,  l'idée  de  finalité  ne 
se  présenterait  peut-être  pas  à  l'esprit.  On  voit  par  li 
combien  la  finalité  diffère  de  la  causalité  :  celle-ci  est 
un  principe  :  celle-là  n'est  vraisemblablement  que  la 
conséquence  d'une  induction. 

Un  éminent  philosophe  contemporain  pense,  comme 
Jouffroy,  et  a  essayé  de  montrer  que  le  principe  de 
finalité  a  la  même  évidence  que  celui  de  causalité,  et  il 
résume  à  la  fois  l'un  et  l'autre  dans  cette  formule  : 
«  Tout  ce  qui  arrive,  dit-il,  ne  vient  pas  seulement  de 
quelque  par.t,  mais  va  aussi  quelque  part  [1).  »  Cette 
proposition  est  incontestable  ;  seulement,  en  tant  qu'elle 

^1)  Ravainon,  Rapport  sur  la  philosophie  du  7ŒX*siide^  p.  239. 
Ce  principe  semble  traduit  de  Plotin  :  «  frovre  rû  «vo^jptyA»  ^cc  ri 
itvai  ffpof  ô  xivcîTâu.  Ëonéade  v.  1,6.» 
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est  évidente,  elle  n'implique  pas  nécessairement  la  fina- 
lité ;  et  réciproquement,  en  tant  qu'elle  serait  entendue 
dans  le  sens  de  la  finalité,  elle  ne  serait  plus  évidente. 
Il  est  certain  qu'un  corps  en  mouvement  va  quelque 
part  ;  mais  le  terme  de  ce  mouvement  est- il  un  résultai 
ou  un  fttit?G'estlàla  question.  Est-ce  comme  poussé  ou 
comme  attiré  que  ce  corps  va  quelque  part  ?  ou  s'il  est 
poussé,  est-ce  par  un  autre  corps  ou  par  une  volonté 
qui  a  un  but?  Tout  cela  reste  en  suspens;  c'est  là  pré- 
cisément le  problème.  «  Nous  concevons  comme  néces- 
saire, dit  le  même  auteur,  que  la  cause  renferme  avec 
la  raison  du  commencement  la  raison  aussi  de  la  fin 
où  tend  la  direction.  »  Rien  n'est  plus  vrai  encore 
que  cette  proposition  ;  mais  on  peut  l'entendre  aussi 
bien  dans  le  sens  de  Spinosa  que  dans  le  sens  d'Âris- 
tote;  il  reste  toujours  à  savoir*  si  le  terme  de  la  di- 
rection est  contenu  dans  la  cause  comme  une  conséquence 
ou  comme  un  but  ;  si  c'est  un  développement  logique 
ou  une  préordination  voulue?  Et  dire  que  la  direc^ 
tion  tend  vers  une  /în,  c'est  supposer  ce  qui  est  en 
question. 

Nous  admettons  sans  doute  avec  Âristote  que  «  la  na: 
ture  ne  fait  rien  en  vain,  »  avec  JouflTroy  que  t  tout  être 
a  un  but,  >  avec  M.  Ravaisso)i  c  que  tout  mouvement  va 
quelque  part.  »  Mais  ce  ne  sont  là,  à  nos  yeux,  que  des 
vérités  inductives,  des  généralisations  de  l'expérience. 
Voyant,  en  effet,  dans  certains  cas  déterminés,  des  rap- 
ports de  moyens  et  de  fin  très- évidents,  ou  qui  nous  pa- 
raissent tels,  nous  passons  par  extension  à  d'autres  qui 
le  sont  moins,  et  de  là  à  tous  les  faits  de  la  nature,  en 
vertu  de  notre  tendance  naturelle  à  généraliser.  C'est 
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ainsi  qû'Arisfote  a  formé  la  maxime  :  ^Aiié  iiéeétN\  Phié* 
toirô  nalurelle  lui  ayant  montré  on  nombre  considéra- 
ble de  Aiits  où  la  nature  a  évidemment  un  bat,  il  s'est 
cm  autorisé  à  généraliser  cette  maiime  dont  la  natnre 
lui  avait  fourni  de  si  fréquentes  vérifications. 

La  finalité  n'est  donc  pas  pour  nous  un  principe  pte- 
mier  :  c'est  une  loi  de  la  nature^  obtenue  par  l'ôbserra* 
tion  et  par  l'induction  (1).  De  même  que  les  naturalistes 
admettent  des  lois  générales  qui  sont,  disent41s,  platM 
des  tendances  que  des  lois  strictes  (2)  (car  elles  sont 
toujours,  plus  ou  moins  mêlées  d'exception)  :  loi  i'ieO' 
nomie^  loi  de  division  du  travail^  loi  de  connexion,  loi 
de  corrélation  ;  de  même  il  y  a  une  loi  de  finalité,  qui  pa^ 
rait  embrasser  toutes  les  lois  précédentes,  une  tendance 
à  la  finalité,  tendance  évidente  dans  les  êtres  organisés, 
et  que  nous  supposons  par  analogie  dans  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

En  considérant  la  finalité  comme  une  loi  de  la  nature, 
et  non  comme  une  loi  rationnelle  de  l'esprit,  nous  avons 
l'avantage^  si  nous  ne  nous  trompons,  d'écarter  le  pré* 

(1)  On  nous  objectera  qu'il  en  est  de  même,  selon  Técole  em^- 
rique,  de  la  causalité.  Mais,  en  supposant  avec  cette  école,  que  k 
piindpe  de  causalité  soit  lui-même  une  généralisation  ultime  de 
rexpéiienoe,  il  resterait  toujours  une  très-grande  différence  entre 
les  deux  principes  :  c'est  que,  pour  la  causalité,  toute  traœ  éê  Vm- 
duction  primitive  a  disparu,  et  qu*il  ne  reste  plus  qu'une  loi  Déeea- 
saire  de  Teeprit;  tandis  que  le  principe  de  finalité  n'a  pas  réoani 
s'incorporer  d'une  manière  aussi  complète  à  la  substance  de  la  pen- 
sée J  il  reste  objet  de  discussion  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  la  loi  de 
calualité,  sinon  dans  son  sétis  métaphysique,  au  tnoins  dans  son 
application. 

(2)  Milne  BdwardS,  Iniroduction  à  la  Moolàgie  péninaU^  pléiieè* 
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jsgé  géèénA  des  saYants  contre  tes  cMses  finaled.  Pour- 
quet)  en  cfièt,  les  savants  se  montreilt-ils  si  opposés  aux 
eamses  finales?  C'est  qoe  pendant  de  longs  siècles,  on  a 
fait  du  principe  des  causes  finales  un  principe  à  priori 
que  l'on  voulait  imposer  à  la  science,  aussi  bien  que  le 
principe  de  causalité.  Pour  toute  chose  on  demandait 
an  savant  non-seulement  quelle  en  est  la  cause,  mais 
encore  quel  en  est  le  but,  comme  s'il  était  tenu  de  le 
savoir;  en  lui  imposant  la  recherche  des  bats,  on  le  dé- 
tournait de  la  recherche  des  causes.  C'est  là  le  joug  qui 
est  insupportable  au  savant,  parce  qu'elle  lui  ôte  la 
liberté  de  la  recherche.  Mais  si  la  finalité  au  lieu  d'être 
ane  loi  à  priori  de  l'esprit,  est  simplement  une  ten- 
dance de  la  nature,  qui  empêche  les  savants  d'admettre 
une  telle  tendance,  puisqu'il  en  admet  d'autres  non  moins 
incompréhensibles  ?  et  même  toute  idée  de  tendance  en 
général,  comme  nous  l'avons  vu,  n'implique-t-elle  pas 
déjà  plus  ou  moins  la  finalité? 

Si  cette  proposition  :  t  Toute  chose  a  une  fin  »  n'est 
qn'une  généralisation  empirique  plus  ou  moins  légitime, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  servir  de  principe.  Dés  lors 
la  question  change  de  face.  Si  nous  ne  savons  pas  d'a- 
vance que  toute  chose  a  une  iSn,  comment  pouvons-nous 
savoir  eii  particulier  que  telle  chose  est  une  fin  ?  À  quel 
signe  reconnaissons-nous  que  quelque  chose  est  une  fin? 
S'il  y  a  un  principe  des  causes  finales,  ce  n'est  donc  pas 
celui  qui  consiste  à  dire  qu'il  y  a  des  fins,  mais  celui 
qui  nous  apprendrait  à  quoi  se  reconnaît  une  fin,  et 
comment  un  but  se  distingue  d*un  résultat?  Voilà 
le  vrai  problème.  Affirmer  un  6ut,  c'est  alfirmer  une 
certaine  espèce  de  cause  :  à  quelles  conditions  sommes- 
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noas  autorisés  à  aflQrmer  ce  genre  de  cause  plutôt  qu  un 
autre?  C'est  ce  qu'il  faut  chercher.  L*afiirination  à  priori 
de  la  finalité  est  un  piège  de  la  raison  paresseuse  {ignara 
ratio).  Le  problème  est  plus  délicat,  et  exige  de  plus 
lentes  recherches.  11  sera  l'objet  de  ce  traité. 

Avant  d'aborder  ce  problème   dans  les  termes  que 
nous  venons  de  poser,  signalons  encore,  pour  en  mon- 

« 

trer  l'insuffisance,  et  pour  déterminer  avec  précision  le 
sens  de  la  question,  quelques  formules  que  l'on  a  don- 
nées du  principe  de  finalité. 

Voici,  par  exemple,  comment  Reid  expose  et  formule 
le  principe  des  causes  finales  :  €  Lés  marques  évidentes 
de  l'intelligence  et  du  dessein  dans  l'effet  prouvent  un 
dessein  et  une  intelligence  dans  la  cause.  »  Il  est  facile 
de  voir  que  ce  n'est  pas  là  un  principe  premier,  mais 
une  conséquence  du  principe  de  causalité  :  c'est  une 
application  particulière  de  cet  axiome  scholastique  :  «Tout 
ce  qui  est  contenu  dans  l'effet,  est  contenu  dans  la  cause,  * 
principe  qui  lui-même  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  diffi- 
culté. U'ailleurs,  le  principe  de  Reid  est  exprimé  sous 
une  forme  que  l'on  pourrait  accuser  de  tautologie  :  car 
s'il  y  a  dans  l'effet  des  marques  d'intelligence,  il  va  de 
soi  que  c'est  l'effet  d'une  intelligence  ;  mais  ceux  qui 
nient  la  conséquence  nient  précisément  que  ces  marques 
dont  on  conclut  l'intelligence  soient  des  marques  d'in- 
telligence :  et  c'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir. 

Mais  l'observation  la  plus  importante  i  faire  sur  le 
principe  de  Reid,  c'est  que  l'affirmation  de  l'intelligence 
n'est  qu'un  corrolaire  du  principe  des  causes  finales, 
mais  n'est  pas  ce  principe  lui-même.  Quand  j'aurai  éta- 
bli qu'il  y  a  des  buts  dans  la  nature,  je  pourrai  en  con- 
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• 

clare  que  la  nature  a  une  cause  intelligente;  (encore 
est-il  des  philosophes  comme  Aristote,  Hegel  et  Scho- 
penhauer  qui  séparent  la  finalité  de  rintelligence)  ;  mais 
la  vraie  question  est  de  savoir  s'il  y  ^  des  buts,  et  en 
quoi  consistent  ces  marques  de  dessein  qui  nous  auto- 
riseront à  conclure  d'abord  à  la  finalité  dans  la  nature, 
et  ensuite  aune  cause  intelligente  de  cette  finalité.  Toutes 
ces  vues  si  distinctes,  et  qu'il  est  nécessaire  cependant 
de  démêler,  sont  confondues  dans  l'axiome  de  Reid. 

Ces  distinctions,  au  contraire,   sont  nettement  indi- 
quées dans  cette  formule  de  Bossuet,  la  meilleure  et  la 
plus  philosophique  de  toutes  que  nous  connaissions  : 
c  Tout  ce  qui  montre  de  l'ordre,   dit-il,   des  propor- 
tions bien  prises  et  des  moyens  propres  à  faire  de  cer- 
tains effets,  montre  aussi  une  fin  expresse  ;  par  consé- 
quenty  un  dessein  formé,  une  intelligence  réglée  et  un 
art  parfait  (i).  »  On  voit  que  pour  Bossuet  le  principe 
contient  deux  parties,  et  deux  affirmations  distinctes  : 
1*  L'existence  d'une  fin  expresse,  dont  les  signes  ou 
marques  sont  les  proportions  bien  prises  ;  S*"  l'aftinna- 
tion  d'une  intelligence,  dont  la  preuve  se  tire  de  l'exis- 
tence des  fins.  Le  dessein,  l'intelligence,  l'art,  ne  sont 
affirmés  que  comme  corollaires  de  la  finalité.  S'il  y  a 
des  fins,  y  a-t-il  une  intelligence  ?  question  à  débattre 
avec  les  partisans  d'une  finalité  inconsciente.  ^—  Y  a-t-il 
des  fins,  à  quoi  les  reconnait-on  ?  question  à  débattre 
avec  les  partisans  du  mécanisme  aveugle  de  la  nature. 
Ces  deux  questions  sont  donc  très-bien  distinguées  par 
Bossuet.  De  plus,  il  voit  très-nettement  que  la  difficulté 

(1)  Boflsaet,  Ccnnaissimce  de  Dieu  et  de  toi^méme^  chap.  IV,  1 . 
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est  précisément  de  savoir  quel  est  le  signe  de  la  finalité. 
Il  ne  dit  pas  ;  d'une  manière  vague  comme  Jovffioj  : 
c  Tout  être  a  une  fin  ;  >  car  c'est  ee  qui  est  ea 
question.  Il  n'avance  pas  une  tautologie,  comme  Beid  : 
€  S'il  y  a  des  marques  d'intelligence»  il  ;  a  de  l'intelli* 
gence.  »  Mais  il  dit  :  «  S*il  y  a  d^  proportions  bien 
prises^  propres  [à  certains  effets,  il  y  a  des  fins;  >  et 
de  plus  :  «  s'il  y  a  des  fins,  il  y  a  de  l'intelligence.  > 
La  formule  est  donc  excellente  et  très-solide.  Cependant 
on  pourrait  en  critiquer  quelques  mots.  Est-il  vrai,  par 
exemple^  que  l'ordre  implique  toujours  un  but?  cela 
dépendra  du  sens  que  l'on  donnera  au  mot  ordre.  Quoi 
de  mieux  réglé  que  les  combinaisons  cbinùques  7  Ont- 
elles  un  but?  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Il  n'y  a 
pas  d'ordre  plus  rigoureux  que  l'ordre  de  la  mécuique. 
Cependant,  c'est  une  question  de  savoir  ci  la  mécanique 
e5^t  du  domaine  des  causes  finales.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'en  pressant  Tidée  d'ordre,  on  ne  finirait  pas  par  en 
faire  sortir  l'idée  de  finalité  ;  mais  ces  deux  notions  ne 
sont  pas  adéquates  au  premier  abord.  Bossuet  dit  Pi- 
core que  tout  ce  q«i  montre  des  moyens  propres  k  faire 
de  certains  effets  montre  par  là  une  fin  expresse*  On 
pourrait  VaoDuser  ici  de  tautologie  :  car  il  eal  trè»-vrai 
que  ie  moyen  euf^se  la  fia  ;  mais  pourquoi  7  C^est  qne 
le  moyen  par  définition  est  ee  qui  seri  à  «ne  fin^  de 
de  telle  sorte  que  la  questi(Hi  de  savoir  s'il  y  a  des  fins 
est  la  même  que  celle  de  savoir  s'il  y  a  des  raeyeas. 
Que  si  par  moyens,  Boasuet  entend  tout  aimplem^t, 
conme  en  le  fait  souvent^  des  causes  propres  i  produire 
un  effet,  alors  le  principe  est  faux  :  car  de  telles  causes 
ne  pk'OQvent  pas  du  tout  l'existcnace  des  fins  :  pur  exem- 
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pie,  lâi  eombioaison  de  l'oxygène  et  de  Vhfàrùgènt  éii 
trés-propre  i  produire  de  l'eao  ;  il  ne  é^ensuft  j^as  <}tiie  k 
nainre  dans  ces  combinatsons,  ak  eu  pour  but  In  jfnrô- 
duetiott  de  Fean  ;  et  cela  reste  à  démonltefi 

CHAPITRE  PREMIER. 

•  Si  le  principe  des  causes  finales  était  un  principe  pre- 
mier, et  à  priori,  comme  le  principe  de  oausalité»^  nous 
rappliquerions  partout  et  dans  toute  circcmstaiiee  ;  màiâ 
il  n'en  est  pas  ainsi .  Dans  un  très-grax^  nombre  de-  easi  les 
phénomènes  nous  paraissent  sans  buty  ou  du  tnoins 
n*évoquent  pas  la  notion  de  but  :  dans  d*autres  cas,  au 
contraire,  cette  notion  se  produit  avec  une  force  impé- 
rieuse et  irrésistible.  D'où  vient  cetlç  difiérenoiB  7  Et 
quoi  le  second  cas  diffère- t^^il  du  premier?  A  quoi  re- 
connaissons^ous  que  certains  phénomènes  (mt,  ou  pa^ 
raissent  avoir  un  but  ?  Qui  nous  autorise  à  les  qualifier 
de  la  sorte?  Répondre  à  cette  question,  ce  sera  démon- 
trer le  principe  de  finalité* 

C'est  une  loi  de  noire  esprit  dont  nous  n'avons  pas  à 
chercher  l'origine  et  la  signification  métaphysique,  que 
toutes  les  fois  qu'un  phénomène  nous  apparaît  dans 
l'expérience  nous  lui  supposons  une  condition  anté* 
rieure,  que  nous  appelons  sa  caisse  ou  sa  raisom  (l)w  De 

(1)  On  a  distingué,  on  doit  distinguer  la  cause  et  la  raison  d^un 
phénomène.  (  Voir  A.  Fouillée,  philosophie  de  Platon,  t.  II, 
p.  469)  ;  mais  cette  distinction  est  inutile  ici.  tl  nous  suffit  d'entendre 
VMèé  Aè  idtfasë  èrnuûè  éb  r^ttsM  ÙAdÈ  lés  éàéticéày  à  ëafoit*,  ce 
qiit  ert  requis  po«r  l'explicatioii  d'un  pàésoftètiA. 
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qnelque  manière  que  Ton  entende  la  canse,  qae  l'on  y 
voie  avec  les  uns  un  pouvoir  d'agir,  avec  les  autres  un 
simple  phénomène  qui  en  précède  un  autre,  dans  les 
deux  cas,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  loi  invincible  de 
Tesprit  humain  d'affirmer  qu'un  phénomène  qui  appa- 
raît dans  le  temps,  suppose  quelque  chose  sans  quoi  il 
n'aurait  pas  existé.  Tous  les  phénomènes  de  la  nature 
sont  donc  liés  par  le  lien  de  la  cause  et  de  l'effet. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  ces  phé- 
nomènes forment  une  seule  chaîne  indéfinie  où  chaque 
phénomène  viendrait  se  placer  à  son  tour,  et  où  il  n'y 
aurait  de  place  que  pour  un  seul  phénomène  k  la  fois. 
Non;  dans  un  même  moment,  il  y  a  un  nombre  infini 
de  séries  phénoménales  qui  s'accomplissent  sur  tous  les 
points  du  globe  et  de  l'uuivers.  Tandis  que  nous  sommes 
ici,  à  Paris,  et  que  s'accomplissent  les  innombrables 
actions  qui  constituent  la  vie  d'une  grande  cité,  en  même 
temps  s'accomplissent  à  Londres,  à  New-Yorck,  aux 
Antipodes,  des  séries  d'actions  analogues  correspon- 
dantes. Dans  une  même  ville,  chaque  maison,  chaque 
rue,  chaque  homme  est  le  théâtre  de  scènes  particu- 
lières, qni  se  diversifient  à  l'infini.  Ces  séries  phénomé- 
nales simultanées  sont  tantôt  parallèles,  sans  mélange 
immédiat  les  unes  avec  les  autres,  et  tantôt  obliques, 
s'entrecroisant,  se'|lraversant,  mêlant  leurs  flots.  En  se 
représentant  par  des  lignes  ces  séries  phénoménales, 
on  appellera  points  de  coïncidence  les  points  où  elles  se 
rencontrent  et  les  phénomènes  complexes  qui  résultent 
de  leurs  combinaisons. 

Dans  certains  cas,  il  peut  arriver  que  cette  rencontre 
des  lignes  sériales  soit  déterminée  d'avance  par  la  nature 
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des  choses  :  par  exemple,  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer 
et  les  changements  des  marées  coïncident  d'une  manière 
constante  avec  les  mouvements  de  la  lune  et  les  change- 
ments de  la  terre  par  rapport  au  soleil  ;  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi. 

II  arrive  quelquefois,  souvent  même,  que  deux  séries 
de  phénomènes  viennent  à  se  rencontrer,  sans  que  ce- 
pendant on  puisse  af&rmer  qu'elles  aient  aucune  action 
l'une  sur  Talitre  :  et,  c'est  même  un  plaisir  pour  notre 
esprit  que  de  chercher  ce  qui  arrivera  dans  ce  cas  (1). 
Par  exemple,  si  au  jeu  de  rouge  ou  noire  je  parie  que 
la  noire  va  sortir,  et  qu'elle  sorte  en  réalité,  il  est  clair 
que  mon  désir  et  ma  parole  n*ont  pu  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  sortie  de  l'une  ou  de  l'autre  couleur,  de 
même  que  la  disposition  des  cartes  que  je  ne  connais 
pas,  ne  peut  en  avoir  eu  aucune  sur  le  choix  que  j'ai 
fait.  Dans  ce  cas,  deux  séries  de  faits  absolument  indé- 
pendantes  l'une  de  l'autre,  sont  arrivées  à  coïncider 
Tune  avec  Tautre  et  à  tomber  d'accord,  sans  aucune  in- 
fluence respective.  Ce  genre  de  coïncidence  est  ce  que 
l'on  appelle  le  hasard;  et  c'est  sur  l'incertitude  même 
de  cette  rencontre  que  repose  le  plaisir,  et  en  même  temps 
la  terrible  tentation  des  jeux  de  hasard. 

'  On  a  raison  en  un  sens  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  ha- 
sard, que  le  hasard  est  un  mot  vide  de  sens  inventé  par 
notre  ignorance.  Sans  doute,  si  l'on  considère  le  hasard 
comoie  une  entité  affective,  comme  une  sorte  de  divi- 
nité mystérieuse  et  jalouse,  qui,  cachée  au  fond  de  je 

(I)  Le  jeu  des  propos  interrompue  répond  à  cette  diipotition  de 
resprit. 
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se  sais  quel  nuage,  manierait  à  Taveogie  les  fils  de  nos 
destiaées,  une  talle  Muse  s'existe  pas.  Non,  le  hasard 
n'est  pas  une  cause,  mais  il  esi  la  rencontre  des  eaases  (1), 
il  est  un  rapport  tout  extérieur,  mais  qoi  n*en  est  pas 
moins  réel,  entre  des  phénomènes  indépendants.  A  cha- 
que instant,  nous  employons  le  hasard  pour  expliquer 
les  phénomènes  mystérieux.  Sans  Youloir  résoudre  ici  la 
question  ai  délicate  des  pressentiments,  il  est  permis  de 
supposer  que  dans  beaucoup  de  cas,  le  succès  d'un  pres- 
sentiment n'est  que  la  rencontre  fortuite  de  deux  séries 
de  pbéûCMDdénes  indépendants.  Combien  de  fois  n'a-l-on 
pas  des  pressentiments  qui  n'ont  eu  aucune  conséquence! 
un  seul  vient-il  à  se  rencontrer  avec  l'effet,  l'imaginaiioD 
est  Xrappée  pour  toute  la  vie.  Ce  sont  là  des  rencontres 
fortuites,  extérieures,  sans  liaison  nér:essaire  :  c'est  ce 
qu'on  exprime  en  disant  qu'elles  sont  l'effet  du  hasard. 
Sans  vouloir  non  plus  trancher  la  question  si  scabreuse 
de  la^clairvoyancemagnétique,  il  est  permis  de  penserque, 
dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a  i  faire  la  part  du  hasard  :  te  ta^ 
lent  du  somnambule  est  de  limiter  [cette  part,  en  essayant 
de.deviner  par  quelques  indices  ou«n  restant  dans  de  va- 
gues généralités.  Pour  que  certaines  sciences  fausses, 
par  exemple,  l'astrologie  judiciaire,  ou  autres  préjugés 
enracinés,  aient  subsisté  si  longtemps,  il  faut  évidemment 
qu^  certaines  rencontres  heureuses  aient  autorisé  dans 

(1)  Voir  Coaniot,  IHcf.  <2tf  ScienQesjp^h9ppki^wss,.»it.  hmrd: 
<  Le  hasard  est  la  combinaison  de  plusieurs  systèmes  <le  caus^  qui 
se  développent  chacune  dans  sa  série  propre  indépendamment  ks 
unes  des  autres.  »  Les  vues  développées  par  M.  Coumot  sur  le 
liasardi  soit  dass  oet  aitiola,  aoît  daai  sts  mktrm  éoits,  nou  ont 
été  trèa-utOes* 
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uneceitaifie  mesure  ces  inductions  arbitraires  qui  ont  en- 
combré, à  tontes  les  époques,  Timagination  des  hommes. 
Ainsi  dans  le  cas  que  nous  appelons  hasard,  la 
caîncidence  des  causes,  et  la  résultante  qui  en  est  l'effet, 
n'a  pas  hesoin  d'autre  explication,  si  ce  n'est  que  deux 
séries  de  phénomènes  se  sont  rencontrées  et  ont  con- 
eoaru  à  le  produire.  11  suffit  que  chacun  des  phéno- 
mènes dont  se  compose  cette  résultante  [^'explique  par 
ses  causes  respectives;  lé  principe  de  causalité  est 
soffisamment  satisfait  par  cette  double  ou  multiple  ex- 
plication. Je  suppose  que  d'un  côté  une  voiture  soit  en- 
traînée i  toute  vitesse  par  un  cheval  qui  s'est  emporté  ; 
je  suppose  que  de  l'autre,  un  homme  préoccupé  de  ses 
pensées  et  appelé  à  un  rendez-vous  par  une  affaire 
pressante,  se  précipite  sans  y  penser  et  soit  renversé  par 
la  voiture,  je  n'ai  besoin  évidemment  d'aucune  cause  par- 
ticulière, pour  expliquer  sa  chute,  quoique  évidemment 
celte  chute  ne  fût  pas  liée  d'une  manière  nécessaire  à 
l'entraînement  aveugle  du  cheval.  Mais  d'un  côté  C€t 
emportement,  de  l'autre  la  préoccupation  sont  les  deux 
causesqui,  sans  s*entendre, ont  produit  cet  effet  complexe, 
inattendu.  Sans  doute,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
très-élevé,  on  peut  penser  que  cet  événement  a  été  pré- 
paré et  prévu  par  la  volonté  de^Ia  Providence  ;  et  c'est 
d'ordinaire  ce  qu'on  suppose  quand  il  s'agit  des  grands 
de  ce  monde  :  pour  les  autres,  on  se  satisfait  volontiers 
avec  des  causes  prochaines.  Mais  sans  contester  en 
aucune  fa$oa  l'idée  d'une  Providence  particulière,  je 
dîmi  qae  c'est  là  «me  idée  très-complexe  et  toute  dérivée, 
«t  qui  ne  doit  pas  apparaître  dans  l'analyse  à  laquelle 
nous  nous  livrons. 
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Disons  donc  que  lorsqu'il  s'agit  de  coïncidences  rares 
et  peu  nombreuses,  dont  les  composantes  elles-mêmes 
ne  sont  pas  nombreuses,  et  que  la  rencontre  de  ces 
composantes  est  journellement  donnée  par  l'expérience 
(comme  la  rencontre  de  deux  voitures  lancées  en  sens 
inverse)  (1),  dans  tous  ces  cas,  nous  n'avons  rien  à  de- 
mander, si  ce  n'est  quelles  sont  les  causes  qui  de  chaque 
côté  ont  agi.  Mais  lorsque  ces  coïncidences  se  répètent 
(comme  s'il  arrivait  qu'un  cocher  eût  souvent  le  malheur 
d'écraser  un  passant),  lorsqu'elles  deviennent  plus  nom- 
breuses ou  plus  compliquées,  et  exigent  un  plus  grand 
nombre  de  causes,  il  ne  sufBt  plus  de  ramener  chacun 
des  phénomènes  élémentaires  à  sa  cause .  respective  :  il 
faut  encore  expliquer  la  coïncidence  elle-même,  ou  la 
multiplicité  des   coïncidences.   Plus   les  coïncidences 
sont  fréquentes,  plus   les  éléments   composants  sont 
nombreux,  plus  notre  étonnement  augmente  et  moins 
nous  sommes  satisfaits  de  voir  expliquer  les  coïncidences 
par  le  hasard.  Si  par  exemple,  en  passant  dans  une  rue, 
je  vois  une  pierre  se  détacher  et  tomber  à  côt<§  de  moi, 
je  ne  m'en  étonnerai  pas  ;  et  le  phénomène  s'expliquera 
suffisamment  à  mes  yeux  par  la  loi  de  la  chute  du  corps, 
loi  dont  l'effet  s'est  rencontré  ici  avec  l'eifet  d'une  loi 
psychologique,  qui  m'a  fait  passer  là.  Mais,  si  tous  les 
jours,  à  la  même  heure,  le  même  phénomène  se  re- 
produit, ou  si,  dans  un  même  moment,  il  a  lieu  à  la 
fois  de  différents    côtés,  si  des  pierres  sont  lancées 

(1)  Encore  faut-il  supposer  une  yille,  où  il  j  a  beaucoup  de  voi- 
tures, et  des  rues  trèe-fréquentées  ;  ce  qui  diminuera  de  beaucoup  U 
part  du  hasard.  Elle  sera  par  exemple  beaucoup  plus  grande  daia 
une  rencontre   sur  mer  entre  deux  vaisseaux. 
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contre  moi  dans  plusieurs  directions  différentes,  je  ne 
me  contenterai  plus  de  dire  que  les  pierres  tombent  en 
vertu  des  lois  de  la  pesanteur;  mais  je  chercherai  quel- 
que autre  cause  pour  expliquer  la  rencontre  des 
chutes. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  sens  commun;  c*est  la 
science  qui  fait  continuellement  usage  [de  ce  principe,  à 
savoir  :  que  la  répétition  ou  la  multiplicité  des  coïnci- 
dences entre  les  phénomènes  est  elle-même  un  phéno- 
mène qui  doit  avoir  sa  cause.  J'en  citerai  quelques 
exemples.  On  sait  que  l'on  a  trouvé  des  coquillages  sur 
le  haut  des  montagnes;  et  on  sait  que  Voltaire  expliquait 
la  présence  de  ces  coquillages  par  le  passage  de  pèle- 
rins allant  à  Jérusalem,  et  qui  portaient  des  coquilles 
dans  leurs  bourdons.  Dans  cette  hypothèse,  la  présence 
de  ces  coquillages  sur  les  Alpes  seraient  purement  for- 
tuite :  d'un  côtelés  pèlerins  se  rendant  à  Jérusalem,  de 
l'autre  les  Alpes  étant  leur  passage  naturel,  il  n*est  pas 
étonnant  que  ces  deux  causes  se  soient  rencontrées  ;  et 
Tun  des  eflets  accidentels  de  cette  rencontre  a  pu  être 
le  dépôt  et  l'abandon  de  quelques  coquilles.  Cette  expli- 
cation suffirait  s'il  n'y  en  avait  qu'un  petit  nombre.. Mais 
il  y  en  a  un  nombre  tel  que  l'explication  proposée  par 
Voltaire  ne  suflil  plus  :  car  il  ne  s'agit  pas  d'expliquer 
comment  une  coquille  peut  se  trouver  sur  les  Alpes; 
mais  comment  des  monceaux  de  coquilles  peuvent  s'y 
rencontrer.  C'est  le  nombre  des  coïncidences  que  la 
science  doit  ici  expliquer,  et  qu'elle  explique  en  disant 
que  ce  n'est  pas  par  un  hasard  que  ces  coquilles  se  trou- 
vent sur  les  montagnes^  mais  par  une  cause  déterminée 
qui  est  la  présence  de  la  mer  dans  les  lieux  élevés.  C'est 
NOUVELLE  tiait.  — •  VI.  33 


514         ACADÉMIE  DES  SCIRNCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

par  une  raison  semblable  que  ta  présence  des  élépbants 
trouvés  dans  les  glaces  du  Nord  est  une  preuve  pour 
Boflbn  des  révolutions  climatériques  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  contrées.  «  Lagrande  quantité  que  Ton  en  a  déjà 
trouvée  par  hasard  dans  ces  terrespresque  désertes,où  per- 
sonne ne  oherche,  suffit  à  démoittrer  qtie  ce  n*est  ni  par 
U7i  seul  ou  plusieurs  aC'CidentSf  ni  dans  un  seul  et  même 
temps,  que  quelques  individus  de  cette  espèce  se  sont 
trouvés  dans  ces  contrés  du  Nord,  mais  qu'il  est  de  né- 
cessité absolue  que  l'espèce  y  ait  autrefois  existé,  subsisté 
et  multiplié,  jcomme  aujourd'hui  dans  tes  contrées  du 
Midi  (1).  >  ' 

Un  second  exemple.  On  a  beaucoup  étudié  dans  ces 
derniers  temps  le  phénomène  des  étoiles  filantes.  Or, 
l'observation  a  constaté  que  ce  phénomène  a  lien 
surtout  à  certaines  époques  de  Tannée,  en  août  et  en 
novembre.  A  ces  époques  les  chutes  d'étoiles  sont  si 
nombreuses,  qu'on  les  a  comparées  à  une  pluie  et  qu'on 
les  désigne  par  les  noms  d'averses.  Les  physiciens  et  les 
astronomes  n'ont  pas  considéré  comme  une  circonstaoc^ 
indifférente  cette  production  particulièrement  abondante 
du  phénomène,  aune  époque  déterminée.  Ils  ont  donc 
imaginé  qu'à  partir  de  cette  époque  del'année,  la  terre  tra- 
verse un  vaste  anneau  composé  d'astéroïdes  qui,  entraînés 
dans  l'orbite  terrestre  par  l'attraction,  se  précipitent 
vers  la  terre.  En  outre,  des  averses  nombreuses  ayant 
coïncidé  dans  ces  derniers  temps  avec  l'absence  d'une 
comète  attendue,  la  comète  de  Biéla,  on  a  supposé 
qu'elles^en  étaient  les  débris.  Quelle  que  soit  la  valeur  de 

(1)  Eist.  naturelle^  époques  de  la  natare.  * 
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ces  hypothèses,  on  voit  qu'elles  ont  leur  raison  dans 
cette  loi  de  notre  esprit,  qui  nous  demande  une  cause 
non-seulement  pour*  chaque  phénomène  particulier, 
mais  encore  pour  l'accord  et  la  rencontre  des  phéno- 
mènes. 

Ce  sont  des  considérations  du  même  genre  qui  ont 
amené  les  astronomes  h  penser  que  les  étoiles  ne  sont  pas 
jetées  au  hasard  dans  l'étendue  du  firmament,  qu*eïles 
forment  des  groupes  et  des  systèmes  et  sont  dfans  une 
dépendance  réciproque.  Arago,  dans  son  Astronomie 
populaire,  nous  explique  ce  mode  de  raisonnement  : 

«  Tout  le  monde  comprendra,  dit-il,  qu'en  cherchant 
la  probabilité  que  des  étoiles  dlipersées  dans  le  firma- 
ment sans  aucune  règle  se  présenteront  par  groupes  de 
deux;  que  cette  probabilité,  disons-nous,  sera  d'autant 
plus  petite  que  les  groupes  en  question  devront  avoir  des 
dimensions  moindres»  C*est,  en  effet,  comme  on  si  on 
calculait  la   chance  qu'en  jetant  un  certain  nombre  de 
grains  de  blé  sur  un  échiquier,  ils  se  trouveront  réunis 
dans   les  cases  par  groupes  de  deux  :  la  chance  doit 
évidemment  diminuer  en  même  temps  que  les  dimen- 
sions de  ces  cases  dans  le  problème  proposé  :  les  grains 
de  blé  sont  des  étoiles  ;  l'échiquier,  c'est  le  tirmament. 
Les  cases,  pour  la  première  classe  d'Hershell,  ce  sont 
des  espaces  de  quatre  secondes  au  plus  de  diamètre  : 
pour  la  quatrième  classe,  les  dimensions  des  cases  vont 
jusqu'à    trente-deux  secondes.  Dans  l'hypothèse  d'une 
indépendance  absolue  entre  tous  les  astres  dont  le  ciel 
est  parsemé,  la  première  classe  d'étoiles  doubles  serait 
beaucoup    moins  nombreuse    que  la  seconde,  que  la 

troisième,  et  surtout  que  la  quatrième.  Or,  c'est  le  con- 

33. 
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traire  qai  a  eu  Heu.  Noas  voilà  donc  amenés,  par  de 
simples  considérations  de  probabilités,  à  reconnaitre 
que  les  étoiles  voisines  les  unes  des  autres  ne  le  sont 
pas  seulement  en  apparence^  c'est-à-dire  par  un  eifel 
d'optique  ou  de  perspective,  mais  bien  qu'elles  forment 
des  systèmes  (1).  >» 

Le  même  principe,  le  même  besoin  de  l'esprit  a  con 
duit  Laplace  à  sa  célèbre  hypothèse  sur  l'origine  de 
notre  système  solaire.  Partant  de  cette  considératioa  qui 
du  reste  avait  déjà   frappé  Newton,  Kant  et  Buffoo,  à 
savoir  que  tous  les  astres  qui  composent  ce  système  ont 
leur  mouvement,   soit  de  rotation,   soit  de  révolution 
dans  ht  même  direction  (d'orient  en  occident),  ce  qui 
donne,  nous  dit  Arago,  43  mouvements  coordonnés  dass 
le  même  sens  ;  et  que,  de  plus,  tous  ces  astres  se  trou- 
vent placés  à  peu  près  dans  le  plan  de  l'écliptique.  La- 
place pensa  qu'une  pareille  disposition  ne  pouvait  pas 
être  l'elTet  du  hasard,  et  doit  avoir  une  cause  déterminée. 
BufTon  avait  déjà  eu  cette  pensée,  et  avait  essayé  d'ei- 
pliquer  notre  système  par  l'hypothèse    d'une   comète 
tombée  sur  le  soleil,  et  dont  les  morceaux,  devenus 
planètes,  auraient  été  entraînés  par  lattraction  solaire. 
Kant,  dans  son  Histoire  naturelle  du  ciely  a  également 
proposé  une  hypothèse  pour  expliquer  les  mêmes  phéno- 
mènes ;  et  cette  hypothèse  est  analogue  à  celle  de  la- 
place. Celui-ci^  comme  on  sait,  a  cru  résoudre  la  ques- 
tion en  supposant  que  les  planètes  faisaient  partie  avec 
le  soleil  primitivement  d'une  seule  et  même  nébuleuse 
animée  d'un  mouvement  rotatoire,  et  qui,  s'étanl  brisée 

(1)  Arago,  Astronomie  populaire,  t.    X,  ch.   xix. 
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par  saite  du  refroidissement  (circonstance  devenue  dou- 
teuse, d'après  les  nouvelles  théories  sur  la  chaleur], 
aurait  ainsi  donné  naissance  à  des  corps  distincts  ani- 
més du  même  mouvement  que  la  nébuleuse  primitive. 
Et  ainsi  le  prodige  des  43  mouvements  coordonnés  dans 
le  même  sens  s'expliquerait  de  la  manière  la  plus  natu- 
relle par  le  morcellement  du  mouvement  primitif.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  valeur  intrinsèque  de  celte  explication, 
dont  les  lignes  essentielles  subsistent   encore  aujour- 
d'hui, le  point  capital  à  remarquer,  c'est  que,  dans  ce 
cas,  comme  dans  les  précédents,  toute   coordination, 
(onfe  coïncidence  répétée,  est  toujours  considérée  par 
les  savants   comme   appelant  une  explication  spéciale. 
Supposé  qu'on  n'admette  pas  ce  principe,  à  savoir  :  que 
la  fréquence  des  coïncidences  entre  les  phénomènes  est 
encore  un  phénomène  qui  doit  avoir  sa  cause,  aucune 
des  découvertes  ou  hypothèses  précédentes  n'aurait  été 
faite.  Soit  donnée  à  expliquer  la  présence  d'un  coquillage 
sur  une  montagne,  le  passage  Tortuit  d'un  pèlerin  y  suffit  : 
soit  donnée  la  chute  d'une  étoile 'filante,  la  rencontre 
fortuite  de  la  terre  avec  un  astéroïde  suffit  :  soit  donnée 
une  disposition  quelconque  des  étoiles  dans  le  ciel,  des 
planètes  dans  notre  système,  la  même  cause  générale 
inconnue,  appelée  cause  initiale  par  les  savants,  peut 
expliquer  cette  distribution.  C'est,  au  contraire,  parce 
qu'on  n'a  pas  cru  qu'une  disposition  régulière  pût  être 
i'eflet  du  hasard  qu'on  a  été  conduit  à  ces  découvertes 
ou  hypothèses  :  à  savoir,  la  présence  de  la  mer  sur  les 
hautes  montagnes,  la  rencontre  périodique  d'un  anneau 
d'astéroïdes,  la  disposition  des  étoiles  en  groupes  et  en 
systèmes,  le  morcellement  d'une  nébuleuse  primitive,  etc. 
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Ce  que  Ton  explique  par  ces  hypothèses,  ce  n'est  pas  un 
certain  phénomène  particulier,  mais  une  concordante  ou 
répétition  de  phénomènes. 

Ajoutons  que  Tinduetion  elle-même,  qui  a  tant  em 
barrasse  les  logiciens,  n'a  pas  d'autre  principe  que  celui 
que  nous  venons  d'énoncer  :  toute  répétition  constante 
de  phénomènes  doit  avoir  une  cause  constante.  Quelle 
différence  y  a-t-il  entre  cette  proposition  si  certaine  : 
L'eau  bout  à  cent  degrés,   et  cette  autre  proposition  : 
Une  éclipse  est  un  présage  de  calamités  publiques?  La 
différence,  c'est  que  dans  le  premier  cas,  la  coïncidence 
des  deux  phénomènes  est  constante  et  sans  exception, 
et  que  dans  le  second  cas,  la  coïncidence  ne  se  présente 
pas  toujours.  Or  le  hasard  peut  bien  amener  quelque- 
fois, souvent  même,  une  coïncidence  entre  une  éclipse 
et  un  fait  aussi  fréquent  que  le  sont  les  malheurs  pu- 
blics ;  mais  la  raison  se  refuse  à  admettre  que  le  hasard 
amène  une  coïncidence  constante  et  sans  exception  Cette 
coïncidence  elle-même  doit  avoir  sa  raison  d'être  :  la 
raison,  c'est  que  l'un  de  ces  phénomènes  est  la  cause 
de  l'autre,  ou- bien  que  les  deux  phénomènes  ont  une 
cause  commune. 

Quelque  important  que  soit  le  principe  que  nous  ve- 
nons d'établir  pour  la  solution  du  problème  que  nous 
nous  sommes  proposé,  il  ne  faudrait  pas  croire  cepen 
dant  que  ce  soit  la  solution  même  que  nous  cherchons. 
En  effet,  dans  les  exemples  cités,  nous  voyons  bien 
une  certaine  coordination,  une  concordance,  une  fré- 
quence de  coïncidences  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  encore 
de  causes  finales.  On  est  trop  disposé  à  croire,  en  gé- 
néral,  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  hasard  et  la 
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jSnalité;  et  au  Gonbraire  c'est  là  précisément  qu'est  le 
iiqmmI  6^  1^  4îHiçu]tédvi  problèqie.  Ce  n'est  certainement 
pas  p9^  basai* d  qu'il  y  a  des  coquillages  sur  les  Alpes  ; 
mais  daps  qu(^  but  y  sont-ils?  à  quoi  servent-ils?  C'est 
C6  qu'on  ne  voit  pas.  On  aura  donc  suffisamment  expli- 
que  leur  existence,  en  déterminant  la  cause  pbysiqne 
qui  les  y  a  amenés  :  et  cette  cause,  c'est  la  présence  de 
la  mef.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  météorites  tom* 
bent  à  une  certaine  époque  de  l'année  ;  mais  pourquoi 
et  dans  quel  but  tombent-elles?  C'est  ce  que  personne  ne 
saurait  dire,  et  ce  à  quoi  personne  ne  songe.  Il  suffit 
d'avoir  expliqué  la  fréquence  des  chutes  par  la  rencon- 
tre présumé  d'une  chaîne  de  petits  astres.  Ce  n*est  pas 
par  hasard  que  les  étoiles  sont  concentrées  dans  certains 
points  du  eiely  plus  que  dans  d'antres  ;  ou  que  les  pla- 
nètes  tournent  dans  le  même  sens  que  le  soleil,  ou  dans 
le  même  plan  que  Técliptique  ;  mais  dans  quel  but  cela 
est-il  fiinsi,  et  cela  même  a-t-il  un  but?  C'est  ce  qu'on 
ne  se  demande  pas;  ou  du  moins  c'est  ce  qu'il  est  permis 
de  ne  pas  se  demander.  Si  l'on  a  trouvé  une  cause  phy- 
sique suffisante  pour  expliquer  ces  remarquables  dispo- 
sitions, il  semble  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  à  chercher  (1) . 
Telle  est  du  moins  la  première  apparence  des  choses  : 
et  s'il  n'y  avait  p^s  d'autres  faits  dans  la  nature,  peut- 
être  n'irait-on  pas  plus  loin. 

(l)  On  trouTera  peut-être  que  c'est  trop  accorder,  et  se  désar- 
mer trop  à  Tavance,  que  d^admettre  qu'il  puisse  j-  aroir  un 
ordre  purement  mécanique  et  physique,  sans  cause  finale.  Mais  ce 
n'est  là  qu*un  ordre  d'idées  provisoires  exigé  par  la  commodité  de 
l'exposition  et  la  clarté  de  la  discusion  (9t$aoxa>eac  x^^'^)»  ^^ 
sur  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu  de  revenir.  (Voir  plus  loin  le  cha- 
pitre :  Mécanisme  et  finalité .] 
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Cependant,  toul  en  reconnaissant  que  le  principe  pré- 
cédent n'est  pas  encore  le  principe  des  causes  finales, 
ne  croyons  pas  que  nous  n'avons  pas  fait  un  pas  impor- 
tant vers  la  solution  de  notre  problème.  Nous  avons  cd 
effet  obtenu  et  établi  ce  résultat  que  l'esprit  humain 
exige  une  cause,  non-seulement  pour  expliquer  les  phé- 
nomènes, c'est-à-dire  ce  qui  tombe  sous  les  sens,  mais 
encore  pour  expliquer  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  les 
sens,  à  savoir  Tordre  des  phénomènes.  Lorsque  l'on  dit  : 
«  Point  de  phénomènes  sans  cause,  »  on  n'épuise  pas  la 
vertu  du  principe  de  causalité  ;  car  l'ordre  des  phéno- 
mènes n'est  pas  un  phénomène  :  cet  ordre  n'est  saisi 
que  par  l'esprit,  c'est  nn  rapport  intelligible  entre  les 
phénomènes,  et  dont  cependant  nous  cherchons  l'expli- 
cation tout  aussi  bien  que  des  phénomènes  eux-mêmes. 
Soit  une  chute  de  pierre  ;  elle  s'explique  par  la  loi  delà 
pesanteur;  soit  une  seconde  chute,  elle  s'explique  parla 
même  loi.  Mais  soient  cent  chutes  venant  dans  un  même 
moment  de  points  opposés  de  l'espace,  quoiqu'il  n'y  ait 
là  que  cent  phénomènes  du  même  ordre,  et  rien  déplus 
pour  les  sens,  cependant  ces  cent  chutes  ne  pourront 
plus  s'expliquer  par  la  répétition  cent  fois  répétée  d'une 
même  cause;  et  un  esprit  qui  ne  serait  pas  capable  de 
remarquer  l'accord  des  phénomènes,  et  qui  continuerait 
à  les  expliquer  indéfiniment  par  la  même  cause,  nous 
paraîtrait  parla  même  frappé  d'imbécillité  (l).Maisen- 

(1)  n  en  serait  de  lui,  comme  de  cet  homme  dont  parle  Gassendi, 
qui,  à  moitié  endormi  entendant  sonner  quatre  heures,  disait  :  Cette 
horloge  est  détraquée  ;  Toilà  quatre  fois  de  suite  qu'elle  sonne  une 
heure.  Cet  homme  n'avait  pas  assez  de  force  d'esprit  pour  réfléchir 
que  quatre  fois  une  heure  font  quatre  heures.   Ceux  qui  expliqtt«Dt 
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core  une  fois,  qu'y  a-t-il  ici  de  plus  que  dans  cent  chutes 
séparées  ?  Rien  que  leur  convergence  ou  simultanéité, 
c'est-à-dire  quelque  chose  d'intellectuel. 

Ainsi  l'accord  invisible  des  phénomènes  doit  lui-même 
être  expliqué  comme  chaque  phénomène  visible  pris  sé- 
parément; celte  coordination  est  un  effet  qui  doit  avoir 
sa  cause.  Par  exemple,  la  forme  géométrique  que  pren- 
nent les  minéraux  en  se  cristallisant  peut  bien  ne  ré- 
véler aucune  cause  finale  ;  mais  personne  ne  s'avisera 
de  dire  que  cette  disposition  géométrique  est  un  fait 
indifférent  dont  il  est  inutile  de  chercher  la  cause,  et 
que  c'est  par  hasard,  et  par  une  simple  rencontre,  que 
les  molécules  de  tel  minéral  viennent  se  ranger  toujours 
sous  la  forme  d'un  hexaèdre,  d'un  dodécaèdre  :  car  ce 
qui  arrive  d'une  manière  constante  ne  peut  être  l'effet 
d'un  pur  accident. 

Maintenant  pour  aller  plus  loin,  et  de  la  combinaison 
mécanique  passer  à  la  combinaison  téléologique,  il  faut 
invoquer  de  nouvelles  considérations. 

Parmi  les  phénomènes  de  la  nature  qui  tombent  sous 
l'expérience,  il  en  est  qui  ne  sollicitent  l'esprit  qu'à  la 
recherche  de  leurs  causes  efQcientes,  c'est-à-dire  qui 
nous  invitent  à  remonter  en  arrière  la  série  des  phéno- 
mènes, jusqu'à  ce  qu*on  rencontre  la  circonstance  déci- 
sive^ appelée  cause,  d'où  provient  toute  la  série  (sauf  à 
remonter  de  cette  circonstance  elle-même  à  d'autres  cir- 
constances antérieures).  Quant  au  dernier  phénomène, 
il  semble  lui-même  être  la  terminaison  d'une  série,  et 

le  xDonde   par  des  rencontres  d'atomes  font  preuve  d'une  force  de 
synthèse  à  peu  près  égale. 
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J'esçrit  n'éprouve  nul  besoin  d'en  chercher  la  suite. 
Une  pierre  tombe^  par  exemple,  un  volcan  f4t  es^plo- 
sion,  le  tonnerre  éclate  et  fait  des  ravages.  Une  fois  que 
le  phénomène  a  eu  lieu,  avec  ses  conséquences  imm^-~ 
diales,  il  semble  que  tout  est  fini  ;  on  se  demande  coin 
ment  il  a  été  produit;  mais  la  cause  une  fois  trouvée, 
l'esprit  se  déclare  satisfait  ;  et  le  phénomène  qui  vient 
de  se  passer  devant  nous,  fùt-il  compliqué  comme  une 
éruption  de  volcan,  un  orage^  un  déluge,  n'a  aucup  lieu 
précis  et  déterminé  avec  l'avenir;  il  semble  être  tout 
entier  achevé  en  lui-même,  et  n'avoir  de  rapport  i^i^'a- 
vec  le  passé  dont  il  est  Tefifet. 

Sans  doute,  il  y  a  là,  je  le  reconnais,  une  certaine 
illusion  ;  car  aucijn  phénomène  de  ('univers  n'isst  saps 
quelque  rapport  avec  l'avenir  aussi  bien  qu'avec  le  passé  ; 
et  que  le  présent  est  gros  de  l'avenir.  En  ce  3ens,  il  est 
certain  qu'aucun  phénomène  n'est  absolument  achevé. 
Les  vagues  qui  viennent  frapper  une  falaise  déterminent 
un  éboulement,  lequel  se  brise  à  la  longue  par  l'effet 
de  ces  mêmes  vagues,  et  devient  peu  à  peu  du  sable 
propre  à  certaines  végétations,  et  ainsi  de  suite  à  Tin- 
fini  :  chaque  phénomène,  quel  qu'il  soit,  n'est  donc  pas 
la  fin  d'une  série^  il  est  encore  le  commencement  d'une 
autre.  Nous  accordons  tout  cela  ;  néanmoins,  jl  reste 
vrai  de  dire  que  ce  qui  caractérise  les  phénomènes  dont 
nous  parlons,  c'est  que,  pour  les  comprendre  et  en  ren- 
dre compte,  nous  n'avons  nul  besoin  de  les  rapporter  à 
leurs  conséquences  futures.  La  vague  s'explique  par  le 
mouvement  de  l'Océan,  qui  s'explique  par  l'attraction 
combinée  de  la  lune  et  du  soleil;  Téboulement  s'expli- 
que par  le  choc  de  la  vague  contre  la  falaise  et  ainsi  de 
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suite;  chaque  phénomène  s'explique  ç}}fi(]$,a|r)()ment  et 
clairement  par  le  précédent,  sans  aucun  rappprl  néces- 
saire avec  ce  qui  suit.  Si^  au  momeijtt  pu  le  vez^t  déler* 
mine  la  chute  d'une  pierre,  un  fiât  de  }a  ppissancis  divii^js 
venait  à  anéantir  l'univers,  1(&  dernier  phénomène  pro* 
duit,  quoique  interrompu  dans  ses  conçéquenjQies,  o'çn 
serait  pas  moins  complet  et  expliqué  e;:i  lui-piême,  et 
rien  ne  lui  manquerait  pour  être  tput  entier  ce  qu*|(  4pH 
être^  à  savoir  i^ne  chute  de  pierres. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  toq^  les  cas^  p\  nous 
louchons  ici  au  nœud  de  la  question. 

Pour  bien  faire  comprendre  notre  pen^iée,  prenons  ua 
exemple  dans  un  cas  où  h  finalité  est  inconte3tat>ley  je 
veux  dire  dans  les  œuvres  de  l'industrie  humaine  :  nous 
verrons  plus  tard  jusqu'à  auel  point  on  e^  autprj^é  & 
employer  ce  çenre  d'exemples  (1).  Considérons,  jesup- 
pose,  une  machine  :  je  dis  que  ce  qyi  dislingue  ç^Ufi 
sorte  d'objet,  c'est  d'être  idoublemept  déterminé,  d'upe 
part  du  côté  du  passé  ps^r  son  rapport  avec  les  c^ifses 
efficientes^  et  d'autre  part  du  côté  de  l'avenir  par  son 
rapport  avec  les  causes  finales.  Par  exemple,  une  loco- 
motive est  déterminée  d'un  côté  par  les  lois  physiques, 
parla  solidité  du  fer,  par  sa  malléabilité,  par  l'élasticité 
de  la  vapeur,  etc.,  en  un  mot  par  toutes  les  propriétés 
physiques  qui  ont  rendu  possible  la  construction  de  cett^ 
machine  et  son  action  ;  car  rien  ne  peut  se  produire  (|ue 
conformément  aux  propriétés  de  la  matière  ;  en  second 
lieu,  cette  machine  est  déterminée  par  le  but  auquel  elle 
est  destinée;  car  suivant  qu'elle  doit  spulever  des  pierres, 

;i)  Voir  le  chapitre  III. 
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mettre  en  mouvement  un  train  de  chemin  de  fer,  tisser, 
fouler,  creuser,  etc.,  elle  prend  des  formes  infinimenl 
variées.  Ainsi,  quoique  ces  formes  ne  puissent  se  pro- 
duire que  dans  le  champ  rendu  possible  par  les  pro- 
priétés et  les  lois  générales  de  la  nature,  ces  propriétés 
et  ces  lois  seraient  par  elles-mêmes  insuffisantes  i 
circonscrire  la  matière  dans  telle  ou  telle  forme  pour 
tel  ou  tel  effet  précis.  Que  des  causes  générales  et  indé- 
terminées, comme  la  malléabilité  du  fer,  la  pesanteur, 
l'élasticité,  etc.,  puissent,  entre  les  combinaisons  infinies 
dont  la  matière  est  susceptible,  en  trouver  une  précise, 
correspondant  à  un  effet  déterminé,  c'est  ce  qui  est  con- 
traire à  toute  loi  de  causalité  ;  et  lorsqu'une  pareille  ren- 
contre se  présente  à  nous,  nous  l'expliquons  en  suppo- 
sant que  cet  effet  préexistait  déjà  dans  la  cause  d'une 
certaine  manière,  et  qu'il  en  a  dirigé  et  circonscrit  l'ac- 
tion. De  là  vient  qu'en  présence  d'une  machine,  d'un 
outil,  d'un  débris  quelconque  de  l'industrie  humaine, 
nous  disons  :  Ce  n'est  pas  là  un  jeu  de  la^nature,  c'est 
l'œuvre  des  hommes. 

«  Qui  trouverait  dans  une  ile  déserte,  dit  Fénelon,  une 
belle  statue  de  marbre,  diraitaussitôt  sans  doute  :  Il  y  a  eu 
ici  autrefois  des  hommes,  je  reconnais  la  main  d'un  ha- 
bile sculpteur.  >  Ces  paroles  ont  eu  dans  ces  derniers 
*  temps  une  curieuse  justification.  Ce  que  l'on  a  trouvé, 
non  pas  dans  une  île  déserte,  mais  dans  les  couches 
antédiluviennes,  ce  ne  sont  pas  des  statues  de  marbre, 
ni  des  palais  magnifiques,  mais  des  outils,  et  les  plus 
grossiers  que  l'on  puisse  voir  :  ce  sont  des  haches,  du 
moins  on  le  suppose  ;  ce  sont  des  pierres  taillées  d'une 
manière   maladroite,  telles  qu'on  peut  en  rencontrer 
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quelquefois  dans  les  éclats  de  rochers.  Et  cependant  si 
grossier  que  soit  ce  travail^  il  a  suffi  que  l'on  ait  ren- 
contré en  grand  nombre  de  telles  pierres  pour  faire  sup- 
poser qu'elles  ne  peuvent  pas  être  un  jeu  de  la  nature  : 
cette  masse  d'objets  dans  un  même  lieu,  taillés  de  la 
même  manière,  indique  un  rapport  de  finalité  ;  ce  ne 
sont  plus  des  pierres,  ce  sont  des  instruments,  c'est-à- 
dire  des  objets  destinés  à  couper,  à  se  défendre,  à  pro- 
duire tel  ou  tel  effet.  Cette  induction  ne  soulève  pas 
l'ombre  d'un  doute;  et  cependant,  si  une  rencontre  de 
causes  inconnues  a  pu  produire  l'aile  de  l'oiseau,  si  mer- 
veilleusement adaptée  au  vol,  pourquoi  une  autre  ren- 
contre de  causes  inconnues  n'aurait-elle  pu  produire 
cet  amas  de  pierres  grossières,  si  imparfaitement  a(dap- 
tées  à  leur  objet  ?  Sur  quoi  se  fonde  donc  ici  l'induction 
universellement  admise  ?  C'est  que  les  objets  qui  se  pré- 
sentent à  nous  n'ont  pas  seulement  rapport  au  passé, 
mais  encore  à  l'avenir,  et  nous  paraissent  d^éterminés, 
non-seulement  par  leurs  causes,  mais  encore  par  leurs 
effets.  Ici,  par  exemple,  les  haches  retrouvées  par 
M.  Boucher  de  Perthes  ne  se  présentent  pas  seulement 
à  nous  comme  des  éclats  dérocher;  mais  elles  nous  pré- 
sentent  une  certaine  forme,  une  certaine  grandeu  r,  une 
certaine  combinaison  de  creux  et  de  saillies  qui  ne  s'ex- 
plique que  par  un  certain  rapport  à  l'action  de  couper: 
cefte  action  de  couper  qui  résulte  de  la  structure  de  la 
hache,  et  qui,  dans  ce  sens,  est  un  effet,  a  été  en  même 
temps  l'une  des  causes  déterminantes  de  la  forme  qui  a  été 
donnée  à  la  pierre  ;  c'est  donc  une  sorte  de  cause,  mais 
une  cause  qui  afit  en  quelque  façon  avant  d'exister  : 
c'est  un  effet  qui,  prévu  ou  prédéterminé  par  la  cause 
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efficiente,  l'a  obligée  à  prendre  lelle  direction  plutôt  que 
telle  autre  :  c'est  un  but ,  c'est  une  cause  finale. 

Nous  avons  vu,  par  le  premier  principe  précédem- 
ment posé,  que  partout  où  il  y  a  une  combinaison  ou 
concordance  de  phénomènes,  il  faut  une  cause  précise 
pou^  expliquer  cette  combiùaisonl  ou  cette  concordance. 
Mais  maintenant,  nous  demandons  quelque  chose  de 
plus.  Lorsque  cette  combinaison  (déjà  remarquable  par  I 
elle-même,  comme  rencontre  complice  et  précise  de  i 
phénomènes  hétérogènes),  a  en  outre  ce,  caractère, 
d'être  déterminée  relativement  à  un  phénomène  futur 
plus  ou  moins  éloigné^  le  principe  de  causalité  exige 
que  nous  expliquions  non-seulement  la  complexité  de  la 
combinaison,  mais  encore  ce  rapport  à  un  effet  futur  qui, 
entre  une  infinité  de  combinaisons  possibles,  a  circons- 
crit l'action  de  la  cause  efficiente,  et  semble  l'avoir  dé- 
terminé à  telle  forme  donnée.  Cette  corrélation  à  l'avenir 
ne  peut  se  comprendre  que  si  ce  phénomène  futur 
préexiste  d'une  certaine  façon  dans  la  cause  efficiente, 
et  en  dirige  l'action.  C'est  en  se  sens  qu'on  dit  qu'une 
cause  tend  à  un  but. 

Ainsi,  quand  une  combinaison  de  phénomènes,  pour 
être  comprise,  n'a  besoin  que  d'être  rapportée  à  ses 
conditions  antécédentes,  il  n'y  a  rien  là  autre  chose  que 
le  rapport  de  la  cause  à  l'effet  ;  mais  quand  la  combi- 
naison, pour  devenir  intelligible,  doit  se  rapporter  non- 
seulement  à  ses  causes  antérieures,  mais  à  ses  effets 
futurs,  le  simple  rapport  de  cause  à  effet  ne  suffit 
plus,  et  se  transforme  en  rapport  de  moyen  à  but. 

Considérons  en  effet  l'exemple  suivant  :  soit  un  estomac 
apte  à  digérer  de  la  chair.  Supposons  d'abord,  pour  la 
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facilité  da  raisoinnénlent,  que  ce  soii  \k  une  simple  con- 
séquence,  et  non  un  but.  Voici  maintenant  le  problème 
que  se  pose  le  physiologiste,  et  que  la  nature  a  dû  se 
poser  avant  lui  :  Comment  Testomac  qui  digère  la  viande 
ne  se  digèfe-t-il  pas  lui-même  ?  Comment  le  suc  gas- 
trique qui  attaque  et  dissout  tous  les  aliments,  ne  dissout- 
il  pas  Testomac  qui  est  précisément  de  la  même  nature 
que  les  autres  aliments  ?  Eh  bien  I  il  se  trouve  que  la 
nature,  répondant  d'avance  à  l'objection,  a  induit  les 
parois  intérieurs  de  l'organe  d'un  verilis  particulier  qui 
les  rend  inattaquables  à  l'action  du  suc  gastrique  (1). 
Comment  se  refuser  à  admettre  que  la  production  de  ce 
vernis  a  un  rapport  déterminé  et  rigoureusement  cal- 
culé avec  le  phénomène  futur  que  devait  produire 
l'estomac  7  Dire  qu'un  tel  rapport  n'existe  pas  et  est  le 
résultat  d'une  pure  coïncidence,  c'est  admettre  que 
pendant  que  certaines  causes  physiques  produisaient  la 
substance  appelée  estomac,  d'autres  causes,  sans  aucun 
accord  avec  les  précédentes,  produisaient  la  substance 
appelée  épilhélium^  qui  se  trouve  être  précisément  la 
condition  sine  quâ  non  de  la  fonction  digestive.  Ces 
deui  séries  de  causes  travaillant  dans  la  nuit,  sans  aucun 
rapport  entre  elles,  ni  avec  le  futur,  finissent  cependant 

(1)  <  Si  le  suc  gastrique  ne  digère  pas  les  parois  de  Testomac 
nvant  c'est  que^  pendant  la  vie,  il  est  impossible  que  la  pepsine  soit 
ab$oi'bée.  La  présence  de  Tépithélium'  sur  les  muqueuses  en  g(^ni> 
rai,  sur  la  muqueuse  stomacale  notamment  oppose  un  obstacle  com- 
plet ÀFobsorption...  L'épithélium,  espèce  de  mucus  gluant  quita^ 
pisse  la  paroi  interne  de  ce  viscère...  enfenne  donc  le  suc  gastrique 
comme  dans  un  vase  aussi  imperméable  que  s^il  était  de  porcelaine.  » 
Claude  Bernard»  Leçons  de  physiologie ^  t,  II,  p.  408. 
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par  s'accorder  entre  elles,  et  par  leur  accord,  rendre 
possible  le  phénomène  futur  qui  ne  le  serait  pas  sans 
cela.  N'est-ce  pas  renoncer  au  principe  de  causalité,  que 
de  ne  voir  lî  qu'une  coïncidence  fortuite,  et  le  résultat 
de  certaines  chances  heureuses  f  N'est-ce  pas  comme  si 
on  disait  que  deux  personnes,  dont  l'une  parle  russe,  et 
l'autre  anglais,  et  qui  ignorent  la  lan<;ue  l'une  de  Vautre, 
peuvent  cependant  causer  ensemble,  en  vertu  de  circons- 
tances heureuses,  qui  feraient  que  le  discours  de  l'un 
se  trouverait  être  précisément  la  réponse  à  la  question 
de  l'autre  J 

Prenons  un  autre  exemple.  Tous  les  animaux  appe- 
lés  mammifères  sont  en  même  temps  vivipares  :  étu- 
dions cette  remarquable  rencontre.  Voici  un  certain 
nombre  de  causes,  elles-mêmes  déjà  frès-compliquées, 
qui  concourent  ensemble  à  la  fonction  appelée  parturi- 
tion,  d'où  résulte  l'apparition  d'un  petit.  Ce  petit  est 
encore  incapable  de  chercher  lui-même  sa  nourriture, 
et  de  toutes  les  nourritures,  appropriées  à  £on  âge,  la 
plus  favorable,  sinon  la  seule,  est  le  lait.  Or  il  se  trouve 
qu'une  autre  série  de  causes  a  produit  dans  la  mère 
d'autres  organes  appelés  mamelles,  propres  à  une  fonc- 
tion secrétoire,  dont  le  produit  est  précisément  celui  qui 
convient  le  mieux,  sinon  exclusivement,  au  jeune  petit. 
Il  se  trouve,  en  outre,  que  ces  organes  restent  inertes 
pendant  tout  une  partie  de  la  vie,  qu'elles  n'entrent  en 
fonctions  qu'à  certains  intervalles^  et  à  de  certaines 
époques,  et  que  ces  époques  sont  précisément  celles  de 
la  parturition.  Si  l'on  admet  que  la  lactation  n'est  en 
rien  déterminée  par  le  phénomène  futur  de  la  nourriture 
du  petit,  il  faut  encore  supposer,  dans  ce  cas,  que  deux 
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séries  de  causes  agissant  séparément,  sans  se  connaître, 
sans  se  correspondre,  ont  rencontré,  par  des  circons- 
tances heureuses  et  fortuites,  cet  étrange  résultat  final 
qui  implique  une  rigoureuse  convenance  et  une  extra- 
ordinaire appropriation.  Nous  disons,  d'après  notre  prin- 
cipe, que  c'est  manquer  aux  lois  de  la  causalité  que 
de  laisser  inexpliqué  cet  étrange  accord  du  passé  avec 
le  futur. 

Le  savant  législateur  de  la  logique  inductive,  J.  Stuart 
Mill,  a  reconnu  que  le  raisonnement  précèdent  est  une 
des  applications  les  plus  frappantes  des  règles  de  Tinduc- 
tion.  Lorsqu'un  très-grand  nombre  de  phénomènes,  Irès- 
difrérents  à  tout  autre  point  de  vue,  présentent  cependant 
une  circonstance*commune  et  constante,  cette  circons- 
tance peut  être  donnée  comme  la  cause  :  c'est  ce  qu'il 
appelle  la  méthode  de  concordance.  Or  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  (soit  par  exemple,  l'appropriation  de  l'œil  à  la  lu- 
mière\  il  y  a  un  nombre  infini  de  phénomènes  qui  se 
sont  tous  rencontrés  dans  cette  circonstance  unique  : 
à  savoir,  de  servir  à  la  vision.  La  vision  est  donc  la 
circonstance  commune  à  tous,  la  seule  où  ils  se  ren- 
contrent. Elle  est  donc  la  cause  de  leur  rencontre  ;  mais 
comme  d'un  autre  côté,  elle  en  est  l'effet,  et  ne  peut 
agir  avant  d'exister,  ce  n'est  pas  la  vision  elle-même, 
mais  l'idée  de  la  vision  qui  est  ici  la  cause  véritable  : 
c'est  ce  qu'on  exprimé  en  disant  que  l'œil  est  fait  pour 
voirvl). 

(1)  Cette  remarquable  analyse  de  rargument  des  causes  finales 
est  donnée  par  Mill  dans  son  ouvrage  posthume,  d'aiUeurs  si  hardi 
intitulé  Essaie  sur  la  religion  (Trad.  franc,  p.  158).  Je  dois  ajouter 
pour  être  tout  à  fait  exact,  que  suivant  Mill  Targument  aurait  perdu 

HOUTELLB  8ÉRIB.  — -  Vl.  34 


530      ACADÉMIE  DES  8CIBNCKS  M0RALB5  ET  POLITIQUES. 

D'après  ce  qui  précède  on  voit  combien  est  juste  le 
rapprochement  ingénieux  qui  a  été  fait  entre  le  procédé 
des  causes  finales  et  l'analyse  des  géomètres  (!].  Il 
semble,  en  eiïety  que  la  nature,  lorsqu'elle  procède  par 
les  causes  eUGcientes,  agisse  comme  le  géomètre  qui  suit 
la  méthode  synlhétique,  c'est-à-dire  qui  part  d'un  prin- 
cipe, et  qui  en  déduit  des  conséquences,  quelles  qu'elles 
soient.  Au  contraire,  lorsqu'elle  procède  par  les  causes 
finales,  elle  ressemble  a  un  géomètre  qui  se  pose  ua 
problème,  et  qui,  par  l'analyse  des  données  de  la  ques- 
tion, trouve-  les  éléments  mêmes  de  la  solution.  Poar 
employer  la  distinction  d'un  géomètre  français,  l'un  des 
deux  procédés  est  une  déducliorif  l'autre  une  réduclim. 
L'un  consiste  à  tirer  une  vérité  d'une  vérité  donnée; 
1  autre,  plus  fécond  consiste  à  chercher  de  quelle  vérité 
on  pourrait  partir  pour  résoudre  tel  problème  posé.  11 
consiste  donc  à  c  ramener  la  connaissance  d  une  chose  i 
celle  d'autres  choses  dont  elle  sera  la  conséquence  (2).  » 
On  voit  d'une  manière  frappante  I  analogie  des  deux 
procédés  :  ici,  c*est  une  conséquence  qui  sert  à  décou- 
vrir le  principe,  qui  par  conséquent  est  en  quelque  sorte 
le  principe  de  son  principe  ;  là,  est  un  effet  qui  explique 
la  cause,  et  qui  est  en  quelque  sorte  la  cause  de  sa  propre 
cause.  Mais  montrons  plus  en  détail  ces  analogies. 

D'après  le  géomètre  cité,  Tapplfcation  de  la  méthode 

beaucoup  de  force  depuis  la  concoption  de  Darwin.  Mais  il  conclut 
Déanmoins  que  l'hypothèse  d'un  plan  est  encore  de  beaucoup  la  ptu 
vraisemblable. 

(1)  Trendelenbuxg,  Logische  untersuchungeti,  ch.  IX. 

(2)  Duhamel,  De  la  méthode  dont  les  sciences  et  raisonnemaiU, 
p.  34. 
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analytique  ou  de  réduclion  i^est  pas  seulement  d'usage 
dans  la  science,  mais  dans  la  vie  pratique.  Toute  ques- 
tion  résolue^  dans  Tun  el  dans  l'autre  cas,  ne  peut  l'être 
que  par  ce  procédé  :  «  Quelque  chose  que  Ton  se  propose, 
dit-il,  on  se  demande  nécessairement  quelle  est  celle 
qu*il  faut  faire  auparavant  et  quiconduira  à  la  proposée. 
Si  cette  nouvelle  chose  ne  peut  se  faire  immédiatement, 
on  cherche  de  quelle  autre  elle  dépend,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  celle  par  laquelle  il  faut  com- 
menccr.  Connaissant  alors  le  point  de  départ,  on  n'a  plus 
qu'à  faire  successivement  toutes  ces  choses  dans  l'ordre 
inverse  de  celui  où  on  les  a  découvertes.  De  cette  ma- 
nière on  faitd'abord  de  l'analyse,  puis  de  la  synthèse  (i).  » 
Celle-ci  est  donc  la  réciproque  de  l'analyse  :  c*est  de  la 
même  manière  que  la  série  des  causes  efficientes  est  la 
réciproque  de  la  série  des  causes  finales.  La  nature 
eiécule  symliéiiquemenl  ce  que  l'auteur  de  la  nature 
a  inventé  analyliqiiement  (2).  Le  même  géomètre  arrive 
Je  lui-même  à  l'analogie  que  nous  signalons,  tant  elle 
est  frappante,  lorsqu'il  dit  :  a  Lamélhodeconsistera  tou- 
jours à  partir  soit  du  résultat,  soit  de  la  chose  qu'on 
demande,  en  un  mot  de  la  fin  qu^on  se  propose^  et  à  lui 
en  substituer  une  plus  facile,  et  qui  entraînera  celle-cî 
par  des  moyens  connus  (3).  » 

(1)  Duhamel,  ibid,,  p.  56. 

(,2)  n  est  important  de  faire  remarquer  que  nous  employons  ces 

deux  mots  dans  le  sens  du  géomètre,  et  en  particulier  des  géomètres 

grecs  :  car  dans  un  autre  sens,  il  serait  plus  juste  de  dire  que  c'est 

l'ordre  des  causes  efficientes  qui  est  analytique,  et  celui  des  causes 

finales  qui  est  synthétique. 

(3)  Ibid, ,  p.  50. 

34. 
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Comparons  maintenant  à  celte  méthode  celle  qui  suit 
la  nature  dans  la  fabrication  des  organes.  Voici  par 
exemple  comment  un  naturaliste  expose  la  théorie  du 
^ol  des  oiseaux.  Il  prête  à  l'auteur  de  la  nature  un  rai- 
sonnement analytique,  absolument  semblable  à  celui  qui 
vient  d'être  décrit  :  «Si  Ton  admettait  qu'un  homme 
d'un  génie  supérieur,  dit  Strauss  Durckeim,  ait  la  faculté 
de  créer  à  volonté  par  la  simple  pensée,  tout  ce  qu'il 
peut  concevoir  et  qu'il  voulût  transformer  le  type  des 
mammifères  en  celui  d*un  animal  volant,  parfait  voilier, 
capable  de  soutenir  longtemps  un  vol  rapide,  il  serait 
conduit  de  cotiséqiience  en  cotiséquence  à  former  un  oiseau 
tels  que  nous  les  connaissons,  quand  même  ces  animaux 
ne  lui  seraient  pas  connus,  tant,  jusqu'aux  plus  minu- 
tieux détails,  tout  est  rigoureusement  combiné  et  calculé 
dans  la  composition  de  leur  corps  pour  la  faculté  de 
voler  (1).  » 

—  A  ...  Si  Ton  suppose  que  l'on  transforme  par  la 
pensée  un  mammifère  en  un  animal  parfait  voilier,  on 
conçoit  que  ce  n'est  point  assez  de  convertir  ses  mem- 
bres antérieurs  d'une  façon  quelconque  en  une  large 
lame,  dont  les  mouvements  d'élévation  et  d'abaissement 
alternatifs  doivent  produire  la  translation  du  corps 
d'arrière  en  avant  dans  l'air;  mais  qu'il  faut  aussi  que 
ces  ailes  soient  disposées  d*aprës  certains  principes  de 

(Ij  Théologie  de  la  nature,  t.  1,  p.  257.  Cet  ouvrage  remaitjuabld 
est  un  de  ceux  où  Targument  des  causes  finales  a  été  développé  arec 
le  plus  de  science  et  de  précision.  L^auteur  d*ailleurs  était  un  »- 
▼ant  distingué  ;  il  est  connu  surtout  par  une  théorie  sur  le  vol  des 
insectes^  que  M.  Marey  a  depuis  perfectionnce .  {\oir  Reçue  éa 
Cours  scientifiques,  1'*  série,  t.  VI.) 
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mécanique,  pour  que  ce  mouvement  soit  possible  ;  qu'il 
fauten  outre  que  cette  nouvelle  fonction  ne troubleenrien 
les  autres  et  que  là  où  elle  exige  un  changement  quelconque 
dans  la  forme  et  la  disposition'  de  quelque  autre  organe, 
il  faut  que  celui-ci  soit  également  modifié  en  conséquence 
de  cette  fonction  du  vol.  Il  faut  surtout  que  le  nouvel 
être  ou  oiseau  puisse  aussi  se  tenir  en  station^  et  mar- 
cher sur  ses  membres  postérieurs,  et  exercer  d'ailleurs 
tous  les  autres  mouvements  h  des  degrés  plus  ou  moins 
éminents,    selon  l'usage  auquel    chaque    organe  doit 
servir.  Or,  c'est  dans  ces  nombreuses  modifications  dé- 
pendantes les  unes  des  autres,  et  toutes  de  la  fonction 
principale  ou  du  vol,  qu'on  trouve,   comme  partout 
ailleurs,  l'application  de  la  science  la  plus  transcendante 
et  de  la  sublime  sagesse.  »  On  voit  clairement  par  ces 
mots  que  le  problème  posé  est  un  problème  d'analyse,  à 
savoir  :  comment  transformer  un  mammifère  en  oiseau, 
étant  données  les  lois  de  la  mécanique,  les  conditions 
physiques  et  physiologiques  de  la  vie  ?  on  voit  aussi  que 
la  solution  de  ce  problème  exige  que  l'auteur  supposé 
de  cette  production  ait  remonté  de  proche  on  proche  la 
série  des  conditions  que  cette  solution  exigeait,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  arrivé  au  point  dont  il  fallait  partir,  soit  du 
type  mammifère  par  voie  de  transformation,  soit  du 
type  vertébré  par  voie  de  différenciation.  L'auteur  dé- 
veloppe dans  le  plus  grand  détail,  et  d'une  façon  toute 
technique  que  nous  ne  pouvons  analyser  ici,  cette  sa- 
vante mécanique.   Parmi  les  précautions  et  mesures 
prises  par  la  nature  pour  la  solution  du  problème,  con- 
tentons-nous d*en  signaler  quelques-unes  des  plus  faciles 
à  comprendre  sans  connaissances  spéciales,  par  exemple 
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rinvention  des  plumes  et  celle  du  vernis  qui  les  couYre. 
La  première  de  ces  deux  inventions  répond  à  cette  dilBcol- 
té  :  comment  couvrir  le  corps  de  Toiseau,  sans  augmenter 
trop  son  poids,  et  sans  rendre  le  vol  trop  difficile  7  La 
seconde  répond  à  cette  autre  difficulté  :  comment  em- 
pêcher les  plumes  de  devenir  trop  pesantes  par  la 
pluie  ? 

Pour  ce  qui  est  du  premier  problème,  la  nature,  em- 
ployant encore  ici  l'analyse  des  géomètres,  a  raisonné, 
suivant  notre  naturaliste,  de  la  manière  suivante  :  «  Un 
léger  poil  n'eût  pas  suffi  pour  conserver  à  ces  animaux 
une  chaleur  à  peu  près  égale  ;  et  une  laine  épaisse,  sem- 
blable à  celle  des  moutons,  aurait  rendu  le  vol  impossi- 
ble. »  —  Gomment  résoudre  ce  problème  délicat?  Le 
voici  :  c'est  c  en  modifiant  le  vêtement  de  ces  animaux, 
e'est-à-dire  en  transformant  les  poils  en  plumes;  et,  en 
donnant  à  ces  organes  les  grandes  dimensions  qu'ils  ont 
dans  les  pennes,  »  de  manière  à  «  augmenter  la  surface 
des  ailes,  sans  augmenter  sensiblement  le  poids  dn 
corps  (1).  »  —  Quant  à  la  solution  du  second  problème, 
voici  la  série  d'ictées  qu'il  a  fallu  traverser  :  c  Si  les 
plumes  étaient  sujettes  à  être  facilement  mouillées,  elles 
se  colleraient  les  unes  les  autres  par  la  pluie,  ce  qui 
gênerait  considérablement  le  vol,  et  même  le  rendrait 
impossible,  ainsi  qu'on  le  voit  chez  les  animaui  mouillés 
forcément.  Mais  la  bienveillance  divine  a  paré  à  cet  in- 
convénient en  donnant  à  ces  animaux  iin  organe  parti- 
culier  sécrétant  une  substance  graisseuse  dont  l'oiseau 

enduit  les  plumes  pour  les  revêtir  d'un  vetnis  sec  qui 

t  • 

(1)  Théologie  de  la  nature,  p.  302. 
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les  rend  si  bien  imperméables  à  Teau,  que  ces  animaux 
n'en  sont  jamais  mouillés  (1).  ^  '  ' 

Cède  comparaison  de  la  méthode  analytique  avec  le 
procédé  des  causes  fmalèfe  peut  servir  à  expliquer  un 
des  termes  dont  Aristote  s^est  servi  quelquefois  pour 
exprimer  le  but,  à  savoir  «  «|  vitoBétrefoç  àvavxatov,  Vhypo- 
thélique  nécessaire.  En  effet,  le  but,  c'est  ce  que  je 
veux  atteindre  :  ce  n'est  donc  quelque  chose  de  néces- 
saire pour*  ïnoi  que  par  hypothèse.  Par  exemple  le  but  de 
gagner  de  l'argent  ri'est  qu'une  nécessité  hypothétique  : 
car  je  peux  toujours  vouloir  n'en  pas  gagner.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  cette  autre  nécessité,  par  exenfiple  que  je 
dois  mourir  :  cela  est  nécessaire  d'une  manière  absolue. 
Le  résultat  est  donc  un  absolu  nécessaire;  le  but  n'est 
que  relativement  nécessaire.  Ainsi  d'un  problème  à  ré- 
soudre. II  n'est  nécessaire  que  par  hypothèse.  C'est  moi 
qui  le  choisis,  tandis  que  je  ne  choisis  pas  les  consé- 
quences d'un  principe  :  celles-ci  s'imposent  à  moi'  avec 
une  absolue  nécessité.^  '       ' 

* 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  critérium 
cherché  de  la  cause  finale,  c'est  la  concordance  du  pré- 
sent avec  le  futur,  la  détermination  de  l'un  par  l'autre. 
Cependant  malgré  toutes  les  raisons  données,  ne  pour- 
rait-on pas  demander  encore  si  ce  critérium  ne  suppo- 
serait pas  précisément  ce  qui  est  en  question? Car  cette 
concordance  que  nous  invoquons,  n'est  surprenante  que 
si  l'on  imagine  d'avance  le  phénomène  futur  comme  fixé 
i  priori,  et  comme  un  terme  que  la  nature  dot/  attein- 
dre, comme  un  problème  qu'elle  s'^est  proposé  de  résou- 

{\) Rhéologie  de  la  nature,  p.  3^24.  —  V.  également,  à  la  suite  du 
passage  précédent  J^analyse  du  problème  de  la  coloration  des  plumes. 
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dre.  Dans  ce  cas»  il  esl  vrai  de  dire  qu'une  nature  aveugle 
et  sans  but  ne  peut  pas  rencontrer  par  hasard  la  meil- 
leure combinaison  possible  par  rapport  à  tel  bot.  Par 
exemple^  si  une  cible  est  posée  à  un  aveugle,  et  un  point 
dans  cette  cible,  il  est  extrêmement  peu  probable  que 
tirant  au-  hasard,  sans  même  savoir  qu'il  y  a  un  but,  il 
atteigne  ce  but;  mais  c'est  que  l'on  suppose  d'avance 
qu'il  y  a  un  but;  supposons  au  contraire  que,  sans  se 
proposer  aucun  but  et  tirant  au  hasard,  il  atteigne  ce- 
pendant quelque  part,  cela  n'a  plus  rien  d'étonnant.  Il 
en  est  de  même  de  la  nature  :  si,  par  une  hypothèse  gra- 
tuite on  commence  par  supposer  qu'il  devait  y  avoir  des 
animaux  volant,  marchant,  se  nourrissant,  il  est  très- 
surprenant,  en  effet,  que  la  nature  ait  précisément  réa- 
lisé ces  prodiges.  Mais,  dira-t-on,  c*est  précisément  ce 
qui  est  en  question  :  si  Ton  admet  en  effet  que  la  nature 
n'avait  en  réalité  aucun  problème  à  résoudre,  aucuo 
but  à  atteindre  ;  qu'elle  obéissait  â  ses  propres  lois,  el 
que  de  ces  lois  sont  résultés  un  nombre  infini  de  phéno- 
mènes divers,  qui  ne  sont  que  les  résultantes  de  ces  pro- 
priétés ,  quoi  de  surprenant  alors  qu'il  y  ait  accord  et 
concordance  entre  les  causes  et  les  effets?  S'émerveiller 
de  cet  accord,  c'est  se  représenter  d'avance  l'effet  comme 
un  point  fixe  que  la  nature  devait  viser,  c'est-à-dire  se 
le  représenter  comme  un  but  :  c'est  donc  un  cercle  évi- 
dent. 

Nous  prétendons  au  contraire  que  ce  qui  se  présente 
d*abord  comme  un  effet j  prend  ensuite  le  caractère  de 
butj  en  raison  du  nombre  et  de  la  complexité  des  com- 
binaisons qui  l'ont  rendu  possible.  Nous  ne  partons  pas 
de  l'idée  de  but  pour  en  conclure  que  les  combinaisons 
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qui  y  conduisent  sont  des  moyens,  mais  ces  combinai- 
sons, au  contraire,  ne  nous  paraissent  intelligibles  qu'à 
litre  de  moyens  :  et  c'est  pourquoi  l'effet  devient  un  but. 
Nous  panons  en  effet  d'un  point  fixe,  qui  nous  est  donné 
dans  Texpérience  comme  un  effet  ;  mais  cet  effet  n'étant 
possible  que  par  une  masse  incalculable  de  rencontres, 
c'est  cet  accord  entre  tant  de  rencontres  et  un  certain 
effet  qui  constitue  précisément  la  preuve  de  la  fina- 
lité [\). 

Pour  rendre  sensible  la  force  de  cette  doctrine,  choi- 
sissons une  combinaison  trés-compleie,  par  exemple 
l'oéil  humain  avec  son  résultat  final,  la  vision.  Considé- 
rons l'un  des  facteurs  qui  entrent  dans  cette  combinai- 
son, la  rétine,  ou  matière  nerveuse  sensible  a  la  lumière 
et  susceptible  de  recevoir  une  image  comme  une  plaque 
photographique.  Supposons  que  ce  rapport  de  la  rétine 
à  la  lumière  soit  un  simple  rapport  de  cause  à  effet.  Cet 
effet  nous  est  donc  donné  par  l'expérience  comme  résul- 
tant de  telle  propriété  organique  :  voilà  ce  que  j'appelle 
notre  point  fixe,  qui  ne  sera  pas  un  but  fixé  d'avance  et 
arbitrairement  par  nous-mêmes,  mais  une  donnée  posi- 
tive et  expérimentale.  Mais  maintenant,  pour  que  ce  ré- 

(1)  Hartmann,  {Philosophie  des  Unhevoussteny  intr.,  ch.  II),  a 
essayé  de  soumettre  an  calcul  la  probabilité  qu'un  produit  organi- 
que est  le  résultat  d'une  cause  intelligente,  et  non  d'une  cause  phy- 
sique. Par  exemple,  pour  la  production  de  Tœil,  cette  probabilité 
serait,  suiYant  lui,  de  0,99999  ,  '  c'est-à-dire  presque  équivalente  à 
l'unité  ou  à  la  certitude.  Mais  ces  calculs  mathématiques  sont  de 
pures  fictions  qui  ont  le  tort  de  donner  une  fauase  apparence  de 
rigueur  à  ce  qui  ne  peut  pas  en  avoir,  et  à  traduire  purement  et 
simplement  en  signes  abstraits  une  conviction  que  Ton  a  déjà  dans 
l'esprit. 
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sultât,  contenu  en  puissance  dans  les  propriétés  de  \a 
rétine  puisse  se  réaliser,  il  faut  un  milliard  de  combi- 
naisons, toutes  plus  surprenantes  les  unes  que  les  autres, 
et  il  y  à  parier  rinfioi  contre  un  que  ces  combinaisons  ne 
se  seront  jamais  rencontrées  ;  car,  pour  que  la  rétine 
puisse  manifester  cette  propriété,  il  faut  que  des  causes 
inconnues  aient  construit  une  machine  qui  concentre  les 
rayons  lumineux  sur  le  point  sensible  où  ils  sont  su&cep- 
tibles  de  se  peindre,  et  de  produire  une  impression:  II 
faut  donc  qu'un  nombre  infini  de  causes  travaillant  à 
l'aveugle  et  sans  s'entendre  soient  arrivées  à  rencontrer 
la  combinaison  favorable  qui  permet  à  la  rétine  de  ma- 
nifester ses  propriétés.  Or,  nous  soutenons  qu'une  telle 
rencontre  sera  fortuite,  c'est-à-dire  sans  cause,  si  on 
n'accorde  pas  qu'elle  a  eu  lieu  précisément  pour  que 
cette  manifestation  ait  lieu:  c'est  ainsi  que  ee  qui  n'était 
jusque-là  qu*un  effet  deviendra  pour  nous  un  but.  On 
le  voit  :  nous  ne  partons  pas  du  tout  de  l'hypothèse  que 
la  vision  est  un  but  :  car  c'est  ce  que  nous  voulons  démon- 
trer ;  nous  ne  partons  pas  davantage  de  l'appropriation 
des  moyens  aio  but  :  car  s'il  n'y  a  pas  de  bût,  il  n'y  a  pas 
d'appropriation  ;  et  ce  serait  encore  là  un  cercle  vicieux  : 
nous  partons  d'un  effet  comnie  effet;  puis  remarquant 
qu'un  tel  effet  n'a  été  possible  que  si  des  milliers  de 
causes  se  sont  accordées  pour  le  produire,  nous  voyons 
dans  cet  accord  le  critérium  qui  transforme  l'effet  en  6i^< 
et  les  causes  en  moyens. 

On  comprend  que  pour  que  le  raisonnement  précédent 
soit  valable,  on  peut  choisir,  dans  la  comibinaison  que 
l'on  étudie,  tel  facteur  que  Ton  voudra.  Au  lieu  de  la 
rétine  prenons  le  cristallin.  Admettons  que  la  nature, 
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sans  aucun  but,  ait  créé  le  cristallin,  c'est-à-dire  une 
lentille  propre  à  concentrer  les  rayons  lumineux,  et  qui 
par  conséquent  rende  possible  la  formation  d'une  iinÀge. 
Casera  là,  si  Ton  veut,  un  simple  rapiport  dé  cause  à 
effet.  Mais  c'est  encore  là  une  propriété  qui  h'eiiste 
qu'en  puissance  dans  le  cristallin  :  et  pour  qu^èllé  se 
réalise  d'une  manière  qui  ait  une  signification  quelcon- 
que, il  faut  que  cette  concentration  des  rayons  se  faése 
sur  un  point  sensible  à  la  lumière,  il  faut  que  cette  len- 
tille soit  placée  dans  une  chambre  noire  ;  il  faut  qu'elle 
soit  en  communication  avec  l'extérieur  par  une  ouver- 
ture appropriée  :  il  faut  en  un  mot,  l'accord  de  tant  de 
circonstances,  que  cet  acdbrd  avec  un  phénomène  6nal 
paraîtra  sans  cause,  et  purement  arbitraire,  si  le  phéno- 
mène n'est  pas  considi^ré  comme  un  but. 

On  voit  par  ces  exemples  ce  que  nous  entendons  par 
la  détermination  du  présent  par  le  futur.  On  choisira 
dans,  chaque  fonction  le  phénomène  essentiel  et  carac- 
téristique de  la  fonction  (par  exemple  dans  la  nutrition, 
l'assimilation^  dans  la  respiration,  Toxigénation  du 
sang,  etc.)  ;  on  commencera  par  considérer  ce  phéno- 
mène comme  un  simple  résultat  des  [propriétés  de  la 
matière  organisée  :•  c'est  là  ce  que  •  nous  appelons  le 
phénomène  fulur.  Maintenant,  en  étudiant  les  conditions 
de  la  production  de  ce  phénomène,  on  trouvera  qu'il  faut 
pour  le  produire  une  masse  énorme  de  coïncidences, 
toutes  aboutissant  précisément  au  même  résultat  ;  c'est 
ce  que  nous  appelons  la  concordance  des  phénomènes 
avec  le  futur  :  or,  comment  tant  de  causes  diverses 
viendraient-elles  converger  vers  un  même  point,  s'il  n'y 
avait  quelque  cause  qui  les  dirigeât  vers  ce  point?  Telle 
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est  la  suite  d'idées  en  vertu  de  laquelle  le  résultat  de- 
vient but. 

Si  nous  pouvions,  d'un  côté,  nous  représenter  une  com- 
binaison totale  et  complète  indépendamment  du  phéno- 
mène final  à  laquelle  elle  est  appropriée,  et  de  l'autre  ce 
phénomène  considéré  comme  un  résultat  de  la  combinai- 
son;— si  entre  cette  combinaison  et  ce  résultat,  il  y  avait 
un  intervalle,  une  séparation,  une  limite,  ne*  fût-ce  que 
d'un  instant,  mais  assez  marquée  cependant,  pour  que 
ces  deux  termes  du  rapport  Tussent  nettement  distingués 
par  l'esprit,  l'accord  de  la  combinaison  avec  le  phénomène 
final  paraîtrait  d'autant  plus  frappant,  et  surprendrait 
davantage  l'imagination.  Or,  c'est  là  ce  qui  a  lieu  en  réa- 
lité. En  effets  dans  le  mystère  et  la  nuit  de  l'acte  inca- 
bateur,  dans  l'obscure  sanctuaire  du  sein  maternel, 
pour  les  vivipares^  dans  Tenveloppe  de  l'œuf,  pour  les 
ovipares,  se  forme,  se  fabrique,  par  la  collaboration  d*un 
çombre  incroyable  de  causes,  une  machine  vivante  abso- 
lument séparée  du  monde  extérieur,  mais  en  accord  avec 
lui,  dont  toutes  les  parties  répondent  à  quelques  condi- 
tions physiques  de  ce  inonde  extérieur.  Le  monde  phy- 
sique externe,  et  le  laboratoire  interne  de  l'être  vivant 
sont  séparés  l'un  de  l'autre  par  des  v^>iles  impénétrables, 
et  cependant  ils  sont  unis  l'un  à  l'autre  par  une  incroya- 
ble harmonie  préétablie.  Au  dehors,  il  y  a  un  agent  phy- 
sique appelé  lumière  :  au  dedans,  il  se  fabrique  une 
machine  optique  adaptée  à  la  lumière  :  au  dehors,  il  y 
a  un  agent  appelé  le  son;  au*  dedans,  une  machine  acous- 
tique adaptée  au  son  :  au  dehors,  des  végétaux  et  des 
animaux;  au  dedans,  des  cornues  et  des  alambics  adaptés 
à  l'assimilation  de  ces  substances  :  au  dehors,  un  milieu 
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solide,  liquide  ou  gazeux  ;  au  dedans  mille  moyens  de 
locomotion  adaptés  à  l'air,  à  la  terre  ou  à  Teau.  Ainsi 
d'une  part,  le  phénomène  ûnal  appelé  vision,  audition, 
nutrition,  vol,  marche,  natation,  etc.,  de  l'autre,  les  yeux, 
les  oreilles,  l'estomac,  les  ailes,  les  nageoires,  les  mem- 
bres moteurs  de  toute  nature.  Nous  voyons  clairement 
dans  ces  exemples,  les  deux  termes  du  rapport  :  d'une 
part  le  système,  de  rautr*3  le  phénomène  final  auquel 
ils  aboutissent.  N'y  eût-i!  que  le  système  et  la  combinai- 
son, comme  dans  les  cristaux,  encore  faudrait-il,  nous 
l'avons  vu,  une  cause  spéciale  pour-expliquer  ce  système 
et  cette  combinaison;  mais  il  y  a  plus  ici;  il  y  a  l'ac- 
cord d  un  système  avec  un  phénomène  qui  ne  se  pro- 
duira que  longtemps  après  et  dans  des  conditions  nou- 
velles, par  conséquent  une  correspondance  qui  ne  peut 
être  fortuite,  et  qui  le  serait  nécessairement,  si  l'on  n'ad- 
met pas  que  le  phénomène  final  et  futur  est  précisément  le 
lien  du  système,  et  la  circonstance  qui,  d'une  manière 
quelconque,  a  prédéterminé  la  corobinaison. 

Imaginez  un  ouvrier  aveugle,  caché  dans  une  cave 
et  destitué  de  toute  intelligence,  qui,  n'obéissant  qu'au 
simple  besoin  de  mouvoir  ses  membres  et  ses  mains,  se 
trouverait  avoir  forgé  sans  le  savoir,  une  clef  adaptée 
à  la  serrure  la  plus  compliquée  qu'il  soit  possible  d'i- 
maginer. C'est  là  ce  que  fait  la  nature  dans  la  fabrica- 
tion de  l'être  vivant. 

Nulle  part  cette  harmonie  préétablie  que  nous  venons 
de  signaler  ne  se  manifeste,  d'une  manière  plus  étonnante 
qu'entre  l'œil  et  la  lumière.  <  Dans  la  construction  de 
cet  organe,  dit  Trendelenburg,  ou  bien  il  faut  admettre  que 
la  lumièrea  triomphé  de  la  matière  etl'a  façonnée,  ou  bien 
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c'est  la  matière  qui  elle-mémeest  devenue  la  maîtresse  de  la 
lumière.  C'est  du  moins  ce  qui  devrait  résulter  de  la  loi 
des  causes  efficientes  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses  n'a  lieu  en  réalité.  Aucun  regard  de 
la  lumière  ne  tombe  dans  les  profondeurs  secrètes  da 
sein  maternel,  où  l'œil  ^est  fabriqué.  Encore  moins,  la 
matière  inerte,  qui  n'est  rien  sans  l'énergie  de  la  lu- 
mière, pourrait-elle  être  capable  de  la  comprendre? 
Cependant  la  lumière  et  l'œil  sont  faits  l'un  pour  l'autre, 
et  dans  le  miracle  de  l'œil  réside  la  conscience  enveloppée 
de  la  lumière.  La  cause  motrice  avec  son  développement 
nécessaire  est  ici  employée  à  un  service  plus  élevé.  Le 
but  commande  le  tout  et  veille  à  l'exécution  des  part'es; 
et  c'est  à  l'aide  du  but,  que  l'œil  devient  c  la  lumière 
du  corps  (1).  » 

De  même  que  les  perturbations  planétaires  ont  con- 
tribué surtout  à  mettre  en  pleine  lumière  la  vérité  de 
la  loi  de  Ne^vton,  de  même  les  exceptiqns  apparentes  a 
la  loi  de  finalité  peuvent  servir  à  la  rendre  plus  sai- 
sissante et  plus  manifeste.  C'est  ainsi  qu'un  habile  gym- 
naste, dans  ses  exercices  les  plus  ;)érilleux«  faitsemblaol 
de  tomber  pour  inquiéter  un  instant  et  mieux  faire  ad- 
mit er  son  adresse.  J'en  citerai  di  ux  exemples  : 

MuUer  nous  apprend  que  dar..  la  structure  des  or- 
ganes du  mouvement  les  lois  de  la  mécanique  ne  sonl 
pas  bien  observées  :  f  L'essentiel  de  la  locomotion,  dit- 
il,  malgré  la  diversité  des  formes  de  déplacement  par 
natation,  reptation,  vol,  marche,  consiste  en  ce  que  cer- 
taines parties  du  corps  décrivent  des  arcs  dont  les  bran- 
di) Trendelenburg,  Logischa   UnUrsuchungenf  t.  II,  IX,  p.  4* 
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■ 

ches  s'élendent  après  s'être  appuyées  sur  un  point  fixe... 
Les  lois  du  levier  jouent  ici  un  grand  rôle:  »  Or,  on 
trouve,  en  observant  la  structure  des  animaux,  que  ces 
lois  n'ont  p;is  été  appliquées  parla  nature  de  la  manière 
lapins  favorable  et  la  plus  économique,  c'est-à-dire  de 
façon  à  obtenir  le  plus  de  mouvement  avec  le  moins  de 
travail  possible.  En  effet,  ditMuUer,  «  quelque  diverse- 
ment que  les  leviers  soient  appliqués  sur  les  animaux 
pourvus  de  patte,  ils  le  sont  presque  toujours  d'une  ma- 
nière désaventageuse;  car  les  muscles  exercent  générale- 
ment sur  eux  une  action  fort  oblique,  outre  que  Tio- 
sertion  est  fréquemment  trop  rapprochée  du  point  d'ap- 
pui. »  Voilà  donc,  à  ce  qu'il  semble,  un  erreur  de  la 
nature. 

Mais  MuUer  en  donne  immédiatement  l'explication, 
qui  se  trouve  en  définitive  tout  à  fait  conforme  au  prin- 
cipe :  «  Des  considérations  d'un  ordre  majeur,  dit-il, 
ont  condamné  cette  disposition,  dont  la  beauté  des  for- 
mes n'est  pas  le  but  unique.  Si  la  nature  avait  disposé 
les  leviers  de  tous  les  membres  de  la  manière  la  plus 
favorable,  il  serait  résulté  de  là  que  le  corps  aurait  une 
forme  complexe,  anguleuse,  gênante,  et  que  malgré  les 
précautions  prises  en  apparence  pour  utiliser  la  force, 
la  dépense  sous  ce  rapport  eût  été  plus  considérable,  en 
dernière  analyse,  à  cause  de  la  multiplication  des  obsta- 
cles au  concours  harmonique  des  actions.  »  Ainsi,  dans 
ce  cas,  la  violation  apparente  de  la  règle  n'en  est  en 
réalité  que  la  confirmation. 

Il  en  est  de  même  dans  un  autre  cas  non  moins  re- 
marquable. Tout  le  monde  sait  combien  les  partisans  des 
causes  finales  ont  fait  valoir  en  leur  faveur  la  merveil- 
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leuse  structure  de  l'œil  ;  c*est  Targunieot  classique  en 
cette  matière,  et  nous-nième  venons  de  Tindiquer  tout 
à  rheure.  Cependant  il  se  trouve  que  la  structure  de  cet 
organe  est  bien  loin  d'avoir  toute  la  perfection  que  Ton 
imaginait»  et  M.  Helmotz  a  démontré  qu'il  est  rempli 
d'imperfections  et  de  défauts.  A  cette  occasion  un  critique 
s'exprime  en  ces  termes  :  <  Les  partisans  des  causes 
finales,  dit  M.  Laugel,  qui  s'extasient  sur  l'adaptation 
des  orp:anes  aux  fonctions,  auront  peut-être  quelques 
difficultés  h  concilier  leurs  vues  théoriques  avec  les 
faits  qui  viennent  d'être  exposés.  Il  n*y  a  pas  un  cons- 
tructeur d'instruments  d'optique  qui  ne  réussisse  à  ren- 
dre ses  appareils  beaucoup  plus  parfaits  que  cet  œil  dont 
nous  sommes  si  fiers...  L'œil  a,  au  contraire,  ce  caractère 
remarquable  qu'il  réunît  tous  les  défauts  connus  de  ces 
instruments...  Il  n*y  a  rien  de  parfait,  rien  d'achevé 
dans  la  nature...  Nos  organes  sont  des  instruments  à  la  . 
fois  admirables  et  grossiers  (1).  » 

Cependant,  il  se  trouve  qu*ici  encore  l'exception  n'est 
qu'une  juste  application  de  la  règle  :  c'est  ce  qu'explique 
très-bien  le  savant  lui-même  auquel  on  emprunte  cette 
difficulté.  En  effet,  ce  que  M.  Helmholz  a  démontré, 
c'est  tout  simplement  que  l'œil  bumaia  n'est  pas 
un  instrument  de  précision  ;  et  aussi  ne  devait-il  pas 
l'être.  Sans  doute  l'œil  peut  avoir  de  nombreux  défauts^ 
comparé  à  nos  machines  optiques,  défauts  que  notre 
industrie  sait  éviter  ;  mais  ces  défauts  ne  nuisent  en  rien 
h  son  usage  véritable  ;  car  il  n'a  pas  pour  fonction  de 
faire  des  expériences  délicates,  comme  celles  que  nous 

(l'  L'optique  el  les  aris,  p.  27. 
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faiaon»  Avec  ms  machines»  loais  tput  aimylenaiA  de 
BQUfl  servir  dans  la  vie  pratique^  Aussi»  le  savant  «a 
queslion  s'exprioeie  lui-même  ainsi  :  <l  L'aff^proprialson  de 
rœîl  à  son  bot  eiisfte  de  la  manière  lafdue  parfaite  et 
se  révèle  même  dans  la  liosite  donnée  à  ses  défauts  : 
un  kamtne  raiâwmabk  ne  prendra  pae  tm  r^oir  pour 
fmdra  des  bûches;  de  même  tout  raffinement  inutile 
dans  Tusage  optique  de  Tœil  aurait  rendu  eet  organe 
plus  délicat  et  plus  lent  dans  son  appUoalion  (1).  »  Qn  voit 
qu'il  ne  faut  pas  se  bâter  de  vouloir  prendre  la  nature 
eo  défaut  ;  car  on  est  soii-méme  pris  au  Irébucbet. 

Le  mode  de  raisonnement  que  nous  avons  dévelopqpé 
tout  à  rbeure»  et  c[ua  nous  considérons  comme  la  preuve 
(les  causes  finales»  s'applique  d'une  manière  bien  plus 
saisissante  encore^  lorsque  l'on  passe  de  Va^f^propriatûni 
des  organes  &  leur  oofrrélaiim.  Que  disions^nouSi  en 
effet  ?  C'est  qu'il  faut  prendre  dans  chaque  fonction  up 
poiat  fixa»  qui  est  l'aote  essentiel  de  la  fonction,  et  ccdn- 
sidérer  cet  acte  simplement  comme  un  résultai*  On  voit 
bientôt  que»  pour  rendre  ce  résultat  possible,  il  a  fallu 
un  si  grand  nombre  de  rencontres,  que  ces  rencontres 
ne  peuvent  s'expliquer  si  ce  résultat  n'est  pas  un  but. 
Combien  cet  argument  est-il  plus  évident  encore,  lors- 
que l'on  compare  non  les  divers  facteurs  d'un  même 
organe  ou  d'une  même  fonction»  mais  la  concordance 
des  divers  organes  ou  des  diverses  fonctions.  En  effet, 
iJ  suffit  alors  de  prendre  un  de  ces  organes  avec  sa  fonc- 
tion, et  de  considérer  cette  fonction  comme  un  simple 

(]}  Helmholz,  Reme  des  cours  publics  scientifiques^  l'a  sério, 
t.  VI.  p.  219. 

NOUVILLV  SilUS.  -*  VI.  35 
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résullaty  par  exemple  le  poumon  et  la  respiration.  On  se 
demandera  alors  comment  cette  fonction  est  possible,  et 
on  verra  qu'elle  suppose  nécessairement  un  autre  organe 
et  une  autre  fonctioUi  par  exemple  le  cœur  et  la  circu- 
lation. Or,  que  ces  deux  organes  et  que  ces  deux  fonc- 
tions (hypothétiquement  nécessaires  l'une  à  rautre\  se 
soient  rencontrées  ensemble,  c'est  ce  qui  est  impossible 
sans  miracle,  si  une  cause  commune,  capable  de  saisir 
le  rapport  des  deux  faits,  ne  les  a  pas  liés  Tun  à  l'autre, 
c'est-à-dire  ne  les  a  pas  faits  l'un  pour  l'autre. 

Tout  le  monde  connaît  cette  célèbre  loi  dite  des  foni- 
laitons  organiques^  et  que  Cuvier  résumait  en  ces  ter- 
mes :  «  Tout  être  organisé  forme  «un  ensemble,  ua 
système  clos  dont  les  parties  se  correspondent  mutuelle- 
ment et  concourent  à  une  même  action  définitive  par  une 
réaction  réciproque.  »  C'est  la  même  idée  que  Kanl  ex- 
primait de  son  côté  par  cette  belle  définition  :  c  L'èlre 
oi^anisé,  disait-il,"  est  l'être  où  tout  est  réciproquement 
but  et  moyen  (i).  > 

(i)  M.  Huxley,  Rexiue  scientifique  (2e  série,  XII,  p.  769%  tire  une 
objection  contre  la  définition  de  Kant  de  la  théorie  cellulaire  de 
Schwann  :  €  Kant,  dit-il,  définit  le  mode  d'existence  des  êtres  riTaoti 
par  ceci,  que  toutes  leurs  parties  coexistent  en  yue  de  Tensemble,  K 
que  l'ensemble  lui-même  existe  en  vue  des  parties.  Mais  lorsque  Tor- 
pin  et  Schwann  décomposent  le  corps  vivant  en  une'  agrégatioa  <ie 
cellules  presque  indépendantes^  ayant  chacune  leurs  lois  particuliers 
de  développement  et  de  croissance,  la  conception  de  Kant  a  cessé 
d'être  soutenable.  Chaque  cellule  vit  pour  elle-même,  aussi  bien  qvM 
pour  l'organisme  entier  ;  les  cellules  qui  flottent  dans  le  sang  vivent 
à  ses  dépens,  et  sont  des  organismes  aussi  indépendants  que  les 
ioruiœ  qui  flottent  dans  le  moût  de  bière.  »  Noua  ne  voyons  pas  eo 
quoi  la  théorie  cellulaire  contredit  la  définition  de  Kant.  La  cellule 
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.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  ici  dans  les  détails 
de  cette  loi,  qui  a  servi  de  base  à  Tanatomie  comparée. 
Contentons-nous  d'indiquer  quelques-uns  des  faits  les 
plus  généraux  sigiaalés  par  Cuvier  dans  ce  passage  si 
connu  et  si  souvent  cité,  mais  qui  appartient  trop  à  no- 
ire sujet  pour  ne  pas  l'être  encore  une  fois  ici  :  «  Ja- 
mais^ Jit-il,  une  dent  tranchante  et  propre  à  découper 
la  chair  ne  coexistera  dans  la  même  espèce  avec  un  pied 
enveloppé  de  corne  qui  ne  peut  que  soutenir  l'animal^ 
el  avec  lequel  il  ne  peut  saisir  sa  proie.  De  là  la  régie  que 
tout  animal  à  sabot  est  herbivore,  et  les  règles  encore 
plus  détaillées  qui  ne  sont  que  des  corrollaires  de  la  pre- 
mière, que  des  sabots  aux  pieds  indiquent  des  deuCs  mo- 
laires à  couronnes  plates,  un  canal  alimentaire  très- 
long,  un  estomac  ample  ou  multiplié,  et  un  grand  nom- 
bre de  rapports  du  même  genre  (i).  » «t  Ainsi  les 

intestins  sont  en  rapport  avec  les  mâchoires,  les  mâ- 
choires avec  les  griffes,  les  griffes  avec  les  dents,  avec 
les  organes  du  mouvement,  et  l'organe  de  l'intelli- 
gence (2)  »  Cuvier  affirme  encore  que  la  même  loi  rè- 
gle même  chaque  système  particulier  d'organes.  Ainsi, 

peat  avoir  une  vie  indépendante,  et  avoir  également  une  vie  coUeo- 
tive  et  corrélative.  La  cellule  vit  pour  elle-même,  soit,  mais  on 
ajoute  :  «  qu'elle  vit  aussi  pour  Torganisme  tout  entier  ;  »  et  récipro- 
quement, elle  vit  par  Torganisme  en  même  temps  que  pour  lui  II 
n*j  a  aucune  contradiction  à  ce  qu^un  être  indépendant,  soit  en  mê- 
me temps  membre  de  ce  système,  il  vit  à  la  fois  par  et  pour  Ivdj  il 
est  donc,  comme  disait  Kant,  moyen  et  fin.  Enfin,  ajoutez  que  dans 
la  cellule  elle-même,  considérée  comme  noyau  de  la  vie,  toutes  les 
parties  sont  corrélatives  au  tout,  et  le  tout  aux  parties. 

(1)  Cuvier,  Leçons  d^anaiomie  comparée^  t.  I,  V*  leçon,  art«  IV. 

(2)  Cuvier,  Dxfoowrê  sur  Us  rétolutUms  du  globe. 

36. 
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dav  le  systàme  alunenlairep  «  U  ferme  àts  dmts,  la 
loQgiiear»  les  replis,  la  dilataiioii  du  caaal  aUmeoiairé, 
le  Bombre  et  l'abondance  des  sucs  dissolvais  qui  s'y 
versent  sont  toujours  dans  <in  rapport  admirable  eolre 
elles  et  avec  la  nature,  la  dureté,  la  dissolubîlité  des 
matières  que  ranimai  mange  (I) ..  »  Les  rapporta  géaé- 
raux  en  engendrent  d'autres,  de  plus  particuliers: 
(  Pour  que  la  mâchoire  puisse  saisir,  dit-il,  il  faut  une 
certaine  forme  de  condyle,  un  certain  ra|^rt  entre  la 
position  de  la  résistance  et  celle  de.  la  puissance  avec  le 
point  d'appui,  un  certain  volume  dans  le  muscle  crols- 
phite,  qui  exige  une  certaine  étendue  dans  la  foese  qui 
le  reçoit,  et  une  certaine  convexité  de  Tarcade  zigonuh 
tique  sous  laquelle  il  passe,  etc.  (2).  j^ 

....  «  Pour  que  les  griifes  puissent  saisir,  il  faudra 
une  certaine  mobilité  dans  les  doigts,  une  certaine  forée 
dans  les  ongles,  d'où  résulteront  des  formes  déterminées 
dans  toutes  les  phalanges,  et  des  distributions  néces- 
saires de  muscles  et  de  tendons  ;  il  faudra  que  Tavant- 
bras  ait  une  certaine  facilité  à  se  tourner,  d'où  résulte- 
ront encore  des  formes  déterminées  dans  les  os  qui  le 
composent;  mais  les  os  de  l'avant-bras  s'arlicalant  sur 
l'humérus,  ne  peuvent  changer  de  formes  sans  enlrainer 
des  changements  dans  celui-ci...  Le  jeu  de  toutes  ces 
parties  exigera  dans  tous  leurs  muscles  de  certaines  pro- 
portions, et  les  impressions  de  ces  muscles  ainsi  pro- 
portionnés, détermineront  encore  plus  particulièrement 
la  forme  des  os  (3).  > 

(1)  Leçons d'anat.  ooaiparée,  leçon  l'«. 

(2)  RévolvUcn  du  globe. 

(3)  IM. 
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It  en  esl  ies  fonction  comme  des  orgâfies  :  elles  sont 
indtssolnblentônl  liées  entre  elles,  et  solidaires  les  unes 
des  jwtres  :  c  ta  respiratqoa,  dit  Flonnens  (4),  quand 
elle  se  fait  dans  un  organe  respiratoire  circonscrit,  ne 
peu*  se  passer  de  la  cireularion  ;  car  il  faut  q«e  le  sang 
arrive  dans  Tot^gane  respiratoire,  dans  Tetgane  qui  reçoit 
Tair;  et  c'est  la  circ^ialation  qui  Ty  porte;  la  circulation 
ne  peut  se  passer  de  l^îrritabilité;  car  c'est  l'irritabilité 
qui  détermine  les  eontractions  du  cœur  et  pat  suite  les> 
mouveroents  du  sang;  rirritabilité  musculaire  ne  peut 
se  passer  à  son  tour  der  Taotion  neryeuse.  Et  si  Tune  de 
ces  choses  change,  il  faut  que  toutes  les  autres  changent. 
Si  la  circulation  manque,  la  respiration  ne  petit  plus 
être  cîrccNiscrite,  il feut  qu'elle  devienne  générale,  comme 
dans  les  insectes;  le  sang  n'allant  plus  chercher  Fair,  il 
faut  que  Tair  aille  chercher  le  sang.  H  y  a  donc  des  con- 
ditians  organiques  qui  s'appellent  ;  il  y  en  a  qui  s'ex- 
cluent.  Une  respiration  circonscrite  appelle  nécessaire- 
ment  tine  circulation  pulmonaire  ;  une  respiration  géné- 
rale rend  une  circulation  pulmonaire  inutile  et  l'exclut. 
La  force  des  mouvements  est  dans  une  dépendance  cons- 
tante de  rétendue  de  la  respiration  ;  ôar  c'est  la(  respira- 
tion qui  rend  à  la  fibre  musculaire  son  irritabilité 
épuisée.  Il  y  a  quatre  espècei^  de  rtioruvemertts  qui  cor- 
respondent aux  quatre  degrés  de  respiration  ;  te  vol  de 
l'oiseau  qui  répond  à  la  respiration  double  ;  la  malrehe, 
le  saut,  la  course  des  mammifères  qui  répondent  â  la 
respiration  complète,  mars  simple;  le  ramperMM  du 
reptiie>  motivement  par  lequel  l'animal  ne  fait  que  se 

(DPkmre&i,  tnxoauxde  CunUty  p.  87. 
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trainer  à  terre  ;  et  le  nagement  du  poisson,  monvemeni 
pour  lequel  Vanimal  a  besoin  d*ètre  soutenu  dans  un 
liquide  dont  la  pesanteur  spécifique  est  presque  égale  à 
la  sienne.  » 

Pour  expliquer  sans  cause  finale  ces  innombrables 
corrélations,  il  faut  supposer  que  tandis  que  les  causes 
physiques  agissent  d'iine  part  pour  produire  certains 
organes^  d'autres  causes  se  trouvent  produire  en  même 
temps  d'autres  organes  en  corrélation  nécessaire  avec  les 
premiers.  Gon\ment  deux  s;stèmes  de  causes  agissant 
ainsi  séparément  et  à  l'aveugle  ont-elles  pu  se  rencon- 
trer d'une  manière  si  étonnante  dans  leur  action  com- 
mune? Je  comprends  à  la  rigueur  que  la  nature  physi- 
que abandonnée  à  elle-même  en  vienne  à  créer  des  dénis 
tranchantes;  mais  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  la 
même  nature  produit  en  même  temps  des  griffes  et  non 
des  sabots.  Des  organes  voisins  peuvent  sans  doute  se 
modifier  réciproquement  et  s'adapter  l'un  à  l'autre. 
Mais  comment  l'action  du  cœur  se  mettra-t-elle  d'accord 
avec  celle  des  poumons  ;  comment  les  organes  de  la  res- 
piration se  montrent-ils  d'accord  avec  les  organes  du 
mouvement  ?  Si  au  lieu  d'admettre  des  causes  distinctes 
qui  convergent  l'une  vers  l'autre,  on  n'en  admet  qu'une 
seule,  il  faut  reconnaître  que  les  choses  se  passent  exac- 
tement comme  si  cette  cause  était  déterminée  à  agir  par 
une  sorte  de  représentation  anticipée  de  l'eflet,  et  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  la  présomption  est  en  faveur  de 
cette  hypothèse.  Les  corrélations  organiques  vérifient 
d'une  manière  remarquable  le  prmcipe  auquel  Kant  ra- 
mène la  finalité,  à  savoir,  la  prédétermination  des  parties 
par  ridée  du  tout  Cette  préordination  des  parties  an 
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tout,  ce  gouvernement  anticipé  des  parties  par  le  tout, 
et  raccord  de  ce  tout  lui-même  avec  ce  phénomène  gé- 
néral que  Ton  appelle  la  vie,  semble  bien  indiquer  que 
le  tout  n'est  pas  un  simple  effet,  mais  aussi  une  cause, 
et  que  les  parties  n'eussent  pas  affecté  cette  disposition, 
si  le  tout  ne  l'avait  pas  comntandé  d*avance. 

Cette  prédisposition  et  prëordination  du  présent  par 
le  futur  est  encore  particulièrement  visible  dans  la  for- 
mation de  l'être  organisé. 

Tous  les  germes  des  animaux  sans  exception,  au  pre- 
mier moment  où  peut  les  saisir  l'œil  des  observateurs, 
présentent  une  apparence  absolument  similaire;  à  ce 
premier  degré,  le  germe  ne  laisse  en  aucune  façon  pres- 
sentir l'être  futur  qu'il  contient.  Il  y  a  plus;  les 
'  premières  transformations  du  germe  paraissent  égale- 
ment identiques  dans  tous  les  animaux  sans  exception, 
juf^qu'au  moment  où  les  couches  extérieures  du  germe 
commencent  à  prendre  la  forme  d'un  tissu  organisé  ou 
blastoderme;  le  germe  alors  devient  embryon,  et  com- 
mence à  se  diviser  entre  les  diverses  formes  essentielles 
du  règne  animal,  la  forme  des  vertébrés  et  la  forme  des 
invertébrés.  Ce  développement  continue  en  allant  tou- 
jours du  général  du  particulier,  de  Tindéterminé  au  dé- 
terminé, de  l'embranchement  à  la  classe,  de  la  classe  à 
la  tribu^  de  la  tribu  au  genre,  du  genre  à  l'espèce.  En 
un  mot,  son  développement  est  une  différenciation  pro- 
gressive. Mais,  ce  n'est  pas  indifféremment  que  tel  germe 
prend  telle  forme  :  il  n'est  pas  libre  tout  indéterminé 
qu'il  est,  d'être  ou  vertébré  ou  invertébré  ;  si  vertébré, 
d'être  mammifère,  oiseau,  reptile  ou  poisson  ;  si  mam- 
mifère, d'appartenir  à  telle  ou  telle  espèce;  non,  il  ne 
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peut  prendre  que  la  Tonne  détermmée  de  VUn  dom  il 
sort,  et  il  e«t  nécessairement  senlblable  à  ses  parents,  saaf 
les  cas  si  remarquables  de  généralion  alternante,  qui 
euz-mâmes  rentrent  dans  la  règle,  puisque  les  mêmes 
formes  reviennent  périodiquement,  quoique  allemative- 
ment.  Autrefois,  dans  la  théorie  de  TeiBboitemettl  du 
germe»  raccroissement  du  germe  s'eipliquait  d'iuie  na- 
nièfo  toute  physique  ;  Tembryon  n'était  autre  onose  que 
ranimai  en  miniature,  son  développement  n'était  que 
grossissement.  Mais  suivant  la  théorie  univers^ement 
acceptée  aiyourd'hui,  l'animal  se  forme  pièce  à  pièce,  ei 
crée  successivement  tous  ses  organesi,  en  &*assiroikml 
peu  i  peu  les  parties  extérieures,  et  en  les  disposaiH 
suivant  le  type  auquel  il  appartient,  en  procédant,  coavnf 
nous  l'avons  dit,  du  général  au  particnlier.  Gomment 
concevoir  ce  travail  sans  une  sorte  de  oonceptioa  préa- 
lable du  tout  que  doivent  former  ces  additions  sucées 
sives,.  et  qui  soit  la  raison  de  chacun  de  ces  accroisse- 
ments (1).  C'est  ainsi  que  l'embryon  se  complète  penè 
peu  comme  s'il  avait  un  modèle  devant  lui«  C'est  Mea  là 
le  )^iyoç  anippiiKtoAç  dcfi  Stoîciens,  cette  raison  secrète  et 
active  déposée  daqa  les  semences  des  choses,  et  q^i^ 
consciente  ou  inooqsciente,  est  le  rassort  de  la  vie  dans 
l'univers. 
Enfin  de  tous  lesi  faits  de  coordination  il  n*ein  est  pas 

(1)  €  Quand  il  B*as^t  dMne  eTolution  organique  ^t  est  U  futwr^ 
dit  Claude  Bernard,  nous  ne  comprenons  plus  cette  propriété  de 
la  matférs  i  longue  portée.  UtBuf  est  un  devenu'  :  or  comment 
concevoir  qu'une  matièpe  ait  pour  propriété  de  t^éûfsem&t  des  jeax 
de  w^cftsiwne  qui  n'ezisteat  pas  escoce.  »  {Bappcirt  sur  è^pk^h 
logiâ  gMrole^  p.  110). 
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de  plus  rera^rquaMe,  de  p1u3  complexje,  de  plqs  a.ccd- 
blani  pour  Iqs  pariiçaus  excJjusife  de*  cause.^  phyçiqu^s, 
que  rei^islence  de3  $ews,  c'esi-^-dire  des  moyens  ewi- 
ploy^s  par  la  a^ture  pour  U  perpétuité  d^  e3pèc^*  U  y 
a  ici  plusieurs  cUo$es  à  remarquer* 

En  efieL,  il  ae  s'agit  plus  seul^meat,  comme  tout  0 
l'heure,  de  rapproprialiou  d'ua  organe  à  une  foiu^iioa, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  saisissant  em^ore^  d'un  organe 
à  uq  autre  organe.  Pans  le  premier  cas^  la  fonction  n'é- 
tant autre  chose  que  Tensfimble  des  actes  q^iéculés  par 
Torgane,  on  pouvait  dire  à  l'extrême  ri(gueur  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  l'organe  soit  propre  à  produire  les  actes 
qu'il  accomplit,  car  autrement  il  ne  les  accomplirait  pas  ; 
qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'une  ç^use  qui  produit  cer- 
tains effets  soit  propre  a  produire  çe^  effeta-ïlais  dans  le 
cas  dont  il  fi*agit  maintenant,  une  telle  difficulté  ne  peut 
pas  même  être  soulevée  :  car  ce  n'est  paa  l'appropriation 
d'uuQ  cause  à  son  effet  que  nous  admirons  ici  ;  c'est 
l'appropriation  d'un  organe,  c'est  une  adaptation  toute 
mécanique  de  deux  appareils  distincts ,  mais  tellement 
liés  ensemble  que  la  forme  de  l*un  est  détermin<'e  par  la 
forme  de  l'autre  ;;  détertuination  réciproque  qui  suppose 
évidemment  un  rapport  au  futur,  en  sens  inverse  du 
rapport  ordinaire  de  cause  à  effet.  Ces  deux  appareils 
organiques,  quelquefois  ^i^éunis,  mais  le  plus  souvent 
séparés  dans  deux  individus  distincts,  sont  l'un  à  l'autre 
et  réciproquement  dans  un  j^apport  de  moyens  k  fins  : 
car  nous  ne  pourrions  nous  expliquer  la  coïncidence  si 
extraordinaire  de  leur  réciproq^ne  adafntation,  si  nous 
ne  supposio)]^  que  la  possibilité  mj^me  de  cette  adapta- 
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tion  a  été  la  raison  déterminaote  qui  leur  a  fait  prendre 
cette  double  forme.  Ici  on  ne  peut  plus  dire  que  nous 
prenons  un  simple  effet  pour  un  but,  un  résultat  pour 
une  intention.  Les  organes  du  sexe  ne  sont  pas  les  effets 
Tun  de  l'autre  ;  l'organe  mâle^n'est  pas  la  cause  de  l'or- 
gane femelle  ni  réciproquement  ;  ces  deux  organes  sont 
deux  effets  distincts  et  indépendants  ;  et  cependant  ils  ne 
peuvent  s'expliquer  que  l'un  par  l'autre  :  ce  qui  est  pré- 
cisément le  rapport  de  finalité.  Le  faux-fuyant  qui  expli- 
que le  rapport  de  l'agent  à  la  fonction  par  un  simple  rap- 
port de  cause  à  effet  n'est  donc  pas  dé  mise  ici  ;  car  il  y 
a  appropriation  manifeste,  sans  causalité. 

Considérant,  en  outre,  que  l'appropriation  dont  il  s*agit 
n'est  pas  seulement  une  corrélation  d'organes,  un  con- 
cours harmonique  de  fonctions,  comme  dans  la  loi  de 
Cuvier.  C'est  quelque  chose  de  plus  palpable  encore  : 
c'est  une  adaptation  mécanique  et  matérielle,  un  rap- 
port de  forme  à  forme,  de  structure  à  structure.  Sans 
doute,  dans  l'organisation,  toutes  les  parties,  nous  IV 
vous  vu,  sont  en  rapport  avec  les  autres;  le  cœur  con- 
court avec  les  poumons,  le  cerveau  avec  les  membres,  à 
une  action  commune  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  coopéra- 
tion, un  travail  en  commun;  et  quoique  le  but  s*y  ma- 
nifeste déjà  avec  une  éclatante  évidence,  ce  n'est  toute- 
fois qu'une  unité  d'action  tout  intelligible  ;  mais  dans  le 
cas  dont  nous  parlons,  la  coopération  est  d'une  nature 
bien  plus  saisissable  :  car  elle  suppose  l'application  d'un 
organe  à  un  autn*,  et  un  rapprochement  momentané 
qui  les  confond  en  un  seul,  phénomène  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  une  coïncidence  parfaite  déforme  et  de 
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struclure  (1).  C'est  pourquoi  Platon  a  pu  dire  dans  une 
fable  célèbre  que  les  deux  sexes  sont  les  deux  moitiés 
d'un  même  tout,  moitiés  qui  cherchent  à  se  rejoindre 
pour  recomposer  le  tout  primitif.  Cette  merveilleuse 
adaptation  réciproque  ne  peut  être  considérée  comme  un 
simple  résultat  de  l'usage  et  de  la  rencontre,  comme  si 
l'on  disait,  par  exemple,  que  la  forme  si  juste  des  arti- 
culations des  os  vient  précisément  du  jeu  des  organes 
les  uns  sur  les  autres  :  car  ici  l'usage  et  la  rencontre 
supposent  précisément  la  formation  des  organes,  bien 
loin  de  l'expliquer  ;  pour  qu'il  y  ait  rencontre,  il  faut 
qu'il  y  ait  déjà  adaptation  et  réciprocité  de  convenance  ; 
et  l'on  ne  dira  pas  que  cette  adaptation  s'est  faite  avec 
le  temps,  car  l'espèce  ne  pouvant  subsister  sans  elle  au- 
rait péri  avant  qu'elle  eût  pu  se  former. 

Enfin,  s'il  n'y  avait  entre  les  organes  du  sexe  qu'une 
simple  conformité  de  structure  et  une  adaptation  maté- 
rielle, mais  sans  effet  utile,  on  pourrait  encore  admirer 
cette  rencontre  sans  être  absolument  forcé  d*y  voir  u  n 
rapport  de  finalité.  Par  exemple,  la  main  d'un  homme 
est  très-propre  à  s'adapter  à  la  main  d'un  aulre  homme  ; 
cependant  il  ne  serait  guère  vraisemblable  de  dire  que 
la  nature  a  accordé  aux  hommes  cet  organe  pour  qu'ils 
pussent  se  donner  des  poignées  de  mains  :  cette  adap- 
tation tout  extérieure  qui  résulte  de  la  structure  de  la 
main  n'impliquera  pas  une  prédisposition  réciproque  ; 
mais  dans  les  sexes,  outre  l'appropriation  de  l'organe  à 
l'organe,  il  y  a  encore  celle  de  l'organe  à  la  fonction  :  et 

(1)  La^différence  des  sexes  peut  avoir  lieu  sans  copulation  ;  mais 
nous  signalons  ici  le  cas  le  plus  remarquable. 
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c'est  U  rencomtre  de  ces  dem  appropriaUois  qoi  fait  ^e 
daQ9  (^  ca9,  la  ûoalUi  s'impose  k  Tespril  é'uiie  atanière 
si  impérieuse  et  si  afç^lante^  Eofli^  eeite  fenciian  uû- 
que  accompUe  par  deai  orgfinw»  est  préeiaémeat  celle 
par  la(|uelle  Tiodivido  asaurii  U  perpétwiiâ  de  l'espèce, 
et  cela^  sans  le  savoir  et  sa«s  U  f^MAbnr,  ausmaa  dans  ks 
espèces  inférieures.  Ainsi  à  tous  les  degrés  du  phéoo* 
iQène,  m>w  voyons  la  déterminatioA  du  présent  par  le 
futur  ;  la  structure  des  deux  organes  ne  s'explique  que 
par  TéventuaUté  de  lisur  rencontre^  leur  reaoontre  p^r 
la  fonction  qiM  en  résulte»  la  fonction  eofip  par  soa 
eflEort  qui  e^l  la  production  d'un  nouvel  être»  lui-même 
appelé  k  son  tour  àpeiyéUier  et  à  imnuurtalieer  Tespèce. 
Ici»  rprdr^  des  Muaea  est  manifesteaiwC  renversé  ;  et 
quoi  qu'en  disent  Liorèoe  et  Spinosa,  ce  sont  les  effets 
qui  sont  lea  causes* 

En  résumé»  si  Von  oottviem  d'appeter  primdpe  de  cmr 
cordaim  le  principe  en  vertu  duquel  l'esprit  bumaîa 
exige  que  Ton  explique  non-^eulemeot  chaque  pbéno- 
m4n^  en  particulier»  mais  encore  l\irdre  etTaccord  des 
phénomènes»  ce  principe  prendra  4eux  formée»  oo  se 
diviser»  en  de«x  prîaoîpee  distincts. 

te  plumier  s'appliquera  à  l'ordre  physique  et  méca- 
nique» et  pourra  s'appeler  principe  de  la  cona^rdanoe 
màcaniqm  (\)  :  le  second  s'appliquera  à  Tordre  biolo- 


(1)  OntrauTera  peut-être  que  e*66t  beaucoup  accorder  d^abandon- 
ner  ainsi  aux  oaaaee  matérieUea  tout  le  monde  physique  et  mécanîr 
que,  de  reconnaître  un  principe  d*ordre  qui  ne  soit  pas  la  finalité. 
ContentOMrQôna  ée  wispomife  que  ce  n*eat  là  qu'une  vue  prtmeoii^ 
commandée  parles  néoeasitéB  à»  k  méthode  et  la  clarté  de  l'^posi- 
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gique  et  s'appellera  le  prindfs  de  la  concordance  téléo- 
logique,  oa  principe  des  causes  finales. 

I.  Premier  principe. 

Lorsqu'une  certaine  coïncidence  de  phénomènes  se  re- 
marque d'une  manière  constante,  il  ne  suffit  pas  de  rat- 
tacher chaque  phénomène  eh  particulier  à  ses  causes 
antécédentes  ;  il  faut  encore  donner  une  raison  précise 
de  la  coïncidence  elle-même. 

En  d^ autres  termes  : 

L'accord  des  phénomènes  suppose  une  cause  précise 
avec  une  probabilité  qui  est  en  raison  do  nombre  et  de  la 
diTersité  des  phénomènes  concordants. 

IL  Dewrième  principe. 

Lorsqu'une  certaine  coïncidence  de  phénomènes  est 
déterminée  non-seulement  par  son  rapport  au  passé» 
mais  encore  par  son  rapport  au  futur,  on  n'aura  pas 
satisfait  au  principe  de  causalité,  si  en  supposant  une 
cause  à  cette  coïncidence,  on  néglige  d'expliquer  en  ou- 
tre son  rapport  précis  avec  le  phénomène  futur^ . 

En  d'autres  termes  : 

L'accord  de  plusieurs  phénûménes  liés  ensemble  avec 
un  phéBomène  futur  déterminé  suppose  tine  cause  oh 
ce  phénomène  futur  est  idéalement  représenté  ;  et  la 
probabilité  de  cette  présomption  croît  avec  la  com- 
plexité des  phénomènes  concordants,  et  le  nombre  des 
rapports  qui  les  unissent  au  phénomène  final. 

tîoii  (MçtffTnkimc  x&^\  n^ûs  sur   laquelle  il  peat  y  avoir  lien  de 
reTanir  (Voir  plas  Umoi  chap.  v^  Miéaankme  H  finalité). 

Paul  Janet. 
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Cosme  de  Médicis  est  le  premier  citoyen  d*une  répu- 
blique chancelante  dont  il  convoite  Théritage  sans  être 
trop  pressé  de  le  recueillir.  Sa  toute-puissance  dans  une 
ville»  où  ii  avait,  en  apparence,  tant  d'égaux,  a  frappé 
les  politiques  et  les  historiens.  Son  crédit  auprès  des 
rois  et  des  princes,  des  hommes  de  guerre  et  des 
hommes  d*État,  en  Italie  et  au  dehors,  n*a  pas  été  moiDs 
admiré  que  retendue  de  ses  relations  littéraires,  artis- 
tiques et  commerciales.  Il  ne  lui  a  manqué  que  d*appar- 
tenir  à  une  cité  plus  puissante  pour  égaler  Auguste  ou 
Périclès  dans  la  famille  de  ces  génies  qui  ont  su  régner 
sans  porter  la  couronne.  Mais  les  ambitions  calmes  et 
patientes,  qui  évitent  la  représentation  et  se  défient  do 
grand  jour,  sont  les  plus  difficiles  à  pénétrer.  Malgré 
les  dispositions  bienveillantes,  souvent  même  partiales 
des  biographes  et  des  historiens,  Gosme  T  Ancien  n*a  été 
que  bien  incomplètement  transmis  à  la  postérité.  Con- 
traint par  des  nécessités  de  situation  et  enclin  par  na- 
ture à  se  montrer  le  moins  possible  sur  la  scène  poli- 
tique, il  a  rendu  très-délicate  la  tâche  de  quiconque 
cherche  à  reproduire  sa  physionomie  et  son  action.  On 
s'est  jusqu'ici  occupé  des  actes  émanés  de  la  seipeu- 
rie  et  autres  magistratures  florentines  à  Tépoqae  de 
Cosme  beaucoup  plus  que  de  Cosme  lui->même.  Assu- 
rément les  actes  officiels  sont  inspirés  de  Thomme  qui 
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préfère  la  réalité  aux  apparences  du  pouvoir;  mais  dans 
quelle  mesure  ?  Si  Cosme  aime  à  se*  dérober  derrière  le 
nombreux  et  brillant  cortège  des  magistrats  de  sa  patrie, 
l'histoire  ne  doit-elle  pas  écarter  la  plupart  de  ces 
hommes  de  représentation  et  de  parade  et  aller  chercher 
au-delà  du  gouvernement  officiel,  celui  qui  fut  à  Flo- 
rence le  gouvernement  véritable. 

Étudiant  depuis  de  longues  années  la  vie  de  Cosme  de 
Médicis  et  luttant  contre  les  difficultés  qui  résultent  du 
caractère  de  son  génie,  nous  avons,  dans  un  dernier 
voyage  à  Florence,  commencé  le  dépouillement  de  sa 
correspondance  privée.  C'est  dans  cette  correspondance 
qu  on  tr(5uvera  la  lumière  qui  peut  rendre  à  la  figure 
du  ppemier  des  Médicis  tout  son  éclat.  C*est  dans  les 
lettres*  adressées  à  Cosme  de  tous  les  points  du  terri- 
toire florentin  et  de  Tltalie  qu'on  voit  se  préparer  la 
fondation  de  cette  dynastie  de  marchands  devenus  des 
Mécènes,  mais  qui  n'eurent  jamais  à  leur  service  ni  la 
puissance  militaire  d*un  Auguste,  ni  Tincomparable  élo- 
quence d'un  Périclès.  C'est  làaussi  qu'on  prendra  les  élé* 
ments  d'une  appréciation  plus  exacte  du  rôle  civilisa- 
teur de  Cosme,  rôle  agrandi  aux  dépens  de  quelques- 
uns  de  ses  contemporains,  amoindri  peut-être  eu  fa- 
veur de  son  petit-fils  par  la  majorité  des  écrivains.  En- 
fin il  y  a  dans  Cosme  de  Médicis  un  autre  homme  encore 
que  le  politique  et  le  Mécène,  il  y  a  le  banquier  fameux , 
le  financier  redoutable  qui  fit  non-seulement  des  lar- 
gesses privées,  mais  du  remaniement  des  impôts  un 
in^^trument  de  règne.  Quelle  que  soit  son  opulence  et 
son  renom,  il  a  été  jusqu'ici  beaucoup  moins  étudié  que 
Jacques  Cœur  son  contemporain,  mais  non  son  égal. 
Jacques  Cœur  a  été  le  ministre  d'un  roi  avant  d'être  sa 
victime;  Cosme  a  été  roi  lui-même  par  la  puissance  de 
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Targent  plus  encore  que  par  celle  de  la  patience  et  du 
génie.  On  le  sent,  on  TafOrme;  mais  on  n'a  jusqu'ici 
donné  ni  des  explications,  tii  des  preuves  suffisantes  de 
ce  mode  d'usurpation,  la  plus  originale  peut-être  de 
toutes,  surtout  au  xv*  siècle.  C'est  encore  la  corres- 
pondance de  Cosme  TAncien,  ce  sont  les  papiers  de  la 
famille  et  de  la  société  des  Médicis  qui  permettent  de 
combler  cette  grave  lacune. 

I 

Les  lettres  échangées  entre  Cosme  et  ses  nombreux 
correspondants  n'ont  jamais  été  réunies.  Quelques-unes 
seulement  ont  été  publiées  par  Mehus,  Fabroni,  Gaye 
et  Guasti.  Mehus  (1)  a  donné  dans  son  grand  recueil  la 
correspondance  de  Cosme  avec  Ambroise  Traversari, 
correspondance  intéressante,  mais  assez  restreinte, 
puib^que  Ambroise  est  mort  peu  d'années  après  le  retour 
de  Cosme  à  Florence.  Fabroni  (2),  dans  le  second  vo- 
lume de  son  savant  ouvrage,  a  mis  au  jour  plus  de 
dépêches  et  d'instructions  de  la  seigneurie  q)xe  de 
lettres  de  son  héros.  Gaye  (3)  a  reproduit  quelques 
lettres  d'artistes  contemporains  et  deux  ou  trois  ré- 
ponses de  Cosme  et  de  Pierre  de  Médicis  ;  sa  collection 
d'ailleurs  admirable,  est  surtout  riche  pour  la  fin  du  xr 
siècle  et  pour  le  xvi*.  M.  Guasti  a  publié  les  com- 

(1)  Ambrogll  TraTersarii  generalit  camaldulensium  lat»»^^ 
toise ...  in  libros  XXV  tributfle ...  a  Lanrentio  Mekns  edlt». 
FlorentiB,  1759,  S  vol.  iii-#». 

(2)  Magni  Coani  Madiœt  vita  auotore  Angelo  Fabronio»  aoada- 
mi»  piaanfiB  ouratore.  Piaii,  1789,  S  vol.  in*  4o. 

(3)  0.  Gay«,  Caiieggio  inedito  d'artiati  dei  aMoU  XIY,  XV, 
XVI,  publicato  ed  iUualrato  con  documenti  pore  inediti.  Finnze, 
3  vol.  in-8»,  1839-1840. 
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missions,  les  dépêches   et  les  relations  de  Rinaldo 

degli  Albizzi,  le  rival  et  le  prédécesseur  de  Cosme  dans 

la  direclion   de   la  politique   florentine.  Le  rôle  de 

Riualdo  finit   au  moment  où  celui  de  son  vainqueur 

vient  de  commencer  ;  c'est-à-dire  que  le  savant  éditeur 

ne  s*est  occupé  de  Cosme  que  dans  le  dernier  volume 

de  cette  importante  publication  et  d'une  façon  presque 

toujours  incidente.  Les   Négociations  de  la  France 

avec  la  Toscane^  dues  à  MM.  Giuseppe  Canestrini  et 

Abel  Desjardins,   méritent  aussi   une  des  premières 

places  parmi  les   travaux  de  Térudition  italienne  et 

française. ^ais  c*est  la  correspondance*  officielle   du 

gouvernement  florentin  qu  on  trouve   en  partie  dans 

ce   recueil;   quant  à  la    correspondance  privée   de 

Cosme,  père  de  la  patrie,  elle  est  presque  entièrement 

inédite  dans  les  archives  de  Florence  et  des  principales 

villes  italiennes. 

VArchivio  Mediceo  innanzi  il  principato  qui  est 
une  des  divisions  principales  des  archives  d'Etat,  à 
Florence,  renferme  137  liasses  (filze},  dont  la  moitié 
environ  fournira  une  récolte  plus  ou  moins  abondante 
à  celui  qui  se  proposerait  de  publier  la  correspondance 
de  Cosme  de  Médicis.  En  efifet,  il  ne  faut  pas  séparer 
de  Cosme   ses   auxiliaires  quotidiens,  c'est-à-dire  les 
membres  les  plus  rapprochés  de  sa  famille,  ses  agents, 
ses  véritables  ministres  :  Laurent,  son  frère,  mort  en 
1440,  tige  du  rameau  granducal;  ses  trois  fils,  Pierre» 
Jean  et  Charles  ;  son  cousin,  Averardo,  mort  en  1435. 
au  retour  de  l'exil.  De  ces  cinq  personnages  trois  ont 
précédé  Cosme  dans  la  tombe  ;  Pierre  et  Charles  avaient 
déjà  atteint  l'âge  mûr  à  l'époque  do  sa  mort.  Tous  ont 
été  des  collaborateurs  assidus,  les  uns  du  banquier  et 
du  politique,  les  autres  du  Mécène.  Pierre  et  Jean 

xoovBLLi  siaii.  —  VI.  96 
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surtout  ont  été,  à  partir  de  1440,  les  dispensateurs  de 
ses  libéralités  à  l'égard  des  savants,  des  écrlTains  et 
des  artistes  ;  les  lettres  qu'on  leur  écrit  sont  destinées 
au  chef  de  la  famille  qui  examine  les  demandes,  qui 
dicte  les  réponses  ou  les  inspire. 

Cette  explication  rendra  plus  facile  Fexamendes 
richesses  contenues  da,ns  V A f\)hivio  Mediceo  sm  foini 
de  vue  qui  nous  préoccupe.  Ces  archives  renferment  : 
1*  quatre  liasses  (1)  de  lettres  à  Cosme,  de  1429à  14d4; 
2*  deux  liasses  (2)  de  lettres  de  Cosme,  ambassadeur  à 
Ferrare,  et  de  Cosme  à  Antonio  Ridolâ  ;  3*  six  liasses 
de  lettres  (3)  à  divers  membres  de  la  famille  Médicis, 
mais  particulièrement  à  Jean,  âls  de  Cosiift;  trois(4) 
de  lettres  à  Pierre  de  Médicis  et  autres  membres  de  la 
famille;  5"*  trois  (5)  de  lettres  ou  instructions  à  Averardo 
de  Médicis  ;  6"*  une  (6)  de  lettres  de  cardinaux  à  diiers 
membres  delà  famille.  Les  dernières  sections  des  mêmes 
archives  renferment  en  outre  une  grande  quantité  dedo- 
cumen ts  financiers  ou  domestiques  appartenant  àrépoque 
de  Cosme.  On  peut  les  grouper  de  la  manière  suivante  : 
V  cinq  liasses  d*inventaires  de  famille  ;  *4^  deux  de 
documents  relatifs  à  la  banque  des  Médicis  et  aux 
opérations  qu'elle  fit  pour  le  concile  de  Bâle;3*ciBq 
de  livres  de  banque,  partages,  etc.  ;  4*  une  d'inven- 
taires divers,  parmi  lesquels  celui  de  la  bibliothèque 
Saint-Marc  (de  Florence). 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  Tintérêt  que  présen- 

(i)  Filza  XU  (i4td-1464),  Xllt  0  XIIU,  O. 

(2)  Fika  XLIVa  e  OU. 

(3)  Filxa  Vt,  Vit,  YII»,  VIIl»,  IX«  e  X». 

(4)  Fil»  XlVs  XVIt,  XVII*. 

(5)  Filza  I«,  II«  e  LXXXVH*. 

(6)  Filza  XLVI». 
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tent  ces  papiers  de  famille  au  point  de  vue  économique. 
Il  suflM  de  nous  rappeler  que  nous  sommes  dans  une 
république  industrielle  et  commerçante  au  plus  haut 
degré,  dans  la  ville  des  Arts  majeurs  et  mineurs,  c'est- 
à-dire  des  corporations  et  de  la  i^ouveraineté  fondée 
sur  l'organisation  du  travail,  et  qu'il  s'agit  de  la  famille 
la  plus  opulente  d'une  aristocratie  mercantile.  Mais 
chez  un  banquier  aussi  éclairé  et  aussi  généreux  que 
l'était  Cosme  l'Ancien,  les  livres  de  banque  sont  en 
même  temps  une  sorte  de  journal  littéraire  et  artisti- 
que. On  saitd'ailleurs,?depuis  les  progrès 'qu'a  faits  dans 
toute  l'Europe  l'étude  des  documents  originaux, 
combien  •histoire  des  arts  doit  de  renseignements 
utiles  et  précis  à  de  simples  publications  de  chiffres. 
Des  déclarations  faites  devant  des  officiers  du  Catasto, 
impôt  sur  le  revenu  établi  en  142S,  ont  permis  de 
corriger  Vasari  en  mille  endroits  :  il  est  vrai  que  ces 
déclarations  portaient  la  signature  d'un  Masaccio,  d'un 
Philippo  Lippi,  d'un  Brunelleschi.  Dernièrement  un 
simple  catalogue  des  actes  de  la  chambre  des  Comptes, 
aux  archives  du  Vatican  à  peine  entr'ouvertes,  a  fourni 
à  M.  Amati  des  relevés  très-intéressants,  quoique  très- 
sommaires.  La  commande,  le  paiement  d'une  œuvre 
d'art  consignés  dans  un  journal  ou  attestés  par  un 
mandat  ont  permis  d'établir  l'authenticité  de  plus 
d'un  chef-d'œuvre,  et  certains  problèmes  que  les  ar- 
tistes avaient  été  aussi  impuissants  à  résoudre  que  les 
biographes  ont  été  résolus  par  les  archivistes.  Que  ne 
doit  on  pas  espérer,  à  ce  point  de  vue,  des  livres  de 
banque  et  des  inventaires  des  Médicis  ?  Dans  le  mobi- 
lier de  Cosme,  père  de  la  patrie,  il  y  a  plus  de  manus- 
crits, de  médailles, .  de  tableaux,  de  bronzes  que  de 

36. 


K64    acàdbiiis  des  scikncbs  moralks  bt  politiques. 

meubles  ;  et  les  meubles,  sont  aussi  le  plus  souTent  des 
œuvres  d'art. 

Deux  autres  divisions  des  archives  de  Florence 
pourront  être  explorées  avec  succès  :  ce  sont  les 
Carie  strozziane  et  les  archives  de  Part  du  change, 
(archivio  del  Tarte  del  Cambio),  où  Cosme»  âgé  de 
15  ans,  fut  immatriculé  en  1404.  Dans  la  salle  des 
arts,  une  des  plus  belles  des  Uffizi,  on  admire  les  em- 
blèmes de  ces  vingt-et-une  corporations  florentines  qui 
semblent  vivre  encore  dans  la  figure  d*un  illustre  re- 
présentant. Ici  Dino  Compagni  personnifie  l'art  de  la 
soie,  Fr.  Guicciardini,  celui  des  juges  e^  notaires, 
Dante  Aiighieri,  celui  des  médecins  et  apothicaires; 
plus  loin  on  remarque  Cosme  de  Médicis,  dont  s'enor- 
gueillit Tart  du  change  et  dont  la  tête  sérieuse  et 
méditative  semble  encore  calculer  une  différence.  Eafîn 
les  archives  des  principales  villes  de  Tltalie,  Rome, 
Naples,  Milan,  Mantoue,  Modène  et  Venise  fourniront 
sans  donte  les  originaux  des  lettres  de  Cosme  dont 
les  archives  de  Florence  n*ont  pas  toujours  conserré 
les  minutes. 

U 

De  premières  recherches  me  permettent  de  donner 
une  idée  assez  précise  d'une  partie  de  cette  correspon- 
dance et  du  genre  dlntérêt  qu'elle  présente.  La  liasse 
onzième  de  TArchivio  Mediceo  renferme  671  lettres 
adressées  à  Cosme  de  Médicis  et  qui  sont  presque 
toutes  inédites.  Ce  recueil  permet  d*éclairer  d'un 
nouveau  jour  huit  années  (1434-1442)  de  la  vie  de 
Cosme,  et  ajoute  beaucoup  de  renseignements  à  ce 
que  Ton  sait  du  reste  de  sa  vie.  En  effet  les  120  der- 
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niëres  lettres,  qui  ne  sont  pas  datées,  se  répartissent 
avec  plus  ou  moins  de  certitude  entre  les  35  années 
qui  vont  de  1429  à  1464. 

Les  correspondants  de  Cosme  appartiennent  à  tous 
les  rangs  élevés  de  la  société  du  temps.  Leur  diversité 
est  presque  aussi  grande  que  leur  nombre.  Voici  les 
groupes  principaux  ; 

!•  Membres  de  la  famille  particulière  de  Cosme  : 
sa  femme,  Contessiua,  qui  lui  écrit  de  la  Villa  de  Ca- 
reggi,  lorsqu'il  est  à  Ferrare  (1438);  et  son  frère  Lau- 
rent dont  les  lettres  sont  assez  nombreuses  et  très- 
instructives,  parce  qu'elles  expliquent  la  pensée  du 
mîûtre. 

2*  Le  clan  des  Médicié,  J'appelle  ainsi  les  parents 
éloignés,  des   hommes   qui  sont  unis  à  Cosme  par  la 
communauté  d'origine,  mais  qui  ne  font  pas  partie  de 
sa  famille.  Il  faut  s'aider  de  toute  la  science  de  Litta 
pour  retrouver  les  traces  d'une  parenté  déjà  obscure. 
Mais  leur  dévouement  au  chef  de  la  gensMedicea  n'en 
est  que  plus  méritoire.  La  concorde  et  la  discipline 
étaient  rares  dans  les  grandes  maisons  de  Florence. 
Pendant  la  crise  de  1433-1434,    les  Guicciardini,  les 
Strozzi   sont  divisés  ;  Luca  degli   Albizzi  combat  son 
propre  frère  Renaud  et  prépare  le  triomphe  des  enne- 
mis hérédidaires    de   sa  famille.    Au  xiv*  siècle,   les 
Médicis  eux-mêmes  avaient  formé  deux  branches  et 
avaient  eu  deux  politiques.  A  partir  du  retour  de  Cos- 
me, le  clan  des  Médicis   se   range  tout  entier  sous  la 
bannière  de  son  chef,  il  marcbe  et  combat  comme  une 
compagnie  d'homme  d'armes  à  la  voix  de  son  capitaine. 
Bernardo,  Vanni,  Orlando,  Bartolommeo,  Nicole,  Anto* 
nio  de  Médicis  sont  les  instruments  parfois  oubliés,  mais 
toujours  actifs  de  la  grandeur  médicéenne.  Leurs,  let- 
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très  sont  là  pour  Tattester,  et  pour  leur  rendre  la 
part  que  Thistoire  ne  leur  pas  encore  faite.  Pendant 
que  les  fils  de  Cosme  restent  à  Florence  avec  leur 
përe,  ils  vont  en  mission  aux  armées  dans  les  villes 
conquises  ou  assiégées,  ils  veillent  aux  approvision- 
nements, aux  vivres  ;  ils  stimulent,  ils  épient,  ils 
menacent.  Quand  la  négligence  du  gouvernement  flo- 
rentin, quand  Tinaction  même  de  Cosme  crée  un  dan- 
ger sérieux,  ils  ne  craignent  pas  de  se  plaindre  au 
maître;  ils  lui  parlent  le  langage  ferme,  rude  au  besoin, 
d'hommes  qui  sont  à  la  peine  et  ne  veulent  pas  être  au 
déshonneur. 

3*  Fonctionnaires  de\la  Répubtique  florentine  :  Com- 
missaires aux  armées  et  dans  certaines  villes  (1),  capi- 
taines,  c'est-à-dire  gouverneurs  de  villes  sujettes  (2), 
podestats  de  villes  florentines  (3),  ofilciers  divers  (4}. 
Tous  ajoutent  à  l'obligation  d'une  correspondance  offi- 
cielle avec  la  seigneurie  ou  avec  les  dix  le  plaisir  on 
la  précaution  d'une  correspondance  officieuse  avec 
Cosme.  Ils  viennent  rendre  compte  de  leurs  succès  ou 
avouer  leurs  embarras  à  Thomme  qui  les  a  fait  nom- 
mer ;  et,  s'ils  ne  lui  doivent  pas  leur  charge,  ils  cher- 
chent  par  leur  empressement  à  s'assurer  de  sa  protec- 
tion ou  à  désarmer  ses  rancunes. 
*  4°  Florentins  hommes  d'Etat  ou  de  distinction  (5): 

(1)  Modigliana,  Castîglionchio. 

(2)  Pise,  Gortone,  Arezzo  ;  vicaire  d*  Anghiari. 

(3)  Borgo  S.  Lorenzo,  Barberino  di  Magello. 

(4)  Panni  lesquels  ceux  du  Mont,  c'est-àrdire  de  la  dette  oouio- 
lidée. 

(5)  Nerone  di  Nigi,  Paolo  di  Ghiacetto,  Niccolè  Yalori,  Piero 
Gtticeiardini,  Andréa  dé  Bardi,  Giov.  digli  Albizzi,  Alessandro  degli 


GOSfilK  DE  HÉDIGIS.'  A67 

les  uns  amis  de  Cosme,  les  autres  ses  rivaux,  quel- 
ques-uns appartenant  à  la  famille  de  ses  ennemis  dé- 
clarés.  Tous  sont  amenés  à  le  consulter,  aie  renseigner; 
et,  s'ils  n*aiment  ni  sa  politique,  ni  lui-même,  ils  cher- 
chent du  moins  à  paraître  ses  amis  ou  à  devenir  ses 
confidents.  Le  plus  souvent  ils  Tentretiennent  des 
affaires  extérieures  où  ils  ont  la  main  comme  ambassa- 
deurs de  la  république  ;  ils  échangent  avec  lui  leurs 
impressions,  leurs  espérances  et  leurs  craintes,,  ils  lui 
disent  ce  qu'ils  taisent  à  la  seigneurie  ;  ils  jugent  la 
politique  qu'ils  sont  chargés  de  défendre,  mais  qu*ils 
n'approuvent  pas  toujours.  Plusieurs  de  ces  lettres  (1) 
sont  des  monuments  de  patriotisme  et  de  clairvoyance  ;  . 
elles  sont  le  vivant  commentaire  et  quelquefois  la 
critique  de  dépêches  officielles. 

5**  Magistrats  élus  des  villes  sujettes  de  Florence  et 
des  villes  voisines  :  Gonfaloniers,  prieurs,  défenseurs. 
Capitaines  du  parli  Guelfe  des  communes  de  Toscane  (2). 
Tous  s'empressent  auprès  du  chef  de  famille  des 
Médicis  et  lui  font  un  cortège  de  clients  assidus  et  dé- 
voués. Les  villes  de  l'Italie  centrale  (3)  suivent  cet 

Aleasan^,  Neri  di  Gino  Capponi,  Agnolo  Acciigaoli,  Bemardo  da 
Uzzano,  Agnolo  ï^andolfini,  Marcello  Strozziato. 

(1)  Notamment  celles  de  Nerone  di  Nigi  et  celle  de  Paolo  di 
Gbiucetfo,  où  cet  homme  d'État  (20  juin  1442),  alort  ambassadeor 
à  Veniite,  entretient  Cdàme  de  la  coiiquête  du  royaojpè  de  Naples 
par  les  Aragonaie,  et  exainine  les  coheé^eneee  de  là  défaite  du 
parti  françeâb  an  point  de  me  de  Téquilibré  italien  et  des  intârets 
deia  patrie. 

(2)  S.  Gimignano,  Pistoia,  Cortone^  Città  di  CaateUo^  Colle, 
Marrodiy  Castiglione  fioréntino,  Modigliana,  Arezzo,  Piechaldoli, 
Volterra,  Prato,  Anghiari,  etc. 

(3)  Gênes,  Lacques,  Bologne. 
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exemple  qui  trouve  des  imitateurs  dans  TÉtat  romain  (1), 
et  jusque  dans  le  royaume  deNaples(2).  Les  villes 
sujettes  cherchent  dans  Cosme  un  protecteur,  les  Tilles 
indépendantes  un  allié  ou  un  ami.  Les  premières  sur- 
tout intéressent  par  leurs  souffrances.  Qu'on  songe  à  la 
rigueur  avec  laquelle  les  républiques  du  moyen  âge 
exerçaient  leur  domination,  et  Ton  comprendra  toute 
la  force  qu*un  politique  avisé  devait  puiser  dans  ce 
généreux  patronage.  On  a  beaucoup  parlé  du  rôle  des 
Provinciaux  dans  la  chute  de  la  république  romaine  et 
dans  Tavénement  de  Tempire.  N'y  aurait-il  pas  quel- 
que raison,  en  présence  de  tous  ces  documents  nou- 
veauXy  d* envisager  au  même  point  de  vue  la  chute  de 
la  république  florentine,  plus  impitoyable  pour  les  villes 
conquises  que  Rome  elle-même  et  moins  habile  à  les 
diviser  t  A  voir  la  clientèle  qu*il  y  trouve  affectueuse 
et  déjà  fidèle,  toujours  prête  à  Timplorer  de  préférence 
aux  magistrats  de  la  République,  à  lui  demander  la 
diminution  d'un  impôt  ou  la  liberté  d'un  compatriote 
comme  s'il  disposait  déjà  de  la  puissance  souveraine,  à 
lui  expédier  presquechaque  jour  des  mandataires  et  des 
agents,on s'étonne  moins  de  laforce  invincible  des  Médicis 
toujours  chassés,,  toujours  restaurés  et  finissant  par 
^'imposer  pour  des  siècles  à  la  fière  capitale  qui  les 
repousse  et  qui  les  maudit.  C'est  qu'un  siècle  avant 
Tavénement  des  grands  ducs  la  dynastie  des  Médicis 
était  fondée  dans  le  cœur  des  populations  toscanes, 
c'est  que,  grâce  à  l'habileté  du  premier  des  Cosmes,  la 
chute  de  la  République  florentine  apparaissait  déjà 
comme  une  revanche  aux  nombreuses  victimes  d'une 
bourgeoisie  conquérante  et  détestée. 

(1)  Macerata. 

(2)  Nnnia  aquila. 
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ô""  Souverains  italiens,  princes  et  seigneurs  (1)  ; 

7«  Condottieri  (2). 

Ces  deux  groupes  se  touchent  souvent  de  trës-prës. 
Beaucoup  de  petits  souverains  se  font  condottieri  pour 
s'enrichir  ou  pour  s'agrandir  ;  beaucoup  de  condottieri 
aspirent  à  devenir  souverains  et  plus  d'un  y  réussira. 
Enfin  il  y  a  ceux  qui  sont  k  la  fois  l'un  et  l'autre, 
les  aventuriers  de  haut  parage,  les  déclassés  du  xv* 
siècle.  Ceux-ci  ne  sont  assurément  ni  les  moins  nom- 
breux, ni  les  moins  pressés  d'écrire.  Tous  rivalisent 
de  zèle  et  de  prévenances  auprès  de  l'homme  qui 
dispose  de  l'influence,  des  commandements  et  des 
floniis. 

Les  souverains  traitent  presque  Cosme  de  Médicis 
en  égal.  On  voit  qu'ils  pressentent  en  lui  le  chef 
d'une  dynastie  qu'ils  devront  bientôt  reconnaître. 
Philippe-Marie  Visconti  est  courtois,  mais  réservé, 
les  marquis  d'Esté  et  de  Gonzague  empressés  et  affec- 
tueux. Les  autres  seigneurs  du  second  rang,  inquiets 
ou  besoigneux,  descendent  jusqu'aux  formules  les  plus 
obséquieuses.  Thomas  àé  Campo  Fregoso,  doge  de 
Gênes,  les  Fieschi  et  autres  princes  génois  sont  de  vé- 

(1)  Philippe-Marie  Visconti  et  François  Sforza,  ducs  de  Milan  ; 
Thomas  de  Campo  Fregoso,  doge  de  Gênes,  marquis  de  Mantoue  ; 
Lionel  et  Nicolas  d^Este  ;  Bentivogli,  Manfredi,  Doradola,  Ordelaffi, 
Alidosi,  Fieechi,  Malaspina,  Appiano  dî  Piombino,  Battifolle  di 
Poppi,  etc. 

(2)  Micheletto  di  Cotignola,  G.  Aut.  da  Montefeltro,  Pandolfo, 
Galeazzo  et  Carlo  di  Malatesti,  Niccolô  Gambacorti,  Niccolo  da 
Tolentino,  Kicçolo  de  Fortebraccio,  Antonio  Attendolo,  Rannccio 
Farnese,  Bracciô  da  Perugia,  P.  G..  -Paolo  Orsini,  Gattemalata» 
Francesco  Sforza,  comte  fie  Cetignola  et  d'Ariano,  gonfalonier  de 
rÉglise,  etc. 
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ritables  protégés.  Les  révolutions  de  leur  patrie  les 
mettent  dans  la  dépendance  des  puissances  voisines; 
tour  à  tour  victorieux  ou  proscrits,  ils  ont  pris  Thabi- 
tude  de  la  modestie  dans  la  victoire  et  de  Tactivité 
dans  Tinfortune.  Toutes  ces  lettres,  pour  la  plupart 
confidentielles,  de  souverains  ou  de  seigneurs  per- 
mettent de  contrôler  les  lettres  ofQcielles  adressées 
à  la  seigneurie  ;  elles  aideront  à  rectifier  Thistoire  gé- 
nérale et  à  compléter  Thistoire  particulière  de  certains 
États,  notamment  celle  de  Gênes. 

Les  condottieri  écrivent  souvent  et  avec  précision 
Ils  tiennent  entre  leurs  mains  les  destinées  de  Florence 
et  de  ses  alliés  ;  c'est  de  leurs  mouvements  que  dépend 
le  fragile  équilibre  de  Tltalie.  Beaucoup  de  leurs  lettres 
sont  de  véritables  rapports  militaires  qu*il  faudra  com- 
parer au  récit  des  chroniques  et  aux  dépêches  adressées 
au  gouvernement.  A  Co^me  on  en  dit  plus  long  qu'à  la 
seigneurie  et  aux  dix;  on  est  franc  avec  lui,  parce  qu'on 
est  intéressé  à  Têtre.  Ces  capitaines  mercenaires,  tou- 
jours trop  nombreux  au  service  d'un  même  État,  se 
jalousent,  se  disputent  et  se  contrarient.  Souvent  iiâ 
trahissent,  quelque  fois  ils  révèlent  des  trahisons,  an 
besoin  ils  en  inventent.  Il  est  un  point  où  ils  sont 
d'accord  :  c*est  que  la  gaerre  est  coûteuse,  et  le  gou- 
vernement parcimonieux.  Us  ont  tous  besoin  d'argent, 
et,  par  conséquent,  ée  Cosme  ;  Cosme  est  la  grande 
providence  qui  envoie  les  florins  toujours  trop  lents  à 
paraître  ;  c'est  lui  qaî  remplace  l'Etat  dans  le  rôle  de 
payeur.  Enfin  il  y  a  des  condottieri  économes,  du  moins 
pour  eux-mêmes.  La  condotta  n'est  pas  ce  jeu  brutal  et 
sanglant  des  barbares  d'au-delà  des  monts.  Entre  con- 
frères on  ne  tue  pas  et  on  ne  se  fait  pas  tuer;  on  se.met 
à  rançon  ;  on  pille  les  vilains  en  pays  ami  et  ehnemi. 
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Avec  de  la  persévérance  et  quelques  bonnes  rencontres 
on  prospère  à  coup  sûr  dans  Tindustrie  militaire  du 
XV'  siècle.  Beaucoup  dissipent,  mais  quelques-uns 
thésaurisent.  A  quelques  années  de  distance  le  même 
aventurier  q  ui  tendait  la  main  est  devenu  riche;  il 
songe  encore  à  Cosme,  à  cet  homme  incomparable,  qui 
excelle  à  faire  fructifier  l'épargne  et  lui  annonce,  non 
sans  un  air  de  satisfaction  et  de  fierté,  qu'il  vadé^oser 
ses  fonds  à  la  banque  des  Médicis. 

De  tous  cei^  capitaines  mercenaires  le  plus  illustre, 
François  Sforza,  est  aussi  le  plus  régulier  dans  sa 
correspondance.  Devenu  duc  de  Milan,  il  continue  ses 
rapports  presque  quotidiens  avec  Cosme.  On  complétera 
à  Taide  de  ces  lettres  intimes  Thistoire  du  premier  des 
Sforza  aussi  bien  que  celle  du  premier  des  Médicis  ;  on  y 
suivra  les  pratiques  et  les  intrigues  de  cette  alliance 
étroite  qui  devait  amener  l'asservissement  de  Florence 
avec  celui  de  Mîlan.  Dans  cette  association  des  deux 
plus  grands  ambitieux  du  xv*  siècle  italien,  Cosme  ne 
fut  ni  le  plus  heureux,  ni  le  pins  habile.  Le  général, 
toujours  libre  de  ses  mouvements,  l'emporta  sur  le 
politique,  dont  les  intérêts  personnels  étaient  opposés 
à  ceux  de  son  pays  et  qui  trouva  dans  de  cruelles 
mécomptes  le  châtiment  de  son  égoïsme. 

8**  Ecclésiastiques,  Les  cardinaux  (1),  légats  du  Saint- 
Siège  (2),  archevêques  (3)  et  évêques  de  Tltalle  et  de 
deVétranger  (4),  secrétaires  de  la  chambre  apostolique 
entretiennent  Cosme   des  affaires    du   Concile^    des 

(1)  Cardinal  de  Saint- Ange,  cardinal  Prosper  Colonna. 

(2)  Cardinal  de  Florence,  légat  du  Saint-Siège,  Ludovico  Sca- 
rampi»  cardinal  d*Aquilée,  légtft  apostolique. 

(3)  Pierre  Malatesti,  Gioliano  Ricci. 
.  (4)  Naples,  Urgel,  Porto,  Bourges. 
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grandes   questions  qui  agitent  la  chrétienté,  de  la 
guerre  ou  de  la  paix  religieuse.  Souvent  ils  lui  de- 
mandent de  leur    faire  toucher  de  l'argent  dans  les 
villes  lointaines  où  ils  sont  obligés  de  se  transporter. 
Tous  font  appel  à  la  haute  influence  qull  exerce  sur  la 
cour  de  Rome.  On  est  étonné  du  nombre  prodigieux 
de  bénéfices  et  de  charges  ecclésiastiques  dont  il  dis- 
pose indirectement.   A    lire   certaines  requêtes  des 
princes  de  rRglise,  on  croirait  que  c'est  à  lui  autant 
qu*au  Saint-Siège  et  aux  chapitres  qu'il  appartient  de 
conférer  les    évêchés  et   les  prélatures.  A  côté  des 
hauts  dignitaises  du  clergé,   des  prieurs  et  abbés  de 
monastères  (1),  paraissent  de  simples  prêtres  et  reli- 
gieux (2);  à  côté  de  Taristocratie,  la  démocratie  ecclé- 
siastique. Celle-ci  n*est  pas  la  moins  digne  d*intérêt 
Ses  appels,  ses  prières,  sa  confiance   dans  Cosme  de 
Médicis  ont  quelque  chose  de  touchant.  Ici  c*est  uo 
monastère  qui  tombe  en  ruines  ;  là  une  récolte  qui  a 
manqué  depuis  deux  ans  ;  ailleurs  des  malheureux 
dont  un  moine  charitable  vient  exposer  la  détresse. 
Par  sa  piété  et  ses  bienfaits,^  Cosme  exerce  une  grande 
influence  sur    toutes  ces  âmes.  On   Timplore  et  on 
Tadmire  :  ce  n*est  pas  seulement  un  protecteur  géné- 
reux, c*est  une  sorte  de  théologien  séculier  et  dans 
certaines  lettres  il  est  presque  vénéré    comme  un 
saint. 

(1)  Domnus  Oometitts,  camaldnle,  général  du  monastère  deSsist- 
Pierre-de-Val-d'Ambra  ;  abbé  de  Sassovivo  ;  sœur  Pbîlippa,  prieure 
du  ôouvent  de  S.  Domenico  à  Pise;  la  prieure  d*un  monastère  de 
Pratoç  la  prieure  du  monastère  de  Sainte-Marie-des-Anges. 

(2)  Sœur  Catherine,  du  couvent  de  S.  Domenioo  à  Pise;  les  finèret 
du  mont  Sion,  A  Montepuldano  ;  frère  Antoine  de  Barga;  JeanCoan 
de  Naples,  parent  du  pape  Jean  XXIll. 
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9**  Les  prisonniers  comptent  aussi  parmi  les  sollici- 
teurs les  plus  nombreux  deX^osme  de  Médicis.  Que  de 
voix  suppliantes  sortent  du   fond  de    ces  horribles 
stinche,    qu*un    historien    du  temps,     Cavalcanti,   a 
justement  maudites    pour  y  avoir    passé  une  partie 
de    son    existence  I    Ces     prisons    infectes,     où    le 
patricien    persécuté,    où    le    souverain     dépouillé 
était   confondu  avec  le    pire  malfaiteur  et  souffrait 
par  un  odieux  contact  un  supplice  plus   cruel   que 
la  mort,    renfermaient   de   nombreuses   et  illustres 
victimes  de'  la  politique  florentine.   Ludovico  dé  Man- 
fredi,    seigneur  de  Marradi,  dépossédé  de  ses  États, 
Antonio  di  Taddeo,  Pietro  di  Battifole,  Biagio  di  Piero, 
Antonio  da  Monte  Migniano,  ces  trois  derniers  collec- 
tivement,  implorent  leur  délivrance  de  de  Cosme  de 
Médicis.    Astorre  Maufredi,   du   fond  de   la  citadelle 
d*Arezzo,  fait  entendre  les  mêmes  gémissements  et  la 
même    prière.   D'autres    supplications    viennent    de 
victimes  moins  illustres,  frappées,  elles  aussi  par   des 
lois  rigoureuses,  ou  de  coupables  atteints    par  une 
répression  trop  sévère.  Les  lettres  qui  ont  pour  objet 
une  demande  de  mise  en  liberté,  contiennent  de  singu- 
lières révélations  sur  les  mœurs  de  Tépoque.  On  y  voit 
combien  les  habitudes  de  violence  étaient  répandues, 
combien  Texercice  de  la  justice  était  entravé  par  Tor- 
gueil  et  la  brutalité  des  gens  de  guerre.  Cosme  de 
Médicis,  imploré  à  tout  moment  par  ceux  qui  souffrent 
et  par  ceux  qui  craignent,  semble  plus  puissaat  que  les 
juge^.  La  confiance  des  infortunés  l'investit  déjà  de 
ce  beau  privilège  de  souveraineté  qui  s*appelle  droit  de 
grâce. 

lO**  D'autres  correspondants  ne  se  prêtent  pas  aussi 
facilement  à  une  classification  rigoureuse.  Ce  sont  ceux 
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dont  la  situation  n'est  pas  bien  déflnie,  dont  les  noms 
mêmes  sont  restés  parfois  inconnus  :  femmes  de  haute 
naissance  (1),  dont  quelques-unes  sont  encore  souve- 
raines, d'autres  réduites  à  la  misère  par  la  mort  de 
leur  mari  ou  par  une  catastrophe  inattendue  ;  hommes 
distingués  qui  n*ont  pas  joué  un  rôle  historique;  sol- 
dats d*aventure  qui  ne  parvinrent  pas  au  commande- 
mratenchef  ;  solliciteurs  et  ambitieux  de  toute  origine, 
propriétaires  désintéressés  des  honneurs  et  des  places, 
mais  non  des  affaires  politiques,  amis  ou  agents  qui 
envoient  de  temps  en  temps  un  avis  utile.  Beaucoup 
de  ces  inconnus  demandent  qu*on  les  fasse  élire  à 
différentes  magistratures.  La  charge  de  podestat  est 
recherchée,  mais  bien  déchue  de  son  antique  splendeur. 
Comme  cette  fonction  temporaire  supposait  la  qualité 
d'étranger  à  la  ville  où  on  l'exerçait,  beaucoup  de  gens 
passaient  d'une  commune  à  l'autre  en  faisant  valoir 
l'expérience  acquise,  et  Isl  podestaria,  cette  autre  sou- 
veraineté, n'était  plus  qu'une  profession  vulgaire  sou- 
mise aux  règles  et  aux  hasards  de  l'avancement.  Mais 
Florence  était  le  poste  préféré  et  exerçait  déjà  son  in- 
vincible attrait.  Cosme  ne  savait  comment  satisfaire 
tant  de  prétendants  rivaux  ;  il  s'attachait  du  moins  à 
ne  décourager  personne.  Dans  d'autres  lettres  (1),  il 
est  consulté  à  distance  sur  des  affaires  particulières  qui 
paraissent  trop  embrouillées  pour  les  avocats  du  pays, 
et  ceux  qui  n'ont  pas  de  places  à  solliciter,  lui  de- 
mandent des  consultations. 

(1)  Jacoba  da  Fortebracci,  Ginevra  di  Doria,  CéciU  et  J«woa, 
comtesses  de  S.  Fiore,  Marsobilia  de  Altendolis,  Catarînadi  Cunpo 
Fregoso,  Lippa  Bonciani,  etc. 

(1)  Notamment  dans  ceUe  du  l*'  nov.  1441,  datée  de  Venise. 
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11*  Des  correspondants  plus  rares  sont  ceux  qui  ré- 
sident en  général  hors  d*Italie.  Leurs  lettres,  auxquelles 
manquent  parfois  les  dates,  devront  être  Tobjet  d'une 
étude  des  plus  attentives.  Henri  VI,   roi  de  France  et 
d*Angleterre,  recommande  un  lettré  de  Ferrare,  qui  a 
été  longtemps  au  service  du  duc  de  Glocester  (1444). 
Jacques  Donato,  comte  et  capitaine  de  Sebenico,  ren- 
seigne (1439-401  le  maître  de  Florence  sur  les  affaires 
d'Orient   (Pologne,   Hongrie,    Bas  -  Empire).    Andréa 
Mafiei,  fils  d'Antoine  de  Vérone,  comte  palatin  de  Hon- 
grie, le  comte  de  Saint  Valentinien  écrivent  l'un  et 
Tautre  de  Bude  ;  Bartelommeo  dé  Medici,  de  Marseille 
(1439),  Malteo  Ricci,  d'Avignon  ;   Roberto  et  Antonio 
Martelli,  de  Bâle  (1434),  Beruardo  Pertinari,  de  Milan. 
Les  uns  appartiennent  à  la  catégorie  de  ces  Italiens 
entreprenants  qui  vont  chercher  fortune  à  l'étranger, 
les  autres  sont  les  associés  ou  les  représentants  de  la 
banque  des  Médicis  auprès  du  concile  de  Bâle,  en  Lom- 
bardie  et  dans  le   midi   de   la   France.  Les   lettres 
anonymes,  assez  nombreuses  à  la  fin  du  recueil,  sont 
loin  d'être  les  moins  curieuses.  Plusieurs  viennent  de 
Venise  et  de  Bâle.  Un  postcriptum,  sans  date,    ni  si- 
gnature,  ni  indication    de  pays,    est    l'œuvre    d'un 
ecclésiastique  qui  a  perdu  son  bréviaire  dans  une  ba- 
taille. La  plus  intéressante    peut-être  renferme    un 
compte-rendu  de  ce  qui   se  passe  à  Careggi   et   à 
Caffaggiolo  en  l'absence  de  Cosme.  Elle  a  été  écrite 
par  un  intendant  ou  un  ami  qui  expose  l'état  des  tra- 
vaux que  le  maître  a  commandés.  Enfin  on  trouve 
encore  plusieurs  lettres  de  change  sans  date  et  deux 
ordres    d'arrestation  contre  un  débiteur  de  Cosme, 
lancés,  l'un  de  Florence,  l'autre  de  Milan. 
Les  lettrés  et  les  artistes  ne  sont  guère  représentés 
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dans  le  recueil  manuscrit  que  nous  venons  de  faire 
connaître.  Mais  on  les  retrouvera  dans  les  liasses  XII  et 
XIII  et  dans  celles  qui  contiennent  les  lettres  à  Jean  et 
Pierre  de  Médicis  chargés  Fun  et  Tautre  de  répartir 
dans  le  monde  savant  les  libéralités  paternelles.  Aussi 
sommes-nous  autorisés  à  fonder  sur  de  nouvelles  re- 
cherches les  plus  légitimes  espérances. 

Indépendamment  des  détails  nouveaux  sur  une  foule 
de  personnages  et  de  faits  contemporains,  Tétude  de 
cette  vaste  correspondance  ne  peut  manquer  de  fournir 
les  éléments  d'une  appréciation  plus  exacte  de  This- 
toire  politique  et  morale  du  xv«  siècle  italien  et  d'un 
jugement  plus  complet  sur  Cosme  de  Médicis.  Il  ne 
suffit  pas  de  constater  Tinfluence  presque  souveraine 
de  cet  homme  d'Etat  dans  une  ville  où  il  a  rarement 
exercé  les  hautes  magistratures,  il  reste  à  mettre  au 
jour  les  ressources  infinies  et  souvent  cachées  de  sa 
politique.  Nous  croyons  avoir  montré  que  le  genre  de 
recherches  que  nous  avons  entreprises  permettait  de 
les  découvrir. 

En  songeant  à  tous  les  documents  inédits  qui  sont 
encore  à  dépouiller  et  à  méditer,  on  se  demande  s'il  est 
permis  de  porter  un  jugement  définitif  sur  le  plus  pro- 
fond des  Médicis,  sur  un  des  génies  les  plus  impéné- 
trables du  XV*  siècle.  Mais,  avant  de  terminer  cette 
première^étude,  nous  voudrions  essayer  de  traduire 
l'impression  qu*il  nous  a  laissée. 

Mis  en  présence  d'une  constitution  séculaire  et  tant 
de  fois  ébranlée  par  les  factions,  Cosme  l'Ancien  ne  la 
respecte  ni  ne  la  détruit:  il  la  fausse;  il  ne  viole  pas  les 
lois,  il  les  corrompt.  Quoiqu'il  ne  recule  pas  devant  la 
violence,  il  aime  encore  mieux  ruiner  ses  adversaires 
que  de  les  pi*oscrire.  Il  ne  dépossède  pas  les  magistrats 


COSME  DE  MÉDIGIS.  5*77 

populaires,  il  les  achète,  il  les  paralyse,  il  fait  le  vide 
autour  d'eux.  Trop  prudent  pour  offusquer  les  Floren- 
tins par  un  luxe  royal,  cet  opulent  ennemi  de  la  Répu- 
blique conserve  la  simplicité  républicaine,  il  a  peu  de 
courtisans,    mais  beaucoup  de   créatures  et    encore 
plus  de  débiteurs.  Banquier  méthodique  et  rigoureux 
dans  les  affaires,  il  sait  néanmoins  perdre  son  argent, 
ou  plutôt  le  placer  à  gros  intérêts  chez  des  politiques  ou 
des  capitaines  qui  le  rembourseront  en  pouvoir,  chez 
des  écrivains  et  des  artistes  qui  lui  donneront  la  gloire 
en  échange,  chez  des  religieux  qui  appelleront  sur  sa 
tête,  avec  les  bénédictions  céleates,  les  sympathies  po- 
pulaires. 

Qu'a-t-il  besoin  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment au  prix  d'une' révolution  sanglante  et  peut-être- 
périlleuse?  La  souveraineté  vient  à  lui  sans  qu*il  ait  à 
s'en  revêtir.  Les  Florentins  aiment  leurs  assemblées 
traditionnelles;  qu'ils  les'gardent  et  les  multiplient;  ils  ai- 
ment leur  gonfaloni  er,  leurs  prieurs,  leurs  dix  de  Balie. 
leurs  capitaines  de  parti  Guelfe,  leurs  innombrables 
magistrats:  qu'ils  s'amusent  à  les  élire  ou  à  les  tirer 
au  sort,  qu'ils  les  acclament  sur  les  marches  du  Palais- 
Vieux  ou  sous  les  voûtes  de  Sainte-Marie  des  Fleurs, 
Cosme  de  Médicis  prendra   part  à  la  fête  et   ne  sera 
gonfalonier  qu'à  son  tour.  Mais   les  urnes  ne  lui  ré- 
servent  plus  de  surprises,  et  le  sort  lui-même  est  disci- 
pliné. Si  naême  ce  personnel  officiel  avait  encore  quel- 
ques accès  d'indépendance,  n'y  a-t-il  pas  au  second 
plan   tout  un  gouvernement  en  exercice  ?  Ce  gouver- 
nement qui  siège  au  palais  des  Médicis  surveille  à  toute 
heure  celui  qui  siège  au  Palais-Vieux  ;  il  le  contrôle  et 
le  domine;  il  peut  le  faire  disparaître,  parce  qu'il  est 
prêt  à  le  i^mplacer.  Il  a  un  chef  incontesté  et  perma- 
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nent  dans  Cosine,  des  ministres  dans  ses  flls  et  dans  ses 
proches  parants,  des  agents  sûrs  et  acliXs  dans  tout  le 
clan  des  Médicis,  des  espions  dans  toutes  les  charges, 
des  clients  dans  toutes  les  campagnes,  des  alliés  dans  la 
plupart  des  princes  étrangers,  des  forces  militaii^esdans 

lesbandQSt  des  capitaines  d^aventure,  des  correspon- 

• 

dants  dans  le  monde  entier,  des  défenseurs  dans  toutes 
les  églises,  des  admirateurs  dans  toutes  les  Académies 
et  tous  les  ateliers,  des  monuments  de  sa  magnificence 
dans  ritalie  tout  entière.  Il  a  le  présent  et  il  aura  Ta- 
veùir  :  son  fondateur  recevra  de  ceux  qu'il  a  lentement 
asservis  le  titre  de  père  de  la  patrie  qui  vaut  mieux, 
pour  commencer  un  établissement  dynastique,  que 
celui  même  du  roi.  Les  protestations  éloquentes  de  la 
liberté  vaincue  resteront  étouffées,  avec  les  cris  des 
victimes,  dans  un  concert  de  louanges  et  de  bénédic- 
tion. Cosme  de  Médicis^  contemporain  de  Louis  XI,  n  a 
pas  toujours  été  plus,  scruj^uleux  que  son  royal  admi- 
rateur, mais  il  a  mieux  gagné  sa  cause  devant  la  posté- 
rité. Si  rhistoire,  toujours  sévère  pour  le.  fondateur 
de  l'unité  française,  s'est  trouvée  impuissante  à  réviser 
le  compjaisant  décret  voté  par  Florence  à  son  oppres- 
seur et  gravé  sur  le  monument  funèbre  du  père  de  la 
patrie,  c'est  que,  depuis  quatre  siècles,  la  religion, 
la  littért^ture  et  l'art  veillent  sur  son  tombeau. 

J.  Armingaud. 


ira»  I 
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Cours  de  chinois  parlé  et  écrit, 

Par  M.  le  comte  Klbczkowbku 

M.  Crouyn  de  Xjliuys  .*  -**  J'ai  Thonneur  de  ftdi*e  hom^ 
mage  à  l'Académie,  au  nom  de  1  auteur,  du  premier  yolume  d'un 
Cours  de  chinois  parlé  et  écrit,  par  M.  le  comte  Kleczkowaki,  ancien 
chargé  d'affaires  de  France  à  Pékin,  et  actuellement  pix>feasour  de 
chinois  à  1* Ecole  spéciale  des  langues  oiicn taies  vivantes. 

Dans  son  avant-propos,  M.  le  <iomte  Kleczkowski  rappelle  les 
circonstances  qui  donnent  une  véritable  opportunité  à  son  travail, 
dont  le  plan  est  tout  autre  que  celui  des  ouvrages  publiés  œrant  lui 
en  France  sur  Tidiome  du  Céleste  Empire.  Il  serait  injuste  et  anti- 
national de  nier  les  services  rendus  aux  études  sinologiques  par  les 
Abei  Rémusat,  les  Stanislas  Julien,  ks  Bazin,  les   Pauthier,  les 
Biot  et  lea  Callery.  Seulement,  leurs  livres  s'adressent  surtout  à 
ceux  qui  savent  déjà  le  chinois  et  qui  s^enquièrent  de  la  culture 
intellectuelle  de  la  Chine,  de  sa. philosophie,  de  ses  sciences,  de 
>es  lomans  et  de  sa  poésie,  plutôt  que  des  relations  à  entretenir  avec 
ce  vaste  pays.  Au  contraire,  ce  qu^ont  poursuivi  en  Chine  les  Portu- 
gais d'abord,  puis  les  Russes,  lea  Anglais  et  les  Antéricains,  c'était 
moins  un   but  littéral i  e  qu'un  but  de  politique  et  de  commerce. 
Ausû  lea    éléments  de  langue  chinoise,  rédigés  pour  ces  peuples, 
ont-ils  un  caractère  essentiellement  pratique.  Ub  instruisent  l'élève 
comme  un  enfant,  ne  lui  enseignent  que  Pindispensable,  et  ramènent 
peu  Â  peu»  maîis  sûrement,  à  se  suffire  à  lui-même.  C'est  en  combi- 
nant avec  ses  propres  connaissances  les  enseignementB  dus  à  la 
1*1  uc tueuse  expérience  du  Père  Gonzalvès,  du  docteur  Bridgmaan  et 
de  sir  Thomas  W'ade,  que  M.  le  comte  Kleczkowski  a  rédigé  un 
manuel  qui  manquait  jusqu'à  présent  en  français  t  ceux  qui  avaient 
besoin  de  ee  familiariser  avec  la  langue  usuelle  des  Chinois,  c'est-à 
dire  avec  la  langue  de  la  bonne  société  et  des  affaires.  L'étude  est 

37, 
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graduelle  et  complète  :  deux  volomee  tont  spécialement  comicrés 
à  la  langue  orale  ;  deux  autres  le  seront  à  la  langue  écrite. 

L'utilité  pour  les  intérêts  français  d*un  pareil  manuel  apparaîtra 
clairement  à  quiconque  s*est  rendu  compte  de  l'importante  traoifor- 
mation  qui  s*est  opérée  depuis  trente  ou  quarante  années  dans  les 
rapports  des  nations  européennes  et  des  Etats-Unis  avec  l'Empire 
du  Milieu.  L'origine  de  ce  changement  date  de  1834,  c'est-à-dire  de 
a  suppression  en  Angleterre  du  privilège  qu'avait  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  de  commercer  seule  avec  la  Chine.  Avant  cette 
époque,  quand  on  abordait  uniquemement  ce  pays  par  Canton,  ou 
plutôt  par  Macao,  et  même  plus  tard,  lorsqu'il  fut  permis  d'y  péaé- 
trer  par  les  quatre  ports  d'Amoy,  Jou-Tchéou,  King-po  et  Chang- 
Hai,  le  négoce  étranger  s'y  concentrait  chez  une  douzaine  de  grandes 
maisons  qui  monopolisaient  la  presque  totalité  des  achats  et  des 
ventes.  Même  organisation  du  côté  des  Chinois.  Le  traité  de  Nankin 
avait,  il  est  vrai,  aboli  chez  eux  l'ancienne  et  célèbre  corpontioo 
coii-^merciale  des  Hanistes;   mais  les  c  barbares  »  étant  toujoun 
exclus  de  l'intérieur,  les  produits  du  pays  continuaient  à  ne  leor 
arriver  que  par  l'intermédiaire  d'un  petit  nombre  de  marchands 
indigènes,  qui,  par  prudence,  n'entraient  en  relation   qu'avec  les 
maisons  étrangères  établies  de  longue  date.  La  Chine  restait  donc 
fermée  conune  par  le  passé;  le  mal.était  tolérable  pour  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  qui  y  étaient  représentés  par 'de  riches  et  anciennes 
maisons,  mais  les  autres  nations  de  l'Europe  et  la  France  en  parti- 
culier ne  pouvaient  évidenunent  rien  entreprendre  de  sérieux  en  de 
telles  conditions. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  pouvait  se  dispenser  de  la  conniia- 
sance  du  chinois  usuel.  Cinq  cents  mots,  mélange  barbare  d'anglais, 
de  portugais,  de  cantonais  et  de  malais,  composaient  toat  le 
vocabulaire  d'une  prétendue  langue  d*afiavi*es  que  l'on  nommait  gro- 
tesquement  pidgeonne-inglish.  Ceux  qui  la  parlaient  le  mieux,  les 
interprètes,  les  compradoi'es  (pourvoyeurs  ou  intendants  des  mai- 
sons) et  les  boys  (domestiques),  tous  Cantonais,  étaient  en  réalité 
les  seuls  agents  de  toutes  les  transactions.  Les  traités  de  1860  ont 
mis  fin  à  ce  reste  de  monopole.  Aujourd'hui,  en  Chine  cooune  an 
Japon,  chacun  conunerce  où  il  veut  et  avec  qui  il  veut.  Les  traités 
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Btipolent  encore,  il  est  vrai,  que  les  opérations  commerciales  ne 
poorront  avoir  lieu  en  dehors  de  certains  ports,  mais  outre  que  ces 
derniers  sont  épai-pillés  sur  toute  la  côte,  la  faculté  réservée  aux 
étrangers  de  naviguer  sur  certains  fleuves  et  même  de  circuler  avec 
nn  passeport  dans  tout  Fintérieur,  a  levé  la  plupart  des  obstacles. 

<  On  a  pénétré  dit  M.  le  comte  Kleczkowski,  jusqu'au  centre  même 

<  des  intérétn  économiques  de  la  Chine  et  du  Japon,  c^est-i^-dire 

<  jusqu^aux  agriculteurs.  On  a  noué  des  relations  avec  eux,  on  leur 
€  a  donné  des  habitudes,  on  a  éveillé  en  eux  des  goûts  et  des  sym- 
c  pathies   qu^aucun   gouvernement,    aucune-  cabale    indigène  ne 

<  pourront  plus  détruire.  N'est-il  pas  évident  alors  que  le  succès, 
€  sur  cette  route  nouvelle,  appartiendra  à  ceux  qui,  connaissant 

<  mieux  la  Chine  et  sa  langue  usuelle,  n'auront  plus  besoin  de 
«  recourir  à  ces  intermédiaires  ?  » 

II  est  temps  que  la  Franco  prenne  une  plus  grande  part  à  Tim- 
mense  mouvement  d^échanges  qui  a  lieu  depuis  Pouverture  des  mar- 
chés de  Textrême  Orient.  Tandis  qu'en  1874,  c*est-à-dire  plus  de 
trente  ans  après  la  conclusion  des  premiers  traités,  le  chiffre  de  nos 
transactions  avec  la  Chine  ne  dépasse  pas  150  millions,  TAngleterre 
fait  avec  ce  pays,  des  affidres  pour  une  moyenne  de  deux  milliards, 
sans  parler  des  avantages  indirects  que  retirent  de  ce  conuneroe  ses 
possessions  d'Âden,  de  Ceylan,  des  Indes-Orientales,  de  Pegou, 
Feoang,  Malacca  et  Sincapour,  dont  le  Céleste-Empire  n'est  plus 
en  quelque  sorte  qu^une  échelle.  La  Russie,  depuis  quinze  années, 
oolonise  et  fortifie  au  nord  de  la  Chine,  et  dans  le  voisinage  immédiat 
du  Japon  et  de  la  Corée,  deux  provinces  maritimes  qui,  avant  1860, 
faisaient  pai*tie  du  patrimoine  même  des  empereurs  tatars-mant- 
choux.  En  1873,  cette  possession  russe  a  été  reliée  à  Chang-Haî  par 
une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  ;  une  autre  communication  maritime 
a  été  établie  à  travers  le  canal  de  Suez,  entre  Odessa,  Chang-Haï  et 
Jou-Tchéou.  L'Allemagne  possède  aussi  un  service  de  vapeurs 
allant,  par  le  même  canal,  de  Hambourg  à  Chang-Haï.  Les  Améri- 
caina,  non  moins  actifr,  multiplient  leurs  relations  avec  la  Chine  et 
le  Japon  à  travers  les  eaux  du  Pacifique.  On  sait  comment  les  émi- 
grants  Chinois  affluent  en  Californie,  et  se  sont  même  implantés 
dans  quelques  Etats  du  littoral  de  T  Atlantique. 
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La  France,  qui  a  fait  reconnaître  par  les  traités  son  protectorat 
sur  les  catholiques  indigènes,  dont  la  tradition  remonte  à  deai 
nédes,  la  France  qui  a  relevé  à  Pékin  même  la  croix  qui  gisait 
abattue  depuis  si  longtemps,  et  qui,  maîtresse  de  la  Basse-Cochin- 
chine,  a  intérêt  à  développer  ses  rapports  de  commerce  et  de  bon 
voisinage  avec  la  Chine,  doit  s^avancer  d*un  pas  plus  rapide  dans  la 
▼oie  où  son  passé  l'engage.  Déjà,  grâce  à  nos  messageries  mari- 
times^ le  marché  des  soies  chinoises  n^est  plu^i  à  Londres  mais  à 
Lyon.  Nos  oommerçants  et  nos  industriels  ont  eu  jusqu'ici  la 
prétention  de  faire  abandonner  aux  Chinois,  nos  aînés  de  tant  de 
siècles,  leurs  goûts  et  leurs  idées  pour  s*accoromoder  d*étoffi9s  et 
d'articles  de  Paris  qui  ne  leur  conviennent  pas.  Ils  doivent  désormais 
s'inspirer  de  Texemple  de  non*  voisins  d'Outre-Manche,  chez  lesquels 
il  existe  des  manufactures  qui  travaillent  uniquement  pour  les 
Chinois,  en  se  conformant  à  leurs  besoins. 

C*est  encore  T Angleterre  qui  a  pris  Tutile  initiative  d^une  réforme 
que  nous  pocirrions  lui  emprunter.  Le  gouvernement  britannique  a 
décidé,  dès  1844,  que  tous  les  postes  diplomatiques  et  consulaires 
dans  l'extrême  Orient,  y  compris  les  fonctions  des  deux  ministres 
plénipoteatiaires  à  Pékin  et  à  Yeddo,  seraient  exclusivement  confiés 
à  d'anciens  interprètes  ou  à  des  candidate  justifiant  d'une  connaia- 
sance  suffisante  du  chinois  ou  du  japonais.  Sans  aller  aussi  loin,  la 
France  a  choisi  pour  consuls,  à  Jou-Tchéou-et  A  Tiei^Tsînn,  deux 
anciens  interf^rètes;  T  Ecole  spéciale  des  langues  vivantes,  réorga- 
nisée par  décret  du  8  novembre  1869,  compte  une  quarantaine 
d'élèves  qui  ont  suivi  le  cours  de  M.  le  éomte  Kleczkovski  depois 
le  commencement  de  1872.  Afin  d'encourager  les  jeuues  gens  à  per- 
sévérer dans  ces  études  où  l'intérêt  des  individus  se  lie  si  étix)itement 
à  l'intérêt  national,  le  gouvernement  les  exempte  du  service 
Vkili taire:  il  ^età  la  disposition  des  sujets  les  plus  distingués  des 
passages  gratuits  pour  Saigon^  Hong-Kong,  Chang*Haï  et  Yokohama, 
et  leur  accorde  exoeptienneUement  des  indemnités  annuelles  de  12  à 
1,500  francs.  C'est  ainsi  que  se  forme  une  pépinière  d^utiies  recrues 
pour  la  représentation  politique  et  commerciale  de  la  France  dans 
ces  lointains  parages. 
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Rapport  sur  rinstruction  prixnaire  &  l'expo- 
position  universelle  de  Vienne , 

Par  M.  J.  Buisson. 

M.  Q-réard  :  —  Le  Rapport  sur  V Instruction  primaire  à  VÉx^ 
position  universelle  de  Vienne,  publié  par  M.  J.  Buisson,  sous  les 
auspices  du  ministère  de  llnstruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts,  comptera  au  nombre  des  documents  les  plus  considé- 
rables qu*ait  pioduits  Tétude  des  questions  d'éducation  populaire 
provoquée  par  TExposition  de  1873. 

La  simple  indication  des  matières  que  M.  Buisson  traite  dans  ce 

mémoire   de   350    pages,     donne    une   idée  de   son  importance. 

Après  avoir  rappelé  dans  une  intéressante  introduction,  comment 

rinstruction  primaire  a  peu  à  peu  conquis  sa  place  dans  les  Expositions 

anirerselles,  M.  Buisson  examine  successivement  les  questions  con- 

cernant  la  construction  des  maisons  d*école  et  du  mobilier  scolaire; 

l'organisation   pédagogique   des  salles  d  asile  et   des  écoles;   les 

matières  comprises  dans  l'enseignement  piimaire  proprement  dit, 

instruction    morale  et  religieuse,  lecture,   écriture,  langue  mater- 

nelle,    histoire  et  géographie,   arithmétique  et  sciences  usuelles; 

renseignement  primaire  complémentaire  :  enseignement  agricole, 

enseignement  du  dessin,  cours  à  l'usage  des  apprentis  et  des  adultes; 

enfin  les  écoles  normales.  On  le  voit,  le  cadre  est  large.  Il  est  aussi 

heureusement  rempli  qu'habilement  tracé.  Sur  tous  les  points  qu'il 

aborde,  M.  Buisson  indique  exactement  ce  qii'a  conçu  et  ce  qu'a 

réalisé  chacun  des  pays  représentés  à  l'Exposition.  Je  ne  crois  pas 

•  .  ,    ■  ,  •   .  • 

qu-il  existe  aucun  livre  où  les  prescriptions  relatives  k  la  construo- 

<  ,.,,■_. 

tion  des  maisons  d'école  et  du  mobilier  scolaire  soient  discutées  plus 

»•  *         . 

à  fond.  Les  chapitres  sur  les  méthodes  ne  sont  ni  moins  pleins 
ni  moins  vivants. 

M.  Buisson  était  tout  particulièrement  préparé  à  la  mission  dont 
l'avait    chargé  M.  Jules  Simon.   Agrégé  de  philosophie,   il  avait 

•  *  • 

puisé  aux  sources  hautes  le  goût  de  l'exactitude  et  l'amour  de  la 
vérité.  Observateur  attentif,  appliqué,  ami  du  progrès,  s^éprenant 
froidement  des  choses,  mais  en  pou i*suivant  l'examen  avec  une  téna- 
cité passionnée,  il  s'était  adonné,  pendant  un  séjour  de  plusieurs  années 
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en  Suine,  à  Tétude  des  questions  d^enseignement.  L'Expoâtioii  de 
Vienne  offrait  à  son  activité  un  vaste  champ  d'exploration,  lies  appa- 
reils, les  documents,  les  renseignements  de  toute  de  sorte  y  abon- 
daient. On  peut  dire  qu^il  n*en  est  aucun  qui  ait  échappé  à  son 
regard,  aucun  dont  il  ait  omis  de  rendre  compte.  11  a  tout  manié, 
tout  examiné,  tout  analysé  par  le  menu.  —  Grande  et  précieuse  ga- 
rantie d'impartialité,  quand  cet  esprit  d'analyse  n*obscurcit  pis 
les  vues  d^ensemble.  Or  c*est  par  la  réunion,  toujours  rare, 
de  ces  deux  mérites  que  se  distingue  le  rapport  de  M.  Buisson. 
I /auteur  se  plaît  évidemment  dnns  le  détail;  mais  il  ne  h'j  perd 
point  :  il  a  Tesprit  philosophique  ;  il  sait  grouper  ses  observations. 
S*il  n*en  tire  pas  les  conséquences,  s^il  paraît  moins  préoccupé 
de  conclure  que  d*exposer,  c*est  que  fidèle  et  discret  enquê- 
teur, il  se  propose  de  ùtive  connaître  les  idées  des  autres,  non  son 
propre  sentiment.  L'abondante  lumière  qu*il  répand  sur  tous  lessa- 
jets  qu'il  traite,  fait  merveilleusement  ressortir,  en  effet,  le  mé- 
rite  de  chaque  effort,  Timportance  du  moindre  progrès.  Le  mé- 
moire est  surtout  riche  en  tableaux,  et  quelques-uns  sont  des  mo- 
dèles d'exactitude  et  de  précision.  Si  peu  qu'on  se  soit  occupé  de 
statistique,  on  sait  ce  quMl  en  coûte  pour  rassembler  et  mettre 
en  leur  jour  par  le  simple  rapprochement,  des  éléments  épars  et 
le  plus  souvent|disparates. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  Tanalyse  du  mémoire.  Mais  troi5 
chapitres,  entre  autres,'nous  paraissent  dignes  d^être  signalés  i 
Tattention  de  ceux  qui  sont  jaloux  de  l'amélioration  de  notre  ins- 
truction publique  :  celui  où  Pauteur  examine  la  méthode  dite  intui- 
tive, celui  qu'il  cohsacre  aux  établissements  d^enseignement  primaire 
complémentaire,  et  enfin  celui  qui  aboutit  àla  proposition  delà  créa- 
tion d'un  grand  bureau  national  d^éducation. 

Le  chapitre  sur  la  méthode  intuitive  fait  suite  à  l'étude  des 
salles  d'asUe  et  des  jardins  d  enfants.  Les  procédés  éducatifs  de 
Frœbel  et  de  son  école,  n^ont  pas  encore  été,  que  nous  sachions, 
résumés  avec  plus  de  précision.  La  pensée  philosophique  de 
Pestalozzi  et  de  ses  disciples  est  analysée  en  quelquf^  pages 
simples  et  heureuses.  Nous  aurions  voulu  seulement  que,  dans 
l'esquisse  un  peu  rapide  qu'il  trace  des  progrès  de  Ia  pédagogie. 
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M.  Baiason  fît  une  part  plus  large  à  Inaction  exercée  par  Tesprit 
français.  Ce  n^est  pas  seulement  jusqu'à  Rousseau  qu'il  convient,  à 
notre  avis,  de  faire  remonter  l'origine  de  la  méthode  intuitive.  Dès 
le  xvi«  siècle,  Montaigne,  Rabelais,  Ramus  l'avaient  préconisée.  Et 
que  de  préceptes  on  recueillerait  tant  chez  les  maîtres  de  Port-Royal, 
que  dans  les  traités  d'éducation  de  Bossuet,  de  Fénelon,  de  Tabbé 
de  Fleury,  —  qui  semblent  expressément  appropriés  aux  besoins 
de  l'éducation  moderne  !  C'est  que  les  règles  de  l'éducation  sont 
de  tous  les  temps  comme  de  tous  les  pays.  La  gloire  de  Rousseau 
et  de  ceux  qui,  comme  Bazedow,  Pestalozzi,  Frœbel,  ont  puisé  dans 
V Emile  Tinspiration  de  leurs  institutions  pédagogiques,  c'est  d'avoir 
popularisé  les  doctrines  du  bon  sens  ;  et  cette  gloire,  il  n'entre  pas 
dans  notre  pensée  de  leur  en  faire  tort;  mais  il  n*est  que  juste 
de  rattacher  leur  œuvre  à  la  grande  tradition  française   dont,  en 

M 

partie  du  moins,  elle  est  issue. 

Très-intéressants  et  très-instructi£s  les  chapitres,  relatifs  à  l'en- 
seignement primaire  complémentaire,  ne  se  lisent  pas  sans  tristesse, 
quand  on  songe  à  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  sous  ce  rapport.  La 
loi  de  1833  et  Tordonnance  de  1836  avaient  pourvu,  l'une  pour 
les  garçons,  Tautre  pour  les  filles,  à  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Le  temps  et  les  ressources  ont  n&anqué  pour 
en  réaliser  les  prescriptions.  Puis  est  venue  une  autre  loi  qui  a 
mis  en  oubli,  bien  plus,  qui  a  effac.é  les  principes  si  sages,  si  éclairés» 
des  lois  précédentes.  Les  écoles  primaires  supérieures  avaient  à 
peine  commencé  à  vivre  dans  quelques  grandes  villes  ;  la  loi  du 
15  mars  1850  les  a  tuées.  Elles  n'ont  guère  survécu  qu'à  Paris, 
en  cachant  leur  caractère  sous  des  noms  qui  leur  ont  per- 
mis d'échapper  aux  règles  étroites  de  la  législation  nou- 
velle. On  a  essayé  de  combler  le  vide  que  leur  disparition  avait 
creusé  dans  notre  système  d'éducation  nationale  par  la  création  de 
renseignement  secondaire  spécial.  Création  utile  assurément,  mais 
qui  ne  répondait  pas  aux  besoins  auxquels  les  écoles  primaires'supé- 
rieures  avaient  pour  objet  de  donner  satisfaction.  Ce  n*est  pas  ici  le 
lieu  de  marquer  les  différences.  Constatons  seulement  que,  tandis 
que  nous  abandonnions  la  pensée  du  législateur  de  1833,  on  s*en 
emparait  à  l'étranger,  on  la  mettait  en  pratique,  on  en  recueillait 
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le  bénéfice.  Il  n'est  pas  de  canton  en  Suisse,  pas  de  petit  pajs  en 
Allemagne,  où,  au  sortir  de  rKcole  primaire  proprement  dite,  l'en- 
fant ne  trouve  dans  des  écoles  dites  complcmentaires^  moyennes^ 
supérieures j  professionnelles,  à* apprentissage,  Qid.,  les  moyens  de 
poursuivre  son  éducation  générale  et  de  s'iaitier  aux  études  spé- 
éi'ales  qui  doivent  le  mettre  en  état  de  gagner  i^a  vie  et  de  tenir,  parmi 
ses  concitoyens,  une  place  utile.  Notre  iufêrioiité,  sous  ce  rapport, 
n*e3t  que  trop  éclatante.  Il  est  Inonde  la  confesser,  pour  qu'elle  sai- 
sisse tous  les  esprits  préoccupés  du  tien  public.  De  grands  travaux, 
celui  de  M.  Marguerinsur  TAngleterre,  celui  de  M.  Baudoin  sur 
r Allemagne,  nous  ont  déjà  apporté  d'importantes  lumières.  Le 
rappoH  de'  M.  Buisson  complète  cette  information.  Puissions-nous 
en  tirer  ptomptement  toutes  les  conséquences! 

M.  Buisson,  nous  lavons  dit,  est  généralement  très-sobre  de 
conclusions.  11  en  est  une,  toutefois,  qu'il  établit  fortement  et  que 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître,  qu'en  lui  en  empruntant 
à  lui-même  le  résumé. 

Le  rapporteur  suisse  de  l'Exposition  de  Vienne,  M.  Rauber. 
tenninait  son  mémoire  en  demandant  l'organisation  d'une  Commïs- 
sioti  iutci  nationale  qui  serait  chargée  de  recueillir  dans  les  divers 
pays  tous  leà  documents  propres  à  éclairer  les  progrès  généraux  de 
l'enseignement. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  dit  M.  Buissoii,  reprenant  la  même  idée, 
de  joindre  noire  Voix  à  toutes  celles  qui  réclament,  avec  une  au- 
torité plus  haute,  la  fin  de  cet  état  d'isolement  et  d'ignorancd 
mutuelle  eu  matièi'e  pédagogique.  Si  Ton  se  représentait,  dans  cha- 
que pays,  la  quantité  d'efforts  qui  se  dépensent  en  pure  perte,  de 
bonnes  volontés  qui  se  découragent,  de  recherches  qui  s'égarent, 
d'expériences  qui  échouent,  faute  d^avoir  su  profiter  du  travail  d'au- 
trui,  faute  d'en  connaître  les  résultats,  Texistem^e  même;  si  l'on 
se  rendait  compte  de  cette  déperdition  de  forces  vives  résultant  de 
ce  que  chaque  pays  reprend  invariablement,  pour  son  compte,  les 
questions  résolues  ailleurs,  et  recommence,  «l  nouveaux  frais,  la 
longue  séne  do  tâtonnements  que  l'exemple  des  autres  devrait  lui 
éviter;  si,  enfin,  on  pouvait  mieux  mesurer  les  services  que  i^n- 
drait  à  tous  un  échange  régulier  de  renseignements  sérieux,  on 
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arriverait  bieat6t,  en  Europe,  à  organiser,  non  pas  seulement  des 
Expoeitiona  scolaires  plus  ou  moins  méthodiques  et  générales,  mais 
quelque  chose  d^analogue  au  Bureau  national  d'éducation  des  Amé- 
ricains, une  sorte  de  centre  de  renseignements  qui  serait  et  qui  nous 
tiendrait  périodiquement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait  de  plus 
remarquable  en  ce  domaine,  sur  tous  les  produits  de  ce  nlonde 
civilisé.  > 

On  ne  saurait  présenter  en  meilleurs  termes  une  piùs  utile  ^îropo- 
fitid. 


L'Internationalisme. 

Par  M."  de  Marcoartu,  ancien  député  aux  Cortès. 

M!.  Cil.  Lucas  fait  hommage  à  TÀcadémie,  au  nom  de 
M.  Arthur  de  Marcoartu,  ancien  député  aux  Cortès,  d'un  ouvrage 
intitulé  V Inicymationalià-we,  public  a  roccasiou  du  prix  de  7,500  fr. 
rektif  a  la  ccdificaticn  du  d.oi:  àva  ^ou3  et  a  l'aibritage  internatio- 
nal, fondé  par  la  généreuse  initiative  de  M.  de  Marcoartu  et 
décerné  en  octobre  1875  par  la  société  anglaise  pour  Vaxancement 
des  sciences  sociales. 

Ce  titre  V Internationalisme  a  besoin  d'explication,  dit  M.  Lucas, 
et  je  crois  la  trouver  dans  une  communication  à  TAcadémie  sur  le 
même  &ujet,  où  je  aignalais  Tanomali^,  !»i  choquante  à  notre  époque, 
que  i>r.  tenleiu  les  ii.aioiH  civili:5.jt'6,  loi \^que  d'un  coté  à<>\\^  leurs 
conbtiiiuijjn  iuiérieure*,  c'cc't  le  p.  incipo  de  la  primauté  du  droit 
sur  la  force  qui  l'ogle  les  rapports  et  le»  conflits  des  citoyens 
en  ire  eux  :  et  que  d  un  autre  cAt'  .  quand  il  s'agit  des  rapports  et 
deô  conflits  ioternatit.naux,  en  l'absence  ùe  drtit  tcrit,  c'est  la  pri- 
mauté de  la  forcu  .sur  le  droit  qui  a  lo  denuo.-  mut. 

l'ar  le  titre  de  sou  ou\rago,  l'esprit  libérul  et  éciaiié  de 
M.  de  Marcoartu  a  voulu  ainsi  eu  c^iactJiiser  l'objet,  qui  était  de 
donner  une  codification  au  droit  des  gens  et  d'y  assigner  une  place 
urgente  à  l'arbitrago  pour  lo  règlement  des  conflits  internationaux 
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De  là  le  progi^amme  du  prix  quHl  fondm  en  1873  et  qui  a  été  décerné 
aux  deux  mémoires,  Tun  de  M.  Paul  Lacombe,  avocat  français, 
et  l'autre  de  M.  Ipngue,  jurîsconsulte  améiicain,  par  la  célèbre 
société  des  sciences  sociales  qui  réunit  en  Angleterre  les  illostra- 
tions  de  la  science  et  de  Taristocratie. 

L*ouvrage  de  M.  de  Marcoartu  comprend  ces  deux  mémoires  dus 
les  langues  française  et  anglaise,  où  ils  ont  été  écrits.  II  contient 
également  le  rapport  dans  lequel  le  savant  secrétaire  général  de  U 
société  des  sciences  sociales,  M.  Ryalls,  a  présenté  Tanalyse  des 
deux  mémoires  couronnés,  en  mémo  temps  que  ses  appréciations. 

M.  de  Marcoartu  publie  en  tête  de  cet  ouvrage  une  introduetion 
fort  étendue,  dans  laquelle  il  expose  les  idées  qui  lui  aont  propres,  et 
qu*il  divise  en  quatre  paragraphes. 

Le  premier  est  consacré  à  la  codification  d'une  loi  des  nations  et 
à  la  composition  de  TAssembloe  représentative  internationale  qui 
devrait  être  chargée  de  sa  confection.  Il  faut  que  le  législateur  ait 
le  concours  des  hommes  d^Etat  et  des  hommes  de  science;  il  àut, 
en  un  mot,  pour  cette  codification,  la  coopération  des  trois  élémenta 
qu*il  appelle  Texécutif,  le  législatif  et  le  scientifique.  Il  conseille, 
pour  1  œuvre  préparatoire  de  la  codification,  ce  qu  il  appelle  des 
Congrès  officieux^  composés  de  membres  des  différents  pai'lemeots 
derEurope,qui  viendraient  se  concerter  sur  les  questions  principales 
du  droit  international,  afin  de  préparer,  par  cette  élaboration  pré- 
liminaire, uue  meilleure  entente. 

Le  second  paragraphe  est  relatif  au  droit  de  déclarer  la  guerre. 
L'auteur  approuve  la  constitution  des  Etats-Unis  et  la  récente  cons- 
titution française,  qui  confère  ce  di  oit  au  pouvoir  législatif;  mais 
il  fait  la  distinction  suivante  :  Dans  le  cas  où  la  décision  législative 
se  prononcerait  contre  la  déclaration  de  guérite,  cette  décision  serait 
définitive  ;  mais  dans  le  cas  au  contraire  où  le  pouvoir  législatif 
se  prononcerait  pour  la  déclaration,  sa  décision  devrait  être  sou- 
mise au  plébiscite. 

Dans  le  troisième  paragraphe,  qui  concerne  l'arbitrage,  Pautenr 
donne  le  texte  de  toutes  les  motions  parlementaires  en  faveur  de 
Tarbitrage  international,  qui  se  sont  produites  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique,  depuis  la  résolution  de  la  Chambre  des  représentants 
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deTEtàt  de  Massachnsset  en  1832,  jusqu'au  TOte  du  Sénat  belge  en 
féTrier  1875.. 

Dans  le  quatrième  paragraphe  enfin,  relatif  aux  traités  de  paix, 
M.  de  Marcoartu  montre  ce  que  coûte  aux  nations  le  système  de  la 
paix  armée  et  combien  il  paralyse  à  la  fois  le  dévelop[)ement  de  la 
richesse  nationale,  de  la  population  et  de  la  civilisation,  par  le  poids 
écrasant  des  impôts,  par  Tarmement  des  bras  et  la  perturbation  que 
le  service  obligatoire  jette  dans  les  vocations  et  les  aptitudes  né- 
c^sairea  au  travail  national.  Ce  système  de  la  paix  armée  n'aura 
plus  de  raison  d'être  si  les  traités  de  paix,  dictés  par  des  conditions 
équitables,  pouvaient  ainsi  devenir  une  œuvre  de  réconciliation^  au 
lieu  de  perpétuer  par  des  exigences  iniques  et  humiliantes  les  haines 
internationales  qu'ils  devraient  éteindre. 

On  Toit  que  M .  de  Marcoartu  a  mis  au  service  de  la  cause  de  la 
codification  du  droit  des  gens  et  de  l'arbitrage  international  le 
double  concours  de  sa  fortune  et  de  son  talent;  et  on  ne  saurait  trop 
honorer  un  dévouement  si  généreux  et  une  conviction  si  persévé- 
rante. Il  a  l'esprit  trop  pratique  pour  croire  qu'on  puisse  par  l'arbi- 
trage délivrer  l'humanité  du  fléau  Se  la  guerre;  mais  il  croit  pou- 
voir espérer  au  moins  qu'il  sera  permis  de  la  rendre  moins  fréquente 
et  d'en  atténuer  les  calamités. 

L'Académie  nous  penne ttra-t-el le  ici,  dit  M.  Lucas,  une  observa- 
tion rétrospective.  A  l'occasion  d'une  communication  que  nous  lui 
soumettions  en  février  1873,relative  à  l'opportunité  d'appeler  l'attention 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  d'Etat  sur  les  services  à  retirer 
de  Tarbitrage  international  dans  l'intérêt  du  développement  pacifique 
de  la  civilisation,  Pillustre  auteur  de  YMistoire  de  la  Civilisaiion  dont 
nous  avons  eu  depuis  à  déplorer  la  perte  irréparable,  M.  Guizot,  disait 
que  l'arbitrage  était,  en  effet,  une  idée  civilisatrice  assez  avancée  vers 
sa  maturité  pour  commander  l'attention  et  l'étude  des  hommes  d'Etat. 
Il  ajoutait  qu'il  en  connaissait  du  reste  qui  s'en  préoccupaient  sé- 
rieus»cment,  et  il  nomma  M.  Gladstone.  M.  Guizot  confirmait  enfin 
notre  conviction  que  l'arbitrage  était  dans  l'ordre  des  idées  et  des 
besoins  du  temps  présent.  Les  fEÛts  ne  tardèrent  pas  à  justifier  son 
appréciation.  Quatre  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  lorsque  la 
Chambre  des   Communes  vota  la  célèbre  motion  ai  éloquemment 
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développée  ps^v  M.  Eenry  Riohard  du  faveur  de  Tai-bitragB  poar  !• 
règlement  des  conflits  internationaux. 

Au  mois  de  novembiô  suivaflt,  M.  Mancini  présentait,  dans  une 
formule  plus  pratique  que  ne  Tavait  fait  M%  Henry  Richard,  une 
motion  en  faveur  de  Tarbitrage  international  que  Totait  la  Chambre 
des  députés  italiens,  avec  l'adhésion  même  du  goure  même  n  t. 

Une  motion  de  même  nature  obtenait  le  même  succès  le  2  mara  à 
la  seconde  Chambre  des  Ëtata-Généraux  de  Suède;  le  17  juin  à  la  Cham- 
bre des  représentants  des  Etats-Unis;  le  3  décembre  à  la  seconde 
Chambre  des  Ktats-GénérauK  des  Pdvs-Bas;l6  11  du  même  mois  à 
la  Chambre  des  députés  de  Belgique;  le  16  janvier  1875  le  Sénat 
belge  venait  conârmer,  par  son  v<ite  unanime,  la  motion  en  faveur 
de  l'arbitrage  dont  MM.  Couvreur  et  Thonissen  avaient  pris  Tini 
tiative  dans  la  Chambre  des  députés  et  qu'ils  y  avaient  éloquem- 
ment  défendue. 

Fendant  que  le  pouvoir  législatif  faisait  dans  tant  de  pays  un 
accueil  si  sympathique  à  l'idée  de  l'arbitrage,  dans  plusieurs  le 
pouvoic  exécutif  ne  croyait  pas  devoir  s^imposer  la  réserve  du 
sileace.  Au  sein  delà  Chambre  de^communes,  M.  Gladstone  n'avait 
combattu  la  motion  de  M-  Richard  que  dans  sa  forme,  et  il  s'^d 
était  approprié  le  principe.  Dans  le  parlement  italien  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Visconti  Venosta,  avait,  dans  un  discours 
bien  remarquable,  et  peut-être  trop  i^u  remarqué,  témoijnê  »  con- 
fiance djins  les  services  qu'avec  l'aide  de  la  prudence  et  du  texsps 
Tarbitrage  intematioual  était  appelé  a  réaliser.  Dans  le  Séaat  beigs 
M.  le  comte  d' A spreoiont-Lynden^  ministre  des  affaires  étraogèreB) 
avait  jegardé  l'arbitrage  comme  une  idée  désormais  acquise  aux 
progrès  de  la  civilisation. 

Quant  au  mouvement  scientifique,  on  sait  quelle  a  été»  dans  ces 
derniers  temps,  l'activité  de  son  concours  à  la  cause  dej  arbitrage 
intematioual,  qui  ne  se  produit  pas  seulement  par  des  publications, 
miiis  par  des  congrès.  On  doit  citer  notamment  les  congrès  annuels 
de  Vassociation  qui  s'e&t  formée  entre  des  jurisconsultes  et  des  pu- 
blicistes  des  deux  côtés  de  l' Atlantique,  pour  concourir  A  la  codifi- 
cation du  droit  gens  et  a  la  propagatiou  de  l'arbitrage  internatio- 
nal ;  et  on  ne  peut  qu'admirer  Tassiduidité  avec  laquelle  des  juris- 
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éons^iltes  américains  franchissent  chaque  anné^  rOcésaXi  pour  ap- 
porter aux  congrès  de  l'association  leur  utile  coopération.  Enfin  on 
a  vu,  dès  1833,  la  création  à  Gand  de  1  Institut  de  droit  international 
qui,  malgré  sa  récente  origine,  a  déjà  conquis  une,  renommée 
méritée  par  l'importance  de  ses  solides  et  sérieux  tiavau^^  et  la  no« 
toriété  scientiâque  de  ses  membres,  qui  y  représentent  les  divers 
pays  de  T Europe  et  des  États-Unis. 

Voilà,  aux  trois  points  de  vue  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
exécutif  et  du  mouvement  scientifique,  un  casemble  de  résultats 
recueilli^dans  l'espace  de  trois  années  à  peine,  qui  doivent  inspirer  le 
courage  de  la  persévérance  à  ceux  qui,  comme  M.  deMarcoartu,  se 
sont  dévoués  à  la  cause  de  Tarbitrage  international.  Le  principe  de 
l'arbitrage  a  déjà  conquis  sa  l'iace  dans  les  traites  de  commerce  où 
une  clause  lui  est  généralement  réservée  pour  le  règlement  des 
conflits  qui  pourraient  survenir. 

I/influence  de  rimitatioû  contagieuse  est  heureusement,  pour  les 
idées  utiles,  la  compensation  des  maux  qu'elle  entraîne  du  côté  des 
idées  malsaines. 

L'idée  de  l'arbitrage  passera  peu  à  peu  des  traités  de  commerce 
Jans  les  traités  politiques,  et  elle  y  fera  son<  chemin  en  rendant  dans 
b  mesure  du  possible,  les  guerres  moins  fréquentes.  J'hésite  à  dire 
moins  atroces  ;  car  j'aperçois  ici  un  point  noir  à  Thorizon  de  la 
civilisation,  et  malheureunement  il  vient  delà  science.  Tandis  que  les 
science!^  morales  s'efforcent  de  diminuer  les  calamités  de  la  guerre, 
les  scienceij  physiques  au  contraire  viennent  parfois  les  augmenter 
par  de  nouveaux  et  formidables  engins  de  destruction.  11  serait  dé- 
plorable pour  riiouneur  de  notre  temp3  que  ce  dualisme  entre  les 
sciences  morales  et  les  sciences  physiques  vînt  à  se  prolonger.  Il 
appartient  aux  sciences  physiques  de  poui  suivre  exclusivement  le 
cours  de  ces  grandes  et  bienfaipantes  découvertes  qui,  par  leur 
application  à  l'industrie  et  aux  arts,  contribuent  si  largement  a 
l'accroissement  des  richesses  des  nations  et  au  développement  pacifi- 
que de  leur  existence  économique  et  sociale  ;  à  ces  grandes  décou- 
vertes qui  ont  encore  une  bien  plus  haute  portée,  lorsqu'elles 
viennent  donner  une  si  prodigieuse  rapidité  au  transport  des  per- 
sonnes et  des  choses  par  la   puissance  de  la  vapeur,  et  faire  en 
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quelque  sorte  par  celle  de  l'électricité  que  la  communicatioD  de  la 
pensée  humaine  ne  connaisse  plus  de  distance.  Ce  sont  là  de  mar 
gnifîques  conquêtes  sur  Tespace  et  le  temps  qui  font  Forgueil  de 
Tesprit  humain.  Ce  sont  d*immen8e8  services  rendus  par  les  sdenc^ 
physiques  à  la  civilisation,  dont  il  ne  faut  pas  qu'elles  viennent 
ternir  Téclat  en  procurant  à  la  guerre  ces  inventions  malfaisantes  de 
détestables  engins  de  destruction  dont  la  conférence  de  BruxeUes  i 
flétri,  et  c'est  là  son  honneur,  Tillicite  emploi. 

Je  reviendrai,  en  terminant,  sur  ce  titre  d'Internationalisme  que 
M.  de  Marcoartu  a  donné  à  son  ouvrage  sans  le  définir;  et  qui  ne 
'  saurait  avoir  d'autre  signification  que  d'aspirer  à  faire  cesser  à  notre 
époque  cette  choquante  anomalie  qu'ofi*rent  les  nations  européennes, 
lorsqu'elles  viennent  pour  le  règlement  de  leurs  conflits  interna- 
tionaux organiser  sous  le  nom  de  paix  armée,  lep  rincipe  de  laprimauté 
de  la  force  sur  le  droit  qu'elles  rougiraient  d'invoquer  dans  leurs 
constitutions  intérieures  pour  le  règlement  des  conflits  des  citoyens 
entre  eux. 

L'histoire  aura  à  rechercher  la  nation  qui  a  pris  l'initiative  de 
l'organisation  militariste  de  ce  système  de  paix  armée  et  à  juger  la 
responsabilité  morale  qu'elle  doit  encourir  pour  avoir  imposé  ans 
autres  nations  la  nécessité  de  l'imitation,  afin  de  sauvegarder  le 
maintien  de  l'équilibre  européen*.  On  ne  saurait  donc  l'cprocher  à 
chaque  nation  euiopéenne  individuellement  de  pratiquer  ce  système 
de  paix  armée,  puisque  le  patriotisme  et  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale lui  en  font  un  devoir.  Ce  n'est  pas  le  fait  local  et  national,  mais 
le  fait  général  et  européen  de  la  paix  armée  que  l'internationalisme 
doit  combattre,  et  le  meilleur  terrain  à  cet  égard  c'est  celui  de  U 
codification  du  droit  des  gens  et  de  l'arbitrage  international. 

A  peine  la  société  de  Londres  pour  l'avancement  des  sciences  so- 
ciales avait-elle  proclamé  le  résultat  du  concours  fondé  par  M.  de 
Marcoartu  en  faveur  de  l'arbitrage  international,  que  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  était  appelée  à  faire  connaître  son  jugement  sur  un 
concours  ouvert  sur  le  même  sujet.  M.  Sturdy,  qui  est  venu  d'An- 
gleterre en  France  pour  y  étudier  le  droit,  et  qui  avait  suivi  avec 
assiduité  plusieurs  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  notam- 
ment celui  du  droit  des  gens,  voulant  donner  à  cette  célèbre  Faculté 
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un  témoignage  de  'sa  gratitude,  a  institué  un  prix  de  mille  francs  à 
décerner  une  seule  fois  en  1876  à  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur 
'rarbitrage  international.  C'est  dans  sa  séance  solennelle  du  !•'  août 
prochain  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  fera  connaître  son  juge- 
ment sur  les  résultats  de  ce  concours. 

On  Toit  donc  que  de  toutes  parts  le  grave  problème  de  Tarbitrage 
international  et  de  la  codification  du  droit  des  gens  se  produit  et 
s^impose  aux  études  des  hommes  de  science  et  des  honmies  d'Etat, 
comme  Tune  de  ces  idées  parvenues  à  Tépoque  de  leur  maturité,  qui 
attendent  leur  réalisation  graduelle  de  T  action  dn  temps,  du  progrès, 
des  mœurs  et  du  développement  de  la  raison  publique. 


Cours  d'économie  industrielle 

Par  m.  Paul  Coq. 

M.  P*a.ssy  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur 
M.  Paul  Coq,  professeur  à  1* Ecole  Turgoty  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Cours  d'Économie  industrielle,  instructions  graduées. 

M.  Passy  rappelle  à  FAcadémie  que  déjà  il  a  eu  Thonneur  de 
l'entretenir  d'une  publication  de  M.  Coq,  contenant  une  série  de 
leçons  d'économie  politique  faites  à  Saint-Quentin  devant  un  audi- 
toire composé  principalement  d'ouvriers  et  de  personnes  étran- 
gères aux  premières  notions  de  la  science.  U  avait  fallu  à  M.  Coq 
beaucoup  d'art  et  de  savoir  pour  se  faire  bien  comprendre,  et  il  y 
avait  pleinement  réussi. 

On  retrouve,  dans  la  publication  nouvelle,  étendues  et  amendées, 
la  plupart  des  leçons  faites  à  Saint-Quentin,  et,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, je  me  bornerai  à  rappeler  qu'elles  méritent  le  bien  que  j'ai 
eu  l'occasion  d'en  dire. 

A  cette  partie  du  travail,  l'auteur  en  a  ajouté  deux  autres  d'une 
importance  réelle.  L'une,  cVst  l'introduction  qui  traite  de  l'art  de 
faire  goûter  aux  jeunes  gens  l'instruction  qu'on  leur  offre.  L'au- 
teur le  remarque  avec  raison.  Le  but  que  tout  professeur  doit  avoir 
eu  vue,  c'est  d  inspirer  aux  élèves  le  goût  de  la  science  qu'il  leur 
enseigne,  de  telle  façon  que,  BOi*tis  do  l'école,  ils  continuent  U'eux- 
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»  mêmes  les  étades  qu'ils  y  ont  commencées.  M.  Ck)q,  fort  de  Pexpé- 
rience,  donne,  à  cet  égard,  aux  maîtres  eux-mêmes  des  conseils  qui, 
8*il8  étaient  bien  suivis,  produiraient  d*heureux  résultats.  Ce  qu^il 
leur  recommande  surtout,  c'est  de  graduer  les  leçons,  de  les  éche- 
lonner de  manière  à  ce  que  les  premières  en  sortent  naturellement 
de  plus  hautes  et  plus  avancées.  Cette  partie  de  travail  fait  grand 
honneur  à  l'auteur.  On  est  en  droit  d'engager  les  professeun, 
quelle  que  soit  la  science  qu'ils  ont  à  en&eigner,  à  la  consulter 
attentivement. 

L'autre  partie,  intitulée  €  la  Science  et  les  Affaires,  >  apoorlnitde 
faire  bien  comprendre  aux  élèves  que  la  science,  bien  acquise  et  bie& 
méditée,  devient  une  force  dont  Teinploi  dans  les  affidres  en  assure 
le  succès. 

L*autettr,  A  l'a^ui  de  ses  assertions,  dte  bon  nombre  d'houunes 
qui,  à  partir  de  Francklin  jusqu'à  MM.  de  Villèle  et  Laf&tte,  ont 
montré  quelle  supériorité  appartient  à  ceux  qui  portent  dans  k 
pratique  des  connaissances  puisées  dans  l'étude  de  la  science.  Rien 
en  effet  de  plus  utile  que  de  montrer  A  des  jeunes  gens,  destina 
A  poursuivre  des  carrières  industrielles,  quels  avantages  ils  pour- 
ront tirer  de  la  science,  et,  à  cet  égard,  les  faits  accomplis,  les 
exemples  sont  assurément  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  hxn  flor 
de  jeunes  esprits  une  impression  profonde  et  durable. 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  un  simple  cours  d'économie  industridle 
que  l'oeuvre  de  M.  Paul  Coq.  C'est  une  oeuvre  destinée  non-seule- 
ment à  enseigner  la  science,  mais  A  la  faire  aimer,  à  en  signaler 
la  valeur  pratique.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'auteur  s'est  attaché  à  dé- 
montrer que,  pour  prospérer,  3  ne  suffit  pas  de  savoir,  mais  qnll 
faut  joindre  au  travail  de  Tesprit  les  plus  hautes  qualités  morales 
On  ne  saurait  parler  mieux  qu*il  ne  l'a  fait  de  la  nécessité  de  Tordre, 
de  l'économie,  de  la  prévoyance  dans  l'accumulatien  et  l'emploi  dtt 
épargnes.  Ce  sont  là  les  qualités  qui,  en  effet,  ont  le  don  d'en&nt^ 
à  la  fois  la  prospérité  privée  et  la  prospérité  générale. 

On  ne  peut  donc  que  recommander  à  l'attention  de  tous  la  publicar 
tien  de  M.  Coq.  Destinée  aux  jeunes  gens,  elle  rendra  à  tous  ceux 
qui  l'étudieront,  professeurs,  élèves,  gens  d'affidres  et  gm  dn 
monde,  de  véritables  services. 
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LjB  parti  libAtml  flous  Ib.  Raatauratloa, 

Par  M.  THUASAU-DAi^Gm. 

se*  Oreffvoy  : — J^ai  rhonneur  de  présenter  àrAcadémie,  au 
nom  de  Tautear^  M.   Thureau-Dangin,  un   Yolume  in-8<>,  intitulé 
Lêparii  libéral  sous  la  Restauration,  C^est  la  suite  d'un  précédent 
Tolume»  publié  il  7  a  deux  ans  par  le  même  auteur,  sous  le  titre 
de  Royalistes  et  Républicains^  et  que  j*ai  eu  Thonneur  de  présenter 
a  l'Académie  en  son  temps.  Les  deux  volumes  traitent  d^un  même 
sujet  général  et  développent  la  même  pensée.   Beaucoup  de    bons 
esptitsont  estimé  que  les  quinze  années  de  la  Restauration,  de  1814 
à  1830»  avaient  été  le  grave  noment  où  la  réconciliatloa  aurait  pu 
s^acoomplir   entre    Faneienne    monarchie  française  et  la  France 
nouvelle  ;  par  là,  suivant  eux,  la  noble  entrepiîse  de  1789  aurait  été 
achevée^  et  la  France,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  aurait 
rotrottvé   de  nouvelles  destinées.    L^auteur    du  volume   que  j^ai 
Tbonneur  de  présenter  partage  cette  pensée  :  c^est  dire  ses  amers 
regrets  de  ce  qu'elle  ait  échoué,  et  ses  reproches  aux  partis  dont 
les  fautes  ont,  à  son  sens,  amené   ce  résultat.  Dans  son  premier 
volume,  il  en  a  accnsé  tout  d'ahord  Textrême  droite.  Il  n'a  pas  eu 
de  peine  à  démontrer  comment  les  plus  chers  conseillers,  comment 
les  amis  les  plus  intimes  de   la  royauté  ont  agrandi  Fabîme  déjà 
creusé  entre  la  nation  et  le  ^roi.  Mais  ies  autres  partis  ont  eu  aussi 
des  torts*  Dana  le  présent  volume,  l'auteur  examine  la  conduite  de 
ceux  qui  se  sont  appelés  Ipendaat  cette   même  période  la  parti 
libérai.  Comme  il  avait  demandé  aux  royalistes  ce  quUls  avaient 
fiùt  de  la  royauté,  il  demande  aux  libéraux  ce  qu'ils  ont  fait  de 
la  liberté.  A  son  avis,  ils  n'ont  rien  montré   de  cet  espiit  politique 
qu'ils  «imaisAt  tant  à  vanter  che^  les  hommes  d'état  de  l'Angle- 
terre  ;  ils  n'onl  pas  iu  fonder,  ils  n'ont  su  que  détruire  ;  lenr  1688  à 
duré  18  ans.  Ce  n'est  pas  toutefois  qu'ils  aient  manqué  de  brillant 
esprîtj  ni  de  talent,  ni  de  générosité  de  cœur. 

Teti0  est  la  thèse  que  l'auteur  a  développée  en  des  pages  vivement 
éerites,  avec  ardeur,  sincérité  et  talent.  La  discussion  de  ses  griefs 
sortirait  des  réserves  que  nous  voulons  observer  ici.  Il  procède  par 
fréquent^  citations^  parce  qu'il  recherche  et  retrouve  des  aveux  ; 
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il  multiplie  les  portraits,  qu'il  esquisse  habilement,  avec  le  seocuTs 
d'une  tradition  yi vante  encore.  Ce  nVst  pas  une  histoire  de  la  Res- 
tauration, c^est  la  monographie  d'un  parti. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  ce  livre  des  conclusions  théoriques  en 
vue  des  difficultés  politiques  de  notre  temps:  ce  n'est  pas  là  ce  que 
l'auteur  a  prétendu  donner.  Il  a  professé  que,  de  1814  à  1830,  la 
réconciliation  pouvait  être  heureusement  accomplie  entre  l'ancienne 
dynastie  royale  et  le  pays  ;  il  a  regretté  l'échec  de  cette  espérance 
et  signalé  les  fautes  qui,  à  son  avis,  l'ont  amené.  Mais  il  sait  bien 
que  le  problème  ne  peut  être  repris  là  où  il  en  était  en  1814  ou 
en  1830,  sinon  par  une  de  ces  formidables  conmiotions,  capables 
de  faire  remonter  les  torrents  vers  leurs  sources;  il  ne  commet  pas, 
à  son  tour,  la  faute  de  souhaiter  de  telles  secousses,  et  il  se  contente 
de  recommander  aux  partis  du  présent,  à  ceux  de  droite  comme  i 
ceux  de  gauche,  des  conseils  de  modération,  de  sens  politique,  de 
respect  des  principes,  au  nom  de  l'histoire  et  de  la  plus  récente 
expérience. 


Cours  de  droit 

Par  m.  Cbesp. 

]y[.  Qiraud  offre  le  premier  volume  d'un  Cours  de  droit 
maritime  y  de  M.  Cresp,  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Âix,  com- 
plété, annoté  et  mis  au  courant  de  la  jurisprudence  la  plus  récente 
par  M.  Auguste  Laurin^  professeur  à  la  même  faculté.  M.  Cresp,  dit 
le  savant  académicien,  a  enseigné  avec  éclat,  pendant  vingt-cinq 
ans,  à  la  faculté  d'Aix,  en  même  temps  que  ses  consultations  d'avo- 
cat sur  le  droit  commercial  étaient  vivement  recherchées  et  faisaient 
autorité.  M.  Cresp  s'était  particulièrement  attaché  au  droit  maritime, 
un  peu  trop  négligé  dans  la  plupart  de  nos  facultés,  et  que  ;  le  voi- 
sinage de  Marseille  le  mettait  à  même  d'étudier  sous  tous  ses  aspects 
et  avec  tous  ses  développements,  et  dont  il  a  su  exposer  les  diverses 
parties  théoriques  et  pratiques  dans  un  langage  élevé,  correct  et 
précis . 

M.  Cresp  est  mort  sans  avoir  eu  le  temps  de  publier  son  cours. 
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Son  successeur,  M.  Laurin,  s^est  donné  la  tâche  de  le  faire  impri- 
mer, non  sans  Tuvoir  revu  avec  soin  et  augmenté  de  tous  les  élé- 
ments que  le  progrès  de  la  science  juridique  et  les  changements 
survenus  dans  la  législation  et  la  jurisprudence  ont  ajoutés  à  cette 
matière.  Le  premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  traite  de  la 
propriété  des  mers,  des  navires,  de  l'hypothèque  et  de  Tassurance 
maritimes,  et  des  sociétés  maritimes  :  ce  dernier  sujet  occupe  près 
de  la  moitié  du  volume.  M.  Giraud  termine  en  annonçant  la  pro- 
chaine apparition  du  second  volume,  qui  complétera  ce  savant  et 
précieux  travail. 


JLiSk  théorie  de  la  division  des  pouvoirs. 

Par  M.  le  marquis  Spinola. 

M!.  Oiraud  ofire,  au  nom  de  M.  le  marquis  MassimUliano 
Spinola,  de  Gênes,  un  discours  en  italien  sur  la  Théorie  de  la  divi" 
sitm  des  pouvoirs  dans  les  théories  constitutionnelles  des  États 
parlementaires  de  F  Europe.  C^est  le  sujet  que  TÂcadémie  a  tout 
récemment  proposé  pour  un  de  ses  concours.  Seulement^  il  convient 
de  dire  que  le  point  de  vue  auquel  Fauteur  italien  se  place  est  un 
peu  différent  de  celui  de  l'Académie  :  M.  le  marquis  Spinola,  en 
effet,  est  un  adversaire  de  la  division  des  pouvoirs.  Malgré  cela^  ou 
plutôt  à  cause  même  de  cela,  son  discours  est  un  document  que  les 
concurrents  qui  voudront  traiter  le  sujet  proposé  par  TAcadémie, 
feront  bien  de  lire  et  de  méditer. 


La  fondation  de  TUniverité  de  Berlin,  et  pro- 
pos de  la  réforme  de  l'enseignement  supé^ 
rieur  en  France, 

Par  M.  Lavisse. 

Hf.  Jules  Zeller  a  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie 
une  intéressante  brochure  de  M.  Lavisse,  intitulée  :  La  fondation 
de  Cuniversité  de  Berlin^  à  propos  de  la  réforme  de  renseignement 
supérieur  en  France^  (xoec  une  note  sur  l'université  allemande  de 
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Strasbourg.  Cet  opuscule  de  Fauteur  déjà  connu  pour  ses  travanx, 
qu'il  est   en  train   de  poursuivre,  sur  Thistoire  de  la  Prusse,  vient 
à  point,   au   moment  ou  tous  les   pouvoirs  publics  et  Tadminis- 
tration  de  Tlnstruction  publique  particulièrement,  se  préoccupent  de 
donner  une  impulsion  plus  vive  à  renseignement  supérieur  de  la 
France.  L'université  de  Berlin  fondée  par  Frédéric  Guillaume  III,  a 
Tombre  de  TÂcadémie  de  Berlin,  est  née  au  lendemain  des  malheurs 
de  la  Prusse.  €  Il  faut,  disait  son  fondateur,  que  TEtat  supplée  par 
ses  forces  intellectuelles  aux  forces  physiques  qu^il  a  perdues.  >  Cest 
la  réalisation  de  cette  pensée  dont  M.  Lavisse  nous  donne  l'intéres- 
sante histoire  ;  sans  chercher  là  un  modèle  à  imiter  de  tous  pointi, 
Pauteur  fait  ressortir  non-seulement  la  variété  et  la  multiplicité  de 
renseignement,  mais  l'heureux  mélange  d'indépendance  et  de  sur- 
veillance de  l'Etat  qui  ont  dominé  dans  cette  institution  célèbre, 
comme  dans  toutes  les  universités  allemandes;  et,  en   comparant 
avant  la  guerre  de  1870  la  situation  florissante  de  runiversîté  de 
Bonn  avec  les  nôsères  des  Facultés  françaises  réuniea  â  Strsaboai^ 
et,  encore  aujourd'hui,  TËtat  de  l'université  allemande  aée  €bm  à 
Strasbourg  et  celui  des  Facultés  réunies  à  Nancy,  ii  fait  tonotierda 
doigt    la  nécessité    urgente,   et,  l'on  peut  dire,  patriotique  de 
pourvoir  au  plus  tôt  l'enseignement  sii^éiieui^  de  Francs  des  res- 
sources  nécessaires   pour   briller    de   tout    son    éclat    et  pro- 
duire tous  ses    résultats  utiles.    C'est  un  des  moyens  les  plsf 
sûrs  de  garder  tout  ce  que  nous  avons  encore ,  l'AUemagoe  nom 
montrant  elle-même  le  moyen  de  conquérir  par  les  forças  intrila^ 
tuelles  ce  qu'elle  a  pris  les  armes  à  la  aiain. 


L'Smpire  germanique  et  TBglise  au  moyen- 
âge;  la  querelle  des  investitures. 

Par  M.  J.  Zellsr. 


M.  J*  Zeller  fait  hommage  à  l'Acsdémie  da  troisième  velttme 
de  son  histoire  de  T Allemagne,  intitulé  :  V Empire  germamifue  ^ 
VÈgliêe  au  moyônràge;  la  querelle  des  incesiiiwnu.  Ce  voliune 
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comprend  Iliistoire  d^un  siècle  entier,  de  1024  à  1125  ;  il  est  rem- 
pli par  la  célèbre  lutte  à  laquelle  les  investitures  donnent  lieu  entre 
les  fameux  Césars  germains,  Henri  III,  Henr|  IV,  Henri  V,  et 
deux  des  papes  les  plus  célèbres  du  moyen-âge,  Grégoire  VII  et 
Urbain  II.  C'est  l'époque  où  les  puissants  cbefs  du  saint-empire- 
romain-germanique,  s*inspirant  aussi  d'une  sorte  de  droit  divin,  pré- 
tendent  faire  de  la  pajpauté  et  de  l'Eglise  un  instrument  de  donaina- 
tion  sur  l'Italie  et  sur  une  partie  de  FEurope  chrétienne.  Gré- 
goire VII  trouve  dans  la  résistance  nationale  de  l'Italie  et 
d'une  partie  de  la  France  à  ce  despotisme,  les  motifis  qui  semblent 
légitimer  sa  célèbre  entreprise,  jusqu'au  jour  où  il  veut  renverser  les 
teimes  à  son  tour  et  subordonner  l'Etat  et  le  pouvoir  laïc  à 
l'Eglise  et  à  son  propre  pouvoir,  c'est-à-dire  à  la  théocratie  romainci 
Ce  volume  est  rempli  de  tableaux  vfgoureusement  tracés  sur  l'état 
de  l'Europe  chrétienne  en  plein  moyen-âge  et  des  épisodes  les  plus 
dramatiques  auxquels  cette  lutte  ait  donné  lieu  et  à  la  suite  de  la 
quelle  devaient  succomber  par  leurs  propres  ûiutes  ces  deux  grands 
pouvoin.  Le  premier  des  Concordats,  le  Concordat  de  Worms  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  termine  ce  volume,  qui  sera  l'on  des  plus  intéres- 
sants de  l'œuvre  considérable  que  l'auteur  a  entreprise  et  poursuit 
avec  tant  d'ardeur. 


L'Institut  de  France,  —  rinstitnt  d'Egypte,  — 
ruÀ.cadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, —  la  section  d'économie  politique. 

Far  M.  Edmond  Renaudin. 

M-  Josepll  Qamier  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie 
un  exemplaire  d'une  brochure  qui  l'intéresse  tout  particulièrement. 
Elle  est  intitulée  :  <  VInstitut  de  France,  —  VInstitui  d*Egypie,  — 
V Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  —  la  section  d'éco- 
nomie politique  »,  et  donne  un  véritable  tableau  à  la  fois  statistique, 
chronologique,  biographique  et  souvent  anecdotique  de  tous  les 
membres  de  notre  académie  depuia  son  origine,  c^est-à-dire  de  1795 
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à  1876.  Cette  brochure  de  50  pages  grand  in-8<>,  est  littéralement 
bourrée  de  noms,  de  faits  et  de  dates,  groupés  avec  la  méthode  et 
la  précision  qu*exigent  les  revues  périodiques  ;  car  le  tout  a  para 
en  deux  longs  articles  dans  le  «  Journal  des  Economistes,  »  L^anteor 

4 

n*a  donné  évidemment  que  la  moindre  partie  de  ses  recherches  et 
comme  la  fleur  de  son  patient  et  minutieux  travail.  On  distingue 
surtout,  soit  dans  le  texte  lui-même,  soit  dans  les  notes^  fort  nom- 
breusès  et  toutes  curieuses,  un  soin  particulier  de  signaler  les  choses 
inconnues  ou  presque  oubliées,  de  redresser  les  erreui^s  reçues,  en 
même  temps  qu'un  sentiment  de  respectueuse  bienveillance  pour 
tout  ce  qui  regarde  Tlnstitut,  les  académies  et  les  académiciens  eux- 
mêmes. 

Il  est  à  désirer  que  M.  Edmond  Renaudin  ne  s'en  tienne  pas  i 
cette  esquisse  d'une  histoire  qui  est  à  faire,  qu^il  est  en  meawtt. 
mieux  peut-être  que  personne,  de  mener  à  bonne  fin. 

.  L«  Géranl  responsàbU, 
Ch.  ViRei. 


L'ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME 

SES  ORIGINES,  SON  OBJET,  SES  PREMIERS  TRAVAUX. 


imm^m* 


I 

L'École  française  de  Rome,  pour  la  culture  de  rérudi- 
tion  sous  ses  formes  diverses,  n'est  instituée  sous  sa 
forme  actuelle  et  sous  ce  titre  que  depuis  une  demi- 
année.  On  peut  cependant  parler  déjà  de  ses  origines  : 
deux  années  précédentes  ont  été  consacrées  au  déve- 
loppement qui  devait  la  conduire  à  sa  formation  com- 
plète :  au  commencement  de  1873,  elle  n'existait  pas, 
même  en  projet;  sa  constitution  est  aujourd'hui  officiel- 
lement reconnue  et  consacrée.  Ce  progrès  rapide  a  été 
dû  à  l'intelligente  résolution  de  deux  ministrjesde  l'ins- 
truction publique,  M.  Jules  Simon  en  1873  et  M.  Wallon 
en  1875,  et  particulièrement,  —  ce  n'est  que  justice  de 
s'en  souvenir,  —  à  l'énergie  de  M.  Albert  Dumont,  aujour- 
d'hui directeur  de  notre  École  française  d'Athènes,  ainsi 
qu'au  zèle  de  quelques  jeunes  savants  d'élite. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes,  et  à  qui  l'honneur  est  échu 
d'inaugurer  la  nouvelle  direction,  a  peut-être  autorité 
pour  exprimer  à  ce  sujet  un  public  témoignage. 

Les  membres  de  notre  École  d'Athènes,  fondée  en 
1840,  devaient,  aux  termes  de  leurs  règlements^  faire 
d'abord  quelque  séjour  en  Italie^  afin  de  s'initier  par 
l'antiquité  romaine,  plus  voisine  de  nous,  à  l'antiquité 
grecque.  Le  terme  fixé  de  trois  mois^  japrès  avoir  été 
longtemps  observé,  fut  jugé  trop  court,  et,  sous  l'ins- 
piration de  deux  membres  de  l'Académie  des  Inscrip- 
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tions|et  Belles-Lettres,  MM.  Léon  Renier  et  Ravaisson,  on 
le  convertit  en  celui  d'une  année.  Ce  fut  l'objet  d'oo  dé- 
cret présidentiel  en  date  du  25  mars  1873,  au  lende- 
main duquel  fut  désigné  un  sous-directeur  chaîné  d'as- 
sister et  de  diriger  ces  jeunes  gens  dans  leurs  travaux  (1). 
Tel  était  le  premier  germe,  encore  informe  et  incom- 
plet; si  l'on  instituait  dne  direction  française  d'études 
littéraires  et  érudites  à  Rome,  pourquoi  n'en  accorder 
le  bénéOce  qu'aux  seuls  membres  de  l'École  d'Athènes  de 
passage  en  Italie  ?  Pourquoi  ne  pas  leur  adjoindre  d'autres 
jeunes  gens  envoyés  à  d'autres  titres,  mais  pour  des 
travaux  analogues  ?  Le  gouvernement  français  a  toujours 
entretenu,  particulièrement  auprès  des  bibliothèques  et 
archives  italiennes,  de  nombreuses  missions  scientifiques 
et  littéraires.  Tel  de  ces  savants  voyages,  entrepris  au 
XVII*  ou  auxviii*  siècle,  fait  aujourd'hui  la  gloire  de  no- 
tre érudition.  Habillon  en  1685  et  Montfaucon  en  1698 
• 

(1)  Décretrelatif  àrÉcoled*Àthènes. —  «Considérant qu'un fléjoar 
.    de  trois  mois  en  Italie  est  une  préparation  insuffisante  aux  étodei 
spéciales  des  membres  de  TÉcole  française  d'Athènes;  considénst 
qu*il  importe  d'assurer  aux  membres  de  ladite  École  en  réaideBoe 
à  Rome    des  conseils   et  une  direction   :   1<*   Les  membres  de 
rÈcole  française  d'Athènes,  avant  de  ne  rendre  en  Grèce,  séjoorM- 
ront  une  année  en  Italie  ;  2®  un  savant  choisi  en  raison  de  la  spé- 
cialité de  ses  travaux  est  chargé  de  faire  à  Rome,  pour  Ilnstnic- 
tion  de  ces  jeunes  gens,  un  cours  d'archéologie  d  après  un  pro- 
gramme proposé  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 
Les  membres  de  rÈcole  d* Athènes,  pendant  leur  séjour  à  Rome, 
sont  tenus   de  suivre  cet  enseignement  ;   3^  le  savant  dont  il   est 
parlé  dans  l'article  2  correspond  avec  le  directeur  de  TEcolo  d'A- 
thènes ;  4*  Les  membres  de  l'École  française  d'Athènes  sont,  comme 
par  le  pa&sê.  logés  à  la  villa  Mcdicis.  > 
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s'en  Tont  d'abbaye  en  abbaye^  d'église  en  église^  étu- 
dier les  monuments  de  la  diplomatique,  de  la  paléo- 
graphie, des  antiquités  ecclésiastiques  ;  ils  rendent  d'é- 
minents  services  pour  la  composition   des  immenses 
recueils  que  publient  les  Bénédictins  de  Saint-Maur, 
et  laissent  après  eux  des  relations,  des  catalogues,  des 
répertoires  qui  nous  servent  encore  de  guides  quotidiens. 
Lacume  de  Sainte-Palaye,  en  1739  et  1749,  va  recueillir, 
au-delà  des  Alpes,  les  matériaux  destinés  à  son  savant 
glossaire  de  l'ancienne  langue  française.  Plus  tard,  de 
1776  à  1793,  La  Porte  du  Theil,  désigné  par  le  minis- 
tre Bertin  et  secondé  par  notre  ambassadeur  Bernis,  ex- 
plore dans  la  seule  ville  de  Rome,  à  la  Yaticane,  au  châ- 
teau Saint-Ange,  à  la  Vallicellanaj  plus  de  20,000  in- 
folios manuscrits.  Sans  compter  les  mémoires  qu'il  a  lui- 
même  publiés,  ses  papiers  conservés  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale de  Paris  contiennent  les  analyses  ou  les  copies  de 
près  de  18,000  pièces.  De  notre  temps  aussi,  le  gouver- 
nement français  n'a  cessé  d'envoyer  en  Italie  des  savants 
spéciaux  pour  faire  des  copies,  des  coUations^ou  des  re- 
cherches érudites.  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
reçoit  de  ces  savants  des  rapports  et  des  travaux  souvent 
remarquables,  qu'il  imprime  dans  le  très-utile  recueil 
des  A  rchives  des  Missions.  Personne  n'ignore  quels  ser- 
vices ont  été  rendus  par  une  tradition  si  libérale  ;  mais 
n'était-il  pas  permis  de  penser  qu'elle  serait  fortifiée, 
non    pas  ébranlée  ni  détruite,  si  l'on  substituait  une 
école  ou  mission  permanente,  organisée  et  multiple,  aux 
efforts  jusqu'à  ce  jour  isolés  ?  Certes  si  Ton  pouvait  espé- 
rer de  rencontrer  souvent  des  Mabillon  et  des  Hontfaucon, 

si  nos  chargés  de  missions  devaient  ajouter  fréquemment 

89. 
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à  leur  zèle  la  force  de  travail  et  la  science  des  anciens 
Bénédictins,  il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  mais  ils  risquent 
trop  en  marchant  isolés.  Alors  mêhie  que  les  conseils  et 
les  directions  particulières  ne  leur  font  pas  délaut,  ils 
peuvent  rencontrer  des  fortunes  ou  des  difficultés  im- 
prévues qu'ils  sont  peu  préparés  à  éviter  ou  bien  à  met- 
tre à  profit.  Ne  voyant' auprès  d'eux  ni  collaborateurs 
désig:nés,  ni  futurs  successeurs,  ils  sont  impuissants  a 
fonder  et  à  transmettre  une  tradition;  tout  au  plus  sufli- 
sent-ils  à  des  tâches  nettement  déterminées  et  qui  s'of- 
frent d'elles-mêmes. 

Le  groupement  des  efforts  est  sans  nul  doute  plus  fé- 
cond. Quelles  éloquentes  preuves  n'en  a-t-on  pas  déjà? 
Notre  École  française  d'Athènes,  fondée  en  1840,  a  fait 
des  campagnes  moins  dispendieuses  et  aussi  profitables 
à  la  science  que  celles  des  Choiseul-Gouffier  et  des  Noin- 
tel  ;  elle  a  préparé  à  notre  pays  beaucoup  d'hommes 
de  talent  et  beaucoup  d'hommes  utiles,  elle  a  ranimé 
chez  nous  l'étude  de  la  grande  archéologie  et  le  culte 
des  lettres  grecques.  A  Rome  même,  quelle  éclatante  et 
glorieuse  manifestation,  quelle  institution  féconde  q^e 
notre  Académie  de  France  I  De  jeunes  artistes,  après 
avoir  donné  de  premiers  gages  à  la  renommée,  sont  affran- 
chis pendant  trois  ou  quatre  ans  de  toute  nécessité,  de 
toute  tentation  vulgaire.  Ils  viennent  ensemble  en  Italie, 
à  Ronne,  dans  une  splendide  demeure,  que  nul  de  ceux 
qui  l'ont  connue  n'a  certainement  oubliée.  Cette  villa 
Médicis,  avec  les  riches  tapisseries  de  sa  bibliolbéque, 
avec  le  vaste  balcon  des  chambres  d*où  la  vue  s'élance 
par-dessus  Rome  jusqu'i  la  mer,  avec  l'élégante  déco- 
ration de  sa  façade  intérieure,  la  loggia^  le  boscOy  les 


l'école  française  de  ROME.  605 

pins  parasols,  plus  loin  les  prairies  et  les  bois  de  la 
villa  Borghèse,  quel  séjour  pour  les  sculpteurs,  les  ar- 
cbilecles,  les  graveurs,  les  peintres  I  Qu'y  viennent  faire 
les  musiciens?  Rome  moderne  leur  offre-t-elle  des  Cima- 
rosa  ou  des  Rossini  ?  Non  ;  mais  l'Italie,  avec  ses  éter- 
nelles beautés,  reste  la  patrie  de  tous  les  arts,  et  tous 
les  arts  se  tiennent  ;  tous  empruntent  d'une  même  ré- 
gion supérieure  dont  l'Italie,  comme  la  Grèce,  semble 
demeurer  voisine,  leurs  inspirations  de  grâce,  de  gran- 
deur morale  et  de  majesté.  Placer  à  côté  de  cette  grande 
institution  une  école  savante,  représentant  l'esprit  litté* 
raire,  occupée  d'érudition,  d'archéologie  et  d'histoire, 
n'était-ce  pas  une,  intelligente  pensée? 

Qui  se  trouverait  cependant  capable  et  digne  de  bien 
comprendre  celte  pensée  et  de  la  faire  réussir?  L'occa- 
sion était  belle  d'employer  à  cette  tâche,  si  on  pouvait  le 
rencontrer,  les  talents  d'un  homme  de  mérite,  assez 
jeune  encore  par  l'âge  et  l'entrain  moral  pour  susciter 
chez  de  plus  jeunes  les   vives   ardeurs  et  à  la  fois  les 
sérieuses  sympathies,  assez  mûr  d'esprit  et  de  caractère 
pour  prendre  un  rôle  d'initiative  à  la  fois  prudente  et 
hardie,  assez  éprouvé  par  de  solides  travaux  pour  êlre 
accepté  comme  un  maître  par  de  futurs  savants  déjà 
distingués,  assez  dévoué  pour  ne  laisser  craindre,  dans 
une  entreprise  délicate,  ni  hésitation,  ni   lassitude,  ni 
découragement.  Il  s'agissait  de  réunir  des  éléments  épars, 
de^rassembler  nos  forces,  de  former  un  groupe  stu- 
dieux capable  de  faire  promptement  ses  preuves  ;  il  fal- 
lait gagner  les  sympathies  et  l'estime  d  un  peuple  ami, 
mais  étranger,  auquel  on  devait  emprunter  les  riches 
matériaux  du  travail. 
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Nul  De  pouvait  mieux  remplir  cette  mission  com- 
plexe que  tf.  Albert Dumont.  Membre  jadis  lui-même  de 
notre  École  d'Athènes,  il  y  était  remarqué  par  son  ardeni 
travail  et  son  sens  critique.  Un  mémoire  important  sur 
les  banquets  funèbres,   une  dissertation  restituant,  i 
l'aide  des  inscriptions  éphébiques,   une  parde  de  la 
chronologie  athénienne,  le  Faisaient  bientôt  lauréat  de 
rinstitut  et  docteur  ès-lettres.  Un  laborieux   et  fécond 
voyage  de  Thrace  avait  heureusement  prolongé  ses  études 
commencées  à  Athènes.  On  était  sûr  de  trouver  en  loi 
un  érudit  de  grand  mérite,  un  antiquaire  habile,  an  be- 
soin un  homme  pratique,  un  administrateur  prudent, 
énergique  et  dévoué.  Désigné  officiellement  à  la  suile 
du  décret  de  mars  1873,  avec  l'assentiment  et  l'appui 
de  M.  Emile  Bumouf^  —  alors  directeur  de  notre  École 
française  d'Athènes, —  comme  sous-directeur  de  la  même 
École  en  résidence  à  Rome,  il  se  mit  tout  de  suite  i 
l'œuvre.  Il  fit  adjoindre  au  groupe  primitif  quelques 
jeunes  gens  venus  avec  des  bourses  de  voyage  pour  étu- 
dier à  des  titres  divers  les  manuscrits  de  la  Vaticane  (1); 
il  se  fit  autoriser  à  louer,  pour  abriter   l'embryon  de 
bibliothèque  qui  allait  servir  i  l'embryon  d'école,  la  pe- 
tite et  agréable  villa  Mérode,  cachée,  tout  près  du  Qai- 
final,  entre  les  grands  arbres,  et  c'est  là  qu'on  vécut,  la- 
borieux et  pauvre^  mais  non  pas  ignoré  ni  solitaire.  Us 
étaient  partout,  ces  jeunes  missionnaires  et  leur  chef; 
avec  leur  patiente  furia,  on  les  voyait  travailler  assidus 
à  la  Vaticane  et  pénétrer  dans  toutes  les  archives;  en 

(i)  MM.  Beiytt,  ObIKgnon,    Dachesne,    Bloch,  Montz,  Clédat 
ont  été  les  première  collaborateurs  de  cette  période  defanaatioa. 
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même  temps  ils  se  faisaient  bien  venir  de  la  société  ro- 
maine,  où  ils  gagnaient  de  précieux  appuis  ;  parmi  les 
nombreux  savants  toujours  réunis  à  Rome,  ils  étaient 
des  plus  laborieux  et  des  plus  graves.  Ils  prenaient  soin 
de  ne  pas  se  laisser  oublier  à  Paris,  ni  de  Tlnstitut, 
leur  protecteur  naturel,  que  des  communications  et 
des  rapports  instruisaient  sans  cesse  de  leurs  travaux, 
ni  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  d'où  Ton  rap- 
portait infailliblement  au  retour  de  chaque  voyage  quel- 
que  concession  de  livres,  quelque  arrêté,  voire  même 
quelque  décret  favorable  à  TÉcole  (1). 

C'est  ainsi  que  la  c  succursale  de  l'École  d'Athènes  > 
quitta  bientôt  ce  titre  équivoque  pour  prendre  celui  d'É- 
cole archéologique  (2;,  premier  effort  d'émancipation 
que  devait  compléter,  à  la  date  du  20  novembre  1875, 
le  décret  constituant  d'une  manière  définitive  l'École 
française  de  Rome.  Les  deux  années  1873  et  1874  avaient 
été  une  période  héroïque,  celle  des  fondateurs^  celle  où  se 
sont  préparés  et  accumulés,  en  bon  nombre  du  moins, 
les  travaux  dont  tout  à  l'heure  nous  aurons  à  rendre 
compte,  celle  pendant  laquelle  la  persistance,  l'énergie, 

(1)  M.  Dumont  était  aaaisté  k  Paris,  comme  noua  Tavimâ  été  pnûn 
lamment  nooB-même,  par  M.  Ihi  Meanil,  directeor  de  Texiseign»- 
ment  supérieur.  M.  Du  Mesnil  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
énergiquement  aidé  dans  ces  derniers  temps  les  divers  ministres  de 
rinstruction  publique  à  donner  une  heureuse  et  forte  impulsion  aux 
progrès  de  renseignement  supérieur. 

{^)  Article  9  du  décret  du  26  notembre  1874,  portant  organisa- 
tion deTEcole  française  d'Athènes  :  <  La  section  tômaine  de  FÉcole 
d'Athènes  prend  le  titre  d'Ecole  archéologique  de  Rome.  Le  sons- 
directeur  de  TEcole  d'Athènes  ajoute  à  ce  titre  celui  de  directeur  de 
rÈcole  archéologique  de  Rome.  » 
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le  dévouement  de  M.  Albert  Dumont  ont  contribué  plas 
que  toute  autre  cause  à  une  création  dont  notre  pays 
tirera,  nous  Tespérons^  honneur  et  proOt. 

Notre  École  n'est  plus  une  succursale  ni  une  annexe; 
tout  en  continuant  à  recevoir  pendant  une  année  les  fu- 
turs Athéniens,  elle  a  ses  membres  propres,  uniquement 
destinés  à  résider  en  Italie.  Elle  ne  s'appelle  plus  du 
nom  trop  étroit  d'École  archéologique;  elle  s'appelle,  en 
face  de  l'École  française  d'Athènes,  l'École  française  de 
Rome,  titre  un  peu  vague  sans  doute,  mais  qui  corres- 
pond à  l'heureuse  élasticité  de .  son  cadre  :  il  est  adopté 
désormais  et  reçu  dans  l'usage,  sans  danger  de  se  con- 
fondre longtemps,  pour  quiconque  est  seulement  attentif, 
avec  le  titre  bien  counu  de  l'Académie  de  France.  La  dif- 
férence d'avec  Athènes,  malgré  beaucoup  de  points  com- 
muns, est  nettement  marquée.  Il  va  de  soi  qu'en  Grèce 
et  en  Orient,  les  recherches  archéologiques  sont,  peu 
s'en  faut.  Tunique  objet  qui  s'offre  à  l'érudition,  a?ec 
un  tel  intérêt  d'ailleurs  et  une  telle  richesse  qu'elles  peu- 
vent sufGre  longtemps  à  exercer  et  à  inspirer  nos  anti- 
quaires. Il  n'en  est  pas  de  même  en  Italie.  L'archéologie 
s'y  montre  sinon  plus  séduisante  ou  plus  majestueuse,  do 
moins  plus  variée,  et  à  côté  d'elle  quelles  mines  fécondes 
pour  le  philologue,  pour  le  paléographe,  pour  l'historien, 
que  tant  d&  riches  bibliothèques  ou  archives  où  l'anti- 
quité classique  est  représentée  par  de  précieux  manus- 
crits, le  moyen  âjge  par  des  chartes  innombrables,  les 
temps  modernes  par  d'admirables  correspondances  di- 
plomatiques! Quel  champ  de  travail  que  celui  d'où  nos 
Bénédictins  ont  déjà  tiré  tant  de  fruits,  et  qui  semble  en 
certaines  parties  intact  à  qui  parcourt  les  catalogues  de 
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ces  vastes  collections  I  Ajoutez  que,  plus  que  jamais, 
Rome  est  le  rendez-vous  des  savants  du  monde  entier  ; 
on  sait  quel  ferme  établissement  la  science  allemande  y 
a  formée  avec  notre  secours  au  début;  les  Italiens  de 
leur  côté  travaillent  hardiment  :  on  est  là  fort  en  vue, 
sous  Taiguillon  d'une  émulation  salutaire  et  d'une  vive 
concurrence. 

Pour  répondre  à  l'infinie  variété  des  sujets  d'étude 
qui  lui  sont  offerts,  l'École  française  de  Rome  est  com- 
posée de  membres  d'origines  très-diverses.  Aux  termes 
du  décret  du  20  novembre,  elle  doit  compter  six  pen- 
sionnaires nommés  pour  une  première  année,  puis  pour 
une  seconde  et  une  troisième,  suivant  avisdeTInstitut.  Ce 
sont  d'abord  un  élève  sortant  de  l'École  normale  supé- 
rieure ayant  conquis  son  titre  d'agrégé,  un  élève  sortant 
de  l'École  des  Chartes  ayant  le  titre  d'archiviste  paléo- 
graphe, un  élève  sortant  de  l'École  pratique  des  hautes 
études  muni  du  diplôme  spécial  que  délivre  la  section 
d'histoire  et  de  philologie  de  cette  école.  Un  jeune  sa- 
vant signalé  par  ses  seuls  travaux,  un  jeune  docteur 
reçu  avec  distinction  peuvent  aussi  être  désignés.  L'ad- 
ministration des  Beaux-Arts,  à  laquelle  il  faut  des  ins- 
pecteurs instruits,  des  juges  expérimentés  pour  les  ques- 
tions d'authenticité,  des  conservateurs  et  des  archivistes, 
a  eu  dés  l'origine  son  représentant  dans  cette  famille; 
rien  n'empêche  que  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique n'y  adjoigne  encore  quelques  jeunes  gens  munis 
de  bourses  de  voyage;  il  sera  souhaitable  enfin  que  toute 
mission  littéraire  en  Italie  relève  désormais  de  l'École 
de  Rome  :  nous  doublerons  nos  forces  en  les  coordon- 
nant et  en  les  concentrant. 
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L'École  est  établie,  c'est-à-dire  les  salles  de  travail, 
la  bibliothèque  et  Tappartenient  du  directeur,  aa  second 
étage  du  plus  beau  palais  de  Rome,  du  palais  Famèse, 
propriété  du  roi  de  Naples.  Ce  fut  jadis  la  résidence  de 
plusieurs  ambassadeurs  de  France,  c'est  aujourd'hui 
celle  de  notre  habile  et  dévoué  représentant  auprès  da 
gouvernement  italien,  M.  le  marquis  de  Noailles,  que 
nous  devons  bien  compter  aussi  parmi  nos  fondateurs. 
Si  le  premier  étage  est  célèbre  par  la  magnifique  galerie 
qu'ont  décorée  les  Garrache,  le  second  étage  commence 
à  être  visité  pour  la  bibliothèque.  Le  développement 
de  cette  bibliothèque  est  pour  notre  nouvelle  fondation 
une  question  vitale.  H  la  faut  très-abondamment  pounue 
des  livres  qui  représentent  le  mouvement  philologique, 
les  derniers  progrès  de  l'archéologie  et  de  l'épigraphie. 
Celles  de  Rome  peuvent  bien  offrir,  pour  être  consultées, 
les  grands  recueils  des  xvii*  et  xvni*  siècles,  mais  elles 
n'ont  pas  les  livres  modernes,  les  nouvelles  éditions 
classiques,  les  plus  récents  commentaires  ;  la  grande  bi- 
bliothèque que  le  ministère  italien  vient  d'organiser  au 
Collège  romain,  avec  les  vieux  fonds  des  Jésuites,  est  pré- 
cisément  dans  ce  cas.  Une  seule  collection  de  Rome  est 
au  courant  de  la  science,  mais  uniquement  pour  l'ar- 
chéologie :  c'est  celle  de  l'Institut  prussien.  L'École  fran- 
çaise aura  dès  janvier  prochain  un  budget  indépendant: 
les  principales  ressources  devront  en  être  dirigées  vers 
les  achats  de  livres.  Jusqu'à  ce  jour,  les  donations  du 
gouvernement  français,  de  plusieurs  académies  étran- 
gères, de  nombreux  savants,  nous  ont  rapidement  aidés; 
même  nous  possédons  déjà  certains  recueils  qui  ne  sont 
pas  autre  part  dans  Rome,  et  que  les  Italiens  viennent 
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consulter.  Il  est  souhaitable  que  nous  voyions  s'accom- 
plir de  ce  côté  un  progrès  rapide,  auquel  est  certaine- 
ment attachée  notre  destinée,  car  on  ne  nous  jugera  dé- 
finitivement que  sur  nos  travaux. 

II 

Nous  avons  dit  les  origines  de  notre  École,  et  sa  cons- 
titution actuelle.  Quel  est  son  objet?  —  Il  ne  suffit  pas 
de  répondre  qu'elle  doit  servir  au  progrés  de  la  haute 
culture  intellectuelle  ;  il  faut  ajouter  qu'elle  se  propose 
aussi  pour  but  de  donner  à  notre  enseignement  supé- 
rieur et  à  notre  enseignement  secondaire  un  secours 
nouveau  de  sévère  esprit  scientifique. 

Notre  enseignement  secondaire  est  fermement  cons- 
titué, de  manière  à  soutenir  avec  avantage,  croyons-nous, 
la  comparaison  des  autres  pays,  l'Allemagne  comprise. 
Il  suffit  énergiquement  déjà  et^  par  un  progrès  continu, 
il  suffira  mieux  encore  à  son  double  objet  :  la  culture  dé- 
sintéressée qui  fortifie  l'homme  intellectuel  et  moral, 
l'instruction  pratique  qui  prépare  aux  études  particu- 
lières des  carrières  libérales.  Il  ne  doit  oublier  ou  né- 
gliger ni  le  premier  ni  le  second  de  ces  deux  intérêts, 
sous  peine  de  produire  un  vague  idéalisme  ou  le  petit 
esprit.  En  quelle  mesure  doit-il  combiner  les  deux  sortes 
d'éducation,  de  manière  à  ne  tomber  dans  aucun  excès, 
tout  en  satisfaisant  aux  variables  exigences  des  temps? 
C'est  le  problème  délicat  sans  cesse  à  résoudre.  Il  a  pour 
obligation  principale  de  faire  des  hommes,  sans  deviner 
à  l'avance  les  futures  professions  ;  mais  il  ne  doit  pas 
méconnaître  que  des  connaissances  positives,  imprimées 
par  de  boxmes  et  sévères  méthodes,  peuvent  seules  d'une 
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part  bien  forger  les  esprits,  et  d'autre  part  offrir  un 
fonds  solide  aux  bonnes  aptitudes  professionnelles,  con- 
dition d'un  avenir  de  succès,  de  sagesse  et  de  contente- 
ment. S  il  est  vrai,  comme  il  semble,  que  l'externat  tende 
à  s'augmenter  dans  nos  grandes  villes  et  à  entrer  dans 
les  mœurs,  c'est  bon  signe,  car  il  implique  une  salutaire 
responsabilité  des  élèves,  et  peut-être  ce  progrès  permet- 
trait un  jour  de  rendre  un  peu  plus  tôt  aux  carrières 
actives  ou  à  l'enseignement  supérieur  des  jeunes  gens 
plus  capables  d'une  certaine  conduite  d'eux-mêmes  et 
de  quelque  initiative.  L'étude  des  langues  vivantes, 
qu'il  devient  choquant  et  funeste  d'ignorer,  fait  dans  nos 
lycées  de  notables  progrès.  Celle  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  comparée  y  est  plus  fortement  conduite  que 
dans  plusieurs  pays  étrangers,  quand  du  moins  le  pro- 
fesseur observe  une  juste  mesure,  n'accable  ni  ne  dis- 
perse les  esprits,  mais  au]  contraire  les  attire,  les  inté- 
resse et  les  instruit  presque  à  leur  insu,  ce  qui  lui  est 
facile  avec  un  instrument  tel  que  l'enseignement  histori- 
que, si  flexible  et  si  varié. 

On  entend  toutefois  des  hommes  spéciaux,  très-versés 
dans  les  hautes  études  de  philologie,  —  celles  qui  après 
tout  dominent  et  régissent  les  humanités,  -  se  deman- 
der si  les  meilleures  méthodes  sont  partout  suivies  dans 
nos  études  de  grammaire,  et  si  nos  manuels  sont  au  cou- 
rant des  progrès  contemporains.  Une  autre  remarque  est 
aussi  qu'on  voit  en  Allemagne  un  plus  grand  nombre  de 
maîtres,  des  gymnases  ou  d'ailleuro,  produire  des  dis- 
sertations, des  mémoires,  des  notices  philologiques. 
Peut-être  ne  faut-il  pas  se  hâter  d'en  conclure  que  tel 
de  ces  érudits  enseigne  mieux  à  cause  de  cela  ;  nous  sa- 
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vons,  par  beaucoup  d'excellents  exemples,  qu'on  peut 
être  un  fort  bon  professeur  sans  rien  publier  soi-même  ; 
il  doit  être  permis  d'imiter  les  muses  :  elles  n'écrivent 
pas,  mais  se  contentent  d'inspirer.  Nous  savons  bien 
aussi  que  chaque  jour  suffit  tout  au  plus  à  sa  peine,  et 
qu'on  peut  vouloir  réserver  jusqu'à  ses  loisirs  à  ses  dis- 
ciples. Cependant  il  est  difficile  d'admettre  que  les  re- 
cherches personnelles  ne  profitent  pas  à  l'enseignement 
en  même  temps  qu'à  l'avancement  de  la  science.  Il  y  a 
dans  nos  lycées  des  hommes  qui  savent  très-bien  con- 
cilier avec  l'entier  dévouement  à  leurs  graves  fonctions 
le  soin  de  leur  avenir  scientifique;  il  importe  beaucoup 
que  le  nombre  de  ces  hommes-là  augmente  ;  il  n'importe 
pas  moins  qu'il  sachent  observer  dans  le  choix  de  leurs 
sujets  de  travaux  et  dans  la  manière  de  les  traiter  une 
sévère  discipline  :  c'est  à  quoi  le  progrès  des  méthodes 
dans  nos  écoles  supérieures  doit  sans  cesse  contribuer. 
Pour  ce  qui  est  de  notre  enseignement  supérieur,  et 
particulièrement  de  celui  que  distribuent  nos  facultés 
des  lettres,  on  n'ignore  pas  de  quelles  persistantes  ob- 
jections il  est  devenu  l'objet.  A  les  entendre,  cet  ensei- 
gnement ne  forme  pas  d'élèves  ;  au  lieu  de  leçons  criti- 
ques de  nature  à  exercer  les  esprits,  il  procède  par 
expositions,  plus  propres  à  intéresser  un  public  qu'à  ins- 
truire de  réels  disciples.  Et  il  devient  de  mode  de  pro- 
clamer avecdédain  que  l'enseignement  supérieur  n*existe 
pas  en  France,  ou  bien  que,  s'il  existe,  il  va  mourir  à 
coup  sûr,  à  moins  qu'une  prompte  et  profonde  réforme 
ne  vienne  à  son  aide.  Que  pensent  de  ces  griers  les 
hommes  que  leur  âge  et  leurs  services  ont  élevés  à  l'en- 
seignement supérieur,  qui  ont  prouvé  leur  dévouement 
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• 

aux  intérêts  de  Tinstruction  publique,  et  auxquels  il  n*est 
pas  interdit  d'émettre  des  avis  impartiaux?  Us  se  rap- 
pellent d'abord  avoir  formé  cette  génération  nouvelle  qui 
prétend  faire  beaucoup  mieux  qu'ils  n'ont  fait  :  ils  n'ont 
donc  pasétouQéni  laissé s'alanguir  ces  jeunes  esprits  ;  ils 
se  rappellent  ensuite  qu'eux-mêmes  ont  parlé  jadis  à  peu 
près  de  la  sorte  ;  ils  ont  déclaré  qu'eux  aussi  ils  dépas- 
seraient leurs  devanciers  ;  on  leur  a  pu  dire  ce  qu'en  an 
double  sens  ils  peuvent  dire  à  leur  tour  : 

Yoas  êtes  aujoard'hui  ce  qu'autrefois  je  fus. 

Doit-on  s'en  étonner?  Chaque  génération  n'est-elle  pas 
ainsi  l'organe  et  l'instrument  d'un  réel  progrès,  image 
de  la  transformation  des  milieux  et  des  temps?  Cela 
n'empêche  pas  de  reconnaître  les  mérites  individuels  : 
on  condamne  en  bloc,  on  absout  par  nombreuses  ex- 
ceptions. 

Ceux  qui  ont  le  noble  souci  du  mieux  doivent  prêter 
l'oreille  à  toutes  les  critiques,  et  chercher  de  quelles 
observations  il  convient  de  faire  son  profit;  mais  c'est 
aussi  leur  devoir  en  même  temps  que  leur  droit  de  signa- 
ler, parmi  ces  critiques,  ce  qu'ils  croient  apercevoir 
de  confusion  dangereuse  et  d'excès.  Il  doit  arriver  à 
ceux  qui  parlent  et  écrivent  si  librement  aujourd'hui  ce 
qui  arrive  à  chaque  âge  à  son  tour  :  il  est  probable  qu'ils 
ont  raison  par  quelque  côté,  et  qu'en  somme  ils  exagè- 
rent. Us  paraissent  en  particulier  négliger  à  tort  cer- 
taines  distinctions  sans  lesquelles  leurs  griefs  trop  éten- 
dus, mal  définis,  deviennent  injustes  et  portent  à  faux. 
N'appellera-t-on  par  exemple  du  nom  d'élèves  en  fait 
d'enseignement  supérieur,  d'instruction  philosophique 
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et  morale,  que  les  jeunes  gens  qui  approcheront  du  maî- 
tre en  des  conférences  où  ils  aient  leur  tour  de  parole, 
et  qui  lui  remettront  des  c  devoirs  à  corriger?  »  Voilà 
qui  serait  trop  puéril  et  qui  marquerait  trop  peu  de  foi 
izns  rinfluence  de  la  parole  et  de  la  science.  Croit-on 
donc  que  nos  collègues  de  la  Sorbonne  ou  du  G(/llége  de 
France,  ceux  de  nos  facultés  des  départements  dont  on 
connaît  les  noms  par  leurs  travaux,  ne  puissent  citer  au- 
tour d*eux  et  loin  d'eux  de  chers  disciples,  dévoués  à 
leurs  doctrines,  gagnés  par  leur  caractère,  leurs  leçons 
et  leurs*  livres  ?  A  des  déclarations  tranchantes,  il  nous 
prend  envie  d'opposer  une  formelle  assertion  toute  con- 
traire, et  que  nous  croirions  volontiers  incontestable  : 
c'est  qu'à  aucune  époque  précédente  cette  partie  de  l'ensei- 
gnement qui  répond  à  la  haute  culture  philosophique, 
littéraire  et  morale  n*a  été  plus  sérieusement  représentée 
qu'elle  ne  Test  aujourd'hui  dans  nos  facultés  de$  lettres. 
En  quel  pays  trouvera-t-on,  pour  ce  qui  concerne  l'his- 
toire de  la  littérature  nationale,  une  organisation  meil- 
leure d'exégèse  constante,  confiée  à  des  hommes  offrant 
plus  de  garanties  d'insli^uction  générale  et  spéciale, 
d'intelligence  et  de  goût  ?  Est-ce  une  médiocre  institu- 
tion^ et  de  peu  d'influence  sur  le  niveau  général,  que 
celle  de  ces  nombreuses  chaires,  gardiennes  et  inter- 
prètes dans  toutes  nos  grandes  villes  d'un  trésor  tel  que 
celui  des  lettres  françaises?  Sur  quoi  nos  réformateurs 
trouveront-ils  à  redire  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment delà  philosophie,  tel  qu'il  est  constitué  dans  les 
facultés  de  l'État?  Les  principaux  maîtres  à  qui  cet  ensei- 
gnement est  confié,  à  Paris  ou  ailleurs,  sont-ils  assez 
connus  parleur  parole  et  parleurs  travaux?  Sont-ils  assez 
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respectés  pour  leur  élévation  et  leur  sûreté  de  doctrine, 
pour  leur  sévère  dialectique,  pour  leur  fermeté  d'esprit? 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  nommer  ceux  que  chacun  a 
nommés  déjà;  il  n'y  a  pas  d'université  étrangère,  pourvu 
qu'elle  soit  vivante  et  plus  ou  moins  impartiale,  qui  ne 
tienne  un  grand  compte  de  ce  qu'ils  écrivent  ou  profes- 
sent; certaines  vivent  de  leur  pensée,  et  c'est,  à  parler 
vrai,  une  manie  étrange  que  de  s'acharner  à  médire  en- 
tre nous  de  ce  que  nous  avons  d'excellent.  Nous  cher- 
chons en  vain  quel  utile  changement  pédagogique  on 
pourra  vouloir  proposer  pour  celle  partie  de  noire  en- 
seignement supérieur,  à  moins  qu'il  ne  faille  aller  phi- 
losopher sous  les  portiques,  comme  Zenon,  ou  comme  So- 
crate  dans  les*  boutiques  des  rues. 

Comment  procéder  en  littérature,  si  ce  n'est  par  des 
expositions  accompagnées  d'analyses^  d'explications,  de 
commentaires  des  textes,  où  l'esprit,  le  goût,  l'accent 
moral  seront  toujours,  quoi  qu'on  dise  et  qu'on  fasse, 
les  plus  précieuses  qualités?  Ou  bien  veut-on  qu'en  un 
temps  où  l'esprit  public,  en  France  et  dans  le  reste  de 
l'Europe,  laisse  déjà  trop  en  oubli  les  grands  noms  de 
notre  littérature,  nos  facultés  les  négligent  pour  ne 
s'occuper  que  d'érudition?  Wul  réformateur  n'y  consen- 
tirait. Y  a-t-il  une  autre  manière  d'étudier  et  d'ensei- 
gner l'histoire  que  de  s'initier  par  un  commerce  continu 
et  par  des  études  attentives  à  la  connaissance  des  monu- 
ments originaux,  et  de  s'attacher  à  l'examen  raisonné  des 
institutions,  des  lois,  des  traités,  plus  qu*à  la  série  indé- 
finie des  guerres? On  se  trompe  d'ailleurs  et  l'on  iréit 
une  inexpérience  particulièrement  fâcheuse  lorsqu'on 
croit  que,  pour  qui  a  du  cœur,  ce  soit  une  tâche  vaine 
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et  légère  que  d'apporter  à  un  public  qu'on  respecte,  et 
sur  lequel  on  n'a  pas,  à  cette  condition,  si  peu  d'influence 
et  de  crédit,  des  expositions  claires,  précises,  nourries 
autant  que  possible  de  faits  et  de  pensées?  Il  faut  bien 
qu'on  les  puisse  écouter,  ces  expositions  philosophiques, 
littéraires,  historiques,  et,  à  cause  de  cela,  il  se  peut 
que  tel  subtil  problème  n'y  soit  touché  qu'en  quelques 
mots;  libre  à  l'auditeur,  au  disciple,  à  l'ami  inconnu, 
de  noter  au  passage  tel  point,  recommandé  à  une  plus 
ample  étude,  de  vérifier  tel  texte  qu'on  a  rapidement 
commenté,  de  combattre  tel  résultat,  telle  conclusion 
que  l'on  a  adoptée.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  maître 
revienne  sur  les  points  contestés  ou  discutables,  rien  ne 
l'empêche,  *--  et  personne  n'ignore  que  dans  la  pratique 
cela  se  fait  ainsi,  -^  de  consacrer  une  de  ses  leçons  heb- 
domadaires  à  cet  enseignement  de  discussion  et  de  dé« 
tail  où  peut  se  déployer  tout  son  savoir. 

Ce  qui  est  vrai  cependant,  c'est  que  l'enseignement 
supérieur  n'a  pas  pour  unique  objet  une  haute  culture 
intellectuelle  et  morale  planant  au-dessus  des  connais- 
sances pratiques  et  du  savoir  spécial  ;  il  comprend  aussi 
certaines  applications  de  la  science  où  intervient  parti- 
culièrement l'érudition,  avec  les  'procédés  rigoureux  et 
les  méthodes  sévères,  sans  lesquelles  la  haute  culture 
elle-même  devient  inerte  et  vide,  Tesprit  s'émousse,  la 
vaine  rhétorique  envahit,  la  formule  stérile  remplace  la 
pensée.  Précisément  plusieurs  de  ces  sciences,  comme 
on  les  appelle,  ont  acquis  de  nos  jours  une  importance 
et  un  développement  dont  il  faut  tenir  un  grand  compte; 
chacune  d'elles  revendique  une  place  pour  elle-même, 
toutes  ensemble  veulent  exercer  une  influence  générale 
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et  commune.  A  côté  des  leçons  dans  lesquelles  un  profes^ 
seur,  homme  d'esprit  et  de  goût,  commente  les  pins 
belles  pages  de  la  littérature  française,  il  en  faut  en 
effet  d'érudites  pour  une  patiente  étude  de  notre  an- 
cienne poésie  et  de  l'histoire  de  notre  langue.  Nous 
avons  eu  auxii*  et  au  xiii^  siècle  un  admirable  épanouis- 
sèment  de  poésie  nationale  ;  devons-nous,  faute  de  quel- 
que étude,  et  quand  nous  sommes  avertis  par  les  savants 
étrangers,  continuer  d'abdiquer  celte  part  de  noire  hé- 
ritage, comme  Tout  trop  fait  les  deux  derniers  siècles? 
Comment  saurons-nous  la  langue  même  dont  nous  nous 
servons  aujourd'hui,  si  nous  ne  sommes  pas  curieui  d'en 
connaître  la  formation  et  les  origines?  Des  conférences 
de  philologie  et  de  paléographie  française  s'ouvriraient 
donc  utilement  auprès  de  nos  facultés  comme  à  l'École 
des  Chartes,  car  il  est  temps  que  de  telles  études  sor- 
tent du  cercle  étroit  de  l'érudition  spéciale,  et  il  ne 
semblerait  pas  excessif  de  souhaiter  que  tout  professeur 
de  rhétorique  fût  capable  de  scander  et  de  bien  enten- 
dre les  vers  de  nos  poèmes  antérieurs  au  xvi"  siècle.  — 
Au  double  enseignement  des  littératures  grecque  et  la- 
tine il  convient  que  s'adjoignent,  pour  le  pénétrer  peu  à 
peu  et  le  fortifier,  non  pour  le  dessécher  et  l'amoindrir, 
ceux  de  l'archéologie  et  de  l'épigraphie,  à  moins  que 
nous  ne  voulions  renoncer  à  prendre  notre  part  du  mou- 
vement qui  transforme  depuis  trente  ans  la  science  de 
l'antiquité.  — Confier  à  un  seul  homme,  dans  chacune 
de  nos  facultés  départementales,  renseignement  de  toute 
l'histoire,  bien  plus,  lui  prescrire,  comme  on  l'a  fait, 
de  traiter  alternativement,  dans  chaque  période  trien- 
nale, de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du  moyen  âge, 
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de  rbktoire  moderne,  c'est  un  procédé  peu  scientifique^ 
c'est  condanuier  IC'  prefeasiettr  i  ne  rie  a  foire  que  de  su- 
perQciely  c'est  sacrifier  à  un  public  quelquefois  peu  sou- 
cieux de  la  vraie  scieace  les  jeunes  geas  qui  la  recUer- 
chent.  Qtt^un  maUre  habile  die  renseignement  secon- 
daire puisse  parler  avec  intérêt  et  profit  pour  ses  élèves 
tantôt  de  Thistoire  ancienne  et  lanlôL  de  Tlûstoire  mo- 
derne»  cela  se  comprend,  car  il  n'a  pas  à  faiire  preuve 
d'érudition;  mais  en  va-t-il  de  même  pour  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  où  est-ce  donc  que  se  fera  la  science» 
si  ce  n'est  dans  les  ebaires  de  nos  facultés  ?  Nul  n'ignore 
quelles  diflSéren tes  qualités  d'esprit  réclameni  de  si  diffé- 
rentes études:  l'observateur  des  temps  modernes,  doit 
savoir  lutter  contre  l'abondance  quelquefois  désespé- 
rante des  ddcu(ments  originaux,  contre  l'éblouissement 
des  rayons  qui  affluent,  tandis  que  l'historien  de  Uanti'- 
qiiiié  doit  se  faire  sa  lumière  à  lui-même  en  reoueillaiU 
avec  dextérité  les  faibles  vestiges  épars. 

En  résumé,  une  vive  renaissance  d'érudition  s'est 
manifestée  depuis  un  demi-siècle  ;  la  France,  par  plu- 
sieurs hommes  éminenis,  a  donné  à*  ce  mouvement  la 
première  impulsion.  De  Sacy,  ChampoUion,  Eugène 
Burnouf,  y  ont  été  à  la  fois  les  premiers.par  la  date  e\ 
par  le  génie,  et  c'est  cependant  ailleurs  (nous  dévoie 
le  reconnaître  si  nous  voulons  y  porter  remède) 
que  réruditioQ  proprement  dite,,  avec  ses  branches 
diverses,  s'est  principalement  développée.  Peut-être  nous 
n'avons  pas  suITisamment  ou  assez  tôt  ouvert  nos  cadres  ; 
nous  aurons  craint  bien  à  tort  de  perdre,  en  élar- 
gissant  notre  cercle^  quelqu'une  de  nos  réelles  qualités^ 

tandis  qu'elles  se  seraient  fortifiées  au  contraire  à  bannir 
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de  notre  enseignement  secondaire  et  sapérieur,  s'ils  y 
subsistaient  encore,  les  exercices  trop  uniquement  ora- 
toires et  de  vaine  rhétorique.  Nous  pourrions  admettre 
quelques  éléments  de   plus  dans  nos  études,  non  pas 
certes  pour  obtenir  simplement  une  variété,  une  mul- 
tiplicité de  connaissances   qui  ne  serait  pas  en   elle- 
même  de  beaucoup  de  valeur,  mais  pour  nous  procurer 
un  meilleur  alliage  ft  forger  un  peu  autrement  les  es- 
prits. L'unique  manière   d'apprendre  à  des  disciples 
l'art  de  bien  parler  et  de  bien  écrire,  c'est  apparemment 
de  faire  naître  et  grandir  quelque  chose  de  substantiel 
en  eux;  ne  condamnons  pas  de  jeunes  intelligences  à  de 
pénibles  efforts  dans  le  vide  ;  pour  que  le  moulin  puisse 
moudre,  il  y  faut  confier  du  grain.  Donnons  d'une  part 
à  notre  éducation  littéraire  plus  d'air  et  de  liberté  ;  ra- 
nimons par  exemple  le  goût  et  l'usage  de  la  lecture^ 
qu'une  intelligente  discipline  doit  surveiller  et  diriger, 
mais  en  l'encourageant  comme  une  admirable  auxiliaire, 
et  non  pas  en  la  tenant  en  sévère  défiance  ;  mais  forti- 
fions d'autre  part  cette  éducation  littéraire  en  y  intro- 
duisant comme  un  nouveau  souffle  de  saine  critique  et 
de  solide  instruction.  C'est  à  nos  écoles  spéciales  qu'il 
appartient  de  rendre  ce  dernier  service  ;  c'est  à  elles 
d'initier  les  futurs  professeurs  ou  les  futurs  éruditsaux 
progrès  accomplis  par  la  science,  en  France  ou  bien  à 
l'étranger,  et  aux  méthodes  qui  ont  procuré  ces  progrés. 
Chacune  de  ces  écoles  pourra  suffire  à  cette  tâche  sans 
oublier  son  propre  caractère.  Déjà  l'École  normale,  où 
se  font  essentiellement  la  préparation  et  l'épreuve  pé- 
dagogiques, s'ouvre  discrètement,  grâce  à  une  direction 
intelligente,  aux  nouveautés  utiles;  ce  qui  s'y  passe  est 
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le  type  de  ce  qui  devra  se  manifester  dans  toutes  les 
voies  des  études  supérieures  ou  secondaires,  c'est-à-dire 
que  le  progrés  de  Térudition,  de  la  philologie  et  des 
mélhodes  en  général  s'y  accomplit  peu  à  peu  et  sans 
bruit  par  le  dévouement  éclairé  et  par  Texpérience  des 
maîtres;  les  transformations  administratives  et  celles  des 
programmes  viendront  d'elles  mêmesensuite,  moins  pour 
multiplier  les  chaires  nouvelles  que  pour  obtenir  des 
enseignements  plus  condensés  et  plus  précis.   L'École 
des  Charles  et  TÉcole  pratique  des  hautes  études  s'en- 
ferment avec  raison  dans  le  domaine  purement  érudit  ; 
à  cette  condition  seulement,  elles  remplissent  leur  utile 
mission.  Toutes  trois,  avec  leur  rôle  spécial,  laissent 
place  à  d'autres  écoles  qui,  s'ouvrant  hors -de  France, 
dans  les  pays  privilégiés  encore  marques  de  Teinpreinte 
des  temps  antiques,  transportant  les  jeunes  maîtres  en 
pré>ence  des  monuments  de  la  science,  leur  offrant 
l'inappréciable  avantage  d'une  double  culture,  celle  que 
procurent  aux  intelligences  et  aux  âmes  l'éloignement 
de  tous  soins  vulgaires  et  le  commerce  familier  des  plus 
belles  choses,  celle  d'un  travail  direct  sur  les  plus  ri- 
ches matériaux  aux  sources  mômes  du  savoir  et  de  Té- 
rudilion,  suffiront  à  la  mission  délicate  de  concilier  en* 
semble  la  cause  de  la  science  et  celle  de  renseignement. 
Telle  est  notre  École  française  d'Athènes,  et  telle  sera, 
telle  est  déjù  notre  École  française  de  Rome. 

Elle  se  propose  d'abord  de  préparer  à  la  fois  des  sa- 
vants spéciaux,  antiquaires,  épigraphistes,  philologues, 
et  des  hommes  d'enseignement,  deux  carrières  qui  ne  se 
séparent  pas  impunément  Tune  de  l'autre  :  il  faut  au  sa- 
vant quelques-unes  des  qualités  du  professeur;  11  faut  à 
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-celui-ci,  pour  se  soiiIttBir,  le  secours  pennaneni  d'un 
savoir  sans  cesse  renouvelé.  Elle  doU  aussi  ofirir  à  tous 
également  le  conseil  d'une  inspiration  élevée  en  mêioe 
temps  que  d'une  science  sévère  et  précise.  C'est  dire  que 
d^tene  T>art,  en  vue  d'une  éducation  très-directe  et  très- 
ferme  des  esprits,  elle  voudra  se  lenir  sur  le  solide  ter- 
rain de  l'érudition,  et  que  d'autre  part  elle  n'aura  garde 
de  méconnaître  les  occasions  magnifiquement  offertes 
d'une  cuUure  désintéressée  et  supérieure.  Là  vivacilé 
des  impressions^  le  charme  intime  des  émotions  intel- 
lectuelles et  morales,  Tenthousiasme  même,  ne  demeu- 
reraient pas  ou  ne  porteraient  pas  des  fruits  durables,  s'ils 
^e  traduisaient  dans  les  patients  et  longs. efforts  d'un 


travail  dévoué.  L'inspiration  ne  se  montrera  assez  pro- 
onde, elle  n'aura  pénétré  suffisamment  qu'après  avoir 
conseillé  Tépreuve  des  plus  sérieux  travaux  scieiMÂfiqQ^i 
4fiiià  leur  tour  ne  Vétoufleront  pas.  Un  des  plus  ha- 
biles antiquaires  de  Rome  raconte  volontiers  qu'au  dé- 
but de  sa  carrière  certaines  paroles  dédaigneuses  de 
M.  Mommsen  (un  maitre  habile^  mais  âpre  ei  seo  quel, 
quefois)  avaient  failli  le  décourager  pour  toujours,  mais 
qu'ayant  Im  è  vingt-cinq  ans  la  lettre  à  Mi.  de  Footaoes 
au  milieu  de  la  campagne  romaine,  il  avait  repris  pos- 
session de  luirmême  et  retrouvé  son  évidente  vocation* 
Ce  que  le  génie  français  contient  d'excitations  «l  d'ei 
couragements  pour  des  étrangers,  nous  ne  le  méprise- 
mns'pas  pour  nonsHmémes  :  les  membre^  de  l'École 
française  de  Rome,  pour  itendre  à  devenir  dâbons  érudits» 
ne  cesseront  pas  de  reliras  k  eélébre  page  de  iChitean- 
fariaiid  ;  ils  s'enfeomeront  des  isemaines  et  des  ni^isdanfs 
les  galeries  épigraphiques,   d(ins  les  bibliotbéqiues  et 
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l€0  archives,  mais  sans  mécoanaitre  Rome,  Naples^  Pa«« 
larme,  Florence^  et  ils  jusUfieroat  une  fois  de  plus  le 
proverbe  orienlal,  qu'on  ae  marche  pas  impunément  sous 
les  p^miers. 

m 

Tous  les  membres  de  l'École,  à  quelque  titre  qu'ils 
aient  été  nommés,  doivent  envoyer  chaque  année  un 
mémoire  desUné  à  être  jugé  par  l'Institut.  C'est  une 
obligation  étroite,  c'est  un  devoir  d'houneur  auquel 
chacun  d'eux  aura  toujours  à  cœur  de  ne  pas  manquer. 
Le  décret  fixe  la  date  des  envois  au  commencement  de 
juia.  Le  iemps,  à  vrai  dire,  suffît  donc  à  peine  à  la 
tâche;  en  effet,  le  travail  ne  commence  guère  qu'en 
décembre,  parce  que  les  nominations  des  diversmerabres 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  octobre  au  plus  tôt,  à  la  suite 
des  divers  concours  placés  nécessairement  après  la 
elôture  de  l'année  classique  :  nommés  en  octobre^  ils 
veulent,  plusieurs  d'entre  eux,  se  munir  à  la  bâte  de  cer- 
taines notions  spéciale^,  en  vue  des  travaux  qu'ils  mé^ 
dilent.  On  leur  recommande  avec  raison  de  ne  pas  arriver 
trep  rapidement  a  Rome  ;  il  est  de  leur  devoir,  à  cespri- 

vil^îés^  de  ne  point  franchir  en  indifférents  les  grands 

* 

et  beaux  degrés  de  la  route,  et  d'apprendre  à  épeler  la 
langue  qti*ils  vont  avoir  à  parler.  Qu'ils  visitent  d'abord 
la  Provence,  cette  Italie  anticipée,  ou  bien  qu'ils  fassent 
leur  entrée  par  un  beau  passage  des  Alpes^  le  sac  au 
dos  et  le  bâton  à  la  main,  dès  les  premières  villes  les 
incomparables  musées,  les  riches  bibliotbèq^^  et  les 
archives  les  attendent  :  les  voilà  livrés  à  l'obsession 
permanente  de  la  science  et  des  arts.  Qu'ils  arrivent  par 
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Gênes,  Pise,  Florence,  Sienne,  Chiasi,  Orvieto,  on  bien  par 
Venise,  Ravenne,  Pérouse  et  Assise,  qu'ils  aient  en  der- 
nier lieu,  après  les  grandes  cités  de  la' haute  Italie,  tra- 
versé la  mystique  Ombrie  ou  le  sévère  {>ays  étrusque, 
combien  de  notions  et  de  vues  diverses,  combien  d'émo- 
tions profondes,  de  celles  qui  donnent  un  nouveau  tour 
et  de  vastes  horizons  à  la  pensée,  sont  venues  les  assaillirl 
Arrivés  à  Rome,  que  de  nouveautés  !  Tout  jun  monde 
intellectuel  et  moral,  une  nature,  un  climat,  un  ciel, 
un  sol,  des  monuments,  anciens  ou  modernes,  debout 
ou  en  ruines,  si  diflérents  de  ce  qu'ils  ont  observé  jus- 
que-là !  Il  faut  évidemment  laisser  à  ces  jeunes  voyageurs 
le  temps  de  se  reconnaître,  de  se  retrouver  eux-mêmes  ; 
il  faut  qu'ils  habituent  leur  esprit  et  leurs  yeux,  il  fau^ 
qu'ils  s'élèvent  au  niveau  des  hauts  lieux  où  ils  vont 
vivre. 

Le  choix  des  sujets  à  traiter  est,  dés  l'arrivée,  une 
première  épreuve  très-délicate.  Les  futurs  membres  de 
l'École  d'Athènes  cherchent  naturellement  des  sujets 
grecs  ou  tout  au  moins  communs  à  l'une  et  l'autre  anti- 
quité. Les  anciens  élèves  de  l'École  des  Charles,  à  cause 
même  de  la  spécialité  de  leurs  études,  savent  en  général 
d'avance  de  quels  manuscrits  ils  voudront  entreprendre 
la  collation  ou  la  copie.  Il  en  est  souvent  de  la  sorte, 
cela  se  comprend,  pour  les  anciens  élèves  de  l'École  pra- 
tique des  hautes  études,  msris  non  pas  pour  ceux  de  TÉcple 
normale  supérieure,  dont  les  recherches  ont  eu  un  ca- 
ractère plus  général  jusqu*alors,  et  qui  doivent  se  fami- 
liariser même  avec  .des  procédés  de  travail  et  d'esprit 
en  quelque  mesure  nouveaux  pour  eux.  — Il  peut  y  avoir 
avantage  à  ce  que  ces  différences  notables  soient  mises 
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en  vive  lumière  dans  le  sein  de  la  nouvelle  école  :  elle 
saura^  nous  Tespérons,  les  rapprocher  et  les  concilier 
sans  les  détruire,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  double 
cause  de  la  science  et  de  renseignement. 

Les  sujets  de  travaux  sont  didQciles  à  choisir  selon  la 
vocation  et  le  gré  de  chacun  ;  mais,  a  vrai  dire,  ils  abon- 
dent :  voici  de  quelle  nature  nous  les  souhaitons.  Nous 
devons  éviter  les  desseins  ambitieux  ou  trop  vastes.  No- 
tre affaire  n'est  pas  d'écrire  des  dissertations  de  philoso- 
phie ou  de  morale,  ni  des  pages  d'esthétique;  la  criti- 
que littéraire  n'est  pas  non  plus  de  notre  domaine,  ni 
les  impressions  de  voyage,  ni  la  politique  contemporaine; 
mais  nos  jeunes  érudits  entreprendront  utilement  de  re- 
cueillir,  de  coordonner  et  de  commenter,  avec  le  secours 
des  textes  classiques,  les  inscriptions  relatives  à  un  ordre 
de  magistrats  ou  de  prêtres  romains,  aux  cohortes  pré- 
toriennes; aux  cohortes  urbaines,  à  telle  légion,  à  tel 
grade  de  l'armée  romaine,  a  un  collège  funéraire,  à  un 
collège  industriel,  à  une  classe  d'appariteurs,  à  telle 
institution,  à  telle  dignité  de  la  république  ou  de  l'em- 
pire. Bien  dresser  de  tels  catalogues,  c'est  faire  œuvre 
d'exactitude  scrupuleuse  ei  de  précision.  Il  faut  copier 
les  inscriptions  soi  même,   non  pas  seulement  d'après 
les  recueils  imprimés  ou  manuscrits,  mais  en  les  rele- 
vant autant  que  possible  sur  la  pierre  et  le  marbre  ;  il 
faut  apprendre  à  les  lire,  à  les  compléter,   à  les  dater, 
soit  d'après  les  indications  qu'elles  contiennent,  soit 
d'après  l'âge  des  caractères  et  de  la  langue,  soit  d'après 
l'histoire  de& monuments  qui  en  sont  revêtus.  Il  sera  d'un 
grand  intérêt  d*étudierles  représentations  figurées  rela- 
tives à  un  mythe  particulier  des  religions  grecque  et  ro- 
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maine,  aux  banquets  funèbres  par  exemple  ou  au  oytbe 
de  Psycbé.  On  peut  observer»  toujours  en  s'aidant  des 
textes  en  mèoie  temps  que  des  images,  les  attributs  et 
l'histoire  d'une  divinité,  d'an  denti'idieu^  d'un  héros. 
On  peut  ^entreprendre  le  classement  des  innombrables 
inscriptions  funéraires,  parmi  lesquelles  s'établissent 
aisément  des  catégories  et  des  subdivisions.  Rien  qu'à 
4îQflslruîre  de  lels  catalogues  raisonnes,  l'œil  s'habitue  i 
recaaAAiire  et  à  identifier  les  formes  ;  l'éducation  de  Tas- 
lîquaire  se  fait,  dii  même  coup  celle  de  l'épigraphiste, 
et  aussi  celle  du  littérateur  et  de  l'historien,  car,  chemiA 
faifiiant,  on  a  pénétré  au  cœur  de  l'ancien  monde,  oa  a 
saisi  pour  la  première  foie  le  sens  vrai  de  tel  mot  tech* 
nk^e^  de  telle  expression  consacrée,  de  telle  pensée 
familière  à  laquelle  écrivains  et  poètee  Êusaieat  des 
atlttsioiis  pour  nous  seuls  obscures. 

Voilà  ce  qu'on  peut  faire  en  se  servant  des  inseriptioas 
connues  et  publiées;  mais  nous  ne  reniHisons  pas  ien* 
ricliir  noiuhmémes  la  sci^ioe  de  monuments  inédits.  Il 
sulUt  pour  cela,  isans  parler  des  fouilles  possibles,  d*ob« 
server  avec  un  œil  et  on  esprit  eiiercés  une  province  quel* 
Goaque  de  ila  ()resqu'ile  italienne.  J'oserai  à  peime  con- 
seiller à  nobre  école  naissante  de  s'attaquer  déjà  aux 
mystères  que  nous  ont  légués  les  Étrusques.  C'est  teate- 
fois  un  Français,  M.  Noël  Desvergers,  qui  a  découvert  une 
des  plus  célèbrefi  de  leurs  tombes  peintes  ;  c'est  lui,  avec 
A^essandro  François^  qui  a  t^nté  d'entamer  le  vaste  lu* 
muluâ  de  la  Cucumella  ;  en  ce  momrat  encore,  nos  sa- 
vants n'abandonnent  pas  a  M.  le  comte  GoQe8tabile«  de 
Pérouse,  et  &  M.  Fabretti,  de  Turin,  tout  le  soin  de  la 
langue  étruAque.  Il  y  a  donc  là  pour  nous,  quand  neos 
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aurons  gmndi,  et  que  des  maîtres  it^iies  nous  aamot 
préparé  àe  jeunes  antiquainins  pouF  ces  Techerohes  epi- 
eiaks,  touie  une  graodeet  belle  carrière^  pour  laquelle 
les  voies  et  moyens  ne  nous  manqu^oivt  pas.  Je  n'oaerai 
pas  non  plus  beaucoup  conseiller  dès  mainstmant  les 
questions  de  topographie  :  une  longue  résidence,  une 
connaissance  parfaitie  du  pays,  de  ses  traditions  tontes 
locales,  de  son  langage  populaire,  y  sont;  absolument 
indispensables.  Même  paur  qui^at  en  possession  ide  ces 
élémesrts,  de  tels  problèmes  sont  encore  tràsrdîD&Qiles. 
S'agit-il  de  Rome  et  de  son  territoire,  ce  n'est  qu'au  prix 
d'uarare  travail  que  Mw  de  Rossi,  d'un  savoir  ssi  f)éaé- 
trant43isi  exercé,  et  de  qui  seul  âoni  connus  tant  de  do^ 
cuimiaDts  inédite  des  bas  temps  et  d«  moyen-âge,  peut  ré<- 
pondre  avec  ^eeriitude.  Pour  oe  qui  regarde  le  Latîum» 
M.  Pietro  Rosa,  l'interprète  de  la  voie  Appîeiiiie  et  du 
Palatin^  l'auitei^r  d'une  belle  carte  topographiq«e  de  la 
xampagi^  romaine  destinée,  nous  l'espérons,  i  \mx  biisn- 
tôt  le  jour,  f egandecait  beaucoup  de  preblèmœ  cemme 
à  peu  près  insolubles.  Cela  ine  veut  pas  dire  x^ependant 
que,  dés  aiyourd'hui,  surtout  si  quelqu'un  des  architectes 
de  filtre  Académie  de  France  nous  apporte  son  utile 
confipuns,  aous  ne  puissions  tenter  quelques  restitu- 
tionfi  de  villes  antiques  maintenant  en  niînes>  ou  bien 
que,  Tite^LiKe  en  main,  noueua  puissions  observer  cer- 
taines marches  savantes  des  Romains^ou  d'Annibal,  sài- 
vire  certaines  conquêtes  de  provinces  italiennes,  et  trouver 
les  oocasîons,  par  l'examen  comparé  du  sol  et  des  ma- 
nuQcrilfS^die  rectifier  les  telles  dUissiques^  de  proposer 
de  ;iiPUf eRes  tosofis,  de  iservir,  en  mén»  temps  que  la 
oauae  de  la  philologie,  celle  de  rhisioire.  Bien  plus,  les 
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deux  écoles  d'Athènes  et  de  Rome  se  prêtant  un  matael 
appui,  deux  ou  plusieurs  de  leurs  membres  peuvent  se 
réunir  pour  quelque  mission  lointaine  :  c'est  en  de  telles 
conditions  que  vient  de  s'achever  une  importante  explo- 
ration scienliGque  en  Turquie  d'Asie,  malgré  les  cir- 
constances peu  favorables. 

C'est  la  meilleure  manière  de  traiter  l'histoire  de  l'an- 
tiquité  que  de  se  placer  en  présence  du  sol  où  se  sont 
passées  les  plus  gr  andes  choses  et  d'interroger  le^  mo- 
numents, tels  que  les  inscriptions,  les  représentations 
figurées  et  les  ruines  ;  mais  au  nombre  des  monuments 
il  faut  aussi  compter  les  manuscritSi  et  l'on  sait  combien 
de  manuscrits  des  œuvres  antiques  sont  conservés,  rien 
que  dans  la  bibliothèque  Vaticane.  Étudier  ces  reliques 
en  philologue  d'abord,  mais  aussi  en  antiquaire,  en  his- 
torien, tâcher  d'y  surprendre  encore,  s'il  est  possible, 
des  pages  inédites,  combler  les  lacunes,  épurer  les  textes, 
c'est  une  autre  branche  de  la  science  vers  laquelle  les 
membres  de  l'École  française  de  Rome  peuvent  égale- 
ment s'exercer,  avec  l'espoir  fondé  d'être  utiles.  Il  leur 
faut  en  ce  cas  des  connaissances  "paléographiques,  et 
c'est  l'occasion  de  souhaiter  qu'ils  rencontrent  avant  le 
départ  de  promptes  facilités  pour  les  acquérir.  Même 
après  le  cardinal  Angelo  Mai,  il  peut  y  avoir  encore  des 
parties  nouvelles  à  rencontrer  dans  les  manuscrits  con- 
servés à  Rome.  Rien  que  pour  les  documents  grecs,  on 
peut  juger  de  ces  richesses  par  le  catalogue,  dressé  par 
M.  Haase  en  trois  volumes  et  conservé  à  notre  Bibliothè- 
que nationale,  des  pièces  que  la  conquête  française  avait 
apportées  à  Paris  et  que  le  Vatican  a  recouvrées.  M.  Miller 
nous  avertit  que  les  manuscrits  en  papier  de  coton,  du 
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xiii*  et  du  xiY«  siècle^  méritent  des  examens  tout  parti- 
culiers  :  d'une  écriture  fine  et  abrégée,  ils  contiennent 
un  très-grand  nombre  d'opuscules,  parmi  lesquels  il 
peut  s*en  trouver  d'encore  inconnus. 

Ceux  des  membres  de  l'École  française  de  Rome  qui  se 
consacrent  au  moyen  âge  savent  à  l'avance  qu'ils  trou* 
verohl  dans  les  bibliothèques  et  archives  d'Italie  d'iné- 
puisables trésors  :  beaucoup  de  manuscrits  de  nos  an^ 
ciens  poèmes,  des  monuments  de  droit  français,  des  chro- 
niques intéressant  la  France,  des  chartes  en  quantité 
innombrable.  La  seule  archive  de  la  noble  famille  ro- 
maine des  Caëtani,  dont  le  chef  actuel  est  M.  le  duc  de 
Sermoneta,  possède  118  caisses  de  parchemins  remon- 
tant jusqu'au  ix^  siècle,  beaucoup  de  diplômes  des  rois 
normands  de  Sicile  et  des  princes  angevins^  beaucoup 
de  bulles  de  Boniface  YIII,  qui  fut  de  cette  famille,  et  de 
l'antipape  Clément  VII,  des  lettres  de  René  d*Anjou,  roi 
de  Sicile,  de  Jean  d'Anjou,  duc  de  Calabre,  de  Frédéric  de 
Lorraine,  comte  deVaudcmont.  C'est  par  centaines  qu'il 
faut  compter  à  Naples  et  ailleurs  les  diplômes  grecs,  les 
registres  de  pièces  concernant  la  domination  des  princes 
de  la  maison  d'Anjou,  etc. 

Que  dire  des  infinies  richesses  que  contiennent  les 
archives  et  bibliothèques  italiennes  pour  Tétude  de  l'his- 
toire moderne?  Il  suffit  de  se  rappeler  l'importance  du 
rôle  extérieur  qu*ont  joué  des  États  tels  que  le  Saint- 
Siégo,  Naples,  Florence,  Venise,  Turin  ;  on  se  souvient  des 
célèbres  Relations  vénitiennes,  de  l'active  diplomatie  de 
la  maison  de  Piémont,  des  bullaires  romains  ;  ce  n'est 
pas  seulement  chaque  ancien  gouvernement,  dans  cette 
Italie  jadis  si  morcelée,  c'est  chaque  province,  chaque 
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ville»  chaque  famille,  qtii  conserve  ses  propres  arcUTes. 
Celle  des  Gaëiani  possède  environ  200,000  lettres  da 
XVI'  siècle.  Les  membres  de  l'École  française  de  Rome 
n'auront  qu'à  ouvrir  le  répertoire  que  nous  avons  com- 
mencé pour  y  trouver,  avec  les  renvois  aux  diverses 
archives^  des  indications  comme  celles  ci,  relatives  à  un 
seul  dépôt  :  Collection  de  lettres  autographes  eu  qm* 
torzième  au  dix-huitième  siècle,  949  cartons.:  Lettres  et 
mémoires  divers  depuis  Louis  XI  jusque  Henri  IV j% 
in-folios  ;  Lettres  des  roisj  reines  et  divers  seigneurs  de 
Francty  de  1553  à  i656^  3  in-folios  ;  lettres  et  dépêdus 
diverses  de  i654  à  4650,  36  in-folios;  Dépêches  du  dé- 
partement de  M.  Michel  Le  Teltier,  de  1640  à  mi,         \ 


in-folios,  et  ainsi  de  suite,  —  Je  m'avrète,  car  on         | 

■ 

comprend  qu'il  sera  plus  à  propos  et  plus  prudent  de  se 
borner  à  indiquer  les  travaux  déjà  accomplis  parles 
membres  de  l'École  que  de  faire  connaître  à  l'avanee  à 
quelles  sources,  peu  connues  parfois,  nous  comptons 
puiser  pendant  nos  prochaines  années.  On  jugera  par 
ce  qui  a  été  fait  dès  nos  premiers  commencements^  c'est- 
à-dire  depuis  1873,  de  ce  qui  pourra  se  faire  avec  un  plus 
grand  nombre  de  travailleurs  et  quelque  dbrée.  Ce  sera 
en  outre  le  moyen  de  montrer  grâce  à  quelle  élasticité 
de  cadre  l'École  peut  espérer  d'exercer  son  influence  sur 
plusieurs  genres  d'études  et  dans  plusieurs  ordres 
d'idées. 

Les  antiquités  chrétiennes  et  l'érudition  classique  ont 
occupé  à  bon  droit  la  première  place,  grâce  à  l'activité 
singulière  et  à  l'habileté  de  H.  l'abbé  Duchesne,  ancien 
élève  de  l'École  pratique  des  hautes  études,  et  dont  la 
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présence  à  l'École  française  de  Rome  darte*  de  Fwigine. 
Le  printipal  envoi  de  M.  t*atbé  Duehesne  est  niie  étude 
critique  sur  ie  Liber  ponlificulis,  Cbacun  sait  qu'on 
désigne  sous  ce  nom  une  abondani;e  série  de  biogra- 
phies des*  papes,  depuis  le  i^**  siècle  jusqu'au  cem- 
mencement  du  xv®  .  C'est  un  tîvre  partout  cîlé , 
principaftement  pour  la  première  moitié  de  cette 
raste  période  :  il  importe  d'autant  plus  *  d'en*  eon- 
trôler  l'authenlicilé,  d*eii  connaître  les  di^vers  auteurs, 
d'établir  de  quelle  autorité  il  peot  être  pour  l'historien. 
M.  fabbé  Duehesne  a  commencé  par  ea  comparer  tes 
principaux  manuscrits,  dispersés  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Aatricfae,  eai 
Danemark.  La  science  aHemande  lui  eavie  cet  apparatus; 
une  édition  satante  et  vraiment  critique  du  Liber  fon^ 
tificalis  était  attendue  dans  le  célèbre  recueil  de  Pertz  : 
rénidil  qui  devait  la  donner  a  été  tué  pend^^nt  la  guerre, 
et  son  successeur  vient  seulement  d'être  désigné;  pen* 
dant  ee  tempsrlà  notre  École  a  pris  les  devants.  S'alla- 
cb»nt  surtout  au  plus  ancien  groupe  de  ces  biographies, 
H.  l'abbé  Duehesne  a  démontré  qu*oA  doiir  cesser  de  l'at- 
tribuer à  Anastase  le  Bibliothécaire,  sous  le  nom  de  qui 
on  le  trouve  perpétuellement  cité.  Il  a  prouvé  que  cette 
série  a  été  écrite  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  le  croyait  c'est- 
à-dire  vers  l'an  544  (1);  il  a  deplusémis  d'ii^énieuses 
conjectures  sur  le  véritable  auteur.  En  outre,  grâce  à 
une  profonde  connaissance  des  monuments  originaux,  i 
a  fait  le  départ  entre  les  éléments  sérieux  et  les  éléments 
fabuleux  ou  apocryphes  ;  il  a  déterminé  la  valeur  bisto- 

''l^  Anastaae  le  Bibliothécaire  vivait  dtm^  la    seconde  moitié  du 
neuTièxne  siècle. 
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rique  des  diverses  parties  de  la  célèbre  compilation.  Ces 
biographies  abondent  en  informations  sur  Thistoire  de 
l'Église,  sur  l'histoire  politique,  sur  les  mœurs,  les 
sciences  et  les  arts  ;  il  ne  sera  plus  possible  d'y  recourir 
sans  tenir  compte  des  observations  consignées  dans 
le  travail  que  nous  signalons. 

Le  second  envoi  du  même  auteur  est  une  ample  dis- 
sertation, rédigée  en  latin,  sur  Macarios  Magnés.  Haca- 
rios  est  un  apologiste,  du  iv*  siècle  dont  la  littérature 
ecclésiastique  ne  connaissait  que  quelques  fragments, 
tout  à  fait  insuffisants  à  donner  une  idée  des  doctrines 
dont  il  était  l'écho.  En  1867,  M.  Albert  Dumont  signala 
l'existence  d'un  manuscrit  de  Touvrage  de  Macarios  în- 
iiiulé  Apocritica.  Il  y  avait  lieu  de  croire  que  ce  manus- 
crit était  le  même  que  le  jésuite  Turrien  avait  jadis  con- 
sulté à  la  bibliothèque  Saint-Marc  de  Venise  ;  des  la- 
cunes au  commencement  et  à  la  fin  n'empêchaient  pas 
qu'on  n'eût  retrouvé,  en  somme,  une  des  œuvres  de  l'apo- 
logéiique  chrétienne  auxquelles  d'anciens  témoignages 
attribuaient  le  plus  de  prix.  L'importance  du  livre  des 
Apocrilica  consiste  en  ce  que  l'auteur  y  reproduit,  sous 
forme  de  questions  et  de  réponses,  sa  controverse  avec  un 
philosophe  païen,  disciple  de  Porphyre;  nous  retrou- 
vons ainsi  certaines  opinions  jusqu'à  présent  mal  con- 
nues du  célèbre  Alexandrin.  Il  y  avait  donc  un  réel  in- 
térêt à  publier  ce  texte.  M.  Blondel,  membre  de  TÉcole 
d'Athènes,  l'entreprit;  une  mort  prématurée  aurait  mis 
à  néant  toute  son  œuvre,  si  un  de  ses  collègues,  son 
ami  dévoué,  n'avait  pris  à  tâche  de  la  continuer  et  de 
la  mener  à  bonne  fin.  Ce  texte  impatiemment  attendu, 
ce  texte  recherché  depuis  plusieurs  siècles  va  bientôt 
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paraître;  à  la  première  page  on  lira  le  seul  nom  de 
Blonde!  ;  mais  nous  saurons  tous  qu'à  ce  nom  nous  de- 
vrons ajouter  celui  de  M.  Foucart,  et  la  reconnaissance 
(lu  monde  savant  ne  distinguera  pas  entre  les  mérites 
des  deux  éditeurs.  En  même  temps  paraîtra  aussi  le  com- 
mentaire de  l'abbé  Duchesne,  avec  quelques  fragments 
nouveaux^  comme  pour  achever  de  faire  du  Macarios 
Magnés  une  œuvre  collective  des  deux  écoles  sœurs. 

M.  l'abbé  Duchesne  a  joint  à  ce  double  envoi  plusieurs 
anaUcta.  C'est  d'abord  une  très-curieuse  étude  sur  les 
origines  de  la  légende  de  saint  Alexis  et  de  son  culte 
sur  le  mont  Aventin.  On  connaît  cette  légende.  Le  saint, 
abandonnant  à  Rome  sa   jeune  épouse  le  soir  de  ses 
noc'esy  s'exile  volontairement  à  Édesse,  distribue  ses 
biens  aux  pauvres,  et  vit  inconnu  sur  le  seuil  d'une 
église  dédiée  à  la  Sainte-Vierge,  laquelle  finit  par  ré- 
véler s»es  mérites  et  sa  vertu.  De  retour  dans  sa  patrie, 
il  demeure  inconnu  et  dédaigné  au  sein  même  de  la 
maison  paternelle,  et,  quand  il  meurt,  une  voix  céleste 
annonce  à  Rome  la  sainteté  du  pauvre  mendiant,  auquel 
les  empereurs  et  le  pape  font  de  magnifiques  obsèques. 
On  vénère  encore  aujourd'hui  dans  l'église  de  Saint- 
Alexis-de-l'Aventin  l'escalier  sous  lequel  il  vécut  méprisé. 
C'est  cette  légende  qui   est  devenue  la   matière  d'un 
poème  français  duxi'  siècle  dont  nous  avons  quatre  re- 
maniements fort  utiles  à  étudier  pour  Thistoire  de  la 
langue  française  :  on  connaît  les  travaux  de  M.  Gaston 
Paris  sur  ce  sujet.  Or,  M.   l'abbé  Duchesne    démontre 
qu'avant  le  commencement  du  xi*  siècle  la  légende  et  le 
culte    sont  inconnus  en  Occident;   le  nom   même  du 
saint  n'y  paraît  pour  la  première  fois  qu'en  987,  dix  ans 
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après  qu*une  colonie  de  moines  grecs  syrienSi  avec  Ser- 
gius  de  Damas,  est  venue  s'établir  auprès  de  la  basili- 
que de  l'Àventin,  connue  auparavant  sous  rinvocalion 
de  saint  Boniface.  Là  est  composée  la  première  biogra- 
phie du  saint,  sorte  de  panégyrique  qui  contient  déjà  en 
substance  tous  les  faits  développés  plus  tard  dans  une 
foule  de  récits  en  toutes  les  langues.  En  revanche,  saint 
Alexis  e^p  connu  en  Orient  dès  le  ix""  siècle  par  un 
hymne  qui  figure  dans  le  Ménolo^e,  puis  par  une  Vie 
grecque  attribuée  par  les  BoUandistes  à  Siméon  Mêla* 
phraste,  l'hagiogr^phe  du  x^  siècle.  De  plus  deux  écrits 
orientaux  inédits,  Tun  arabe,  l'autre  syriaque,  contenus 
dans  un  manuscrit  de  la  Vaticane,  paraissent  expliquer 
comment  et  où  la  légende  s'est  formée.  Ils  U  racontent 
presque  entière  en  l'attribuant  à  un  saint  de  la  ville 
d'£kles$e  et  en  la  rapportant  aux  années  412-435. 
M.  l'abbé  Duchesne  a  retracé  en  écrivant  cette  disserta- 
tion une  page  du  livre  qu'il  est  destiné  sans  doute  à 
nous  donner  sur  l'histoire  des  établissements  et  de  l'in* 
fluence  des  Grecs  dans  l'Italie  du  moyen  âge,  vaste  et 
magnifique  sujet  pour  lequel  nul  n'est  mieux  préparé 
que  lui.  —  Deux  autres  analecia  donnent  un  catalogue 
raisonné,  avec  extraits  inédits,  des  manuscrits  grecs  pos- 
sédés par  le  pape  Pie  II  et  appartenant  aujourd'hui  à  la 
Vaticane,  et  une  transcription  de  vies  de  papes  inédiles, 
depuis  le  retour  d'Avignon  sous  Grégoire  XI  jusqu'à 
Pie  II,  d'après  un  manuscrit  de  la  Vallicellaiia  hRome. 
Mettons  encore  au  compte  de  M.  l'abbé  Duchesne  la 
principale  part  de  collaboration  dans  l'œuvre*  d'ailleurs 
commune  à  plusieurs  membres  de  l'École,  d'an 
catalogue  raisonné   des  manuscrits  formant  le  celé- 
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bre  fonds  de  lareineGhrifitiiieau  Valicaa.  Itentionnoas 

surtout  le  nouveau  voyage  scienlilîque  qu'il  vient  d^acr- 
complir.  Après  avoir,  avec  H.  Bayet,  en  1874,  visité  le 
mont  Alhos»  Salonique  et  la  The3salie,  d'«>u  il  a  rap* 
porté  de  nombreuses  inscriptions,  il  a  projeté  ctite  Cois, 
(Je  concert  avec  M.  Collignon,   soa  autre  collègue  de 
rÉcoIe  d'Athènes,  sur  les  indications  de  M.  Duiuoot,  et 
d'après  xkn  plan  proposé  naguère  {>ar  M.  Waddîng-ion, 
d'explor/er  la  côte  de  l'ancienne  fiilicie  trachée  ;  parlant 
de  la  régjlou  de  Gaunus  en  Carie,  au  nord  de  Rhodes,  âl 
se  proposait  de  reconnaître  l'emplacement  et  les  ruines 
de  cette  ville  antique,  et  de  se  diriger  ensuild  vers  i'^st 
J4i&qu'à  Soli  et  Tarse.  L'expédition  s'est  heureusemeat 
achevée  au  inilieu  de  juillet,  malgré  une  /cbajeur  de 
50  à  60  degrés,  diversiço  dangereuse  à  des  dangers  d'au- 
tre sorte,  à  travers  une  région  désertée  par  les  bafail^nts 
des  villages.  Elle  nous  aura  valu  plusieurs  eeotaines 
d'inscriptions  inédiles,  quelques  iiiformaiiens  sur  deux 
villes  antiques  jusqu'à  présenli  ce  semble^  inconnues  ^l)^ 
de  nombreux  plans  et  dessins  de  tombeaux,  de  bas^re** 
lieDs,  de  monuments  votifs,  de  sculptures  sur  les  rochers, 
coname  M.  Georges  Perrot  en  a  signalé  de  si  curieuses 
dajas  le  reste  de  l' Asie-Mineure.  —  Gela  dit,  nous  n'avons 
pas  encore  énuméré  tous  les  divers  travaux  accomplis 
par  M,  l'abbé  Du<:hesne  :  par  sa  vive  intelligence,  par  U 
sûreté  de  sa  science  critique,  par  son  habileté  dç  paléo** 
graphe  et  d'helléniste,  avec  cela  par  son  dévouement,  par 
son  excellent  esprit  en  tout,  il  a  contribué  pour  sa  large 

(I)  Qrméléj  et  Coloma  JtUia  (Maamat  celle-ci  peut  fitre  nommée 
sur  les  médailles. 

il. 
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part  aux  heureux  commencements  de  TÉcole  française 
de  Rome. 

M.  Riemann  s'est  occupé  de  philologie  pure.  Sur  son 
travail  concernant  les  manuscrits  de  la  première  décade 
de  Tite-Live  et  la  grammaire  de  cet  auteur,  comme  sur 
le  mémoire  deM.  CoUignonsur  les  représentations  figurées 
du  mythe  de  Psyché  et  sur  celui  de  M.  Ilomolie  sur  Ostie, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  aux  inté- 
ressants rapporis  de  MM.  Egger  et  Heuzey  à  Tlostilut. 
On  y  trouvera  l'appréciation  des  meilleurs  maîtres  sur 
ces  premiers  et  notables  efforts. 

L'étude  des  institutions  romaines  soit  par  la  compa- 
raison des  textes  classiques,  soit  avec  le  secours  de  Tépi- 
graphie,  est  une  des  parties  de  la  science  dans  lesquelles 
l'École  française  de  Rome  parait  appelée  à  rendre  le  plus 
de  services.  H.  Bloch  a  choisi  ce  domaine,  où  l'on  peut 
prédire  qu'il  sera  bientôt  reconnu  comme  un  maître. 
Il  avait  traité  en  premier  lieu  de  la  loi  Ovinia  qui,  en- 
tre  les  années  366  et  344  avant  Jésus-Christ,  transporta 
la  nomination  des  sénateurs  du  consul  patricien  au  cen- 
seur, en  obligeant  dans  une  certaine  mesure  ce  dernier 
à  choisir  d'anciens  magistrats,  ce  qui  établissait  l'égalité 
entre  les  deux  ordres.  Il  avait  examiné  ensuite  Valledio, 
mode  de  recrutement  du  sénat  pratiqué  sous  l'empire, 
par  suite  du  droit  conféré  au  prince,  à  partir  des  Auto- 
nins,  d'appeler  au  sénat  et  d'éleyer  aux  plus  hautâ  de^ 
grés  de  la  hiérarchie   sénatoriale  des  personnages  par 
lui  désignés,  puissance  excessive  sans  doute,  mais  qui 
permettait  d'ouvrir  les  rangs  de  la  haute  assemblée  à 
des  magistrats  sortis  des  municipes.  Cette  année,  U.  Bloch 
a  envoyé  un  commentaire  de  certaines  inscriptions  qui 
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sont  de  vrais  cursus  militaires.  Il  y  touche  le  sujet  gé- 
néral des  règles  de  Tavancement  et  de  la  hiérarchie  dans 
les  armées  romaines;  il  y  traite  spécialement  des  rap- 
ports hiérarchiques  des  centurions  entre  eux;  il  y  re- 
cherche le  sens  el  la  valeur  de  ces  litres  :  princeps  fe- 
gionis,  princeps  prœioriiy  qui  sont  affectés  au  deuxième 
centurion  de  la  légion  romaine;  il  y  examine  quelques 
passages  obscures  de  Végèce  sur  l'armement  de  la  légion. 
Ces  études  forment  une  suite  naturelle  à  ses  travaux  sur 
les  institutions  civiles.  Il  ne  nous  est  pas  encore  permis  de 
parler  avec  quelque  détail  d'une  étude  considérable  sur 
l'administration  romaine,  h  laquelle  M.  Bloch  mettra  la 
dernière  main  prochainement',  et  qui  lui  Tera,  ainsi  qu'aux 
premières  années  de  l'École,  le  plus  grand  honneur. 

Les  antiquités  grecques,  grâce  à  l'affinité  et  à  la  pa- 
renté des  deux  mondes,  sont  mêlées  de  toutes  parts  en 
Italie  aux  antiquités  romaines.  Avant  de  toucher  aux 
difficiles  et  peut-être  insolubles  questions  d*ensemble 
que  suscite  ce  mélange,  il  est  permis  d'entreprendre  la 
monographie  d'une  des  villes  grecques  primitivement 
établies  sur  la  côte  italienne.  Cumes  passe  pour  la  plus 
ancienne  de  ces  colonies;  son  influence  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  Rome,  à  laquelle  sans  doute  elle  a 
transmis  une  part  de  la  civilisation  hellénique.  C'est  en 
ce  lieu  que  les  lettres  classiques  ont  placé  quelques-unes 
de  leurs  plus  familières  légendes  :  Hercule  et  les  Géants, 
Ulysse  et  Tirésias,  Dédale  et  Icare,  Énée  et  la  Sibylle, 
l'Averne,  l'Achéron,  les  champs  Phlégrécns.  Rien  de 
plus  utile  que  de  comparer  les  textes  qui  nous  restent 
sur  rhistoire  d'une  telle  colonie,  ses  ruinés  actuelles  et 
la  série  considérable  des  monuments  qui  s*y  rapportent. 


688     ACADÉMIE  DBS  SGIEHCBS  MORALBS  BT  POUTIQUES. 

H.  Paul  Girard  a  entrepris  ce  travail^  comme  Tannée 
précédefite  M.  Homolle  avait  étudié  Oâtie.  M.  Paul  Gi^ 
rard  s'esl  aUaché  à  réunir,  à  ôiasser,  à  commenter  les 
inscriplioas^  les  monnaies  autonomes^  les  vases,  les  re* 
présentaiions  figurées  qu*ont  mises  au  jour  les  diverses 
fouilles  de  Cumes  ;  il  a  dressé  de  la  sorte  un  catalogue 
raisonné,  précédé  d'une  histoire  de  la  ville,  qui  iniçres* 
sera  d'autant  plus  les  antiquaires^  que  les  monuments  et 
les  objets  conservés  semblent  trahir  un  caractère  atti^ 
qtie.>  Voilà  de  ces  patientes  et  intelligentes  études,  grâce 
auxquelleâj  à  mesure  qu'elles  se  multiplieront,  les  vues 
générales  deviendront  possibles;  nous  estirnoos  que 
c-est  une  preuve  de  force  que  de  s'abstenir^  k  propos  de 
Cumes,  de  conjectures  hasardée^  sur  la  colonisation  de 
l'ancienne  Italie  et  les  premières  relations  de  la  Grâce 
avec  Rome>  mais  de  commencer  bien  plutôt  par  Aes 
observations  seruputeuses,  sans  préjugé  ni  parti-pris. 
La  même  prudence  vraiment  scientifique^  et  dont 
l'École  française  de  Rome,  comme  l'École  d'Athènes, 
s'esl  fait  une  règle  et  une  devise,  doi4  présider  aux  re« 
cherches  d'archéologie.  Il  faut  s'y  gard^  de  toule  idée 
préconçue^  enregistrer  eStaclement  les  faits  bien  étudiés, 
et  fitialement  établir  des  catégories,  des  groupements 
naturels^  qui  mettent  souvent  au  j6ut  des  résultats  d'ao- 
tant  pins  précieui  qu'ils  ne  peuvent  être  contestés  et  se 
montrent  d'eui^naênlés.  Uabsence  de  réduUats  fonneb 
n'est  pas  elle-mâmé:  inutile  si  l'enquête  a.  été  bien  Jtott- 
dilite^  etir  ceUé^i  tnët  i  néadi  les  généralitéé  fausses»  la 
inductioiB  téméfairen^  et  péuit  servir^  a^c-  son  appareil 
tout  préparé/,  h  d'aiUres  recherche^  plus  dtaiprébénâÎTes 
et  par  là  peut'^être  plus  fécondes.  M;  Juléi  Martba,  par 
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eiemple,  prenant  potii*  sujet  de  son  envoi  de  cette  année 
nn  Catalogue  descriptif  et  thèthodiquc  deè  sarcophages 
romains  à  représentations  marines^  se  tfoUVe  en  pi*è- 
seneé  de  trois  opinions  souvent  exprimées.  Selon  cer- 
tains antiquaires,  ces  représentations  font  allusion  à  la 
croyance  ablique  qui  considérait  l'Océan  comme  le  père 
des  choses  et  le  principe  de  toutes  les  transformations 
des  êtres  ;  suivant  d'autres,  elles  rappellent  le  voyage 
des  àracs  vers  les  îleé  Fortunées  ;  un  troisième  parti 
veut  qu'elles  représentent  le  bonheur  des  héros  aux 
Champs-Elysées.  Sans  se  ][]tréoccuper  de  ces  assurances^ 
l'auteur  du  mémoire  s'applique  d^ abord  à  connaître  le 
plus  grand  nombre  de  ces  sarcot)hages,  puis  à  les  dater, 
puis  à  savoir  de  quelles  bcalilés  ils  proviennent;  il  les 
dispose  par  séries,  suivant  les  analogies  qu'ofTrent  entre 
elles  ces  représentations,  ici  les  simples  vilës  de  ports, 
là  les  monstres  marins.  Il  recherche  ensuite  soil  les 
images  maritimes  sur  d'autres  monuments  de  l'anliquité, 
soit  les  textes  ckssiques  conèernant  lés  liés  Fortunées 
et  les  tihamps-Éiysées,  et  les  divers  examens  lui  appor- 
tent cette  conviction  que  les  textes  concernant  les 
croyàdces  romaines  sur  la  vie  future  et  l'immortalité  de 
Tâme  n'ont  pas  de  rapf)ort  aVec  ces  figures,  qu'un  grarid 
nombre  d'entre  elles  reproduisent  simplement  des  bàs- 
reliefs  ornant  les  temples  de  Neptune,  que  les  mêmes 
monstres  se  retrouvent  dans  les  peintures  de  t^ompéi, 
que  ces  sarcophages  représentaient  des  motifs  pure- 
ment déèôratift;  tout  au  plus,  provenant  pour  la  plu- 
part de  villes  situées  sur  les  côtes;  rappelàient-ils  la 
patrie  et  les  plus  chères  occupations  du  morl.  L'auteur 
dé  cette  dissertation  a  réuni  jusqu^à  160  monuments;  il 
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sera  intéressant  de  voir  si  les  opinions  exprimées  na- 
guère persisteront  :  elles  devront  faire  acception  des 
sûres  données  de  cet  examen  critique. 
Les  études  sur  le  moyen  âge,  pour  lesquelles  rÉcole 

française  de  Rome  oiïrira  aux  anciens  élèves  de  TÉcole 
des  Chartes  un  si  vaste  domaine,  y  ont  été  inaugurées 

Tannée  dernière  par  un  travail  deM.  Clédatsur  les  manus- 
crits de  Bertrand  de  Born,  décrits  et  classés  en  vue  d'une 
pdition  définitive  et  critique  des  œuvres  de.  cfv  trouba- 
dour, et  cette  année  par  Tachèvementd'un  patient  examen 
du  manuscrit  unique  et  autographe  de  la  chronique  de  Sa- 
limbene,  conservé,  comme  plusieurs  de  ceux  de  Bertrand 
de  Born,  à  la  Vaticane.  Salimbene  est  un  frère  mineur 
de  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  qui  raconte  avec  fran- 
chise et  agrément  les  événements  de  son  époque.  Ha- 
bitant d'ordinaire  le  centre  et  le  nord  de  l'Italie,  il  est 
bien  placé  pour  nous  parler  des  luttes  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire.  Lorsque  Parme,  sa  ville  natale,  est  assiégée 
par  Frédéric  II,  les  détails  qu'il  n  us  donne  à  cette  occa- 
sion sont  d'une  particulière  authenticité.  Moine,  il  nous 
instruit  des  luttes  entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  sé- 
culier, ainsi  qu'entre  les  divers  ordres.  II  vient  en  Fran- 
ce, il  voit  saint  Louis  au  concile  de  Sens,  et  nous  laisse 
du  roi  un  portrait  entièrement  conforme  à  sa  réputation 
de  modestie  et  de  sainteté,  tout  cela  dans  un  style  latin 
intelligent  et  facile.  La  chronique  de  Salimbene,  si  inté- 
ressante pour  l'histoire  de  l'Italie  et  de  la  France,  n'avait 
encore  été  publiée  qu'une  foi3,  à  Parme  en  1857,  d'une 
façon  extrêmement  incomplète.  M.  Clédat  a  entrepris  une 
révision  complète  du  manuscrit,  qui  est  d'une  difficile 
lecture  ;  il  a  relevé  les  différences  de  texte,   comblé  les 
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lacaneSy  fort  nombreuses,  tout  remis  en  ordre  ;  nous  ren- 
trerons €n  possession,  grâce  à  lui,  d'un  des  ouvrages 
originaux  les  plus  importants  pour  la  connaissance  d'une 
période  aussi  intéressante  que  le  xiii®  siècle. 

H.  Clédat  a  envoyé  en  outre  plusieurs  analecta:  des 
lettres  inéJiles  de  Diane  de  Poitiers,  adressées  au  car- 
dinal CaralTa,  neveu  du  pape  Paul  IV,  de  1556  à  1558, 
c'est-à-dire  au  moment  où  l'identité  des  intérêts  politiques 
contre  l'Espagne  unissait  le  pontife  et  le  roi  de  France  ; 
—  en  second  lieu,  une  notice  sur  le  musée  de  sculpture 
du  cardinal  du  Bellay  à  Rome,  au  xvi*  siècle.  Ce  car- 
dinal, si  connu  par  son  rôle  politique  sous  François  !*''# 
par  son  neveu,  le  poète  Joacliim,  et  par  son  médecin 
Rabelais,  a  laissé  dans  Rome,  où  il  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie,  de  nombreux  souvenirs;  il  possédait 
près  des  Thermes  de  Dioctétien  un  palais  environné  de 
grands  jardins.  Pour  les  orner,  il  avait  acquis  une  col- 
lection de  statues  antiques  et  modernes  qui  fut  dispersée 
après  sa  mort,  mais  dont  M.  Clédat  nous  rend  le  catalogue 
jusqu'à  présent  inconnu.  On  sait  combien  ces  sortes  de 
documents  sont  utiles  pour  permettre  parfois'd'identiQer 
les  plus  beaux  ouvrages  d'art,  et  pour  suivre  leurs  diverses 
destinées. 

M.  Clédat  a  envoyé  aussi  un  examen  comparatif  du 
manuscrit  de  la  bibliothèque  Cbigi,  contenant  le  mys- 
tère provençal  de  sainte  Agnès,  et  de  l'édition  qu'en  a 
donnée  en  Allemagne  M.  Bartsch  (Berlin,  1869).  Sans 
insister  sur  la  curieuse  légende,  dont  la  rédaction  est 
attribuée  à  saint  Ambroise,  et  qui  est  bien  connue,  l'au- 
teur rappelle  que  cette  œuvre  nous  est  précieuse,  d'une 
part  comme  un  des  rares  exemples  de  la  littérature  dra- 
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niàtique  du  moyen  âge  ddns  le  midi  de  la  France,  et  de 
Fautre  eonime  ofiRrailt  ail  point  de  vue  philologique  des 
^rticrularités  trèvdignds  d'âltëntioti.  M.  Clédal,  paroûè 
sorte  de  restitutioir  érildité,  rétrace  ce  que  devait  être 
Fa  représentation  de  ce  rrïy^lère  ;  mais  ta  partie  la  phis 
neuve  el  la  plus  importante  de  sot  étude  est  l'exaroén 
cfHiqiie  de  l'édition  de  M.  Barisch.  Les  corrections  que 
M.  Paul  Meyer  avait  su  deviner  et  conseiller  à  Tavancè, 
il  \eé  éblifirme,  et  il  ajoute  lui-même  un  grand  nombre 
d'î^tiliiéfe  côrtéctittrts  et  d'observations  philologiques  'dont 
il  fâfud^a  qiië  l'édîteur  étranger  tienne  compte.  Lesu'â- 
f  aux  dé  llotre  École  Française  de  Rome  devront  av6ir 
éet  avantage  éû  particulier  d'institbef  iiil  ttërthànén^ 
côdtrfrlë  des  pnbliôatioàâ  atleniâfndes  sur  lés  faombrëut 
ibàfhitscrits  dltalie  qui  intéi'ésseht  notre  littérature  du 
iboyéii-âge,  et  bientôt  même  de  ne  plus  abandôdnèr  à  nos 
voisina  tlti  rôle  qui  èemble  devoir  nous  mieut  appàrlëtlir. 
Il  est  impossible  à  qlii  réside  et  travaillé  en  Italie  de 
se  désintéi-esèer  dé  ce  qui   concerné  les  bôaux-ât'ls. 

L'histoire  de  l'art,  dé  ses  divéf'ses  écoleâ,  de  Ses  viéissi- 

* 

tudës,  de  ses  relations  aveé  l*état  intelleètuel  êthiôral 
dé  chaipik  ¥>êriôdé,  forthe  tônté  lirié  séfehce  réprèsëiilée 
dans  plusieurs  pays  étrangers  non  pas  seulement,  comme 
chez  nous^  p'à<*deS  |)tib1ications  nombreuses,  mais  aussi 
par  iei  chaireà  coAsàctéés  â  cet  enseignement  êpécial. 
Les  bèàut-arls  ont  éù  d*aitlëurs  en  Italie  un  si  célèbre 
et  si  vaste  dével(]ff){)étnènt,  ce  déveldppemeht  a  été  d'un 
si  grand  iiltérét  potir  la  France,  qu'il  éët  bien  à  propos 
que,  danè  lé  vaste  chartfp  d'une  École  française  d'érudi- 
tion àRôftie,  cette  branché  paniculière  figure.  H.  Eugène 
Mûhtz,  qui  là  représentait,  a,  pendant  Tànnéè  18^5- 


4876»  achevé  ëès  éludes  sur  le^  ffiosalquéif  dhrétiëtfÀei 
d'Italie  du  iv«  ad  i^T  siècle!,  ouvragé  douslMérablô/d^At 
plusieurs  parties  dodl  très-xiouvelles,  et  ^ui  à  dé}à  été 
signalé  au  mondé  savant  par  les  ràp'pM^ls  de  M.  Eggèih 

et  de  M.  Heuzey,  lus  efi  séances  publiques  de  TlMlitut. 

• 

Un  tel  livre  viendra  fort  à  prcpios  au  moment  où  rsldmi- 
nistralion  des  beaùiE-arts  se  préoccupé  d'orgatiisér  éii 
France,  comme  on  l'a  fait  eu  Angleterté  et  en  Rniisie, 
Une  nouvelle  école  de  mosaïstes.  Le  succès  dé  la  tUis^ioU 
si  bien  remplie  à  Rome  par  M.  Oer^i^ach^  il  y  à  c(tiélqueV 
mois,  a  vivement  intéressé  Fesprit  ptiblic  ;  niais  la  ^ués^' 
tion  est  fort  complexe,  tt  y  a  des  traditions  à  i'efp'fiéndrë 
avec  une  sage  mesure;  Une  histoire  raisotiiiée  de!  Vaû- 
tienne  mosaïque  éhtétienne  sera  pour  tout  le  iftondë,  à 
cette  occasion,  tiu  ptétieuii  guide. 

Le  principal  tratail  de  H:  UHûtt,  péhdâidi  cél(è  sMn'éé- 
ci,  a  oonsîsié  à  recueilUr  kfs  docUiliëhls  ittéditë  d'ùhb 
htstoiî'e  des  arls  itaHens  à  la  coût*  déâ  pa|)é6  ]()èndàUt  là 
seconde  moitié  dU  xv*  et  la  t)rëmièt*e  du  tVi*  Sîéclé.  Il  a 
surtout  interrogé  daUB  ce  dessein  là  Itès^utile  èéHé  àei 
regisi^es  dcf  dépenses  de  la  ciour  poUtificàlê,  aUjou^^*hTllfT 
épars  eof  diverses  archiver  itàlienties  et  â  !a  Yalicàiïe, 
sovree  abondainie  et  sinèère^  à  lâiÈ[Uell&  UU  éi^diC  alle- 
mand^ M.  Zahn,  avait  coUimelflcé  de  p\M^j  que 
d'autres^  tels  que  M.  Grégorovius  et  M.  âë  Réuitiotlt, 
invoquent  fréquemment.  M.  Mâtitis,  ^i  d'ailleurs  a  M^ 
k  dontribution  beaucoup  d'autres  dotutuénls  d'dt'chiyës 
juKqn'à  fui  presque  inaccessifoies  et  fort  péïrcàUttuél^,  à 
dépouidém  très^grand  noiiitbré  de  Ces  rë^istreb;  ii  a 
disposé  latva^  ëèrie  de  sed  iit^thatldUS  (653  pàge^  )par 
{Mmtificats,  depuis  l'avéoement  de  Martin  V,  éU  1417, 
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jusqu'à  la  fin  d'Alexandre  IV,  en  1503.  En  tête  de 
chaque  pontificat  il  placp  une  introduction  résumant 
ses  extraits,  qu'il  dispose  ensuite  en  diverses  catégories  : 
Fêtes  du  couronnement,  Basiliques  et  Palais,  Principaux 
monuments  de  Rome,  Travaux  publics;  il  énumère 
ensuite  les  différents  arts,  architecture,  sculpture, 
peinture,  orfèvrerie,  etc.,  et  dans  chacune  de  ces  caté- 
gories il  dispose  les  innombrables  indications  sur  des 
ouvrages  ou  des  artistes  tantôt  fort  connus  déjà  et 
d'autant  plus  intéressants  en  tout  ce  qui  les  touche, 
tantôt  restés  presque  anonymes  jusqu  à  ce  jour,  par 
une  de  ces  injustices  de  la  postérité  qu'il  appartient  i 
la  science  équitable  de  corriger.  Les  renseignements 
nouveaux  abondent  dans  le  recueil  de  M.  Mûnlz,  soit 
pour  mieux  fixer  les  dates  d'importants  travaux  exécutés 
par  fra  Angelico,  Benozzo  Gozzoli  et  autres  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre,  soit  sur  tout  ce  qui  concerne  des 
artistes  tels  que  Perino  del  Vaga,  Jean  d'Udine^  Sébas- 
tien del  Piombo,  Daniel  de  Volterra.  Rien  de  plus  inté- 
ressant que  de  suivre,  comme  ces  documents  le  per- 
mettent quelquefois,  les  destinées  des  plus  célèbres 
d'entre  les  édifices  de  l'antiquité  à  travers  le  xv*  et  le 
XVI®  siècle  :  on  voudrait  pouvoir  y  joindre  les  informa- 
tions du  moyen  âge.  Des  monuments  tels  que  le  Colisée, 
par  exemple,  possèdent  comme  une  vie  propre,  que 
leur  ont  faite  leur  durée  à  travers  les  siècles  et  les 
souvenirs  de  respect,  de  crainte,  de  reconnaissance 
qu'ils  ont  laissés  dans  l'esprit  des  hommes.  Témoins 
des  triomphes  de  l'antiquité  classique,  ils  ont  subi  les 
assauts  des  barbares,  mais  en  résistant  et  en  donnant 
asile  à  des  populations  entières,  en  devenant  pendant 
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les  siècles  de  fer  des  refuges  au  milieu  des  ruines.  Peu 
d'époques  leur  sont  aussi  funestes  que  l'ingrate  renais- 
sance :  un  pape  vend  au  poids  les  tenons  de  bronze  de 
ces  édifices  antiques  ;  Nicolas  V,  au  milieu  duxv*  siècle, 
fait  extraire  en  quelques  mois  2,300  charretées  de  tra- 
vertin du  Colisée  pour  construire  avec  ces  matériaux  la 
tribune  de  Saint-Pierre;  on  connaît  le  bref  de  Léon  X 
conférant  à  Raphaël  une  suprême  autorité  pour  dispo- 
ser^ en  vue  de  la  construction  de  la  grande  basilique, 
de  tous  les  marbres  à  recueillir  dans  Rome  et  dix  milles 
àl'entour.  — Les  témoignages  sur  les  malheureuses  ré- 
parations faites  à  des  monuments  du  moyen  âge-peuvent 
servir  à  nous  faire  entrevoir  ce  qu'étaient  ces  œuvres 
d'un  art  intéressant  et  imparfaitement  connu,  que  les 
papes  et  les  artistes  des  grands  siècles  ont  comme  pris  à 
lâche  de  faire  entièrement  disparaître  de  Rome. 

L'histoire  de  l'art  tient  de  bien  près,  comme  chacun 
sait,  à  l'histoire  intellectuelle  et  morale,  et  presqu'à 
l'histoire  politique  d'un  pays  tel  que  l'Italie;  aussi  le 
recueil  d'informations  inédites  que  M.  Miintz  a  dressé 
avec  un  si  entier  dévouement  sera-t-il  longtemps  et 
souvent  consulté  par  les  biographes,  par  les  économistes, 
par  les  artistes  et  les  praticiens^  pour  l'étude  des  arts, 
des  procédés  techniques,  du  luxe,  des  mœurs  et  des 
idées. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer,  quelque  plein 
qu'il  soit,  ne  rend  pas  encore  un  compte  exact  de  toute 
l'activité  qu'a  déployée  l'École  française  naissante;  on 
ne  l'aura  définitivement  qu'avec  l'impression  de  ses 
actes,  qui  se  prépare.  Nous  n'avons  pas  parlé  d'une 
excursion  de  plusieurs  membres  de  l'École  en  Sicile, 
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i'Q^ii  il^pjii  r,appQrté  des  inscriptions  inédifaes;  mms 
n'avon$  pas  dijL  les  fréquentei^  icommunications  faites  à 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Leitres,  pour  la 
tenir  au  couraAt  des  be^reu&es  fortunes,  presque  quo- 
tidiennes, qui  survi/eonenl  aux  fouilles  archéologiques 
de  ^ome  ;  nons  n'avons  pas  énuméré  les  collations  de 
manuscrits,  les  vérifications  de  textes  çu  de  monuments 
entreprises  à  la  demande  de  rinstiiut  ou  de  savants 
français.  Si  nous  n'avons  pas  pu  satisfaire  à  toutes  les 
questions,  nos  réponses,  poui'  plusieurs  cas,  ne  sont 
qu'ajournées  :  il  faut  beaucoinp  de  temps  à  Borne  et 
beaycoup  4e  patience  pour  en  venir  à  ses  fins.  Nous 
n'avons  piis.enûn  ra[)pelé  quelles  missions  ii  lier  aires  se 
sont  rattachées  aux  t<ravaux  propres  de  l'École. 

&|.  Berthi  Id  Zeller  a  recueilli  à  Turin,  à  Florence,  à 
Rome,  des  documents  sur  le  mariage  d'Henri  IV  et  la 
conspiration  du  maréchal  de  Biron  ;  il  a  eu  à  cœur  de 
conjU*ibuer,  avec  MM'  Ducbesne  et  Clédat.  i  notre 
catalogue  du  fonds  Christine;  il  a  4e  plus  ajouté 
à  uotre  collection  bibliograpihique  une  ulile  notice  sur 
Ips  dijy;^3  diépôts  de  manuscrite  consertvés  à  Naplâs. 

M.P^ul  YiuUet 4?st  v.enu  étudier  les  nombreux  manns- 
criti  djes  Établissements  4^  saint  Louis  conservés  à  la 
Vaticane,  ei  le$  monumcnu  de  droit  coulumier  pouvant 
jeter  quelque  lumière  sur  Thistoire  assez  compliquée 
de  ce  texte.  Il  a  collationné  entièrement  cinq  manuscrits 
du  fonds  de  la  reine  Christine  et  un  du  fonds  Ottoboni. 
Quatre  d'entre  eux  occuperont  un  rang  élevé  dans  le  clas- 
sement général  des  manuscrjUs  .contenant  les  Élablisse^* 
ments,  car  ils  appartiennent  au  groupe  primitif,  c'est4* 
dire  à  la  famille  de  manuscrits  où  le  préambnle  depro- 


oiulgation  par  saint  Louis  ne  figure  pa$,  IndfépaniJi^qi^- 
ment  des  variantes^  toujours  nécessaires  h  recueillir 
pour  rhistoire  d'un  texte,  surtout  d'un  teinte  de 
droit,  quelques  leçons  exeellentes,  de  nature  à  passer 
daps  le  corps  même  de  Téditijon  projetée,  se  sontoiïertfis. 

M.  Paul  Viollet  signale  comme  particulièremeni  ci^r 
riens  le  manuscrit  du  fonds  Oitoboni.  {1  contient  un 
texte  des  Établissements  revu  vers  là  fin  du  xm"^  siècle 
sous  le  rapport  du  style  et  quelquefois  même  du  droit. 
Le  réviseur  a  fait  preuve  d'une  rare  intelligence  :  il  a 
presque  constamment  substitué  un  tour  rapide  à  une 
phrase  languissante,  une  expression  nette  et  claire  à 
une  façon  à^  dire  un  peu  confuse.  Cette  révision  parait 
fort  intéressante  pourThistoire  du  style,  et  peut  donner 
quelque  idée  de  l'heureuse  influence  exercée  par  les 
légistes  sur  la  formation  de  la  langue  française. 

Le  manuscritdu  fonds  de  la  reine  Christine  n^  773,  que 
M.  Yiollet  a  coUationné  avec  soin,  contient  un  petit 
.  texte  sur  lequel  évidemment  les  premiers  chapitres 
des  Établissements  ont  été  copiés.  Ce  document  a  passé 
aussi  dans  la  vieille  dbutume  de  Frapce^  recueilli^  en 
partie  par  l'auteur  du  Livre  de  justice  et  deplet  :  il  prouve 
que  les  grandes  réformes  de  procédure  par  lesquelles 
débutent  les  Établissements  de  saint  Louis  furent  d'abord 
introduites  au  Châlelet  de  Paris.  Le  rédacteur  des  Éta- 
blissements a  ajouté  la  mention  du  Châtelet  d'Orléans; 
des  manuscrits  postérieurs  ont  génériîlisé  ces  prescrip- 
tions et  les  ont  étendues  à  toutes  les  prévôtés,  en  rayant 
les  mots  Paris  et  Orléans.  Enfin  le  manuscrit  Christi- 
ne n"*  779  contient  un  abrégé  des  Établissements  rédigé 
avec  quelques  moditications  et  additions,  au  point  de  vue 
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du  droit  champenois.  M.  Paul  Viollet  se  propose  d'éditer 
entièrement  ce  texie. 

M.  Berthold  Zeller  et  M.  Paul  Viollet  ont  donné  un  ex- 
cellent exemple  en  joignant  d'eux-mêmes  leurs  eOorts  à 
ceux  du  groupe  studieux  formé  récemment  à  Rome.  L'É- 
cole française  leur  a  dû  un  élément  nouveau  de  succès;  elle 
souhaite  d'avoir  pu  leur  offrir,  avec  un  public  témoi- 
gnage,  quelque  utile   appui. 

Aux  encouragements  et  aux  sympathies  que  la  nou- 
velle institution  avait  suscités  en  France,  a  correspondu 
le  cordial  accueil  que  lui  ont  fait  les  Italiens  ;  les  témoi- 
gnages en  ont  été,  en  mainte  circonstance,  sulfisamment 
publics.   L'École   française  a  déjà  reçu  du  Vatican  des 
marques  d'honorable  confiance  :  elle  a  été,  dans  les  bi- 
bliothèques et  archives  d'Italie,  l'objet  de  beaucoup  de 
bons  offices.  Elle  compte  dans  la  société  romaine  non 
pas  seulement  des  amis,  mais  mieux  encore,  quelques 
puissantes  protectrices,  de  nobles  dames,  —  une  surtout 
héritière  des  traditions  de  grâce,  d'esprit  et  de  classique 
savoir  dont  plusieurs  femmes  remarquables  ont  donné 
en  Italie,  pendant  le  moyen  âge  et  la  renaissance,  de 
si  intéressants  exemples.  Comment  l'École  française  a 
mérité  cet  insigne  bon  vouloir  et  comment  elle  espère 
s'en  montrer  reconnaissante,   on  le  devine  aisément. 
Elle  l'a  mérité  en  venant  au  nom  de  la  France,  en  un 
grave  moment  de  son  histoire,  attester  la  vitalité  intel- 
lectuelle de  ce  généreux  pays,  et  en  montrant  au  dehors, 
en  pleine  lumière,  ce  que  c'est  que  notre  jeunesse  d'é- 
lite^ combien  laborieuse  et  ardente  à  un  sérieux  devoir. 
Pour  payer  sa  dette  de  gratitude  particulière  envers  ceux 
qui  l'ont  si  bien  accueillie,  elle  compte  sur  Tincontes- 
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table  hommage  que  ses  propres  travaux  ne  manqueront 
pas  de  rendre  aux  richesses  scientifiques^  mais  aussi  à 
Tactivité  intelligente,  à  Ténergique  renaissance  de  Tlta- 
lie.  S'il  est  vrai,  comme  on  Ta  souvent  répété,  que  l'al- 
liance entre  ces  deux  peuples  soit  plus  naturelle  et  plus 
souhaitable  que  tout  autre,  il  l'est  aussi  que  le  succès 
d'une  fondation  telle  que  l'École  française  de  Rome  est 
de  nature  à  en  préparer  les  voies. 

Â.  Geffrot. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  pages  qui  précè- 
dent le  décret  du  25  mars  1873,  et  l'article  9  de  celui  du  26 

novembre  1874 .  Voici  le  texte  du   décret   constitutif 
du  20  novembre  1875  : 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  26  novembre  1874  ;  vu  le  projet  de 
règlement  pour  l'Ecole  française  de  Rome  élaboré  par  TAcadémie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  dans  sa  séance  du  29  octobre  1875. 

Art.  1*''.  L'Ecole  de  Rome  a  pour  objet  :  la  préparation  pratique 
des  membres  de  l'Ecole  d'Athènes  aux  travaux  qu'ils  doivent  faire  en 
Grèce  et  en  Orient  ;  l'étude  érudite  des  monuments  et  des  bibliothè- 
ques de  l'Italie;  les  collations  et  les  recherches  qui  lui  sont  demandées 
par  rinstitut,  par  les  comités  du  ministère  et  par  divers  savants, 
autorisés  par  le  directeur  de  l'Ecole.  Elle  est  une  mission  perma- 
nente en  Italie. 

Ai't.  2.  L'Ecole  a  pour  chef  un  directeur  nommé  par  décret  sur 
ime  double  liste  de  deux  candidats,  présentée  par  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  par  la  section  de  renseignement  supé- 
rieur du  comité  consultatif.  La  durée  des  fonctions  du  directeur  est 
de  six  ans.  Son  mandat  peut  être  renouvelé.  —  L'Ecole  se  compose  : 
I^  des  membi*es  de  première  année  de  l'École  d'Athènes  ;  ^  des 
membres  propres  â  l'Ecole  de  Rome. 

Art.  3.  Les  membres  de  première  année  de  l'Ecole  d'Athènes 
sont  nommés  conformément  aux  dbpositions  de  Tartlcle  2  du  décret 
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da  26  novembre  1874.  lies  membres  propres  à  PÉcole  de  Rome  sont 
au  nombre  de  six.  Les  places  sont  attribuées  soit  à  des  candidats 
présentés  par  TËcole  normale  supérieure,  par  Pécole  des  Chartes  et 
par  la  section  d^stoire  et  de  philologie  de  Técole  pratique  des  hautes 
études,  soit  à  des  docteurs  reçus  avec  distinction,  ou  à  des  jeunes 
gens  signalés  par  leurs  trayaux. 

Art.  4.  Les  présentations  sont  faites  pour  TÉcole  normale  sapé- 
rieure,  par  le  directeur  et  les  maîtres  de  conférences  de  la  section 
des  lettres  ;'pour  Pécole  des  Chartes,  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment et  les  professeurs  ;  pour  la  section  d'histoire  et  de  philologie  de 
Pécole  des  hautes  étodea,  par  le  corps  enseignant.  Les  candidats  de 
PÉcole  normale  doivent  avoir  le  titre  d*agrégé  ;  ceux  de  Técole  des 
Chartes,  le  diplôme  d'archiviste  paléographe;  ceux  de  l'école  des 
hautes  études,  le  titre  d'élève  diplômé. 

Art  5.  Les  membres  de  PËcole  sont  nommés  pour  un  ao,  par 
arrêté  ministériel.  Du  1*'*  au  10  juin  de  chaque  année,  tout  membre 
de  PËcole  doit  adresser  au  ministre  un  ou  plusieurs  travaux  peraon- 
nels,  qui  sont  soumis  à  PÂcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 
Après  im  avis  de  l  Académie,  une  prolongation  d'abord  d'une  seconde 
année,  puis  d'une  troisième  année  peut  être  accordée. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


LES  MONNAIES 


ST  LE 


RÉ6IIE  lORÉTAIRE  DE  LA  lORARCHIE  FÉODALE 


DE  HUGUES-CAPRT  A  PHILIPPE-LE-BEL  0) 


(687  --  4285). 


§2. 


Réforme  monétaire  et  monnaies  de  saint  Louis.  —  Valeur  de  la 
monnaie  de  compte  suivant  qu*on  la  déduit  des  espèces  d'ai^ent 
ou  des  espèces  d*or.  —  Monnaies  seigneuriales.  —  Ord.  de  1262 
et  1265.  —  Administration  et  fabrication  des  monnaies  du  Roi. 

m 

Le  roi  qui,  par  la  loyauté  de  sa  politique,  consolida 
en  réteiidant,  l'œuvre  glorieuse  de  Philippe-Auguste; 
qui  sut  défendre,  avec  autant  de  vigueur  que  de  mode- 
ration,  les  prérogatives  nécessaires  de  la  royauté  contre 
les  entreprises  ambitieuses  des  seigneurs,  tout  en  res- 
pectant leurs  droits  féodaux;  qui  jeta  les  assises  du  pou- 
voir judiciaire;  qui  protégea  la  paix  publique  par  la 
QuararUaine-le-Roi^  et  facilita  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  par  le  règlement  des  métiers 
d'Etienne  Boileau,  saint  Louia,  n'apporta  pas  moins  de 
sagesse  et  de  fermeté  dans  rétablissement  de  son  système 
monétaire.  À  son  avènement  à  la  couronne,  le  numéraire 

(1)  V.  4>lu8  haut,  p.  273. 

42. 
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en  circulation  se  composait  presque  exclusivement  de 
décimes  d'un  bas  alliage  ;  il  voulut  que  des  monnaies  d*or, 
des  monnaies  d'argent  et  des  monnaies  de  billon  répon- 
dissent aux  besoins  très-divers  des  Iransaclions  civiles  et 
commerciales,  comme  aux  nécessités  usuelles  de  la  vie. 
Le  poids  et  le  titre  des  espèces  monnayées  bien  réglés, 
acquirent  en  même  temps  une  fixité  qui  garantit  leur 
valeur  ainsi  que  le  crédit  public  :  les  meilleurs  procédés 
connus,  les  soins  les  plus  vigilants  furent  appliqués 
à  leur  fabrication.  Il  arrive  quelquefois  que  les 
peuples  ne  sentent  le  mérite  de  leurs  institutions  que 
quand  par  le  cours  des  événements  ils  les  ont  perdues. 
On  ne  saurait  dire  qu'il  en  fut. ainsi  de  la  monnaie 
de  Saint-Louis,  et  que  ses  contemporains  n'en  comprirent 
pas  les  bienfaits  ;  mais  tous  les  témoignages  de  l'histoire 
attestent  que,  pendant  des  siècles,  lorsque  les  per- 
turbations incessantes  du  régime  monétaire  apportèrent 
à  la  richesse  publique  et  privée  de  si  profondes  atteintes, 
le  peuple  ne  trouva  pas  d'autre  formule  pour  exprimer 
ses  plaintes  et  ses  vœux,  que  de  réclamer  la  bonne  mon- 
naie de  Saint-Louis. 

La  réforme  monétaire  qui  s'accomplit  au  milieu  du 
xin^  siècle  fut-elle  Tœuvre  personnelle  de  la  sagacité  et 
du  bon  sens  du  roi?  ou  doit-elle  être  considérée  com- 
me une  première  application  des  prijicipes  et  des  doc- 
trines que  la  science  économique  a  mis  en  lumière 
bien  qu'ils  soient  encore  souvent  méconnus? 

La  célèbre  définition  qu'Ârislote  (1)  avait  donnée  de 

(1)  «  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les  échanges  une 
«  matière  qui»  utile  par  elle^méme^  fût  aisément  maniable  dans  les 
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la  monnaie  seize  siècles  auparavant,  et  le  texte  non  moins 
important  du  jurisconsulte  Paul  (1),  aux  meilleurs  temps 
de  l'empire  romain,  s'ils  étaient  connus  des  savants  et  du 
clergé  qui  conservait  en  dépôt  la  tradition  des  connais- 
sances humaines,  devaient  être  peu  familiers  aux  hom- 
mes de  gouvernement  et  aux  hommes  d'affaires  du  temps 
de  saint  Louis.  Mais  l'un  des  plus  illustres  docteurs  de 
l'église  s'inspirant  deleur  esprit,  dut  contribuera  en  faire 
revivre  la  pensée  Saint  Thomas  d'Aquin  a  consacré  à  la 
monnaie  tout  un  chapitre  de  l'un  de  ses  écrits  intitulé  : 
De  regimine  principum.  Sans  reproduire  dans  son  inté- 
grité et  dans  toute  sa  rigueur  la  maxime  économique  d'A- 
ristote,  V Ange  de  V école  se  réfère  expressément,  dans  deux 
passages^  à  l'opinion  de  celui  qu'il  appelle  le  philosophe. 

€  usages  habituels  de  la  vie.  Ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de  Tar- 

<  gent  ou  telle  autre  substance  dont  on  détermina  d*abord  la 
€  dimension  et  le  poids,  et  qu*enfin,  pour  se  délivrer  des  em- 
€  barras  de  continuels  mesurages,  on   marqua  d^une  empreinte 

<  particulière,  signe  de  sa  valeur.  »  (Âristote,  PoHtig[uef  liv.  l^, 
€  chap.  m,   traduction  de  M.  Barthélemy-Saint-HUaire.) 

(1)  €  La  vente  commença  par  rechange  ;  jadis  il  n'y  avait  pas 
€  de  monnaie,  et  rien  ne  distinguait  la  marchandise  du  prix. 
€  Chacun,  suivant  la  nécessité  du  temps  et  des  choses,  troquait  ce 
€  qui  lui  était  inutile  contre  ce  qui  pouvait  lui  présenter  de  Tuti- 
«  lité  ;  car  on  voit  le  plus  souvent  que  ce  que  Fun  possède  en  trop 
€  manque  à  Tautre.  Mais  comme  il  n^anivait  pas  tO!:goun,  ni  aise- 
«  ment  que  Tim  possédât  ce  que  Tautre  désirait  et  réciproquement, 
€  on  choisit  une  matière  dont  la  constatation  publique  et  durable 
€  permit  de  subvenir  aux  difficultés  communes  de  l'échange  par 
€  Tidentité  de  l'évaluation.  Cette  matière  revêtue  d'une  empreinte 

<  officielle,  ne  porte^plus  le  nom  de  marchandise,  mais  celui  de 
€  prix.  >  {Digeste,  Ub.  XVIIl,  tit.  i.  -1). 
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H  ii*admet  pas  que  la  lAoïinaie  soit  un  signe  conventionnel 
dépendant  de  l'autorité  et  que  le  pouvoir  public  qui  Ta 
créé  peut  modifier  à  son  gré  ;  il  reconnaît  et  met  en  lumière 
son  véritable  caractère,  celui  d'un  instrument  servant  de 
mesure.  Il  accepte  la  règle  alors  établie  qne  les  princes 
peuvent  trouver  un  bénéfice  dans  la  fabrication  des  es- 
pèces monétaires  ;  mais  il  veut  qu'ils  n'usent  qu'avec 
modération  de  la  faculté  de  changer  ou  de  diminuer, 
soit  le  poids^  soit  le  titre  du  numéraire,  parce  que,  dit-il, 
c'est  un  dommage  pour  les  peuples^  puisque  la  monnaie 
est  la  m^ure  des  choses  (4). 

Saint  Thomas  d'Aqnin  avait  été  élevé  au  Hont-Cassin. 
Auprès  avoir  pris  à  Naples  l'habit  de  saint  Dominique 
il  vint,  en  1253,  à  Paris,  et  il  y  fut  reçu  docteur  de  l'U- 
niversité en  1255.  On  croit  qu'il  y  enseigna  dès  l'année 
1258,  et  il  est  certain  qu'il  y  prêcha  le  carême  l'année 
suivante.  Il  retourna  en  Italie  vers  1260  pour  revenir 
ensuite  en  France  et  y  reprendre  son  enseignement  avec 
un  grand  éclat  (2).  Saint  Louis  commença  sa  réforme 
monétaire  en  1258  :  il  la  poursuivit  et  la  développa  jus- 
qu'à la  fin  de  son  règne.  Il  appliquait  donc  au  régime 
de  ses  monnaies  les  principes  de  la  science  économique 

même  temps  que  saint  Thomas  d'Âquin  les  rappelait, 

(1)  «  Et  ai  liceat  suiim  jus  exigere  in  cudendo  ntimxsxna«  modd- 
€  ratas  tamen  débet  esse  princeps  quicamque,  Tel  rex,  âve  in 
<  nmtuando,  sive  in  diminuendo  pondus  vel  metallmn  qnia  hoe 
€  eèdU  in  detrimenium  popuUi^  cum  sU  rerum  mensura^  sicot 
€  supra  dictiim  est  :  nndô  tantum  est  mutare  monetam  sive  nnmis- 
«  ma,  quantum  stateram,  sive  quodcumque  pondus.  »  (Saint  Tho- 
mas d*Aquin,  De  Re^mine  Principum^  lib.  II,  chap.  xm. 

(2)  Dict,  de  Moréri,  —  V.  saint  Thomas ^d*Aqain. 
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aa  moins  sommairement,  dans  ses  écrits  :  il  est  difficile 
de  ne  point  rattacher  la  ^age  pratique  du  saint  roi  à  la 
saine  doctrine  du  grand  Docteur  de  l'Église. 

Les  espèces  monnayées  de  Saint-Louis,  on  l'a  déjà  dit, 
étaient  d'or,  d'argent  et  de  billon  :  les  pièces  d'argent 
étaient  ce  qu'on  appelait  la  monnaie  blanche,  et  les  pièces 
de  billon  la  monnaie  noire. 

Il  n'y  avait  qu'une  seule  espèce  monnayée  d'or  l'a- 
gnel  (1),  qui  portait  pour  empreinte  sur  l'une  de  ses 
faces  Yagneau  avec  l'inscription  :  Agnus  Deiy  qui  tollis... 
Cett^  pièce  prit  plus  tard  le  nom  de  motUon,  et  sous  l'une 
ou  l^autre  dénomination^  on  la  trouve  souvent  mentionnée 
àms  les  anciens  documents.  Presque  tous  les  succes- 
seurs de  saint  Louis^  sauf  Philippe  de  Valois,  en  firent 
frapper  jusqu'au  règne  de  Charles  YII,  époque  à  laquelle 
on  y  renonça. 

On  taillait  59  agnels  1/6  dans  un  marc  de  métal  pe- 
sant 4608  grains,  équivalant  à  244  gr.  273  de  notre 
système  métrique. 

L'agnel  pesait  donc  4  grammes  136  (2)  et  son  poids 
était  environ  les  deux  tiers  de  celui  de  notre  pièce  de 
20  fr.  qui  pèse  6  gr.  451  ;  mais  sa  dimension  était  plus 

(1)  Le  Blanc  et  les  tables  de  moxmaie,  soit  celles  du  recoeU  des 
Ord.,  soit  celles  plus  complètes  qu'a  refaites  M,  de  Wailly,  ne  men- 
tionnent comme  monnaie  d'or  de  saint  Louis  que  Tagnel.  Cependant, 
dans  une  note  plus  récente,  jointe  aux  mémoires  de  Joinville,  M.  de 
Waillj  parle  de  deniers  à  Vécu  de  même  poids  et  de  même  valeur 
que  les  agnels.  La  Bibliothèque  nationale  conserve  une  ou  deux 
de  ces  piôees. 

(2)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies^  p.  184  et  suiv.  TcèbUs  des 
monnaies,  Rec.  des  Ord.,  t.  VI,  Mém.  de  M.  de  Wailliff  p.  206. 
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grande;  il  avait  34  millimètres  environ  de  diamètre, 
tandis  que  la  pièce  de  20  fr.  n'en  a  que  20.  Il  était  d'or 
fin  tandis  que  notre  monnaie  actuelle  d'or  est  à  9/10 
de  fin.  -—  Il  avait  cours  pour  12  s.  (5  d.  de  la  mon- 
naie de  compte,  et  sa  valeur  intrinsèque,  exprimée 
en  francs,  était  de  14  fr.  24. c.  85.  Il  se  répandit 
dans  toute  l'Europe  où  la  bonté  de  sa  fabrication  lui 
donna  cours  et  pendant  longtemps  plusieurs  princes 
étrangers,  à  limitation  de  nos  rois,  frappèrentdeso^n^ 
ou  moutons  d'or. 

En  argent,  saint  Louis  fit  faire  les  gros  tournois  y  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  étaient  la  plus  grosse  pièce  d'ar- 
gent alors  en  usage,  qu'ils  furent  frappés,  dit-on,  à 
Tours,  au  moins  à  leur  origine,  et  qu'ils  étaient  fabri- 
qués dans  le  système  de  la  monnaie  Tournois. 

Le  gros  tournois  acquit  bientôt  une  juste  célébrité 
qu'attestent  les  documents  et  les  historiens.  Il  était  de 
58  au  marc,  et  par  conséquent  il  pesait  4  gr.  219.  On 
sait  que  notre  pièce  de  1  fr.  pèse  5  gr.  ;  elle  n'excède 
donc  en  poids  le  gros  tournois  que  d'un  peu  moins  de  1/6; 
mais  sa  dimension  est  plus  petite  ;  elle  a  23  millimètres 
de  diamètre,  tandis  que  le  gros  tournois  en  avait  25,  un 
peu  moins  que  notre  pièce  de  2  fr.  qui  en  a  27.  Le  titre 
du  gros  tournois  était  à  23/24  de  fin,  ce  qu'on  expri- 
mait en  disant  qu'il  était  à  12  deniers  d'argent-le^oi; 
cette  expression  à' argent-le-roij  étant  en  usage  pour  in- 
diquer de  l'argent  à  23/24.  Le  gros  tournois  avait  cours 
pour  1  s.  de  la  monnaie  de  compte,  et  il  contenait  une 
quantité  d'argent  fin  égale  à  celle  que  représentent  au- 
jourd'hui 0  fr.  89  c.  86. 

On  frappa  aussi  des  demi-gros  tournois  de  même  Utre 
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que  les  gros,  mais  d'un  poids  moitié  moindre,  par  con- 
séquent pesant  un  peu  moins  que  notre  pièce  de  tO  c. 
ayant  cours  pour  6  deniers  et  valant  intrinsèquement 
0  fr.  U  c.  93. 

Les  espèces  de  billon  étaient  plus  nombreuses.  Le  de- 
nier avait  été,  comme  on  l'a  dit^  l'unité  monétaire  sous 
les  rois  mérovingiens  et  carlovingiens  ;  depuis  celte  épo- 
que un  affaiblissement  considérable  de  son  titre  et  de 
son  poids  avait  altéré  les  monnaies  et  diminué  leur  va- 
leur intrinsèque.  Saint  Louis,  en  rétablissant  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  abaissa  encore  le  titre  de  l'ancien  de- 
nier et  en  fit  une  véritable  monnaie  de  billon  ;  mais  ce 
ne  fut  point  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une 
monnaie  d'appoint.  Le  caractère  distinctif  d'une  mon- 
naie d'appoint,  c'est  qu'elle  ne  peut  être  donnée  en  paie- 
ment que  pour  une  somme  très -restreinte  et  que  sa 
valeur  intrinsèque  est  ordinairement  sensiblement  infé- 
rieure à  sa  valeur  légale.  Notre  monnaie  de  cuivre  ne 
peut  être  employée  dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de  gré 
à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.,  et  la  loi 
du  14  juillet  1866,  qui  a  réduit  à  835/1000  de  fin  le  titre 
des  pièces  de  0,20,  0,50,  1  fr.  et  2  fr.  a  en  même  temps 
ordonné  qu'elles  n'auraient  cours  légal,  entre  les  par- 
ticuliers, que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque 
paiement.  Aucune  disposition  de  cette  nature  n'apparait 
dans  la  législation  monétaire  de  Saint-Louis  et  la  mon- 
naie de  billon  conserva  toute  la  puissance  de  libération 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,:  il  est  vrai  que  sa  valeur 
intrinsèque  fut  à  peu  près  égale  à  sa  valeur  légale. 

Les  espèces  de  billon  furent  frappées  simultanément 
dans  le  système  tournois  et  dans  le  système  parisis,  à 
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la  différence  des  pièces  d'or  et  d'ai^ent  qui  apparte- 
naieiU  toutes  au  premier  :  il  y  eut   des  petits  t&urnois 
ou  tournois  simples  et  des  petits  parisis  ou  parisis  nnypUs, 
Les  premiers  taillés  à  raison  de  230  au  marc,  pesaient 
1  gr.  113,  et  étaient  à  3  d.  18  gr.  d'argent-ie-roi,  ce 
qui  équivaut  à  fui  de  fin  :    les  seconds  taillés  à  raison 
de  331  au  marc  avaient,  à  très-peu  de  chose  près,  le 
même  poids  ;  mais  leur  titre  était  à  4  d.  13  gr.  d*ar- 
gent-le-roi,  ce  qui  équivaut  à  ^^^  de  fin.  Cette  différence 
dans  le  titre  produisait  entre  ces  detcx  pièces  une  diffé- 
rence de  valeur  égale  à  1/4  ce  qui  était  précisément 
la  différence  entre  la  valeur  de  la  monnaie  parisis  et 
celle  de  la  monnaie  tournois.  Les  petits  tournois  avaient 
cours  pour  1  denier  de  la  monnaie  de  compte  tournois, 
et  valaient  intrinsèquement  0  fr.  0740  :  les  petits  parisis 
avaient  cours  pour  1  d.  1/4  de  la  même  monnaie  de 
compte  et  valaient  intrinsèquement  0  fr.  08  c.  44.  Gâ- 
taient, quant  au  poids,  des  pièces  à  peu  près  semblables 
à  notre  pièce  de  cuivre  de  1  c.  qui  pèse  1  gr.  Pour  trou- 
ver une  monnaie  qui;  quant  au  métal,  leur  fût  plus  com- 
parable, il  faudrait  remonter  aux  pièces  de  Ofr.  10  c. 
à  l'N,  que  la  loi  du  17  septembre  1807,  avait  créées 
à  3/10  de  fin  et  à  3  gr.  de  poids  (1).  Les  petits  tournois 
et  les  petits  parisis  avaient  un  titre  un  peu  plus  élevé  et 
pesaient  moitié  moins  environ.  On   frappa  aussi  des 
tournois  doubles  et  des  parisis  doubles,  ayant  cours 
pour  3  d.  et  pour  3  d.  1/3  ;  mais  on  ne  possède  pas  de 
renseignements  précis  sur  leur  titre  et  leur  poids  (3). 

(i)  Elles  ont  été  démonétiiEiées  par  la  loi  du  10  juillet  1845. 
(2)  n  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  petits  tournois 
étant  taillés  à  raison  de  220  au  marc  de  4608  grains  pesaient  près 
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En  résumé  les  espèces  motinayéeB  de  Saint- Louis 
étaient  : 

En  or,  l'agnel  ayant  cours  pour  12  s.  6  d.  et  va- 
lant U  fr.  30  c; 

En  argent,  le  grCrs  tournois  ayant  cours  pour  1  s.  et 
valant  0  fr.  89  c. 

En  billon,  le  petit  tournois  et  le  petit  parisis  circu- 
lant Fnn  pourl  d.  l'autre  pour  i  d.  1/4,  et  valant  le 
premier  0  fr.  07  c.  et  une  fraction,  le  deuxième,  0,08  c. 
et  une  fraction. 

Mais  on  risquerait  de  se  tromper  en  voulant  juger 
d'après  leur  valeur  intrinsèque  et  d'après  le  rapport  de 
cette  valeur  avec  celle  de  notre  numéraire  actuel,  le  rôle 
que  chacune  de  ces  pièces  remplissait  au  xin*  siècle, 
dans  la  vie  civile  et  commerciale.  Ici  on  ne  saurait  se 
dispenser  de  tenir  compte  de  la  valeur  relative  de  la 
monnaie  et  du  pouvoir  des  métaux  précieux,  bien  qu'il . 
faille  ainsi  sortir  des  évaluations  rigoureuses  pour  en- 
trer dans  le  domaine  des  appréciations  plus  ou  moins 
approximatives. 

Leber,  qui  s'est  livré  à  des  recherches  et  à  des  cal- 
culs si  minutieux  pour  déduire  la  valeur  relative 
des  monnaies  au  moyen  âge,  noù-seulement  du  prix  du 
blé,  maiis  de  celui  d'un  très-grand  nombre  d'objets  de 
première  nécessité  et  du  taux  des  salaires  de  toute 
•  classe,  estime  qu'à  la  fin  du  viii*  siècle  le  pouvoir  de 
l'argent  était  à  son  pouvoir  actuel  comme  li  est  àl  ;  que 
dans  le  siècle  suivant,  il  n'était  plus  que  de  8,  et  qu*il  est 
tombé  à  6  au  xiir  siècle,  pour  ne  plus  varier  jusqu'au 

de  21  grains.  Ils  étaient  donc  plus  lourds  que  les  deraien   deniers 
de  Philippe- Auguste,  mais  leur  titre  était  plus  fidble. 
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commencement  duxvr.  Guérard,  en  réunissant  aussi  les 
renseignements  les  plus  nombreux  et  les  plus  circons- 
tanciés  sur  la  comparaison,  des  prix,  arrive  "à  n'évaluer 
qu'à  4  le  pouvoir  de  Targent  à  la  même  époque  (4). 

Si  on  prend  le  chiffre  moyen  de  5  pour  la  mesure 
approximative  du  pouvoir  de  l'argent  au  temps  de 
saint   Louis,  on    doit  porter    la    valeur  relative  : 

De  fagnelà 71  fr.  20  c. 

Du  gros  tournois  à 4  fr.  50  c. 

Des  petits  tournois  etparisisà 0  fr.  36  c. 

et  0  fr.  45  c.  environ  : 

Ce  qui  veut  dire  qu'avec  un  agnel,  i  gros  tournois, 
1  petit  tournois  ou  1  petit  parisis,  on  se  procurait  alors 
la  quantité  des  objets  nécessaires  au  vêtement,  à  Tali- 
mentation,  à  tous  les  besoins  de  la  vie  qu'il  faut  payer 
de  nos  jours  71  fr.  20  c.  —  4  fr.  50  c.  —  0  fr.  36  c.  on 
0  fr.  45  c. 

L'agnel  était  donc  de  trop  grande  valeur  pour  être 
d'un  usage  habituel.  Le  gros  tournois  répondait  à  peu 
près  à  ce  qu'est  auj'ourd'hui  la  pièce  de  5  fr.  Les  tournois 
et  les  parisis  simples  et  doubles  tenaient  lieu  d'une  partie 
de  notre  monnaie  divisionnaire  d'argent  :  et  on  est  con- 
duit à  penser  qu'il  devait  y  avoir  des  oboles  ou  autres 
pièces  de  valeur  minime  pour  satisfaire  aux  besoins  qui 
de  nos  jours  ont  fait  créer  la  monnaie  de  cuivre  [2). 

Le  litre  et  le  poids  des  espèces  monnayées  de  saint  Louis 

(1)  Leber,  Essai  sur  la  fortune  privée  au  moyeu  âge,  p.  15  et  s. 
—  Guérard,  Prolég.  du  Polyptique  et  Prolég,  du  CaritUaire  de 
saint  Père  de  Chartres. 

(2)  Les  tables  de  monnaie  ne  mentionnent  au  tempe  de  saint 
Louis  àncune  pièce  inférieure  au3i  petits  tournois  et  parisis  :  mais 
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étant  exactement  connus  ainsi  que  la  somme  exprimée 
en  monnaie  de  compte  pour  laquelle  elles  circulaient^ 
il  est  facile  de  calculer  quelle  était  alors  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  livre. 

Puisqu'on  taillait  58  gros  tournois  dans  i  marc  d'ar- 
gent à  23/24  de  fin  et  qne  chacun  de  ces  gros  tournois 
avait  cours  pour  1  s.,  le  sou  de  compte  représentait  4gr. 
219  d'argent  à  23/24  de  fin,  et  la  livre  comprenant  20  s. 
exprimait  84  gr.  897  d'argent  à  23/24  de  fin,  —  ou 
80  gr.  881  d'argent  fin,  —  ou  89  gr,  867  d'argent  à 
9/10  de  fin,  c'est-à-dire  17  fr.  97  c.  85. 

Maisl'agnel  d'or  qui  pesait  4  grammes  136,  circulait 
pour  12  s.  6  d.  et  par  un  calcul  simple  on  peut  en  dé- 
duire que  la  livre  tournois  exprimait  aussi  une  quantité 
d*or  fin  pesant  6  grammes  618.  Si  on  convertit  ces 
6  grammes  618  d'or  fin  en  francs^  on  a  pour  la  valeur 
intrinsèque  de  la  livre  déduite  de  la  pièce  d'or,  22  fr. 
79  c.  764,  somme  très-sensiblement  différente  de  celle 
qu'on  vient  de  trouver  en  prenant  pour  base  de  l'éva- 
luation la  pièce  d'argent. 

Cette  différence  notable  entre  la  valeur  de  la  mon- 
naie de  compte,  exprimée  en  francs,  suivant  qu'on  la 
déduit  du  cours  des  espèces  d'or  ou  du  cours  des  es- 
pèces d'argent,  n'est  pas  restée  jusqu'ici  inaperçue. 
Elle  a  été  signalée  par  M.  Boutaric  dans  son  livre  sur 
Philippe  le  Bel  (1)  et  il  parait  l'attribuer  à  V ignorance  où 

la  Bibliothèque  nationale  conserve  un  certain  nombre  d*oboles  attri- 
buées à  saint  Louis. 

(1)  La  France  sous  Philippe  le  Bel.  p.  308.  M.  Boutaric,  après 
avoir  constaté  que,  dès  le  règne  de  saint  Louis  on  remarque  une 
disproportion  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d^argent,  ajoute 
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Von  Hait  alors  des  principes  régulateurs  du  crédit  puWc. 
Elle  a  surtout  fixé  l'attentioa  de  H.  de  Wailly,  et  elle  l'a 
conduit  à  proposer,  dans  son  savant  mémoire  sur  les 
variations  de  la  livre  tournois  (p.  197),  de  prendre  pour 
exprimer  en  francs  la  valeur  intrinsèque  de  celte  livre 
un  chiffre  moyen  entre  celui  que  donne  le  métal  or  et 
celui  que  donne  le  métal  argent.  Ainsi  la  livre  au  temps 
de  s<iint  Louis  serait  évaluée,  non  à  17  fr.  97  c, 
comme  l'indique  le  gros*toumois»  non  i  âS  fir.  79  c. 
comme  l'indique  l'agoel,  mais  à  la  somme  moyenne 
de  20  fr.  38  c. 

M.  de  Wailly  se  demande  lequel  des  deux  premiers 
de  ces  nombres  représente  exactement  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  livre  ;  si  c'est  la  livre  des  espèces  d'argent 
ou  la  livre  des  espèce^  d'or  qu'il  faudra  choisir;  si  ce 
sera  tantôt  l'une  et»  tantôt  l'autre,  suivant  qu'il  s'agira 
d'évaluer  une  somme  marquée  en  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent et  en  supposant  que  cette  distinction  soit  légitime 
si  elle  sera  toujours  possible  ;  enfin  comment  on  procé- 
dera quand  on  ignorera  si  la  somme  devait  être  payée 
en  or  plutôt  qu'en  argent.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 

que  les  inconvénients  de  ce  système  furent  compris  et  signalés  par 
des  contemporains^  notamment  dans  un  mémoire  inédit  adressé  au 
roi  par  un  monnayeur  dont  le  nom  est  inconnu  ;  que  Tautenr  de  os 
mémoire  montre  par  des  exemples  récents  le  dangeroi^  nepas  c^uster 
l'or  et  Vçrgent^  ce  qui  faisaiti  selon  son  énergique  expreseion,  que 
tantôt  Vargeni  mangeait  l'or  et  tantôt  l'or  mangeait  Forgent.  — 
Mais  ce  mémoire  dont  la  date  est  incertaine,  paraît  avoir  été  fait  du 
temps  de  Louis  X  ou  sous  le  règne  de  Philippe  le  Long  ;  évidem- 
ment H  se  réfère  à  des  faits  qui  furent  la  conséquence  des  grandes 
altérations  opérées  par  Philippe  le  Bel  et  ne  se  rattache  pas  au  ré- 
gime monétaire  de  Saint-Louis. 
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qui  est  peut-être  la  pins  fréquente,  il  faudra  sans  doute 
au  lieu  de  choisir  l'un  ou  l'autre  des  chiffres  marqués 
plushaut^en  prendre  la  moyenne.  Cette  solution  cessera- 
t-elle  d'être  applicable  si  l'on  a  à  convertir  en  francs 
une  somme  jque  l'on  saura  avoir  été  payée  en  espèces 
d'or  plutôt  qu'en  espèces  d'argent?  Il  ne  le  pense  pas. 
Il  suppose  un  paiement  de  20  sous,  ou  i  livre,  somme 
qui,  d'après  un  texte  publié  par  Leber,  représentait  le 
prix  de  10  paires  de  chausses  :  il  n'admet  pas  que  cette 
somme,  convertie  en  francs,  soit  évaluée  différemment 
si  elle  a  été  payée  à  un  ouvrier  en  espèces  d'or,  et  si  un 
autre  ouvrier  l'a  reçue  en  espèces  d'argent  :  t  Tels  sont 
«  les  motifs,  dit-il,  qui  m*ont  engagé  à  ne  pas  me  con- 
«  tenter  de  déterminer  d'abord  la  valeur  intrinsèque 
€  des  différentes  espèces  d'or,  d'argent  ou  de  billon^ 
c  puis  celle  qu'on  en  déduit  directement  pour  le  denier, 
«  le  sou  et  la  livre  tournois  ;  mais  à  combiner  ces  élé- 
«  ments,  afin  d'obtenir  un  résultat  plus  général  et  plus 
«  vrai.  9  Ainsi  à  la  solution  de  la  difficulté  posée,  il 
n'applique  pas  un  principe  absolu  ;  il  propose  plutôt  uû 
expédient  pratique  dont  l'emploi  devra  même  dépendre 
des  circonstances. 

Hais  c'est  la  nature  même  des  choses  qui  ne  permet 
pas  de  traduire  exactement  en  francs  la  valeur  générale 
et  abstraite  de  la  livre  tournois  déduite  tout  à  la  fois  de 
l'or  et  de  l'argent.  Quand,  sous  saint  Louis,  ou  à  toute 
autre  époque  de  l'ancienne  monarchie,  on  se  servait  de 
la  même  monnaie  de  compte  pour  exprimer  en  livres, 
sous  et  deniers,  la  somme  pour  laquelle  circulaient  les 
espèces  monnayées  d'or  et  d'argent,  on  établissait  par 
cela  même  un  rapport  fixe  de  valeur  entre  les  deux 
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métaux  ;  tout  comme  on  Ta  fait  de  nos  jours  quand  on 
a  décidé  que  le  franc  serait  tout  à  la  fois  un  poids  déter- 
miné  d'or  et  un  poids  déterminé  d'argent.  On  a  déjà  dit 
que  58  gros  tournois  étant  taillés  dans  un  marc  d'ar- 
genty  à  23/24f  de  fin,  et  ayant  cours  chacun  pour!  soa; 
et  que  59  agnels  et  1/6  étant  taillés  dans  un  marc  d'or 
fin,  et  ayant  cours  chacun  pour  12  s.  6  d.,  la  livre  tour- 
nois exprimait  en  même  temps  80  grammes  881  d'ar- 
gent fin  et  6  grammes  618  d'or  fin  :  ce  système  avait 
donc  pour  base  un  rapport  de  12/SS  (1)  entre  l'or  et 
l'argent.  Or  on  sait  que  notre  système  monétaire,  qui  a 
le  franc  pour  expression  commune  des  deux  métaux,  re- 
pose sur  la  présomption  que  le  rapport  de  leur  valeur 
est  de  15,50.  La  livre  ne  sert  donc  de  mesure  commune 
aux  espèces  d'or  et  d'argent,  au  xiu®  siècle,  qu'à  la 
condition  qu*un  kilogramme  d'or  soit  considéré  comme 
valant  12  kil.  22  d*argent;  et  le  franc  ne  sert  de  me- 
sure commune  aux  espèces  d'or  et  d'argent  du  xix^ 
qu'à  la  condition  que  le  même  kilogramme  d'or  soit 
considéré  comme  valant  15  kil.  50  d'argent.  Dès  loi*s  il 

(1)  En  effet  l'J^  =  1^,22. 
Le  rapport  de  l'or  à  Tai'gent  était  déjà  à  12  dans  le  système  moné- 
taire des  rois  méroyingiens.  Il  resta  à  ce  chifire  pendant  le  règne 
de  saint  Louis,  celui  de  Philippe  le  Hardi  et  les  premières  années 
de  Philippe  le  Bel  ;  il  s* éleva  jusqu'à  17.  et  18  au  milieu  des  altéra- 
tions de  monnaies  de  ce  prince.  Il  fut  ensuite  soumis  à  des  varia- 
lions  plus  considérables  par  les  perturbations  de  plus  en  plus  pro- 
fondes du  régime  monétaire  :  il  descendit  au-dessous  de  2  sous  le 
roi  Jean.  Il  était  de  10  à  12  à  la  fin  du  xvie  siècle,  quand  la  décou- 
verte de  PÂmérique  et  Taffluénce  en  Europe  des  métaux  précieux 
du  Nouveau-Monde,  le  firent  monter  à  lô|  chiffre  auquel  il  est  à 
peu  près  resté  depuis. 
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6st  mathématiquement  impossible  de  se  servir  indiffé- 
remment de  la  livre  ou  du  franc  pour  exprimer  la  valeur 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  l'un  et  l'autre  système» 
et  par  conséquent  de  convertir  en  francs  la  valeur  de 
la  livre  déduite  soit  de  Tor,  soit  de  Targent.  Dans  un 
cas  elle  est  de  22,  79c. ,  et  dans  l'autre  elle  n'est  que  de 
17,97  c.  :  cette  différence  qui  au  premier  abord  pafalt 
inexplicable  et  qu'on  peut  être  tenté  d'attribuer  à  l'igno- 
rance du  xiir  siècle  en  matière  de  monnaies,  tient  uni- 
quement à  la  différence  dans  le  rapport  présumé  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent  qui  sert  de  base  à  chacun 
des  deux  régimes. 

L'exactitude  rigoureuse  de  cette  explication  (1)  se  vé- 
rifie par  un  calcul  facile  à  saisir  et  qui  consiste  à  mon- 
trer que  la  différence  signalée  disparait  si,  dans  notre 
système  monétaire,  on  suppose  la  substitution  dii  rapport 
de  12,22  à  celui  de  15,50  entre  la  valeur  présumée  des 
deux  métaux  précieux. 

5  gr.  d'argent  à  9/10  de  fin  faisant  le  franc,  un  kilo- 
gramme d'argent  fin  vaut  222  fr.  22,  et  l'or  étant 
supposé  valoir  15,50  fois  plus  que  l'argent  1  kilog.  d'or 
fin  vaut  3444  fr.  44. 

Mais  si  on  suppose  que  l'or  ne  vaut  que  12,22  fois  plus 
que  l'argent,  le  kilogramme  d'or  fin  ne  vaut  plus  que 
2715  ff.  55. 

(1)  Cette  explication  n'a  pas  échappé  à  rattention  de  M.  de 
Wailly.  n  no  la  donne  pas  dans  le  mémoire  sur  les  variations  de 
la  livre  tournois  ;  mais  on  la  trouve  très-nettement  indiquée  dans 
une  note  sur  le  système  monétaire  de  saint  Louis,  insérée,  à  titre 
d'éclaircissement,  dans  la  récente  édition  des  Mémoires  de  Joinvilie, 
[Mém.  de  Joini>aU,  édit.   de  1774,  p.  460.) 

NOUVSLLB  BArII.  —  VI.  43 
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Or,  la  livre  touraois  d6  Saint-Louis;  d'après  le  titre, 
le  poids,  et  la  valeur  de  l'aguel  exprimée  en  monnaie  de 
compte,  représente  6  gr.  618  d'or  fin,  et  si  le  kilog. 
d'or  ne  valait  que  3,715  ir.  55,  la  valeur  de  cette  livre 
en  francs  serait  de  "'\y,;^^ou  de  17  fr.  97;  c'est  préei^ 
sèment  la  valeur  intrinsèque  de  ila  livre  déduite  du 
poids,  du  titre  et  de  la  valeur  en  monnaie  de  compte  da 
gros  tournois  (1). 

Si  ce  point  de  vue  est  vrai,  eton  n'en  saurait  douter, 
il  faut  en  conclure  que  prendre  pour  expression  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  livre,  au  temps  de  saint  Loiis, 
le  chiffre  moyen  de  20  fr.  38,  c'est  en  réalité  supposer 
que  le  régime  monétaire  de  cette  époque  et  celui  de  -no- 
tre temps  ont  l'un  et  l'autre  pour  base  un  rapport  pré- 
sumé de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  de  13,86,  chiffre 
moyen  entre  ceux  de  15^50  et  de  12,22;  et  c'est  s'expo- 
ser &  commettre  une  double  inexactitude. 

(1)  On  aurait  pu  remarquer  plus  haut,  p.  51,  que  Tagnel  6ft 
évalué  eu  francs  14  fr.  24  et  qull  avait  cours  pour  J  2  s.  6  d.  ;  quel* 
gros  tournois  valant  0,89  c,  avait  cours  pour  1  s.  ;  que  cependant 
les  deux  tiombres  14,24  et  0,'89  ne  sont  pas  dans  la  proportion  de 
12  s.  6  d.  à  1  s.  (c'est  la  proportion  de  150  à  12).  <3ette  dÎBOdN 
dance  appareiite  tient  aussi  à  ce  que  data  ie  système  monétaire  de 
saint  Louisi  le  rapport  présumé  de  Tor  à  Targent  était  de  IStSS* 
tandis  qu'il  est  de  10,50  dans  le  système  monétaire  du  franc.  Si  es 
,  effet  dans  ce  système  on  avait  supposé  que  Tor  ne  valait  que  12t^ 
fois  Targent,  on  vient  de  voir  que  1  Jcilog.  d'or  fin  ne  vaudrait 
que  2,715  fr.  55  c.  :  dès  lors  la  valeur  intrinsèque  de  Tagnel  (fô 
pèse  4  grammes  136,  ne  serait  plus  en  francs  que  de  11  fr.  22  e. 
Alors  la  proportion  entre  la  valeur  de  Tagnel,  et  ceUe  du  gros  tour- 
nois exprimé  en  fraucs,  c'est-À-dire,  entre  11,12  et  0,89,  est  la 
même  que  ceUe  entre  12  s.  6  d.  et  1  s.  (ou  entre  150  et  1£)* 


Si  dono  ùniieat  se  oonfonaeriiiix  prkiGÎpes  absolusse 
la  rigueur  scientifique  et  de  la  préeition  <écoiioi&îiioey  A 
est  impossible  d'exprimer  exactement  en  francs  la  vakui^ 
de  la  livre  tournois  de  Saint-Louis  s'appliquant  à  la  fois 
à  Toret  i  l'argent,  et  il  faut  se  borner  à  teoncer  que 
cette  monnaie  de  compte  représentait  en  même  IM/ps 
80  gr.  881  d'argent  fin  et  6  gr.  638  d'or  fin. 

Hais  cette  formule,  la  seule  scientifiquemeftt  et  éco^ 
nomiqaement  vraie,  a  rinconvénient  de  ne  pas  présenter 
à  l'esprit  «ine  appréciation  simpie,  pratique^  facile  et 
prompte  à  saisir  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  Hvre  tour- 
nois. Quand  les  historiens,  ou  les  documents  énoncent  des 
sommes  en  livres,  sous  «t  deniers»  il  ne  suffit  pals  de  '«a** 
voir  œ  que  ces  sommes  représentent  d'or  ou  d'argent 
fin  pour  se  faire  une  idée  nette  et  immédiate  de  leur  itOh 
portance  relative  ou  absolue  ;  dans  beaucoup  de  dty 
constances,  il  est  préférable  de  pouvoir  les  >converlHr 
facilement  en  francs,  alors  même  que  celte  conversion 
aurait  un  caractère  approximatif.  A.  de  Wailly  a  donc 
rendu  un  service  important  à  l'élude  des  faits  historiques 
financiers  et  économiques,  en  dressant  des' tables  qai 
présentent,  depuis  saint  Louis,  jusqu*en  1789,  les  valeurs 
successives  et  par  conséquent  les  variations  de  la  mon- 
naie de  compte^  déduites  soit  des  espèces  d'or,  soit  des 
espèces  d'argent  et  en  y  joignant  un  tableau  spécial  qui 
donne  la  moyenne  des  deux  évaluations. 

Il  explique  même  comment  on  devra  choisir  celle  de 
toutes  ces  ëvaloations  qui  sera  la  mieux  appropriée  aux 
faits  qu'on  aura  en  vue,  au  but  qu'on  se  proposera  en 

m 

calculant  en  francs  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 

de  compte,  et  il  fait  judicieusement  remarquer  que  cette 

43. 
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valeur^  au  moyerirâge^  doit  se  calculer  de  préférence  sur 
les  espèces  qui  remplissaient,  à  une  époque  donnée^  (office 
de  notre  franc,  et  non  sur  celles  qui  devaient  être  plus 
spécialement  destinées  aux  paiements  peu  considérables 
qu'exigeaient  les  salaires  et  le  commuée  de  détail  :  il 
ajoute  que  d'ailleurs  la  valeur  de  ces  espèces  comparée  à 
celle  des  espèces  principales,  ne  présentait  habituellement 
qu'une  faible  différence  (1). 

En  effet  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  de  billon  n'était 
pas  alors  inférieure  à  sa  valeur  légale  et  par  conséquent 
comme  elle  est  d'argent,  elle  donne  pour  la  monnaie  de 
compte  la  même  évaluation  en  francs  que  la  monnaie 
d'argent  à  un  titre  élevé  Quant  à  l'évaluation  très-diffé- 
rente qui  se  déduit  de  l'or,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter  pour  cette  époque.  La  fabrication  des 
«pièces  d'or^  depuis  longtemps  interrompue,  avait  été  re- 
prise trop  récemment  pour  que  leur  nombre  et  leur 

(1)  Mém.  sur  les  variations  de  la  livre  tournois^  p.  201. 

La  valeur  réelle  de  la  monnaie  de  biUon  qui  n^était  pas,  comma 
on  Ta  expliqué  plus  haut,  une  monnaie  d'appoint,  différait  pen, 
sous  saint  Louis  de  sa  valeur  légale. 

Le  petit  tournois  taillé  à  raison  de  220  au  marc  à  3  d.  18  g. 
d'argent-le-roi,  pesait  1,112  g.  et  valait  réellement  0  f.  7040  :  il 
avait  cours  pour  1  denier  de  la  monnaie  de  compte,  c'est-à-dire  pov 

0  f.  07  c.  48. 

Pour  le  petit  parisis,  la  différence  était  tm  peu  plus  sensible. 
Taillé  à  raison  de  221  au  marc  à  4  d.  12  g.  d^argent-le-roi,  0 
pesait  1  g.  107  et  valait  réellement  0  f.  088i  :  il  avait  cours  pour 

1  denier  tournois  et  quart  de  la  monnaie  de  compte,  c'est-à-dire 
pourOf.  09  c.  35. 

On  remarquera  que  le  petit  tournois  et  le  petit  parisis  étaient  à 
peu  près  de  même  poids  et  la  différence-  de  leur  valeur  tenait  à  la 
différence  de  leur  titre.  ^ 
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importance  fussent  déjà  considérables  dans  la  circulation. 
D'ailleurs  l'agnel  qui  valait  intrinsèquement  plus  de  14 
de  nos  francs,  et  dont  la  valeur  relative  dépassait  70  fr., 
ne  pouvait  être  d'un  emploi  usuel.  C'étaient  le  gros  tour- 
nois, les  parisis  et  les  tournois,  simples  ou  doubles,  qui 
devaient  servir  aux  paiements  les  plus  fréquents  et  au 
règlement  habituel  des  prix.  Si  on  veut  avoir  en  francs 
l'évaluation  de  la  monnaie  de  compte  du  temps  de  saint 
Louis,  c'est  donc  aux  espèces  d'argent  qu'il  faut  la  de- 
mander :  on  obtient  ainsi  : 

Pour  la  livre  tournois 47  f.  97  c.  35 

Pour  le  sou 0    89    86 

Pour  le  denier 0    07    48 

Ces  chiffres  sont  un  peu  plus  élevés  que  ceux  qui  ont 
été  donnés  comme  étant  l'évaluation  la  plus  probable  de 
la  monnaie  de  compte  sous  le  règne  de  Philippe  Au- 
guste. Saint  Louis  avait  donc  plutôt  amélioré  qu'affaibli 
le  numéraire.  Mais  il'estsurtoutévident  qu'en  réformant 
le  régime  monétaire,  en  y  introduisant  les  espèces  d'or, 
en  faisant  frapper  des  pièces  d'argent  d*un  titre  élevé, 
et  d'une  valeur  relativement  importante,  en  abaissant  au 
contraire  le  titre  des  espèces  secondaires  de  billon,  il 
s'est  scrupuleusement  attaché  à  n'apporter  ancune  va- 
riation brusque  et  considérable  dans  la  valeur  de  la  mon- 
naie de  compte^  afin  de  ne  produire  aucune  perturbation 
dans  la  marche  des  transactions  civiles  et  commerciales. 
Le  système  monétaire  de  Saint-Louis  fut  maintenu  par 
Philippe  le  Hardi.  Toutefois  ce  prince  fit  frapper  en  1278 
une  nouvelle  pièce  d'or  :  le  denier  d*  or  aux  fleurs  de  lys; 
elle  était  au  même  titre  que  les  agnels;  mais  on  en 
taillait  50  seulement  dans  un  marc  de  métal.  Ellepesaii 
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^OW^  4  gr.  895  au  Uei^  à^  4t  pr>  iB9^  et  Vagi^l  ajant 
cours  ppui*  i3  s.  6.  d.|  elle  aurait  dû.  à  raison  de  son 
poid$i  a^oir  cours,  pQur  XAb,  9.  d.  Sy^^eiir  l^alis  fut 
por^  i  15  s,  :  ce  fqt  we  légère  d4viatioQ  di^  s^^^téme  de 
^înt  Louis  (1).  A  la  çiêine  ^ppque  PhilippA  le  Hardi  fit 
aussi  frapper  une  nouvelle  pi^§  d'ai^geat  :  Vobi^  (jPar- 
g^mt  i  23/24  de  fin»  CQxnu^e  le  gros  toiiwiH>ift  et  taiUée  à 
raison  de  174  au  mare  :  eUle  eut  coqrspour4  deniers, 
proporUonneUemenl  à  son  poids^ 

Mais  quelqu'importante  que  fût  la  nijonpaie  nqale, 
e\\^  n'était«  au  xiii®  siècle,  qu'une  pidrtie  d«  nnoértire 
dç  la  France  féodale  :  les  monnaies  seigneuriales  tenaient 
dans  \s(  cireulation  une  place  considérable.  Il  y  aj^ait 
alorsn  suivant  Laurière,  plus  de  80  seign^fura  qui  pou- 
vaient faire  battre  monnaie  (2).  Ce  n'étaient  pa%  seale- 
n^nt  les  grands  feudataires  comme  le  duo  de  Bourgogne, 
le  çqmte  de  Gbaoïpagne,  le  comte  de  Flapdre»  et  les  pré- 
IfttA  possesseurs  de  grands  fiefs  et  pair3  ecclésiai^tiqaes, 
comme  l'archevêque  de  Reims,  les  évêques  de  l|iioyon  et 
de  Laon  j^  ou,  même  des  barons  et  des  prélats  encore 
pui$çani,St  cpmvie  les  comtes  de  Bretagne,  de  Nevers,  de 
la  Ufkt^^  de  3pissons,  de  Chartres,  de  Périgord,  les 
vicomtes  de  Limoges,  de  Turenne,  et  leq  évêques  de 
Ç^rnion^  4,6  Ç^hors,  de  Meaui^  ou  d'importants  motm- 
t^rea  epmme  celw  de  Glu^y;  c'étaient  ausçi  des  seigneurs 
ip^iAecQurn^S!  aujourd'hui  tels  que^  le  vicomte  de  Brosse, 
le  eirct  d'Urée»,  ceux  de  Viençoui  de  Ch4tean*lUoul»  de 

(1)  UBlanc,  T$tç^4e*  fnomaiefj  p.  109;  J}t$bUs 4$  nmmHt\ 
^ecr  det  (M,,  t,  Vï,  çt  Aftfifi.  de  M.  <fe.  Wai«K,  p.  296. 

(2)  lUcr  des  Ord..  t.  I,  p.  93,  note  6. 
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Château-Vilain,  de  Mehun,  de  Fauquemberg,  le  prieur 
de  Souvigny  et  beaucoup  d'autres  (1). 

On  en  peut  citer  quelques  exemples. 

Dès  la  fin  du  ix^  siècle,  des  privilèges  royaax  ayant 
étendu  la  seigneurie  féodale  des  abbés  de  Corbie,  ceux- 
ci  prirent  le  titre  de  comtes  et  s'attribuèrent  les  droits 
régaliens.  La  monnaie  de  Corbie  fut  placée  sous  leur  au- 
torité, et  vers  912,  un  règlement  de  l'abbé  ordonna  que 
cette  monnaie  aurait  le  poids  et  le  titre  de  celle  d'A- 
miens et  vaudrait  7  deniers  d'argent.  Bientôt  ce  furent 
les  seigneurs  de  Picquigny  (petite  ville  voisine  de  Corbie,) 
qui  à  titre  inavoués  de  Vàbbaye  exercèrent  par  délégation 
le  droit  de  battre  monnaie.  Quant  à  la  monnaie  d'Amiens 
qui  servait  de  type  à  celle  de  Corbie  pour  le  titre  et  le 
poids,  le  denier  qui  porte  pour  légende  :  Pax  civibus 
iuiSj  l'a  rendue  célèbre  :  il  semble  appartenir  à  la 
deuxième  moitié  du  xr  siècle,  et  rien  ne  fait  penser  qu'au 
moment  de  l'établissement  de  la  commune,  le  droit  mo- 
nétaire ait  passé  de  la  dépendance  du  comte  d'Amiens 
ou  de  celle  de  l'évèque,  sous  celle  des  magistrats  munici- 
paux. A  la  même  époque  Abbeville  était  placée  sous  la 
suzeraineté  des  comtes  de  Pontbieu  ou  de  Montreuil 
qui  y  possédaient  un  château  et  un  hôtel  des  monnaies, 
ainsi  que  l'attestent  des  deniers  frappés  au  temps  du 
comte  Gui;  mort  le  13  octobre  1106,  et  sur  lesquels  le 
nom  de  la  ville  est  gravé  en  même  temps  que  le  nom  du 
comte  (2). 

(L)  Une  Qrd.  de  Noël  1^(^  le«  mentiozune  comm^  a^ipit  (Qnco^  à 
cette  époque  le  droit  de  battre    monnaie  (Le  Blanc,  p.  227). 

(^  Documents  inéd.  de  VHistoire  de  France^  Mon,  du  Tiers^ 
ÉUUyi.  I,  p.  36,  note 3;  t.  III,  p.  415  et  668 ;  t.  lY,  p.  8. 
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Dans  le  midi,  à  Morlas,  ville  alors  importante»  il  y  avait 
un  hôtel  des  monnaies  appartenant  aux  vicomtes  de 
Béarn  :  on  y  frappait  des  espèces  d'or^  d'argent  et  de 
cuivre  très-répandues  et  très-recherchées  dans  toute  la 
Gascogne  où  on  comptait  par  livres,  sous  et  deniers  de 
Horlas  :  cette  monnaie  de  compte  avait  une  valeur  triple 
de  la  monnaie  tournois.  —  Le  château  de  Melgueil,  à 
deux  lieues  de  Montpellier,  possédait  aussi  un  atelier 
monétaire  renommé  et  dans  toute  la  Provence,  on  comp- 
tait par  sous  Melgoriens  (1). 

Ce  droit  régalien  de  battre  monnaie  dont  Charlema- 
gne  avait  si  énergiquement  constitué  le  monopole  au 
profit  de  sa  couronne,  avait  été  tranformé  par  la  révo- 
lution féodale,  comme  l'ancien  impôt  romain,  en  un  droit 
patrimonial  et  seigneurial,  et  à  ce  titre,  il  était  l'objet  des 
stipulations  et  des  transactions  privées.  —  Le  comte  de 
Toulouse,  dans  un  acte  de  1037,  abandonne  à  titre  de 
dot  à  sa  femme  l'évéché  d'Albi,  la  cité  eila  monnaie  qu'il 
compte  parmi  ses  biens.  —  En  4044,  Guillaume  Y,  comte 
d'Auvergne,  avec  le  consentement  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  donne  à  Tévêque  de  Clermont  la  moMiaie  et  les 
monétaires^  c'est-à-dire  les  émoluments  de  la  monnaie 
et  le  droit  de  la  frapper.  —  Par  un  contrat  du  milieu  du 
xr  siècle,  la  comtesse  d'Anjou,  dans  un  échange  avec  le 
seigneur  de  Beaugency,  li^  cède  un  droit  dtmonrme^  et 
dans  deux  actes  de  la  même  époque,  le  vicomte  d'Albi 
et  de  Nîmes  et  sa  femme  vendent  au  comte  de  Barcelone 
le  comté  de  Garcassonne  en  comprenant  dans  la  vente  le 
droii  de  battre  m^onnaie,  —  En  1062,  le  comte  de  Forez 

[l)AHde  vérifier  les  dates  :  Vic^<*  de  Béara,  C^  de  Magneloiuie, 
de  Subeta^tion  et  de  Melgueil. 


i__ 


LES  MONNAIES  £T  LK  RÉGIMB  MONÉTAIRE.  673 

qui  contestait  à  l'archevêque  de  Lyon  le  temporel  de  son 
église,  lui  restitua,  par  un  traité,  le  droit  de  frapper  mon- 
naie, et  par  un  second  traité  de  1167,  tous  deux  s'entendi- 
rent pour  partager  les  profits  de  la  monnaie,  des  péages  et 
d'autres  droits. —Le  comte  deChampagne  avait  des  hôtels 
des  monnaies  à  Troyes  et  à  Provins,  tandis  que  Tévéque 
de  Meaux  exerçait  son  droit  monétaire  dans  sa  ville  épis- 
copale;  en  1308  ils  s'associèrent  pour  la  fabricalion  de 
la  monnaie  dans  ces  trois  villes  :  les  deux  tiers  des  bé- 
néfices furent  attribués  au  comte,  et  l'autre  tiers  au  pré- 
lat. — En  1191  c'était  le  cardinal  de  Champagne,  arche- 
vêque de  Reims,  qui  exerçait  dans  le  comté  de  Sancerre 
le  droit  débattre  monnaie  au  nom  du  comte  de  Sancerre, 
son  neveu  encore  mineur,  dont  il  était  le  tuteur  ^t  le 
baillislre  conformément  au  droit  féodal.  En  1209,  le  vi- 
comte de  Turenne  confirmait  à  l'abbaye  de  Beaulieu  le 
droit  monétaire  qu'elle  tenait  de  son  grand  père,  et  que 
les  ducs  de  Gascogne  avaient  consacré  par  un  traité  en 
s'engageant  à  donner  cours  dans  les  diocèst^s  de  Cahors, 
de  Limoges  et  de  Périgueux,  à  la  monnaie  des  vicomtes  de 
Turenne  (1). 

L'insuffisance  des  documents  ne  permet  pas  de  dres- 
ser la  liste  complète  des  seigneurs  qui  avaient  alors  le 
droit  de  frapper  monnaie,  et  les  indications  qui  précè- 
dent n'ont  pas  pour  objet  de  suppléer  à  cette  énumération  : 
mais  du  moins  elles  montrent  à  quel  point  t^e  droit  ré- 

{l)Art  de  vérifier  ie$  dates  :  comtes  d'Auvergne,  comtes  de  Foi'ez, 
comtes  de  Sancerre,  ficomtes  de  Turenne,  M'^^*  de  Lezardièi*e, 
3«  époque,  part.  1,  liv.  I,  cbap.  VI.  ^Brussel,  De  CusayedesFiefky 
Ut.  II,  chap.  x. 
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galiea'a*était  divisé  et  oomment  son  exercice  étail  réglé 
par  lea  contrats  du  droit  privé* 

DttcaQge»  en  se  fondant  sur  un  acte  émsyié  de  Fanlo* 
rite  royi|le>  en  1300,  afiCrme  que  le  droit  des  seigneurs 
avMt  été  lîntilé  de  tput  temps  aux  espèces  de  bilkon,  à 
la  monnaie  noire  ;  qu'ils  ne  poavaienti  faire  frapper  des 
pièces  d- or  et  d'argent  qu'avec  la  permission  spéciale 
du  roi,  et(  sous  la  condition  que  la  valeur  n'en  fût  pas 
supérieure  à  1  denier. 

GeUe  assertion  confirmée  par  Laurièrey  dans  une  note 
cinde^us  rappelée,  a  été  reproduite  par  plus  d'un  histo* 
rien  (i)r.  dépendant  Bpussel.faît  remarquer  avec  raison 
que  &'il  a  fallu  en  iâOQ  (2)  un  acte  de  l'autorité  royale 
pour  apporter  cette  restriction  au  droit  des  seigneurs, 
c'est  qu'auparavant  il  était  générai  et  absolu.  En  effist, 
de3  SiCias  de  l'empereur  Oth(m  IV  et  de  Hugues  Gapet 
ét^lissQnt  que  l'abbaye  d'Inde  et  l'église  Saint'-Martin 
de  Tours  avaient  le  droit  de  frapper  des  espèces  d'or 
et  d'argent.  Qn  a  des  monnaies  d'argent  frappées  par 
plua  d'un  baron  et  par  plus  d'une  église.  En  1195,  le  Duc 
de  Bourgogne  et  TEvêque  de  Langres  convinrent  entre 
eux.  qu'aucune  autdre  monnaie  que  la  leur  n'aurait  cours 
à  CbAtàllonrfiur-Seipe.   Brussel  en  conclut  que  s'ils  n^a- 

(1)  Ofur^Wi  Sifi.  dâ  JRr^^,  t.  II,  p.  260.  —  Ghémel,  Mirt, 
cU  Vqç^miriVitfafiç^f,  t.  H,  p.  l^a,.  ^\  flic*.  çU^  In^timtims,  yoir 
Monnaie. 

(2)  Le  reottttl  des  Ord.  ne  rapporte  aucun  acte  de  1300  qui  aurait 
interdit  aux  eeigneura  de  fabriquer  de  la  monnaie  d*or  et  d*argent, 
et  les  Ordomances  de  cette  époque  supposent  au  contraire  qu^ils 
continuaient  encore  à  en  frapper. 
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vaieol  pas  fabric(iié^  de»  espèces  d'argent,  ils  auraient 
ainsi  tMmi  le  comBkercedle  la  Boorgogike  k  la  meonaie 
de  billon.  Il  ré8ttlt^  même  de  oe  documeiit  que  les  rà|f)es 
de  la  Siodalité  allaient  jusqu'à  permettre  au  seigneur 
qui  battait  mofinaie  de  ne  pa^  donqer  eo^irs  dans^sa  sei- 
gneurie aux  espèces  des  autres  seigneurs,  même  à 
celles^  du  Rei  (i).  Enfin  des  bAux  de  moiimaie  de  ISM 
el  de  1367  règlent  la  fabrieatîein  d'espèoes  d^argent  ponr 
le  compte  d'Alfonse  de  Poitiers,  et  ce  nMtaîl  pas  là 
un  pHvilé^e  qu'il  dut  à  sa  quaKtà  de  frère  du  Rot,  car 
saint  L^^ui^  ne  manqua  jamais  de  lui  imposer  l'observa- 
tion rigoureuse  des  règlements  sur  les  mofmaies. 

li'aseertion  de  Duoange^  vraie  saaaa  doute  à  l'époque 
où  il  éorivail,  ne  Tétait  pas  eneore  au  xii^  s|èete.  Le 
fM)uvoir  monétaire  des  seigneurs  n'était  pas  alors  limité 
^n  dPQÎt  aux  pièces  de  biUon  ;  mais  ep  fait  ils  ne  de- 
vaient, frapper  qu'eu  bien  pqtit  nombre  des  e^^èces  d^or 
et  ^s  espèces d'argrat  à  titve  élevé,  puisque  avant  saint 
Louis,  les  Rois  euxrmèflies  avaient  cessé  d'en  fabriquer. 
On  e^t  inême  aulorisé  o  croire  que  le  munéiraire,  sor- 
tait 4jk^s  ateliers  seigneuriiaiix,  comprenait  en  général 
de^  pièces  d'we  valeur  moindre  que  ceUea  de  la  mM- 
oaie  vo]i^Qt 

C^p^pidiW).  au  milieu  de  cette  diiiersité  de  moçoaies 
4e  to9t0  origipe^  on  peut,  au  ^u!"  siècle,  commencer  à 
con^t^t^r  un  ioouven^ent  iiiers  l'imité. 

Aux  pieiQièies  aunées  du  sièele  quand  1^  Normasdie 
était  encore  soumise  à  ses  ducs,  comtes  d'Anjou  et  rois 
d'Angleterre,  on  y  prouvait  le  ]ji,9^éraj.rQ  IjS  p^lu^  va): je  : 

(1)  Bnusel,  De  VvjMge  dea  Fiefs,  liv.  11,  cl^p*.  |i. 
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la  monnaie  de  Rouen,  celles  dn  Mans,  d'Angers,  de  Tours, 
de  Chartres,  de  Dreux,  de  Châleaudun,  de  Vendôme,  de 
Guingamp,  de  Déols,  de  Gien.  Mais  après  la  conquête  de 
Philippe*Auguste,  la  monnaie  angevine,  et  c'étaitla  plus 
répandue»  disparut  peu  à  peu  pour  faire  place  à  la  mon- 
naie tournois.  La  valeur  intrinsèque  de  l'une  et  de  l'au- 
tre était  la  même  et  on  acquitta  sans  difficulté  avec  des 
Tournois  les  sommes  stipulées  en  angevins  dans  les  con- 
trats antérieurs  aux  événements  de  1304.  Le  roi  put 
ainsi  étendre  et  généraliser,  par  une  politique  habile, 
le  système  de  la  monnaie  tournois  dans  ses  nouvelles 
conquêtes  (1). 

Au  milieu  du  siècle,  ce  fut  une  monnaie  seigneuriale 
qui  fit  pénétrer  et  qui  répandit  à  Tautre  extrémité  delà 
France  le  système  de  la  monnaie  Tournois.  Le  frère  de 
saint  Louis,  en  prenant  possession  du  comté  de  Poitiers 
et  du  comté  d'Auvergne  qui  lui  avaient  été  donnés  en 
apanage,  y  trouva  des  hôtels  des  monnaies  établis.  A 
Montreuil-Bonnin,  en  Poitou,  l'ancien  atelier  monétaire 
de  Richard  Gœur*de-Lion  n'avnit  pas  cessé  de  fonction- 
ner. Après  une  enquête  approfondie,  Alfonse  de  Poi* 
tiers  se  décida  à  adopter  le  système  Tournois,  tout  en 
conservant  le  type  en  usage  du  temps  du  roi  d'Angleterre. 
Il  fit.de  même  à  Riom,  où  après  avoir  continué  la  fabri- 
cation des  anciennes  espèces  Riomoisesy  inférieures  d'un 
cinquième  à  la  monnaie  Tournois,  il  leur  substitua  des 
pièces  frappées  dans  ce  dernier  système.Quand,  en  1249, 

(l)  M.  Léop.  Delisle  en  a  trouvé  la  preuve  dans  le  document  déjà 
cité,  que  Le  Blanc  avait  attribué  à  Louis  VII,  en  1158,  tandis  qull 
est  du  règne  de  Philippe- Auguste,  à  la  date  de  1204. 

Léop.  Delisle,*  Des  Rec,  pub.  en  Normandie. 
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il  réunil  à  ses  possessions  apanagères  déjà  importantes 
le  vaste  et  puissant  comté  de  Toulouse^  des  ateliers  mo- 
nétaires y  étaient  en  activité.  Les  comtes  de  Toulouse 
frappaient  une  monnaie  toulousaine  nommée  septène  et 
qui   n'avait  pas  varié  depuis  que,  vers  le  milieu  du 
XII'  siècle,  Raimond  V  l'avait  réformée  en  promettant 
de  ne  plus  la  modifier.  On  taillait  S6  sous  Toulousains 
au  marc  d'argent,  et  Raimond  VU  en  faisait  faire  la  fa- 
brication en  régie.  Âlfonse  suivit  d'autres  errements  : 
il  abandonna  l'ancien  numéraire  de  ses  prédécesseurs, 
et  sous  le  nom  de  TauUmsainSj  là  encore,  il  fit  frapper 
des  Tournois;  un  bail  passé  pour  3  ans  en  1251,  règle 
dans  les  plus  minutieux  détails  les»  opérations  moné- 
taires, le  gain  des  monnayeurs,  le  droit  de  seigtfeuriage  : 
la  fabrication  n'était  donc  plus  en  régie,  elle  était  donnée 
à  Tentreprise.  Ce  bail  ayant  été  annulé  à  la  suite  de  con- 
testations en  1S52,  un  nouveau  traité  fut  conclu  la  mê- 
me année  avec  d'autres  entrepreneurs  qui  s'engagèrent 
à  frapper  une  certaine  quantité  de  monnaie  toulousaine 
dans  le  système  tournois  et  même  à  fabriquer  des  es- 
pèces d'argent,  à  6  deniers  1  obole  de  loy,  sous  le  nom 
de  gros  toulousains.  Alfonse  régla  sur  les  mêmes  bases  la 
fabrication  de  monnaies  qui  se  faisait  à  Pont-de-Sorgues, 
dans  le  comtat  Venaissin.   €  Ainsi,  dit  M.  Boutaric, 
«  toutes  les  monnaies  des  différentes  provinces  sou- 
te mises  à  son  autorité  furent  d'après  le  système  tour- 
€  nois.  C'était  là  une  grande  innovation  et  une  excel- 
«  lente  mesure.  Elle  avait  entre  autres  avantages  celui 
«  de  simplifier  les  comptes  et  de  faciliter  les  transac- 
€  tions,  puisque  toutes  ces  monnaies  étaient  au  fond 
4  identiques,  bien  qu'elles  continuassent  à  porter  des 
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«  iioins   ipartîduiieFS,   PaiteviBSi    fiîawoÎB>    TouIob^ 
«  saios  (1)^  » 

Maligré  ces  sages  mdsute&y  l'tUEiité  monéiaire  n' exista 
pas  plus  danftie  comté  de  Toulouse  «pie  da«5  le  dtENBaîse 
royal.  Un  graud  nombre  des  feudataires  du  comte  a^ent 
eux-imémes  le  droit  ^e  battre  lîiottnaîe.  L*étëque  d'Ageli 
pirétendaii  tnèoBe  ifùe  ses  espèces  monnayées  aivaient 
cours  ien  dehors  de  sa  teite  féodale,  dans  tonte  Tétaidoe 
de  son  dîoeèse,  et  il  fit  reconnaître  ôe  droit  par  le  «éné- 
chai  de  soft  suzerain  dans  nne  assemblée  des  iMtrons  et 
des  magisitrats  muMci|(aux  de  la  prevince  (it).  La  mon- 
naie des  évêques  de  Gahors,  ou  monnaie  OEtornne^  avait 
une  certaine  «célébrité  :  elle  circulait  noii^seuieiaenl 
dans  le  Quercy^  mais  dans  «ne  partie  du  Ronergue  cyb 
elle  rencontrait  la  daaonnaie  des  évêques  d'Agen,  d*Albi 
et  de  Rodez,  -ceUe  du  comte  de  Rodez  et  cdUe  de  leur 
sttzeraîn  le  comte  de  Toulouse,  à  Albi,  lefi  fToûÈà  de  la 
monnaie^  ap|)elée  AaynNmdêna,  et  foappée  an  ckèleau  de 
BonafouSi  se  fairtageaienl  entre  réyêqoe,  le  comte  de 
Toulouse  et  un  particulier.  En  Auvergne  <on  trouvait  la 
monnaie  des  archevêques  de  Vienne,  celle  de  Févèqne 
du  Puy  et  ceUe  de  révêqoe  de  CleDrmoai.  GéUe^  ayant 

(1)  BoUtaiic,  AXfonse  de  Poitiers,  liv.  ttl,  chap.  i. 

(2)  Lés  ^lè(^  qtto  révëqûe  d'Àgen  disait  frapper  s^appelaient 
numaudmi  du  nota  de  niettat  {A^ate  Araaud  II  c^  Amaad  III  qui 
oeeupèreiktle  siège  épisoqpai  de  1209  à  ISBl  :  dlea  minent -on  pea 
moinB  que  les  tournois.  Dans  on  compte  de  1269  27  Uy.  9  s.  Araau- 
dlns  sont  évaluées  23  liv.  10  s.  tournois  et  dans  un  autre  compte 
70  liy.  10  s.  arnaudins  sont  prises  au  change  pour  60  liv.  8  s. 
6  â.  tournois  (Boutarîc,  Aîfimse  de  Poitiers,  liv.  III,  ch.  i).  On 
ddimait  aussi  le  -Mm  iûfnauàins  à  la  ixmxûitde  au  comte  de  Lee- 
toore  et  de  Lomagtte.  \Arî  de  vérifier  les  datêS,) 
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élé  aftiîblie  d'oB  einqniéme,  Aifonse  s'en  plaignit  an 
roi  de  qui  le  prélat  relevait  direotemeât^  éL  tmûi  Lmîb 
n'admettant  pas  qa'nn  de  ses  feudaiaires  pût  recourir 
à  ce  qu'il  considérait  comme  une  Frimde,  l'obligea  h 
lever  les  interdits  qu'il  .avait  prononcés  contre  leeuB 
qui  refusaient  de  recevoir  ses  espèces  altérées.  Le  battli 
de  Bourges  reçut  même  Tordre  de  défekKlre  la  ciroiH 
kitioa  dw  nouveau  numéraire  et  de  sairâr  le  temiporBl 
de  i'évéque  s'il  refusait  de  le  décrier  loi^méme^ 

La>maUîfilicî()é  'ôt  la  diversilé  des  monnaies  étaient 
de  l'essence  même  de  la  CéodMité,  et  sanrt  Loitf s  «éttnt 
trop  «rèspeettteuK  des  institutioiis  de  sm  temps  peor 
songer  à  e^tever  aux  barons  et  aul  prélats  les  préroga- 
tives même  ezoessives  qu'ils  tenaient  dû  régime  féodal 
et  que  le  temps  avaitconsact^es.  Il  se  borna  à  chercher 
dans  les  principes  mêmes  de  la  féodalité  les  raoyeàs  d^ae- 
sorer  la  circulation  et  la  prééminence  de  sesraomiaieB. 
Un  seigneur  n'exerçiôt  vabUement  >son  pouvoir  «ooé* 
laire  que  dans  sïi  seigikeurîey  et  là  même)  il  ne  pouvait 
avoir  la  prétention  d'exclure  le  pouvoir  eupérieuir,  le 
pouvoir  suzerain  eu  roi.  €é  fut  ia  doctrinie  que  :sa»iit 
Louis  fit  prévaloir  et  qui  servit  de  base  à  ses  résolu- 
tiens.  Après  avoir  prescrit  que  nul  ne  pourrait  Frapper 
de  monnaie  semblable  i  la  sienne  et  que  la  monnaie  des 
eeigneiirs  devrait  différer  de  celle  du  roi  par  l'une 
et  l'antre  de  ses  empreintes,  il  ordonna  que  dans  ta«3 
les  lieux  oi  il  n'y  avait  pas  de  monnaie  sejqgneiiriale,  la 
sienne  sersûlseul  reçue  dans  les  paiements,  et  que  dans 
toutes  let  seigneiories  où  s'exerçait  le  droit  de  batMre 
monnaie,  les  espèces  monnayées  dn  roi  seraient  reçues  en 
même  temps  que  celles  des  seigneurs.  Il  s'assurait  ainsi 


680      AGADÉailB  DES  {^CIBNGES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

le  monopole  de  la  circulalion  monétaire  partout  où  il  ne 
rencontrait  pas  le  droit  seigneurial,  et  là  où  il  le  trou- 
vait en  activité,  il  le  respectait;  mais  n'admettant  pas 
que  ce  droit  pût-être  l'exclusion  du  sien,  il  revendiquait 
pour  sa  monnaie,  au  moins  la  concurrence.  Les  espèces 
royales    eurent  donc   le  privilège  d'une    circulalion 
universelle,  et  déjà  elles  avaient  celui  d'être  meilleures 
qu'aucune  autre.  Mais  ce  dernier  avantage  était  en  mê- 
me temps  un  péril.  La  monnaie  du  roi,  par  son  titre, 
par  son  poids  et  par  la  loyauté  de  sa  fabrication  pouvait 
offrir  l'occasion  d'un  bénéfice  à  ceux  qui,  en  la  refondant, 
en  auraient  employé  le  métal  à  frapper  un  numéraire  d'un 
titre  plus  bas  et  d'une  valeur  réelle,  inférieure  à  sa 
valeur  légale.  Après  avoir  assuré  la  circulation  de  la 
monnaie  royale,  il  fallait  donc  garantir  sa  conservation. 
Saint  Louis  y  pourvut  en  ordonnant  que  ses  tournois  et 
ses  parisis  ne  cesseraient  pas  d'avoir  cours  dans  ses 
terres  et  d'être  reçus  en  paiement  par  le  trésor  tant 
qu'ils  ne  sciaient  pas  usés  au  point  qu'on  ne  pût  recon- 
naître ni  l'une  ni  l'autre  de  leurs  empreintes^  et  en  dé- 
fendant, dans  les  termes  les  plus  absolus,  sous  peine  de 
confiscation  et  de   châtiment  corporel,  de  rogner  ou  de 
refondre  le  numéraire  sorti  des  ateliers  royaux  (1). 

Toutes  ces  prescriptions  sont  du  mois  de  mars  1262, 
quand  déjà  la  réforme  monétaire,  commencée  en  1258, 
était  en  pleine  vigueur.  L'ordonnance  qui  les  édicté, 
constate,  par  sa  clause  finale,  qu'elle  est  faite  avec  le 
concours  de  trois  bourgeois  de  Paris,  trois  de  Provins 
et  deux   de  chacune    des  villes  d'Orléans,  de  Sens,  et 

(i)  Rec.  des  ord,,  t.  I,  p.  93,  et  Le  Blanc,  p.  197. 
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de  Laon  C'est  aller  bien  loin  que  de  dire  à  cette  occa- 
sion, comme  M.  Beugnot  dans  son  essai  sur  les  institu- 
tions de  Saint-Louis  :  c  Voilà  bien  les  boui^eois  des 
«  villes  participant  au  pouvoir  législatif.  >  Toutefois 
rappel  fait  par  le  roi  à  ces  conseillers  d'un  ordre  nou- 
veau, et  plus  encore  la  mention  spéciale  qui  en  est  faite, 
à  dessein,  ont  un  caractère  dont  l'importance  ne  peut 
être  méconnue.  Déjà  souvent  des  ordonnances  avaient 
été  rendues  avec  l'intervention  des  barons  ;  il  semble 
que  c'est  ici  la  première  fois  que  le  roi  réclame  celle 
des  bourgeois  des  villes.  Il  est  difficile  de  ne  pas  y  voir 
l'intention  de  prévenir  les  résistances  que  ses  règlements 
pourront  rencontrer  en  les  appuyant  sur  l'autorité  morale 
des  habitants  des  grandes  cités,  on  pourrait  dire,  sur 
l'opinion  publique,  si  l'expression  ne  semblait  pas  encore 
prématurée,  au  milieu  du  xiiP  siècle. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'autorité  publique  ordonne  : 
il  faut  en  outre  qu'elle  assure  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances, en  réprimant  les  infractions  dont  elles  seront 
l'objet.  Or  par  la  nature  même  des  choses,  c'était  surtout 
sur  le  territoire  des  seigneuries  que  les  prescriptions 
relatives  aux  monnaies  seigneuriales  devaient  être  mé- 
connues et  c'était  aussi  à  la  juridiction  des  seigneurs 
qu'était  réservé  le  soin  de  punir  les  contraventions,  car 
la  règle  des  fieis  attribuait  aux  barons,  dans  leurs  terres, 
la  haute  justice  et  les  amendes  encourues.  Il  était  donc 
à  craindre  que  la  repression  fût  illusoire  ;  mais  le  parle- 
ment jugea  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  de  connaître 
des  infractions  commises  dans  chaque  seigneurie  à  l'or- 
donnance sur  les  monnaies  et  d'en  percevoir  les  amendes, 
et  saint  Louis  fit  promettre  aux  seigneurs  condamnés  de 
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«e  pas  8*opposer  4  TexécwitîoÈ  de  Y^rrèi.  Sous  le  règne 
4e  Philippe  le  Hardi  la  joridictioia  do  roi  en  cette  tna* 
tiére  fut  de  nouveau  consacrée  par  Jeux  arrêts  de  l'échi- 
quîer  de  Normandie,  rendus  l'un  contre  Vabbaye  du 
Bec  et  Tantre  contre  le  propre  frère  du  roi,  Pierre  de 
France  comte  d*AlençoQ  (1\ 

Saint  Louis  n'hésita  pas  d'aillenrs,  avec  la  fermeté 
douce  mais  inébranlable  qu'il  apportait  dans  le  gouver- 
nement, ft  imposer  à  tous,  quels  qu'ils  fussent,  le  respect 
et  Tobservation  de  ses  règlements  sur  les  monnaies.  Soa 
frère  Mfonse  ne  s*était  pas  contenté  d'introduire  dans  sa 
fabrication  le  système  tournois,  il  avait  aussi  quelquefois 
imité  le  type  même  de  la  monnaie  royale  et  vers  1%3 
saint  Louis  fut  informé  que  dans  l'important  atelier  de 
MontreuiUfionnin,  en  Poitou,  on  frappait  un  numéraire 
entièrement  semblable  au  sien.  La  correspondance  cu- 
rieuse qui  s'établit  entre  le  grand  feudataire  et  son 
suzerain  nous  a  été  conservée.  Le  comte  de  Toulouse 
sentit  qu'il  fallait  se  soumettre  :  il  fit  cesser  la  fabrica- 
tion de  monnaies  qui  se  faisait  à  Hontreuil  et  il  ne  la 
reprit  plus  tard  que  pour  frapper  des  espèces,  toujours 
dans  le  système  tournois,  mais  suivant  un  type  nouve^m 
qui  ne  permettait  plus  de  les  confondre  avec  celles  do 
roi  (2). 

La  monnaie  de  billon  ne  suffisait  sans  doute  pas  à 
tous  les  besoins  ;  car  une  ordonnance  du  mois  de  no- 

(1)  BruBsel,  Lt  l'usage  des  fieft^  liv.  II,  chap.  x.  —  Àbot  éè 
Bazinghem,  Traité  des  monnaies,  t.  II,  p.  108.  —  BaiUy,  Sist, 
financière^  t.  I,  p.  57. 

(2)  Brussel,  de  Vusage  des  fiefs^  liv.  Il,  ch.  x.  Boutaiic,  kl^mss 
dû  Poitiers,  Ut.  III,  ch  i. 
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vembre  4265  (1)  tout  en  mâintenafit  le  «ours  des  toor* 
nois  et  des  parisis  dans  les  terres  dû  domaine  -de  là 
couronne  ;  permet  aussi  la  circulaiion  de  quelques 
monnaies  autres  que  celles  du  roi  et  en  règle  ie  cbanfo; 
Les  Locrésims  (monnaie  de  Laon)  auront  cours  2  qponr 
1  parisis  ;  —  Les  Nantais  à  Técu  et  les  Ân§evins  seronl 
pris  15  pour  12  tournois  —  Les  Mançois  1  pour  S  un- 
gevins;  —  et  Yeslerlin  (monnaie  anglaise)!  pduir  é 
tournois.  Celles  de  ces  pièces  qui  seroAl  données  bu 
reçues  en  paiement  pour  une  valeur  difHféiite  sefrSfit 
confisquées.  En  même  temps  les  monnaies  qui  sotat  là 
contrefaçon  de  celles  du  roi^  et  notamment  les  PùUevimi 
les  Toulùusahis^  les  Provençaux  sont  fomtellemmt  piro* 
hibées  :  jusqu'au  15  août  les  pièces  saisies  seront 
percées;  à  dater  du  15  août  les  pièces  saisies  et  nbn 
encore  percées  seront  confisquées.  Ces  dispositions  iie 
doivent  être  exécutées  que  dans  ta  terre  du  roi  'et  dans 
celle  des  seigneurs  qui  n'ont  pas  le  droit  de  iintlre 
monnaie. 

On  lit  dans  le  texte  même  de  Tordonnance  que  le 
peuple  se  plaignait  de  ne  point  avoir  assez  de  (ôumois 
et  parisis,  et  il  est  à  remarquer  que  les  espèces  mon- 
nayées qui  sont  admises  à  circuler  concurremment  avec 
celles  du  roi  sont  en  partie  d'une  valeur  inférieure.  Or 
on  sait,  l'observation  en  a  été  déjà  faite,  que  les  petits 
tournois  et  les  petits  parisis  n'étaient  pds  d'adsé^  fàiUé 
valeur  pour  satisfaire  aux  besoins  dti  conimerce  du  plus 
petit  détail  dt  qu'il  devait  y  avoir  des  pièces  moindres 
bien  qife  les  tables  de  monnaie  n'en  fassent  pas  mention 


J)  Ree.  des  ord.^  t.  1.  p.  93. 

44. 
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an  temps  de  saint  Louis  (1).  Les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1265  donnent  à  penser  que  le  numéraire 
de  très-minime  valeur  était  surtout  frappé  par  les  sei- 
gneurs; et  qu'il  venait  dans  la  terre  du  roi  suppléer  et 
compléter  sa  propre  monnaie.  L'ordonnance  de  126S 
en  prohibant  toutes  les  monnaies  seigneuriales  avait 
sans  doute  privé  la  circulation  d'un  élément  nécessaire 
qu'il  fallut  lui  rendre  en  1365. 

Philippe  le  Hardi  contirma  ou  renouvela  en  1271,  en 
1272,  en  1273  (2)  les  règlements  monétaires  de  son  père  : 
il  défendit  en  outre  aux  seigneurs  de  diminuer  le  poids 
on  le  titre  de  leurs  monnaies,  sans  en  changer  les  em- 
preintes ou  sans  les  marquer  d'un  signe  nouveau  el 
apparent. 

L'exposé  du  système  monétaire  de  Saint-Louis  ne  se- 
rait pas  complet  s'il  ne  comprenait  ce  qu'on  peut  savoir 
aujourd'hui  de  l'administration  et  de  la  fabrication  de 
ses  monnaies. 

Des  documents  qui  remontent  au  commencement  du 

(1)  La  bibliothèque  conserve  parmi  les  monnaies  de  Saint-Lovii 
des  pièces  moindres  que  les  petits  toumoii;  mais  les  tables  de 
monnaies  ne  contiennent  à  leur  égard  aucune  indication,  tandis  que 
les  documents  mentionnent  souvent  au  nombre  des  monnaies  sei- 
gneuriales des  oboles  et  des  maiUes  :  les  baux  de  fabrication  du 
comte  de  Toulouse  en  fournissent  de  nombreux  exemples.  Suivant 
un  texte  rapporté  par  M.  de  Wailly  (p.  151)  Philippe  le  Hardi 
après  la  mort  d' Alfonse  lit  frapper  à  Montreuil-Bonnin  des  mailles 
ou  demi-parisis  à  4  d.  de  Loy  et  à  la  taUle  de  378  au  marc  de  la 
Rochelle  ou  de  401  5/8  au  marc  de  Paris.  —  Ce  n^est  que  plus  taid 
en  1313,  1316, 1329,  1337...  etc.,  que  les  tables  de  monnaies  men- 
tionnent des  espèces  mo'kmayées  inférieures  au  petit  tournois. 

(2)  Bec.  dei  Ord^  t.  XI,  p.  840;  1. 1,  p.  297  ;  t.  II,  p.  603. 


LBS  MONNAIES  ET  LB  RÉGIME  MONETAIIIB.  685 

XIII*  siècle  et  sont  antérieurs  au  règne  de  ce  prince, 
montrent  qu'il  y  avait  déjà  des  maitres  des  monnaies  : 
on  nommait  ainsi  les  officiers  publics  préposés  à  la  di- 
rection des  ateliers  monétaires.  Suivant  l'usage  fréquent  ' 
au  moyen  âge,  ils  exerçaient  tout  à  la  fois  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  un  pouvoir  administratif  et  un  pouvoir 
judiciaire. 

Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  la  situation  des  ou- 
vriers commença  à  être  réglée.  On  a  longtemps  attribué 
à  des  lettres  royales  (i)  de  Philippe  Auguste,  de  novem- 
bre iSli,  l'origine  de  leurs  privilèges  et  la  première 
fixation  de  leurs  salaires.  L'authenticité  de  ces  lettres  est 
aujourd'hui  mise  (2)  en  doute.   Mais  une  charte  non 
contestée  que  Louis  VIII  donna,  en  1225,  bien  peu  de 
tenoips  avant  le  règne  de  saint  Louis,  détermine  les  rap- 
ports  des  maitres  et  des  ouvriers,  les  devoirs  de  ceux-ci, 
les  amendes  qu'ils  encourront  en  cas  d'infractions  et  les 
privilèges  dont  ils  jouiront.  Cette  charte  n'est  pas  un 
acte  émané  de  l'initiative  de  l'autorité  royale  :  elle  est, 
et  ceci  est  digne  de  remarque,  une  véritable  transaction 
proposée  par  des  arbitres  que  le  roi  avait  chargés  de 
constater  par  une  enquête  les  anciens  usages  établis  à 

(1)  Ces  lettres  portent  que  les  ouvriers  do  la  monnaie  seront 
exempts  de  Taille,  d^Ost  et  de  Chevauchée  et  quHls  ne  pourront 
être  *  cités  en  justice  que  devant  le  msdtre  des  monnaies  à  moins 
qu*ila  ne  soient  accusés  de  meurtre,  de  rapt  ou  d*incendie.  Per- 
sonne ne  sera  adnûs  à  travailler  aux  monnaies  s'il  n'est  fils,  frère, 
petit-fils  ou  neveu  d'ouvrier.  Les  salaires  seront  de  9  s.  4  d.  pour 
16  marcs  et  40  esterlins  de  monnaies  fabriquées.  Rec.  des  Ord,, 
t.  I,  p.  30  et  t.  II,  p.  140. 

(2)    Léop.    Delisle,   Catalogue  des   actes  de  PhUippe-Augtuie, 
p.  906  et  202. 
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I9:  monnaie  (tel  Paris^  afin  de  mettre  fin  aux  contestations 
qut  ^'étaient  élevées  enlore  le  mattre^et  leç  ouvriers.  Va- 
pires  ce  docuioent,  ili  était  df usage  à  la  nonnaîe  de  Paris 
cgmh^plon  (c'est  une  certaine  quantité  de  métal  à  mon- 
nayer). GâÉt  de  1 9  marcs  et  demi  ;  les  ouvriers  avaient  7  s. 
paw  salaire  dei  la  fekirioatîon  de  0^  pton,  en  y  compre- 
nant le  prix  du  charbon  et  les  autres  frais  ;  ils  ne  pou- 
vaient iaire  plus  de  deux  marcs  de  cisailles:  —  s*ils  en 
faâflaîent  de^  marcs  et  un  fierton(i),  ils  ne  perdaieni 
rieft  ;  mais  s'ils  en  faisaient  plus^  tout  ce  qui  dépassait 
deuxi  marcs  était  à  leur,  charge.  U  ne  devait  pas  y  avoir 
dans  un  fierton  de  monnaie  fabriquée  plus  de  deux  pièces 
faibles  et  de  deux  pièces  fortes,  sous  peine  pour  les  ou- 
vriensda  perdre  undenier  pour  les  pièces  faibles  et  une 
obole,  pourries  pièces  fortes  :  on  considérait  comme  fortes 
ou  comme  faibles  les  pièces  dont  treize  dépassaient  d'une 
obolOi  en*  dessus  ou  en  dessous,  le  poids  fixé.  —  Au  début 
de.  tout^  Ceyiirication,  les  ouvriers  devaient  jurer  en  pré- 
sence du  maître  des  monnaies,  qu'ils  n'afiaibliraient  pas 
le  Litre,  de  l'argent  et  n'altéreraient  pas  la  monnaie  : 
en  cas  de.  contravention  ils  étaient  traduits  devant 
un.  teibunab  composé'  du  maître  des  monnaies  et  de 
deux  ouvriers  choisis  par  lui,  et  ils  étaient  condamnés 
à  if^Die  amende  de  5  St,  attribuée  aux  léproseries.  —  Les 
maUres,  lea  monnayers  (3)  et  les  ouvriers  étaient  exempts 
de  tout  imp6t,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  autrefois  par 

(1)  Le  fierton  était  ul  certain  poids  de  monnaie.  Bn  )3I4,  Phi- 
Uppe-la-Bel*institiia  un  officier  diargé  de  survetUer  le  monnaya^ 
et  de  vérifier  le  poids  des  monnaies  :  cet  officier  fat  appelé 
Fiertommtr.  (Cheruel,  Diction,  —  voir  Fierton). 

(2)  Les  monnayers  étaient  ceux  qui  marquaient  les  e^^èoes  do 
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PlûUppe  Auguste.  — ^  Las  ouvriers  ne  pouvaient  dire  cilés 
ea  justice  que  de^ui  le  maître  des  monnaies  à  moins 
qu'Une  s'agit  de  vol>  de  rapt  ou  de  meurtre  (dans  i'ord. 
de  Philippe  Auguste  c'était  l'incendie  au  lieu  du  vol),  et 
s'ils  ne  voulaient  comparaitire  devant  le  maître,  celMirci 
pouvait  les  renvoyer  devant  la  justice  du  roi.  A  raison 
de  ces  privilégiBBy  les  ouvriers  et  les  monnayers  de- 
vaient se  rendre,  à  leurs  frais>  à  tous  les  hôtels  de 
monnaies  du  roi,  et  y  travailler  sans  exiger  d'autres  avan*- 
tages  el  un  autre  salaâre  que  ceux  qui  avaient  été  fixés. 
—Louis  YIII  déclare  par  ses  lettres^ïoyales  qu'il  approuve 
et  consacre  cet  usage  pour  l'avenir  (i). 

Un  autre  document  de  la  même  époque  montre  que 
l'office  de  graveur  des  coins  monétaires  était  presqjue 
toujours  concédé  n  titre  héréditaire,  c'est-à-dire,  tenu 
en  fief  12;. 

Coin  au  moyen  de  la  pile  ou  du  troasâëàu.  (PouUain.  Traité  des 
monnaies.  I 

{\yReis.  dm  Ord.^  i.  il,  p»  140;  M.  Ainat.  de  Barthélémy,  quiâ 
retrouvé  cette  Ordonnance  aux  Archives  nationales  et  qui  la  repro- 
duit dans  son  mémoii  e  déjà  cité  sur  la  monnaie  pariaia,  suppose 
que  leo  privilèges  des  ouvriers  des  monnaies  s'étaient  peu  à  peu  « 
établis  par  l'usage  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  les  fiûre  reconnaîU'e 
en  1225,  sous  Louis  VIII,  on  présenta  une  charte  apocryphe  de 
Philippe^Àuguste  ;  ce  moyen  était  fréquent  aU  moyen  âge. 

Le  teste  rapporté  par  Mk  Barthélémy,  oompièta  et  reelifie  ailr 
plusieurs  points  celui  du  Rec.  des  Opdonnamees.  D^â  M.  Boutaric 
dans  son  livre  sur  Philippe-le-Bel  (p.  313),  avait  fait  remarquer 
que  le  texte  des  Ordonnances  sur  les  monnaies  est  souvent  corrompu 
dans  ce  recueil. 

(2)  M .  Barthélémy  a  retrouvé  et  rapporte  une  charte  deXjOuis  VIII 
concédant  à  titre  héréditaire  k  Henri  Plartvartle  privilège  de  graver 
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des  règlements  relatifs  à  radminislration  et  aux  ate- 
liers monétaires  furent  sans  doute  maintenus  sous  le  rè. 
gne  de  saint  Louis.  Sa  réforme  était  trop  importante  pour 
qu'il  ne  portât  pas  aussi  son  attention  sur  tout  ce  qui 
pouvait  garantir  une  bonne  fabrication  et  il  est  certain 
que  sa  monnaie  fut  très-régulièrement  et  très-loyale- 
ment frappée  ;  mais  aucun  document  relatif  à  Toi^ani- 
sation  et  à  l'administratien  de  ses  hôtels  de  monnaie  ne 
nous  a  été  conservé.  Le  Blanc  se  borne  à  mentionner 
(p.  189)  une  ordonnance  qui  en  1266  aurait  réglé  la 
manière  dont  on  devait  peser  les  espèces  avant  de  les 
délivrer  au  public  ;  mais  il  ne  la  rapporte  pas. 

On  possède  beaucoup  plus  de  renseignements  et  de 
détails  sur  l'organisation  des  ateliers  monétaires  du  comte 
de  Toulouse  :  ils  sont  extraits  de  nombreux  documents 
que  M.  Boutaric  a  recueillis  aux  archives  et  à  la  biblio- 
thèque nationale,  et  qu'il  a  coordonnés  et  étudiés  avec 
autant  de  patience  que  de  sagacité. 

Le  plus  soijfvent,  au  lieu  de  faire  frapper  lui-même 
ses  monnaies,  Âlfonse  de  Poitiers  en  mettait  la  fabrica- 
tion en  adjudication.  Les  enchères  étaient  soumises  aux 
mêmes  régies  que  celles  des  prévôtés,  c'est-à-dire  que 
pendant  un  temps  déterminé,  un  tiers  pouvait  suren- 
chérir et  se  substituer  au  premier  adjudicataire,  même 
après  que  celui-ci  avait  commencé  ses  opérations,  et 
sauf  à  lui  donner  une  indemmité.  Cet  usage  explique 
comment  presque  tons  les  baux  qu'on  possède  sont 
d'une    date  postérieure    à   celle  à  laquelle  le  mon- 

les  coins  des  monnaies.  —  M.  Boutaric  a  constaté  qu^il  en  était  de 
même  dans  le  comté  de  Touloose,  au  temps  d'Âlfonse  de  Poitiers. 
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nayage  avait  commencé  ;  quelquefois  une  année  s'écou- 
lait entre  l'entrée  en  jouissance  et  la  ratification 
déCnitive  du  bail.  Ces  baux  de  monnaies  donnent  de 
précieuses  indications  sur  tout  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cations des  espèces.  Par  chaque  gros  millier  fabriqué 
—  (  et  par  gros  millier  on  entendait  1.125  fr.  de  mon- 
naie), —  l'entrepreneur  devait  payer  au  comte  de  Tou- 
louse une  somme  qui  variait,  suivant  les  provinces. 
En  Poitou,  ce  droit  de  seigneuriage  était  ordinairement 
de  30  fr.  quelquefois  de  25  :  moins  élevé  dans  le  midi, 
il  était  de  16  fr.  à  Toulouse  et  de  15  dans  le  Comtat 
Venaissin  :  il  variait  donc  de  2,6  à  1,3  0/0  de  la  mon- 
naie fabriquée. 

Dans  chaque  hôtel  des  monnaies  un  garde  nommé  par 
le  comte  deToulouse  était  chargé  de  surveiller  l'enirepre- 
nenv.  Ces  gardes  abusaient  quelquefois  de  leur  autorité  : 
dans  un  procès  intenté  en  1265,  à  Tancien  garde  de  la 
monnaie  de  Pontde-Sorgues,  il  fut  établi  que  pendant 
10  ans,  il  avait  reçu  250  liv.  en  sus  de  ses  émoluments  ; 
il  fut  condamné  à  rembourser  les  sommes  qu'il  avait 
indûment  perçues. 

Les  entrepreneurs  s'engageaient,  par  serment,  à  ne 
recevoir  de  leurs  ouvriers  que  des  pièces  ayant  le  poids 
moyen.  On  tolérait  cependant  3  forts  et  3  faibles  au  fier- 
ton  (à  Paris  d'après  l'ordonnance  de  1225,  ce  n'était 
que  2)  :  les  forts  devaient  être  de  185  et  les  faibles 
de  234  au  marc  de  Troyes. 

Sur  chaque  cent  livres  d'espèces  fabriquées,  les  entre- 
preneurs devaient  prendre  au  hasard  6  pièces  et  les 
mettre  dans  une  botte  munie  de  deux  clefs  dont  ils  gar- 
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dAient  Tune,  tandis  que  l'autre  était  entre  les  mains  du 
garde.  Après  un  certain  temps»  ces  pièces  élaîeju  ex- 
traites, de  la  boUe  et  essayées  par  les  soins  du  garie. 
Quand  il  avail.  été  reconnu  qu'elles  étaient  de  bon  aloi 
et  remplissaient  les.  conditions  de  poids  ûxées,  elles 
étaient  rendues  ai|x  eotrepreneucs  et  les  groupes  d'es- 
pèces; parmi,  lesquelles  ell^s  avaient  été  prises  étaient 
mise$  en  circulation  (1). 

U  est  vraisemblable  qu'en  suivant  ces  règles  et  aes 
usage^i  dans  la  fabrication  de  ^es  monnaies,  le  frère  de 
sainlL  Louis  ne  fj^iaaiJl  qu'imitex  ce  qui  sq  pratiquait 
dan3  les.  ateliers;  monétaires  du  roi.  On  trouve^  en  effet» 
au  mémorial  A  de  la  Chambre  des  comptes  (^],,  un  mo- 
dèle de  bail  que  certaines  particularités  de  son  texte 
doivent  faire  attribuer  au  règne  de  saint  Louis,  et  dont 
les  clauses  se  rapprochent  de  celles  des  bau^  d'Alfonse 
de  Poitiers.  On  y  règle  les  conditions  d'une  fabrication 
de  200  gps  milliers  (225.000  Uv.)  (3),  ei  le  roi  stipule 
pour  son  droit  de  seigneuriage  le  paiement  de  55  liv. 
pai;  gros  millier;  la  fabrication  doit  être  faite  en  pe- 
tits tournois,  et  il  est  écrit  que  la  taille  sera  réglée  de  telle 
sorte  que,  sur  240  pièces^  on  ne  tr:uve  que  12  pièces 
fortes  et  12. faibles;  les  fortes  devront  être  de  1%  et 
les  faibles  de  244  au  marc.  Toutefois,  au  lieu  de  recou- 
rir h  un  entrej^eneur,  le  roi  faisait  aussi  frapper  sa 

(1)  Boutaric,  Alfonse  de  Poitiers,  p.  196  et  199. 

(2)  Ârchix)es  nationales,  p.  2290,  fol.  303.  —  De  Wailly,  Èiade 
9ur  la  monnaie  de  saint  Louis,  p.  141 . 

(3)  La  livre  équivalant  à  17  fn.  97,  o'étah  uneqaaalM  demon^ 
naia.é<|aivi^l|kQVinifcrii)p^^eiQeii(  àté^ûtôiOPO  fn> 
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moqaaie  paF  ses  propirea  agents.  On  a  le  compte  d'une 
fabFi<^ation  d^  plus  de  63'.000  marcs  de  monnaie  dte 
billau  qui  fut  faile  paur  Philippe-le-Hardi  à  Mon* 
treiftt-il^oditninv  après  la  mort  du>  comte  de  Toulouse,  et 
doi|t  le  profit  ou  drqit  de  seîgneuriage  s'éiéve  par  gros 
roÂHier  à  64  ]iy.  18i  s.  pour  les  parisis  et  à  89  liv.  5  s. 
pow  te9  mailles»  en  moyenne  à  77  liv.  C'étaient  en- 
viron 63  0/0  de  la  valeur  de  U  monnaie  fabciqnée, 
tandis  qi}i8  le  prodtiît  de  lafabricationidonnée  à  T^treprise 
par  le  baîi  qui  vient  dfètre  rappelé  avait  été  de  4,9  O/Ol 
Dskm  tona  les  caa,  on  voit,  d'aprèa.  ces  exemples,  que  le 
droit  d^i  seigneuiriage  da:iroi  aurait  été<  presque  le  triple 
de  oelni  de  son  Grand-rFeudataire  le  oonite  dC'  Toulouse. 

Ponn  résumer  et  pour  jnger  Uœnvre  monétaire  de 
saint  Louis,  il  suffit  de  rapp^^r  et  de  mettre  en  lumière 
ses  dmx  principaux  caractères. 

A  sop  avènement  au  trône,  le  roi  trouva  le  numé- 
raire cirevlanli  pnesqu'entièrement  rédnit  à  des  deniers 
dont  le.  titre  avait  été  peu  à  peu>  abaissé:  à5/1â  de  fin  et 
qui  niétaient  plus  que  des  pièces  de  billon.  11  rétablit  la 
citculationi  monétaire  sur  la  triple  base  d^espéees  d'or, 
d'espèces  d'argent  à.  un  titre  élevé  et  d'espaces  de  billon, 
voulant  aalisfairei  à  la  fois  aux  besoins  du>  grand  oom»- 
merce  ot.  des  grandes  transactions*  qui  demandent  un 
signa  des  échanges  d^une  valeur  suffisamment  élevée, 
aux  besoins  usuels  de  la.  vie  qui  exigeoÊ  une  monnaie  di* 
visiennaise^  et  aux  convenances  des  classes  inférieures 
qui  •  se  servant  hatfitueliemont  d'espèces  monnaijiées  très- 
minimes^  Un  numéraire  de  cuiirre  ou  de  bas  aiUage  est 
celaîi  des  natioasiquL  n'ont)  encore  -  as  commence^  nciio* 
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dustrie  :  par  la  réforme  de  saint  Louis,  la  Freinée  sortit 
de  eette  situation  monétaire  inférieure  poar  prendre  celle 
qui  ne  produit  pas  toujours,  mais  qui  tout  au  moins 
facilite  le  développement  de  la  prospérité  matérielle. 
Quand,  au  xii*  siècle,  le  titre  et  le  poids  du  numéraire 
avaient  été  successivement  abaissés  à  tel  point  que  la 
monnaie  de  compte,  la  livre  tournois,  avait  été  réduite 
d*une  valeur  de  85  fr.  97  c.  au  temps  de  Charlemagne, 
à  17  fr.  6â  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  Auguste,  les 
intérêts  troublés  s'étaient  alarmés.  Les  uns  avaient  cru 
trouver  la  sécurité  en  faisant  insérer  dans  les  privilèges 
concédés  à  certaines  villes  l'engagement  royal  de  n'y 
plus  changer  la  monnaie  :  les  autres  avaient  cherché 
des  garanties  dans  les  stipulations  des  contrais  privés, 
en  exprimant  en  poids  de  métal  Tacquittement  des  obli- 
gations souscrites  et  en  renonçant  ainsi  aux  avantages 
sociaux  et  commerciaux  que  la  monnaie  a  pour  objet  de 
réaliser.  Ce  n'était-là  que  des  palliatifs  inefficaces  et  le 
trouble  des  intérêts  avait  eu  ses  conséquences  ordinaires 
et  inévitables  :  il  avait,  en  détruisant  la  confiance,  para- 
lysé le  mouvement  des  affaires  et  le  développement  de  la 
richesse.  Saint  Louis^  par  la  régularité  et  la  loyauté  de 
la  fabrication  des  espèces  monnayées,   par  la  fixité  de 
leur  titre  et  de  leur  poids,  rendit  à  la  monnaie  son  crédit 
légitime  et  nécessaire,  et  aux  opérations  commerciales  à 
longue  échéance,  comme  aux  transactions  de  la  vie  civile, 
la  sécurité  dont  elles  ont  besoin.  Tous  les  documents, 
les  titres  privés  aussi  bien  que  les  titres  publics,  le  récit 
des  chroniqueurs  comme  celui  des  historiens,  attestent 
le  mérite  et  les  bienfaits  de  sa  réforme  monétaire.  Mais 
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il  n'est  pas  besoin  d'y  recourir  :  quel  lémoignage  pour- 
rait être  aussi  puissant  que  ce  cri  qui  pendant  des  siè- 
cles s'échappe  de  la  conscience  et  du  cœur  des  popula- 
tions toutes  les  fois  que  la  monnaie  est  affaiblie  :  rendez- 
notts  la  farte  monnaie  comme  au  temps  du  bon  roi  saint 
Louis  l 

Ad,  VUITRY. 


LES  INSTITUTIONS  POLITIQIIES 

AU  TEMPS  bE  CiîARLEMAGlîE  (O. 


lY.    —  L*ADMmi8TRATI0N  DE  CHART.RMAQNK. 

L*empire  dé  C^arlemagne  était  divisé  administrati- 
vement  en  duchés,  les  duchés  en  comtés,  les  comtés 
en  centaines  (2).  Dans  chacune  de  ces  circonscriptions 
on  trouvait  un  représentant  du  prince. 

Les  ducs  et  les  comtes  étaient  des  fonctionnaires.  Le 
roi  les  nommait,  les  déplaçait,  les  révoquait.  Il  rece- 
vait des  rapports  sur  leur  gestion,  les  punissait  ou  les 
récompensait  (3).  Il  leur  envoyait  ses  instructions,  qu*ils 
de  valent  suivre  scrupuleusement.  Ces  hommes  n*avaient 
par  eux-mêmes  aucune  puissance  ;  ils  étaient  seule- 
ment les  intermédiaires  par  lesquels  la  puissance  royale 
s'exerçait. 

Chaque  comte  avait  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
vicaires  et  plusieurs  centeniers.  Aucun  de  ces  chefs 
locaux  n'était  élu  par  les  populations  ;  ils  étaient  choisis 
soit  par  le  comte,  soit  par  les  mîssi  dans  leur  tournée 
d'inspection  (4).  Le  centenier  était  un  fonctionnaire  de 
rang  inférieur,  dont  le  roi  surveillait  la  conduite  et  qu'il 
révoquait  à  sa  volonté.  Tout  ce  qui  administrait,  tout 

(1)  Voyez  nouvelle  série,  t.  V.,  p.  460  et  612. 

(2)  Capitulaire  de  817,  art.  10.  dans  faluze^  t  I,  p.  601,  et  dans 
Fertz.  leges^  t.  I,  p.  212  ;  capitulaire  de  829,  dans  Baloze,  p.  672 
et  dans  Pertz,  p.  354.  —  Voyez  Guérai'd,  E^sai  sur  le  spstèmedet 
divisions  territoriales  de  la  Gaule 

(31 1*'  capitulaire  de  802,  art.  40;  2*  de  805,  art  12. 

(4)  Capitulaire  de  809,  art  22,  et  2«  ccgaitulaire  de  k  même  année, 
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ce  qui  avait  quelque  autorité,  dépendait  du  prince  (1). 

On  voudrait  savoir  s'il  existait  à  côté  des  comtes  et 

des  <5enteniers  quelques  assemblées  provinciales  ou 

cantonales.  Les  chroniques  n'en  mentionnentjamais, 

art.  11.  Dans  le  premier  de  ces  deux  textes  on  trouve  le  mot  e/i- 
ganiur  ;  mais  ce  terme  au  ix*  siècle  n'avait  pas  plus  le  sens  d'élection 
populaire  que  le  mot  suffragium  n^avait  celui  de  suffrage  II  est 
question  ici  du  choix  des  centeniers  par  les  mùsi  ;  les  mots  cum  <xh- 
mite  et  populo  {cum  avait  alors  le  sens  de  coram,  voyez  Ducange,) 
indiquent  que  le  choix  et  rinstallation  des  nouveaux  fbnctionnairès 
doivent  avoir  lieu  en  présence  du  comte  et  de  la  population.  Le  rôle 
du  peuple  se  réduit  donc  ï  accepta*  tacitement  le  nouveau  fouc« 
tionnaire.  Plusieura  eapitukUres  qui  preserivelit  aux  mtAn  de  révk>. 
quer  les  centeniers  qui  remplûsent  mal  leur  office,  marquent  bieik 
que  ces  hommes  n'étaient  pas  élus  par  le  peuple.  «^  Les  éveques 
avaient  aussi  leurs  oenteniers,  et  ils  les  nommaient  eux-mêmes  ; 
voir  i^^  capitul,  de  802.  art,  13,  et  capital,  de  837^  art.  2,  dans 
Baluze,  1. 1,  p.  689.  — 11  n*j  a  pas  une  ligne  dans  les  chroniques  ou 
autres  documents  qui  signale  Télection  des  centeniers  par  le  peuple 
on  voit,  au  contraire,  le  peuple  se  plaindre  des  centenieis  qui  l'op- 
priment. (Ba}uze,  I^  p.  671.) 

(I)  Les  centeniers  sont  toujours  mentionnés  parmi  les  fonction- 
naires :  ducibus,  cômitibus,  domesticis,  grafionibuB,  vicariis,  centè- 
cariis,  junionbusque  nostris  atque  missis  nostris  discurreniîbuâ 
(diplôme  de  782,  dans  dom  Bouquet,  t.  V,  p.  747;  de  816,  ibid, 
t.  M,  p.  487).  —Duces  et  eorum  jnniores,  castaldii*,  vicarii,  ceu- 
tenarii,  seu  reliqui  ministeriales.  (Episiola  ad  Pippinum,  ann.  SOi). 
—  Ils  sont  appelés  fréquemment  ministeriales  nostri  ou  ministri 
rêtpubUecfy  termes  qui  s'appliquaient  à  tous  les  agents  royaux  (capit. 
de  BO^,  art.  40;  de  803,  art.  17  et  1^.  --  Leur  dépendance  &  lé- 
gard  des  comtes  ressort  de  plusieurs  capitulàires;  on  les  appelle 
rcntenartïcomtïum  (3*  capit.  de  812,  srt.  2;  5*  de  819,  art.  19),  on 
ministri  eomiUsm  (cap.  de  817,  art.  20,  et  Cvpitul,  adâiU  quafta, 
c.  116,  dans  Bidttze,  1. 1,  p.  1218)  ;  on  voit  dans  un  capit.  de  88S, 
art.  9,  que  le  comte  donne  des  instructions  c  à  ses  centeniers  ;  » 
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et  elles  ne  racontent  aucun  de  ces  faits  qui  en  suppo- 
seraient l'existence.  Les  textes  législatifs  signalent  fré- 
quemment le  malluni  ou  placitum  comitis;  mais  ce 
qu'ils  en  disent  ne  donne  jamais  l'idée  d'une  assemblée 
qui  serait  indépendante  et  qui  aurait  mission  de  con- 
trôler la  conduite  du  fonctionnaire  (1).  Ce-  mcUl  ne  se 
réunit  que  sur  la  convocation  du  comte  ;  il  est  toujours 
présidé  par  lui  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  ni  action  pro- 
pre ni  droits  définis  ;  il  n'administre  même  pas  les  in- 
térêts locaux  ;  il  ne  décide  rien  ;  nul  indice  d'opposi- 
tion ou  même  de  liberté.  Nous  ne  voyons  le  mail  se 
réunir,  en  dehors  des  jugements  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  que  pourprendre  acte  des  volontés  royales  (2). 
Les  documents  montrent  même  que  les  populations 
étaient  loin  d'être  attachées  àcette  institution  et  qu'elles 
la  regardaient  comme  une  charge.  On  y  voit  que  le 
comte  ne  réunissait  guère  le  mail  que  pour  avoir  un 
motif  de  frapper  d'amende  les  absents,  et  que  les 
hommes  aimaient  encore  mieux  payer  quelque  argent 
que  de  s'y  rendre  (3);  Charlemagne  les  dispensa  d'y  assis- 
ter. Ainsi  le  prince  et  le  peuple  iurent  d'accord  pour 
faire  disparaître  un  usage  dont  les  esprits  ne  compre- 
naient pas  l'importance. 

voyez  encore  dans  Baluze,  t.  II,  p.  959,  un  article  du  synode  de 
Châlon,  tenu  bous  Charlemagne,  lequel  rend  le  comte  responsable 
de  la  conduite  de  c  ses  inférieurs,  les  vicaires  et  centeniers.  > 

(IJ  On  peut  voir  dans  Baluze,  t  II,  p.  114,  une  lettre  des  éyéqoes 
qui  dôcrit  les  abus  de  pouvoir  des  comtes  ;  il  en  ressort  avec  une 
pleine  évidence  qu^il  n'y  avait  auprès  de  ces  fonctionnaires  aucane 
assemblée  qui  pût  poser  des  bornes  à  leur  autorité. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  le  compte-rendu  d*un  mallnm  tenu  à 
Paris  en  803,  dans  Baluze,  1 1,  p.  391,  et  Pertz,  Ugei^  t.  !,  p  112. 

(3)  Baluze,  t.  I,  p.  671.  \ 
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Au-dessus  des  comtes  et  des  ducs  il  y  avait  ceux 
qu'on  appelait  les  envoyés  du  maître,  missi  domi- 
nid  (1).  Ils  étaient  choisis  avec  soin  par  le  prince  et 
n'avaient  qu'une  mission  de  courte  durée.  Chacun  d'eux, 
dans  la  région  qu'il  avait  à  parcourir,  devait  surveiller 
la  conduite  des  comtes  et  des  autres  agents  royaux, 
examiner  leur  gestion,  recevoir  les  plaintes  et  les  appels 
portés  contre  eux.  Ils  partaient  chaque  année  du  pa- 
lais de  l'empereur  avec  des  instructions  rédigées  par 
lui;  ils  y  revenaient  avec  un  rapport  qu'ils  mettaient 
sous  ses  yeux.  Leur  principal  devoir  était  de  s'assurer 
que  ses  volontés  étaient  exécutées  pleinement.  Comme 
ils  le  représentaient,  ils  étaient  armés  de  tous  les  pou- 
voirs. Finances,  justice,  service  militaire,  discipline 
ecclésiastique,  ils  avaient  la  main  sur  tout  (2). 

Ils  convoquaient  des  plaids  ;  mais  ces  plaids  ne  se 
composaient  pas  de  la  population  libre  et  ne  ressem- 
blaient pas  à  des  assen)blées  nationales  ;  ils  étaient 
formés  des  fonctionnaires  de  la  province,  des  comtes, 
des  vicaires,  des  centeniers,  des  vassaux.  Le  commis- 
saire réunissait  tous  ces  personnages  pour  leur  faire 
connaître  les  instructions  du  prince,  pour  examiner 
leur  conduite  et  leur  faire  rendre  leurs  comptes.  Il  s'in- 
formait aussi  de  l'état  du  pays,  des  désordres  qui  étaient 
à  réprimer,  des  améliorations  qu'on  pouvait  introduire 

(1)  Uinstitulion  des  missi  daminici  n'était  pas  nouvelle  ;  ces 
commissaires  qui  parcouraient  le  royaume  avaient  existé  sous  les 
Mérovingiens;  vojez  Pardessus,  diplomata^  t.  I,  p.  110 et  124  ;  t.  II, 
p.  337. 344, 351, 412, 413, 418;  formules  de  Marculfe,  1 ,  40;  append  , 
4,  7,  9. 

(2), Voir  surtout  le  5*  capitulaire  de  6Ô6  et  le  3*  de  812  ;  les  capit. 

d'Anségise,  liv.  II,c.  23-28  ;  Flodoard,  hist  de  Véglise  de  Reims, 

II,  18. 

NOuvsLLV  siniB  —  VI.  45 
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dans  Tordre  Judiciaire,  dans  radministration  ou  dans 
l'église  (1). 

En  même  temps  que  les  ducs,  les  comtes.  les  missi 
rendaient  la  royauté  partout  présente,  Charlemagne 
avait  auprès  de  lui  une  administration  centrale.  Ce 
n'était  pas  lui  qui  Tavait  créée;  il  la  tenait  de  Pépin 
le  Bref  qui  lui-même  en  avait  reçu  les  éléments  des 
rois  antérieurs.  Cette  administration  était  constituée 
sur  le  modèle  de  Tancien  palatium  des  empereurs  ro- 
mains et  continuait  à  s'appeler  le  palais  sacré  (2). 

Ce  palatium  deà  princes  carolingiens  n'était  pas 
seulement  le  domicile  du  roi  et  ne  comprenait  pas  seu- 
lement son  entourage  ou  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui sa  cour.  Il  était  la  réunion  de  ce  que  le  langage 
moderne  appellerait  des  ministères  et  des  bureaux  (3). 
Nous  en  connaissons  l'organisme  par  la  description 
qu'un  personnage  éminent  du  règne  de  Charlemagne 
en  avait  faite  et  dont  l'archevêque  Hincmar  nous  a  laissé 
le  résumé. 

Les  deux  ministres  principaux  étaient  Tapocrisiaire  et 
le  comte  du  palais.  L'apocrisiaire,  dont  le  nom  et  la 
dignité  remontaient  à  l'empereur  Constantin  et  s'étaient 
continués   dans    toute   l'époque    mérovingienne  (4), 

(1)  6*  capitolaire  de  803,  art.  5  ;  capit.  de  823,  art.  28. 

(2)  Sacrum  palatium  {actes  du  concile  de  Mayence,  de  813,  dans 
Labbe,  t.  VIT,  p.  1240  ;  diplômes  de  Louis  le  pieux  et  de  Lothaire, 
dans  dom  Bouquet,  t.  YI,  p.  541  ;  VIIl,  p.  374  et  376;  daoâ  la 
Vita  Wake,  Urid,  VI,  287;  Hincmar,  de  ordxne palatii,  c.  16). 

(3)  Cela  ressort  de  la  description  que  fait  Hincmar,  de  ordinepa- 
lotit fC*  13:  Palatium  perhoa  mimstrosgubernabatur,etc.  — Cf.  Pa- 
latina  scrinia  (Baluze,  1,  678);  officiales  palatii  {Vita  Wate,  dans 
dom  Bouquet^  t.  Y I,  p.  283)  ;  pnmores  palatii  atque  consiliarii  régis 
(dom  Bouquet,  t.  YI,p.  294). 

(4)  C*68t  ce  que  dit  formellement  Hincmar,  ibid,  c.  13. 
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avait  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques.  Tout  ce 
qui  concernait  la  conduite  ou  les  intérêts  du  clergé 
était  dans  ses  attributions  (1). 

Le  comte  du  palais  était  le  chef  de  l'administration 
civile.  Ses  pouvoirs  étaient  fort  étendus  et  très-divers. 
Il  tenait  les  sceaux.  Il  signait  les  diplômes  de  nomina- 
tion, recevait  les  rapports  des  fonctionnaires,  et  repré- 
sentait le  roi  comme  juge  suprême  (2). 

Au-dessous  de  ces  deux  grands  dignitaires,  on  trou- 
vait des  chanceliers,  des  secrétaires,  des  notaires,  des 
rédacteur»  et  des  gardiens  des  diplômes  royaux  (3).  A 
côté  d*eux  était  un  sénéchal,  un  bouteiller,  un  comte 
de  récurie,  un  maréchal-des-logis,  un  camérier.  Leurs 
fonctions  serattachaient  surtout  à  la  personne  du  prince^ 
mais  elles  touchaient  aussi  par  quelques  points  aux 
affaires  de  TÉtat,  car  la  distinction  n*était  pas  aussi 
marquée  entre  la  personne  du  prince  et  TÉtat  qu'elle 
Test  dans  les  sociétés  modernes. 

Tous  ces  hommes  étaient  qualifiés  du  titre  de  minis- 
tre,  terme  qui  signifiait  serviteur  du  prince  et  auquel 
s'attachait  par  cela  même  ridée  d'une  grande  autorité 
sur  les  «ujets  (4).  Chacun  d'eux  avait  sous  ses  ordres 

(1)  Hincmar,  ilndi^  c.  16,  19,20.  Voyez  aassi  plusieurs  litres 
de  Tévêque  Frothcdre  à  Hilduin  ;  elles  donnent  une  idée  du  pouvoir 
de  ce  ministre  qu*on  appelait  rapocrisiaire  ou  rarchichapelain 
(Bouquet,  t.  VI,  p.  389,  390,  392.) 

(3)  Hincmar,  c.  19,  21  ;  Cf.  DiplomçUa,  passim;  CapituL  de 
Kiersy,  %lly  art  17. 

(3)  Summus  cancellarius  qui  a  secreiis  olim  appellabatur  ;  erant 
illi  subjecti  prudeiites  et  intelligentes  viri  qui  prsecepta  regia  scribe- 
rent  et  custodirent  (Hincmar,  c.  16).  Un  noiarius  palatii  est 
signalé  dans  un  diplôme  de  841. 

<4)  Hincmar,  c.  37;  lettres  d'Agobard,  éd.  Baluze,  t.  I«S  p.  207. 

L^application  du  mot  ministri  était  d*ailleur8  plus  étendue  que 

45. 
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une  série  d'agents,  que  Ton  appelait  Juniof'es.  Le  per- 
sonnel de  tous  ces  services  administratifs  du  palais 
était  fort  nombreux.  II  n'existait  pas,  à  proprement 
parler,  de  capitale;  le  vrai  centre  de  cette  administra- 
tion n'était  pas  une  ville,  c'était  la  personne  même  du 
souverain. 

On  a  dit  quelquefois  que  l'empire  de  Charlemagne 
était  gouverné  par  les  hommes  de  race  franque  qui  ré- 
gnaient durement  sur  les  Gallo-Italiens  d'une  part,  sur 
les  Germains  de  l'autre.  Cette  hypothèse  toute  moderne 
ne  s'appuie  sur  aucune  preuve,  et  Hincmar  écrit  for- 
mellement le  contraire  :  <  Comme  ce  royaume,  dit-il, 
se  compose  de  plusieurs  régions,  aussi  avait-on  soin 
que  les  différents  ministres  fussent  choisis  également 
dans  toutes;  on  voulait  que  chacun  des  sujets,  à 
quelque  contrée  qu'il  appartînt,  eût  un  accès  plus  libre 
au  palais,  chacun  sachant  qu'il  trouverait  dans  les  hauts 
emplois  des  hommes  de  sa  race  et  de  son  pays  (!}.  » 

L'empire  de  Charlemagne  n'est  pas  la  domination 
d'une  race  sur  les  autres;  il  est  la  domination  d'un  mo 
narque  sur  toutes  les  races  indistinctement.  Si  Ton  fait 
attention  à  cette  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui  s'é- 
tendait comme  un  réseau  sur  tout  l'empire,  à  ces  com- 
missaires royaux  qui*  le  parcouraient  chaque  année, 
à  ces  ministres  vers  lesquels  toutes  les  affaires  conver- 
geaient, à  ces  instructions  qui  partaient  incessamment 

celle  de  notre  mot  ministre  ;  il  désignait  tous  les  fonctionnaires 
jusqu'aux  simples  centeniers.  —  On  peut  juger  de  la  puissance  de 
ces  ministres  impériaux  par  les  formules  obséquieuses  qu*il  fidlait 
employer  en  leur  écrivant  ;  voir  les  lettres  de  rarcheveque  Agobard 
et  de  Pévêque  Frothaire. 

(1)  Dum  su»  genealogiœ  vel  regionis  consortes  in  palatîo  locnm 
tenere  cognoscerent  (Hincmar,  ibid.jC.  18). 
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du  prince,  à  ces  rapports  qui  revenaient  incessamment 
vers  lui,  on  reconnaîtra  qu'un  tel  régime  était  la  cen- 
tralisation la  plus  complète  (1). 

V.  —  DE  LA.  JUSTICE. 

La  justice  était  un  des  attributs  de  cette  royauté, 
omnipotente.  Les  documents  ne 'signalent  jamais  ni 
le  peuple  s*assemblant  pour  juger,  ni  le  peuple  élisant 
ses  juges.  Ils  présentent  au  contraire  les  juges  comme 
des  hommes  qui  dépendent  du  roi,  qui  reçoivent  ses 
instructions,  qu'il  nomme  et  destitue.  «  Nous  voulons 
dit  Charlemagne,  qu'aucune  faute  ne  soit  laissée  impunie 
par  nos  juges,  a  Judidbus  nostris,  »  —  <  Qu'aucun 
juge  ne  permette  à  un  malfaiteur  de  se  racheter,  sous 
peine  d'être  révoqué  de  sa  charge.  >  Alcuin  écrit  au 
roi  :  «Ne permets  pas  aux  juges  qui  sont  sous  ta  puis- 
sance de  vendre  la  justice.  »  Est-ce  ainsi  que  l'on  par- 
lerait de  jurys  populaires  (2)  ? 

Les  capitulaires  sont  pleins  d'articles  qui  montrent 
les  fonctionnaires  royaux,  c*est-à-dire  les  missi,  les 
comtes,  les  centeniers,  chargés  du  soin  de  punir  les 
x^rimes  et  de  vider  les  procès.  Charlemagne  ne  cesse  de 
prescrire  à  ses  agents  de  faire  bonne  justice.  Il  leur 
recommande  particulièrement  les  pauvres  et  les  faibles, 

(1)  Voyez  Gnizot,  Essais  sur  Vfiisioirede  France;  4*  essai,  ch.  3. 
—  Waitz,  Deutsche  Verfiisstmgsgeschichtej  t.  III. 

(2)  Capitulairede  789,  art.  65  ;  de  779,  in  fine  ;  Âlcuin,  lettres 
n?  120.  L'expression  jttdices  publia  ne  doit  pas  faire  illusion  ; 
elle  B*opp08e  à  judices  ecclesiastici  (voyez  capitul.  de  755,  art.  29), 
et  désigne  toujours  les  juges  royaux.  C'est  le  sens  du  mot  publicus 
dans  les  expressions  fundiones  pUblicœ^  ministrireipublicœei  beau- 
coup d'autres  de  la  langue  du  ixe  siècle. 


70*2      AGAOiMlE  ïmS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ce  qai  serait  sans  doute  inutile  s'il  existait  des  jurys 
populaires  (1).  Il  veut  que  ses  comtes  sachent  les  lois  ; 
il  leur  enjoint  de  ne  choisir  pour  vicomtes  et  centeniers 
que  des  hommes  qui  les  connaissent  aussi  (2).  Il  se 
fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  jugent,  Louis 
le  Débonnaire  écrit  :  «  Que  nos  missi  et  nos  comtes 
jugent  bien,  afin  que  les  plaintes  des  pauvres  ne  s'élèvent 
pas  contre  eux.  »  Il  ajoute  :  «  Que  le  peuple  sache  qu'il 
ne  doit  s'adresser  à  nous  pour  aucun  autre  procès  que 
pour  ceux  où  nos  missi  et  nos  comtes  auraient  re- 
fusé de  faire  justice  (3).  »  De  tels  textes  ne  sont^ils 
pas  incompatibles  avec  l'existence  d'une  justice  popu- 
laire? 

Le  tribunal  au  milieu  duquel  le  comte  rendait  ses 
jugements  s'appelait  le  mail  ou  le  plaid  du  comte  (4). 
Se  représenter  ce  mail  comme  une  assemblée  populaire 
serait  une  illusion  ;  il  ne  se  tenait  pas  en  plein  air, 
mais  dans  une  salle,  et  nous  avons  plusieurs  capitulaires 
qui  prescrivent  au  comte  de  veiller  à  ce  que  cette  salle 

(1)  3«  capit.  de  789,  art.  1  ;  capit.  de  801,  art.  19. 

(2)  Capiiul.  de  779,  art.  11  ;  3«  capit.  de  803.  2e  partie,  art.  4  -, 
2«  capit.  de  805,  art.  12  ;   capit.   de  829,  art.  14. 

(3)  Baluze,  capitul  1. 1,  p.  668-669. 

(4)  Mallum  comitis,  placitum  comitis,  mallam  centenaiii  (ccqrit, 
de  769^  art.  12  ;  2*  de  809,  art.  5  ;  prœceptum  Ludooid  pro  His- 
ponts,  art.  2.)  *-  L'expression  nuiUum  ptUflieum  «st  soivent 
employé  comme  synonyme  des  précédentes,  et  n'a  nuUsment  le 
sens  d^assemblée  populaire  ;  publicus,  dans  la  lastgue  du  txp  siècle, 
se  dit  de  tout  ce  qui  appartient  à  TÉtat  et  s*oppose  à  ce  qui  appar- 
tient  à  l'Eglise;  mallum  publtciim  s'oppose  à  mallum  epittsopi  oa 
abbaHs  (Voyez  les  diplômes,  |Ki#M'm,  et  les  actes  des  conciles  qai 
affilent  les  tribunaux  laïques  pladia  ^ubliea  et  seouUtriOj  Ltbhe, 
t.  VU,  p.  1?32.) 
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soit  toujours  1911  bon  état(l).  Le  comte  tenait  son  plaid, 
c*est-à*-dire  ses  séances,  quand  il  voulait.  Il  n'ét^t  pas 
dans  son  plaid  comme  on  se  figurerait  un  fonctionnaire 
au  milieu  d'une  assemblée  indépendante  ;  il  y  était  un 
m^tre  :  «  Nous  youlons,  est-il  dit  dans  un  capitulaire, 
que  le  comte  ait  toute  puissance  dans  son  plaid,  sans 
que  nul  le  contredise  ;  8*11  £gtit  quelque  chose  qui  soit 
contre  la  justice,  c'est  &  nous  que  la  plainte  doit  être 
adressée  (2).  > 

Toutefois  le  comte  devait  consulter  les  homm/es  qui 
Tentouraient.  Cette  règle  était  fort  ancienne  ;  dans  Tan- 
tique  Germanie  comme  dans  l'empire  romain,  le  juge 
avait  eu  auprès  de  lui  <  un  conseil  »  sans  lequel  il 
n^avait  pas  pu  rendre  ses  sentences.  Llmportance  de . 
ce  conseil  paraît  même  s'être  accrue  sous  Les  mérovin- 
giens. Comme  il  était  rare  que  les  fonctionnaires  de  ce 
temps-là  fussent  des  légistes,  il  avait  fallu  laisser  aux 
assesseurs  le  soin  d'interroger  les  parties,  de  faire  la 
recherche  du  fait,  de  dire  la  loi  qu'il  fallait  appliquer. 
Le  comte  n'avait,  la  plupart  du  temps,  qu'à  prononcer 
l'arrêt  que  ces  hommes  lui  avaient  dicté.  Il  y  a  un  texte 

(1)  1"  Cc^ntulaire  de  809,  art.  25;  ce^,  de  817,  art.  14  ;  Ut  in 
locis  ubi  maUus  publicos  baberi  soiet  tectom  taie  constitaatiir  quod 

.  'in  hibemo  et  in  seetate  observandus  esse  posât  (9/^  cap.  de  809, 
art.  13). 

(2)  2^  CapUulaire  de  819,  art.  5.  —  11  faut  noter  qn^il  existait 
une  sorte  de  justice  populaire,  que  Ton  appelait  la  juatioe  des  wcini 
ou  àsBpoffmuesiTl  en  est  fait  mention  dans  le  cc^fniulare  Saœonum, 
de  l'an  797,  art.  4,  et  dans  le  Prceceptum  pro  Sispoatis  de 
Tan  815,  art.  2  ;  mais  ces  jurys  9e  jugeaient  que  les  causœ  minores: 
ils  n'étaient  présidés  ni  par  le  comte  ni  même  par  le  centenier,  et  ce 
qui  est  surtont  digne  do  remarque,  c'est  que  ces  tribimaux  populaires 
M  sont  jamais  désignés  par  le  mot  maUum. 


704      ACADEMIE   DBS   SCIBNGBS   MORALES   ET  POLlTTQnBS. 

dans  les  capitulaires  qui  lui  défend  de  prononcer 
autrement  que  ces  hommes  n*ont  jugé  (1).  Mais  il  y 
en  a  un  autre  qui  enjoint  au  comte  d'empêcher  «  que 
nul  ne  juge  mal  devant  lui  »,<  ce  qui  implique  qu*il  n*est 
pas  tenu  de  se  conformer  à  Topinion  de  ceux  qui  Teii- 
tourent  (2).  Les  relations  entre  le  comte  et  les  hommes 
du  plaid  n'étaient  pas  nettement  définies,  et  il  y  aurait 
autant  d'inexactitude  à  considérer  ce  comte  comme  an 
juge  unique  au  milieu  d'un  conseil  impuissant,  qu'à 
regarder  ce  conseil  comme  un  tribunal  souverain  sous 
la  présidence  impuissante  du  comte. 

Ce  qu'il  importerait  surtout  de  bien  connaître,  c'est 
la  composition  de  ce  conseil.  Les  lois  n'apprennent 
rien  sur  ce  sujet;  elles  ne  disent  ni  que  le  plaid  dut 
être  formé  de  tous  les  hommes  libres  du  comté,  ui  d*uD 
nombre  déterminé  d'entre  eux,  ni  si  les  hommes  étaient 
tirés  au  sort,  choisis  par  le  comte,  ou  élus  par  le  peuple. 
Les  membres  du  tribunal  sont  appelés  rachimbourgs  ou 
boni  homines  dans  les  textes  du  vu*  siècle^  francs 
hommes  firanci  homines  dans  ceux  du  vm*  et  du 
ix^  (3).  Toutes  ces  appellations  sont  également  vagues  ; 
on  peut  pourtant  dire  d'elles  qu'elles  s'appliquaient  à 
des  catégories  d'hommes  qui  n'étaient  pas  très-nom- 
breuses dans  cette  société  où  les  esclaves,  les  affranchis 
et  les  colons  formaient  la  grande  majorité  des  êtres  hu. 

(1)  2t  Capitulaire  de  813,  art.  13 

(2)  3e  Capitulaire  de  803,  2*  partie,  art.  4,  Baluze,  p.  396. 

(3)  Les  expressions  secundum  judicium  Franoomm  ou  ooram 
froncis  hominibus  se  rencontrent  souTent  dans  les  diplômes  et  m 
capitulaires  pour  désigner  les  hommes  qui  prennent  part  aux  tribu- 
naux des  comtés  ;  voyez  1*''  capiu  de  809,  art.  30  ;  2"  de  809,  art.  1  ; 
CapittUaires,  liv.  III,  c.  49  ;  édit  de  Pistes^  de  864,  art.  32;  capit. 
de 883,  ait.  9  :    Franci  homines  mundan» legis documentif  eradidi 
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mains.  Aussi  les  articles  de  la  loi  où  le  plaid  se  trouve 
désigné  ne  contiennent-ils  aucun  trait  qui  dénote  une 
assemblée  nombreuse.  Il  s*en  faut  de  tout  qu'il  ressemble 
à  une  foule.  Quant  à  supposer  que  ces  hommes  fussent 
élus  par  le  reste  du  peuple,  c'est  une  conjecture  qui  ne 
s'appuie  sur  aucun  document.  Il  faut  se  résigner  à 
ignorer  suivant  quelles  règles  le  comte  garnissait  son 
plaid.  La  seule  vérité  qui  ressorte  des  textes  c'est  que 
ces  hommes  ne  se  rendaient  au  plaid  que  sur  l'ordre 
du  comte  ;  il  y  avait  même  une  lutte  incessante  entre 
le  comte  et  eux,  et  ce  n'était  pas  ce  genre  de  lutte  qu'il 
y  aurait  entre  un  fonctionnaire  qui  voudrait  juger  seul 
et  des  jurés  qui  lui  imposeraient  leur  présence  ;  tout  au 
contraire,  c'était  le  comte  qui  contraignait  à  venir  au 
plaid,  tandis  que  les  hommes  ne  désiraient  que  d'être 
affranchis  de  cette  obligation.  Le  comte  était  réduit  à 
frapper  d'amende  ceux  qui  refusaient  d'obéir  à  son 
ordre,  et  la  population  se  plaignait  même  qu'il  ne  con- 
voquât les  hommes  que  pour  avoir  occasion  de  lever  des 
amendes.  Gharlemagne  mit  an  à  cet  étrange  débat  en 
dispensant  les  hommes  d'aller  aux  plaids  et  de  juger. 
A  partir  de  ce  moment,  les  plaids  ne  furent  plus 
composés  que  de  deux  sortes  d*hommes,/les  uns  qu'on 
appelait  les  serviteurs  du  comte,  vassi  œmitis,  les 
autres  qu'on  appelait  scabini  (I).  Ces  scabins  n'étaient 
pas  élus  par  la  population  ;  ils  étaient  choisis  ou  par  lé 
comte  ou  par  les  missi  (2).  Ils  étaient   subordonnés  au 

(1)  Ut  noUuB  ad  placitum  venire  cogatur  exceptis  scabinis  et  vas- 
salis  comitum  (1«'  capit.  de  809,  art.  13;  2*  de  la  même  année, 
art.  5). 

(2)  Ut  missi  nostri  scabinios  per  singula  loca  eligant  (3«  capit.  de 
803,  art.  3).  -  Capital,  de  873,  art.  9  et  11.  —  Voyez  Guirot, 
Essais  sur  PhisL  de  France,  4«  essai,  ch.  3. 
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comte  qui  avait  sur  eux  un  droit  de  surveillance  et 
qui  répondait  de  leur  conduite.  Ils  étaient  des  fonetiou- 
naires  publics,  qui  aidaient  les  eenteniera  et  les  comtes 
à  rendre  la  justice  (1). 

Les  arrêts  des  comtes  pouvaient  être  révisés  par  les 
tnissi  en  tournée  (2).  De  tous  les  jugements  on  pou- 
vait appeler  au  prince  qui  se  trouvait  ainsi  le  juge 
suprême  de  l'empire  (3). 

Le  plaid  du  roi  se  tenait  dans  le  palais.  L'énoncé 
des  sentences  commençait  ordinairement  par  cette 
formule  :  <  Charles,  empereur»  Auguste...  Tandis 
que  dans  notre  palais  nous  siégions  pour  enten- 
dre les  causes  de  tous  et  les  terminer  par  un  juste 
jugement,  telles  personnes  se  sont  présentées 
devant  nous...  Et  nous,  au  milieu  de  nos  fidèles  et  par 
leur  conseil,  nous  avons  décidé  (4).  »  Ces  fidèles  que  le 
roi  consultait  ne  ressemblaient  en  rien  à  un  grand  jury 
national  ;  les  uns  étaient  des  évêques  et  des  abbés  que  le 
prince  avait  choisis  ;  les  autres  étaient  des  courtisans  do- 
mesUciy  des  ducs,  des  comtes,  des  minisieriales  de  tout 
ordre,  en  un  mot  des  fonctionnaires  (5).  La  description 
que  fait  Hincmar  de  ces  réunions  prouve  que  nul^n'y 

^1)  Praxeptum  Raroli^  anni  789  ;  1^  capit  de  809,  art  22.  Les 
seabins  sont  tocgoars  comptés  parmi  les  mimsieriaUs  oa  junioret 
deso<Miites. 

(2)  Flodoard,  kist.  rem,  eool.y  11,  18. 

(3)  4e  capit.  de  807,  art.  7;  capit.  de  829,  art.  14. 

(4)  Diplômes  de  776  et  de  802,  dans  dom  Bouquet,  t:  Y,  p.  734 
et  767. 

(5)  Dans  un  jugement  rendu  en  838,  on  trouve  les  noms  de  Tar- 
chichapelain,  de  deux  comtes  du  palais,  de  17  évêques,  de 26  comtes, 
de  17  abbés  et  de  25  autres  personnages  dont  chacun  se  qualifie 
vasstis  dominicus  (Bouquet,  VI,  p.  301). 
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pouvait  entrer  qui  ne  fût  à  la  conyenance  du  roi  (1).  Ce 
plaid  était  habituellement  présidé  par  le  comte  du  palais; 
le  roi  en  prenait  la  présidence  dans  les  causes  impor- 
tantes (2).  Il  ne  prononçait  guère  de  jugement  sans 
interroger  chacun  des  membres  du  plaid  ;  mais  il  y  a  des 
exemples  qui  prouvent  qu*il  n'était  pas  tenu  de  se  con- 
former à  Topinion  de  la  mcyorité  (3).  Les  capitulaires 
proclament  plus  d*une  fois  que  le  roi  a  le  droit  de  juger 
suivant  sa  seule  conscience  et  ses  lumières,  et  qu*il  peut 
punir  suivant  sa  volonté  (4). 

Il  n*existait  donc  à  aucun  degré  de  l'administration 
judiciûre  ni  un  véritable  jury  ni  une  magistrature  in- 
dépendante. Toute  justice  émanait  du  roi  et  était 
rendue  ou  par  lui  ou  par  ses  délégués.  La  pénalité 
était  la  même  que  dans  les  époques  précédentes.  La 
mort,  la  mutilation  des  membres,  la  prison  étaient 
fréquemment  prononcées  (5).  On  voit  des  hommes  du 
plus  haut  rang  qui  sont  condamnés  à  périr  par  le 
glaive  ou  par  le  gibet.  Il  était  enjoint  aux  comtes,  aux 
vicomtes  et  à  tous  juges  royaux  d^avoir  une  prison  et 
une  fourche  patibulaire  (6).  Les  tribunaux  des  comtes 

(1)  Hincmar,  de  ord,  palat.^  31-33.  On  a  une  autre  description 
des  usages  relati&  au  plaid  judiciaire  dans  la  préface  des  actes  du 
concile  de  Mayence  de  813. 

(2)  3*  capit.de  812,  art.  2;  Comparer  Egînhard,  tila  Carolif  24. 

(3)  Chronique  de  Mùissac,  ann.  786  ;  annales  de  Loiself  ann.  792  ; 
Thégan,  c.  22;  annales  d'Eginhard^  ann.  8^;  TAstronome,  c.  45. 

(4)  *  capit.  de  812,  art.  12  ;  1*  capit  de  819,  art.  9  ;  voyez 
encore  un  diplôme  de  775,  dans  la  Pairologie  latine,  t.  97,  p.  956. 

(5)  Capitul.  de  744,  art.  4;  l*^  capit,  de  809,  art.  30;  capit  de 
873,  art.  lit.  — -  Annales  d^ginhard,  ann.  792;  moine  de  Saint- 
Gall,ll,31. 

(6)  2«  capit.  de  813,  art.  11. 
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prononçaient  fréquemment  la  peine  capitale  (1)  ;  toute- 
fois il  n'était  pas  .rare  qu*on  permît  au  condamné  de 
racheter  sa  vie  par  la  perte  de  tous  ses  biens  (2). 

VI.  —  DES  IMPOTS  ET  DU  SERVICE  MIUTAIRB. 

n  n*est  pas  facile  de  calculer  quelles  étaient,  sous  ce 
régime,  les  charges  de  la  population  ;  ni  les  chroniques 
ni  les  actes  législatifs  n*en  font  le  compte.  On  reconnaît 
du  moins  à  de'nombreux  indices  que  les  hommes  avaient 
encore  à  payer  des  impôts  à  TÉtat.  Ce  que  Ton  ap- 
pelait du  terme  général  depublicœ  functiones  apparaît 
fréquemment  dans  les  diplômes  et  dans  les  capitulaires, 
et  cette  expression  désignait  un  ensemble  de  charges 
fort  diverses  (3). 

Les  documents  signalent  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels une  contribution  publique  qui,  sous  le  nom  de 
donum  puUicum  ou  donum  générale  était  remise  aux 
mains  du  roi  chaque  année.  Cet  usage  venait  de  Tépo- 
que  mérovingienne  ;  «  c'était  Tancienne  coutume, 
disent  les  annales,  qu'au  champ  de  Mars  les  dons  fas- 
sent apportés  au  roi  par  le  peuple  (4).  »  L'usage  se 
continua  sous  Pépin  le  Bref,  Charlemagne,  Louis  le 
Pieux  et  Charles  le  Chauve.  Hincmar,  dans  le  traité  De 
ordine  Palatiij  atteste  que  l'une  des  deux  assemblées 

(1)  2*  capit  de  813,  art.  13. 

(2)  l*''  cap.  de  809,  art  11  ;  2*  de  813,  art.  13. 

(3)  Balttze,  Capitul.,  1. 1,  p.  547  et  6'>2  ;  t.  II,  p.  324.  L'expres- 
sion fUnctio  regaiis  est  employée  comme  exactement  synonyme,  iM. 
t.  I,  p.  726.  —  Comparer  les  nombreux  diplômes  d^immunités  où 
les  mots /unctûmei  puMûso;  i*eviennent  sans  cesse. 

(4)  Annales  Laurissenses  Minores,  ann.701.  Annales  Fuldensesy 
ann.  751  :  In  Martii  campo  secondum  antiquam  consaetadinem  dons 
regibus  a  populo  offerebantur. 
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annuelles  avait  pour  principal  objet  de  percevoir  les 
dons  publics  (1).  Les  chroniques  de  Saint-Bertin  et 
de  Saint* Wandrilie  mentionnent,  à  chaque  plaid,  le 
paiement  des  dons  (2).  Ce  mot  don  qui  était  usité  au 
vin*  et  au  ix*  siècle  ne  doit  pas  plus  nous  faire  illusion 
que  le  mot  octroi  qui  sera  employé  plus  tard  :  il  dési- 
gnait une  contribution  obligatoire.  Il  ne  parait  pas  que 
le  chiffre  en  fût  fixé  d'une  manière  permanente  ;  il 
variait  probablement  suivant  les  besoins  ou  les  désirs 
du  prince.  C'est  ainsi  qu'un  chroniqueur,  racontant  la 
grande  expédition  de  Pépin  le  Bref  en  Aquitaine,  fait 
remarquer  que  cette  année-làles  dons  furent  plus  consi- 
dérables que  de  coutume  (3).  Il  y  a  apparence  que  le 
chiffre  était  indiqué  aux  contribuables,  quelques  se* 
maines  à  l'avance,  par  une  lettre  partie  du  palais  ;  c'est 
du  moins  ce  qu'on  peut,  induire  de  ce  qu'écrit  Loup  de 
Ferrières  en  845  à  un  ministre  :  «  Je  vous  adresse  les 
dons  obligés,  débita  dona,  que  le  roi  par  votre  lettre 
m'a  enjoint  d'envoyer  (4).  :►  L'évêque  Frothaire  parle 
aussi  dans  une  de  ses  lettres  des  dons  royaux  qu'il  a 
envoyés   au  palais.  Ces  dons  se  payaient  encore  à 

(1)  Hincmar,  adproceresproinst.  Carhm.  {de  ord.  palatii)j  c.  30: 
aliud  placitum  propter  dona  generalia  danda.  •—  Id.,  c.  36:pro 
suBcipiendis  muneribns.  Une  lettre  de  Tévêque  Frothaire  (Bouquet, 
t.  VI,  p.  394)  mentionne  aussi  les cfona  regalia  qu^il  iallait  envoyer 
au  palais  impérial. 

(2)  Imperator  conventumhabuit. . .  inquo  annualia  dona  suscepit 
(Annales  d'Eginhard,  829).  —  Ibi  dona  annualia  more  solito  sus- 
cipiens  {Annales  de  SainUBertin,  832).  —  Carolus  placitum  tenuit 
et  dona  annua  suscepit  {Chronique  de  FcnUnelley  851).  •—  Impera^ 
tor  annua  suspidens  dona  {Yita  Ludovid  ab  anon,^  c.  41  et  43. 

(3)  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  131. 

(4)  Lettres  de  Loup  de  Ferrières,  n*  43  (Bouquet,   VII,  40*2). 
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ehartos  le  Chauve  dans  la  dernière  année  de  son  règne  ; 
car,  à  la  suite  du  procèa-yerbal  de  la  fameuse  assemblée 
de  Eiersy  sur  Oise,  de  877,  on  lit  ce  qui  suit  :  <  Après 
que  ces  capitulaires  eurent  été  lus  en  public,  le  roi 
donna  à  tous  la  permission  de  retourner  chez  eux, 
excepté  à  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  encore  acquittés  de 
leurs  dons  et  qu'il  retint  plusieurs  jours  pourqu*il  s'en 
acquittassent.  >  Les  monastères  eux-mêmes,  sauf  un 
petit  nombre,  n'étaient  pas  exempts  du  paiement  de 
cet  impôt.  On  peut«voir,  au  milieu  des  capitulaires  de 
Louis  le  Pieux,  une  liste  de  48  monastères,  sur  les- 
quels trente  doivent  le  don  annuel,  debent  dona,  et 
dix-huit  en  sont  affranchis.  Enfin  dans  un  diplôme  de 
Louis  le  Pieux,  daté  de  830,  nous  lisons  cette  phfase  : 
€  Gomme  ce  monastère  nous  payait,  ayant  la  présente 
charte,  un  don  annuel,  nous  établissons  qu'à  Taveniril 
nous  enverra  chaque  année  six  livres  d'argent,  moyen- 
nant quoi  il  sera  exempt  de  tout  don  et  de  tout  servi- 
ce (1).  » 

Il  nous  semble  d'après  ces  textes,  que  le  'don  annuel 
était  un  véritable  impôt.  Ce  qui  en  faisait  le  caractère 
particulier,  c'est  qu'au  lieu  d'être  ^erçu  par  les  fonc- 
tionnaires royaux  résidant  dans  les  provinces,  il  était 
porté  ou  envoyé  par  le  contribuable  lui-même  au  prince 
et  remis  directement  dans  ses  mains.  Ce  qui  disparut  donc 
au  vin*  siècle,  ce  ne  sont  pas  les  impôts  directs,  ce  sont 
les  percepteurs,  c'est-à-dire  les  intermédiaires  entre 
le  gouvernement  et  les  contribuables. 

Les  diplômes  d'immunité,  qui  exemptaient  de  tout 
impôt  payable  aux  comtes  ou  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, n'exemptaient  pas  toujours  du  don  au  roi,  Ainsi 
l'on  sait  que  l'abbaye  de  Saint-Denys  qui  avait  depuis 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  VI,  p  564. 
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longtemps  l'immanité,  deyait  donner  au  roi  chaque 
année  200  muids  de  vin  ;  TEglise  de  Reims  était  tenue 
d'envoyer  un  don  annuel  au  palais  d'Âix-la-Ghapelle  (1). 
A  côté  de  cet  impôt,  l.es  capitulaires  en  mentionnent 
un  autre  qu'ils  appellent  des  noms  de  tribut,  tribiUums 
de  cens  royal,  census  regalis,  ou  de  inferenda  (2). 
€  I^ous  enjoignons  à  nos  missi,  écrit  Charlemagne  en 
812,  de  rechercher  tous  les  cens  qui  de  toute  antiquité 
ont  été  dus  au  roi,  qui  census  antiquUùs  ad  partem 
régis  venire  solébanU  >  Il  écrit  ailleurs  :  €  Nous  vou- 
lons que  le  cens  royal  soit  payé  partout  où  il  est  dû, 
soit  de  la  personne  soit  des  biens,  sU>e  de  persona  sive 
de  rébus.  >  Cet  impôt  était  donc  à  la^fois  personnel  et 
foncier.  De  même  dans  un  capitulaire  de  Charles  le 
Chauve  il  est  fait  mention  «  des  hommes  firancs,  firanci 
homines^  qui  doivent  le  cens  au  roi,  soit  pour  leur 
personne  soit  pour  leurs  terres,  de  iuo  capite  vel  de 
^suis  relms  (3).  »  Un  érudit  qui  est  mort  trop  tôt  pour 
a  science,  M.  Lehuërou  a  supposé  que  ce  cens  n'était 
qu'une  sorte  de  rente  domaniale  et  que  le  roi  ne  la 
percevait  que  sur  le  sol  dont  il  était  propriétaire  (4) . 

(1)  Diplôme,  dans  dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  5il  ;  Flodoard,  hist, 
rem,  eccl,,  II,  19  et  III,  4.  Ces  dons  furent  payés  au  roi  jusqu'au 
temps  de  Louis  le  Pieux. 

(2)  Sur  Vinferenday  les  principaux  textes  sont  :  le  capiMair^  de 
829,  art.  15  ;  les  Qeata  Dagdberti,  c.  37,  et  des  dipltoes  de  8U  et 
de  842  dans  dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  460.  et  t.  VIII,  p.  433. 

C'I)  3*  capitulaire  de  812,  art.  10  ;  2«  de  8(^,  art.  20  ;  3»  de  805 
art,  22;  4' de  805,  art.  14.  —  Capitulaires,  liv.  IIl,  c.  86;  liv.  IV. 
c.  37.  —  V  capiu  de  819,  art.  2.  —  Èdii  de  Pistes  de  864,  art.  28 
et  34;;  capii.  de  865,  art.  8.  —  Voyez  encore  un  diplôme  de  820 
[Bouquet,  VI,  525). 

4y  Lehùerou,  Institutions  carolingiinnes,  p.  480. 


'712     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Cette  conjecture  est  contraire  aux  textes;  car  les 
mêmes  capitulaires  qui  mentionnent  le  cens  royal  que 
les  francs  hommes  payaient  de  leurs  terres,  montrent 
que  ces  hommes  pouvaient  les.  vendre  ou  les  léguer, 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  pu  faire  slls  n'avaient  eu  sur 
elles  un  droit  complet  de  propriété. 

Cet  impôt  foncier  était  réparti  et  pjerçu  par  les  fonc 
tionnaires  royaux.  Un  tableau  de  répartition  avait  été 
dressé  par  les  missi  dominici  de  Charlemagne  ;  un  ca- 
pitulaire  de  Louis  le  Pieux  défendit  d'y  rien  changer  et 
menaça  de  destitution  tout  fonctionnaire  qui  exigerait 
du  peuple  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
fixé.  Un  autre  capitulaire  signale  les  remises  de  tribut 
qui  étaient  accordées  par  le  prince  aux  provinciaux 
et  mentionne  à  cette  occasion  les  percepteurs  qui  sont 
appelés  edDactores  (1). 

Les  actes  les  plus  nombreux  qui  nous  aient  été  con- 
servés de  la  chancellerie  carolingienne  sont  des  di- 
plômes dlmmunité.  Sans  cesse,  nous  voyons  Charle- 
magne, Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  accorder  à  des 
évoques  et  à  des  abbés,  parfois  même  à  des  laïques, 
l'exemption  des  impôts  sur  leurs  terres.  Il  est  assez 
évident  que  les  princes  n'auraient  pas  eu  lieu  d'accor- 
der cette  exemption  et  que  personne  n'aurait  songé  à  la 
demander,  si  ces  impôts  n'avaient  pas  régulièrement 
existé.  Quand  Charlemagne  ou  Charles  le  Chauve  écrit  : 
f  Nous  voulons  qu'aucun  fonctionnaire  public  n'entre 
sur  les  terres  de  telle  abbaye  pour  y  percevoir  le  cens, 
le  tribut  ou  Vinferenda,  »  nous  devons  penser  que  le 
fonctionnaire  public  levait  ces  mêmes  contributions  sur 
les  terres  qui  n'appartenaient  pas  à  cette  abbaye.  Si  nom- 

(1)  Capitulaires  de  8^9  ait  15;  Capitulaires, hv.  V,o.  359. 
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breux  d'ailleurs  que  fussent  les  diplômes  d'immunité,  ils 
laissaient  encore  beaucoup  de  terres  soumises  à  Timpôt. 

On  ne  doit  sans  doute  pas  conclure  de  ces  faits  et 
de  ces  textes  qu'il  existât  un  système  d'impôts  très- 
régulier  ;  mais  on  peut  en  inférer  que  les  impôts  publics 
n'avaient  pas  encore  tout-à-fait  disparu.  Les  hommes 
libres  et  les  propriétaires  du  sol  payaient  encore  des 
contributions  directes.  Nous  ne  trouvons  pas  assez  de 
chiffres  dans  les  documents  pour  que  nous  puissions 
apprécier  si  elles  étaient  lourdes.  Le  don  paraît 
avoir  été  l'impôt  des  grands  ,  des  évoques ,  des 
abbés,  et  particulièrement  des  immunistes  ;  le  cens^ 
tribut^  ou  inferenda  parait  avoir  été,  sous  des  noms 
divers,  un  seul  impôt,  et  il  ne  pesait  vraisemblablement 
que  sur  les  petits  propriétaires.  Le  premier  était  porté 
au  roi  directement  par  le  contribuable  à  l'occasion  du 
champ  de  Mai  ;  le  second  était  perçu  au  nom  du  roi 
par  les  comtes  et  les  autres  fonctionnaires.  Le  premier  ' 
devait  disparaître  le  jour  où  le  roi  cesserait  de  convo- 
quer les  champs  de  Mai  et  ne  pourrait  plus  grouper  la 
nation  autour  de  lui  ;  le  second  devait  rester  dans  les 
mains  des  comtes,  le  jour  où  ceux-ci  deviendraient 
indépendants  du  roi. 

Pour  ce  qui  est  des  impôts  indirects,  ils  existaient 
sous  trois  formes  :  les  péages,  le  droit  de  gîte  et  la 
corvée.  Les  péages,  que  l'on  appelait  tonlieux,  telonea, 

d*un  motgrecquiavaitété  usité  en  Occident  dans  les  der- 

« 

niers  siècles  de  l'empire  romain,  étaient  établis  sur  les 
routes,  sur  les  ponts,  à  l'entrée  des  ports,  aux  passages 
des  frontières  (1).  Un  chroniqueur  mentionne  des 
douaniers  {telonarii)  dans  la  ville  d'Orléans  et  sur  toute 

(1)  On  leur  donnait  aussi  une  foule  d^au très  noms  latins,  puhe^ 

ratxcum^  roUUicum^  portaticum,  rtpcaicum,  pontaiicum^  etc. 
NOUVELLE  8ÉIUB.  —  Vl.  46 
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la  ligne  de  la  Loire,  au  temps  de  Charlemagne.  Les  di- 
plômes de  Charles  le  Chauve  signalent  les  tonlieux  éta- 
blis sur  la  Loire,  sur  le  Rhône,  sur  la  Seine,  sur  l'Es- 
caut, et  aux  portes  des  villes;  les  mêmes  diplômes 
montrent  que  ces  péages  étaient  perçus  au  profit  du 
roi  par  des  fonctionnaires  publics  (1). 

Le  droit  de  gîte(man^'o  ouj^aratolétaitTobligationpour 
tout  propriétaire  de  loger  et  de  défrayer  les  envoyés 
du  roi,  les  fonctionnaires  en  passage,  et  en  général 
tous  ceux  qui  voyageaient  avec  une  lettre  du  roi  (evecto 
ria  ou  tractoria)  (2).  Un  tarif  fixait  ce  que  chacun* 
suivant  son  rang,  pouvait  exiger;  par  exemple,  un 
comte  avec  sa  suite  avait  droit,  [chaque  jour,  à  trente 
pains,  deux  muids  de  vin  (32  sextarii),  un  porc  et  trois 
poulets;  il  fallait  en  outre  lui  fournir  des  chevaux  (3). 
Une  lettre  de  Charlemagne  &  son  fils  Pépin  laisse  voir 
que  cette  prestation  donnait  lieu  à  de  nombreux 
abus  (4).  Les  fermes  royales  et  la  plupart  des  abbayes 
immunistes  en  étaient  affranchies  ;  elle  pesait  d*autant 
plus  lourdement  sur  les  petits  propriétaires. 
La  corvée  était  Tobligation  de  travailler  aux  routes, 

(1)  CapUuJiairê  à»  755,  art.  26  ;  de  805,  art.  13  ;  de  809,  art.  8. 
—  Miracles  de  Samt-BefwU,  I,  19,  p.  4Ô  de  Fédit.  de  la  soc.  de 
rhist  deFranoe.  —  Flodoard,  hUt,  rem.  eod.^  11, 18.  —  Dipldinei 
de  775,  de  800,  de  822,  de  840,  de  855,  dom  Bouquet  V,  732;  V, 
764;  VI,  532  ;  VI,  634;  VIII,  367  et  538. 

(2)  Capitukxire  d&  802,  art.  27  ;  Prceceptum  pro  Hispanis^  am 
815  ;  ccqnt.  de  855,  art.  4.  Cf.  une  lettre  d'Agobard  qui  meationDe 
la  tractoria  stipendialis  (Bouquet,  VI,  364)  ;  voj.  aosai  un  grand 
nombre  de  diplômes  accordant  Texemption  des  mansianes  et  do 
paratœ»'^Cî.  Guérard,  Polyptiquede  l'abbé Irminon^  1. 1, p.  804-812, 

(3)  ^cc^tulAe  817, art.  ?9  (Baluze,  \ ,  p.619,  et  Pertz,  leffet,  01, 
p.  218). 

(4)  Dom  Bouquet,  t.   V,  p.  629. 
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aux  ponts,  aux  édifices  publics.  Il  est  visible  qu'au 
temps  des  carolingiens  on  voyageait,  et  même  avec  une 
certaine  rapidité  ;  les  diplômes  signalent  maintes  fois 
les  voitures  du  commerce,  et  les  capitulaires  men-  ' 
tionnent  également  les  chariots  des  armées.  De  tout 
cela  nous  sommes  en  droit  de  conclure  qull  y  avait 
des  routes  et  des  ponts  sur  les  rivières.  Comme  nous 
ne  voyons  jamais  que  TÉtat  fît  les  frais  de  ces  cons- 
tructions et  de  Tentretien  incessant  qu'elles  exigeaient, 
nous  devons  penser  que  tous  ces  travaux  étaient  à  la 
charge  des  populations.  Cette  vérité  ressort  d'ailleurs 
de  plusieurs  capitulaires  ;  nous  y  voyons  que  dans 
chaque  canton  les  ^habitants  avaient  le  devoir  de  tra- 
vailler aux  routes,  aux  ponts^  même  à  la  restauration 
des  églises  et  des  maisons  royales  (1). 

Le  plus  lourd  fardeau  qui  pesât  sur  les  sujets  était 
le  service  militaire.  La  royauté  n'avait  pas  d'armée 
permanente  ;  il  résultait  de  là  que  la  population  tout 
entière  était  requise  pour  chaque  guerre  et  devait  se 
trouver  toujours  aux  ordres  du  roi  (2).  Même  en  temps 
de  .paix,  on  était  astreint  à  un  certain  service  ;  sous  la 
conduite  du  comte  ou  du  centenier,  il  fallait  faire  des 
marches  surles  routes,  occuper  des  postes  aux  frontières 
ou  sur  lescôtes*(8).  Au  premier  ordre  de  guerre,  toute  la 
population  libre  était  mise  en  mouvement  ;  l'habitant  de 
l'Aquitaine  avaitàse  transporter  rapidement  sur  l'Elbe, 

(1)  Capitulaire  de  793,  art.  20  (Baluze,  I,  546)  ;  de  817,  art.  8 . 
de  821,  art.  11  ;  de  855,  art.  4  --  Cf.  Moine  de  Saint-Qall,  1,  22 

(2)  Capitulaire  de  788,  art.  3  ;  de  802,>rt.  7  et  34  ;  2«  de  813, 
art.  9. 

(3)  2^  capitulaire  de  802,  art.  15;  Prœceptum  Ludooid  pro 

Hiipanis  :  Sicut  cseteri  liberi  homines  explorationes  et  excubiaa 

facere  non  négligent.  Cf.  capitulaire  de  viUiSt  c.  16. 

46. 
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OU  rhabitant  des  bords  du  Rhin  vers  les  Tyrénées  (D. 
Aucune  loi  ne  fixait  ni  une  limite  d*âge  ni  la  durée  du 
service.  On  était  soldat  toute  la  vie.  L*homme  ne  devait 
pas  seulement  son  temps  et  son  sang  ;  il  fallait  encore 
qu*il  s'armât  à  ses  frais  et  qu'il  se  nourrît  durant  toute 
la  campagne.  La  loi  exigeait  qu*il  portât  avec  lui  trois 
mois  de  vivres,  des  armes  et  des  vêtements  de  rechange, 
avec  tous  les  moyens  de  transport  nécessaires,  che- 
vaux, chariots,  objets  de  campement,  et  ses  serviteurs 
pour  tout  cela.  Le  roi  ne  fournissait  rien  ;  c'était  le 
sujet  qui  donnait  tout  (2). 

Celui  qui  refusait  de  marcher  à  une  expédition 
payait  une  amende  de  60  soUdi  ;  s'il  n'avait  pas  cette 
somme,  il  devenait  esclave  du  roi  (3). 

Il  est  vrai  que  par  un  capitulaire  de  807,  Chaiie- 
magne  déclarait  n'imposer  tout  cet  ensemble  de  devoirs 
qu'aux  hommes  qui  possédaient  quatre  manses;  les , 
plus  petits  propriétaires  devaient  se  réunir  peur  par- 
tager les  frais  de  l'entretien  d'un  soldat.  Mais  il  n'est 
pas  sûr  que  cette  règle  qu'il  fallut  renouveler  plusieurs 
fois,  ait  été  bien  observée  par  les  fonctionnaires 
royaux.  Les  capitulaires  laissent  voir  que  les  comtes 
exigeaient  l'hériban  de  presque  tous  les  hommes  libres, 
non  pour  conduire  au  roi  un  plus  grand  nombre  de 

(1)2*  coptïu^tVv  de  813,  art.  8. 

(2)  2*  capU.  de  812,  art.  8  ;  de  828,  dans  Baiuze,  t.  1,  p.  656.  — 
Sur  Tobligation  pour  les  grands  propriétaires  de  conduire  ou  d*en- 
vojer  à  la  guerre  leurs  homines  casati,  >oy6z  1^  capit,  de  813i 
art.  4  ;  2«  de  812,  art.  9,  et  deux  lettres  de  Tévêque  Frothaire  et 
d'un  abbé  deFerrières  dans  dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  395-396  et  t.  VII, 
p.  482. 

{3)  2' capitul.  de  812,  art.  1.  —  Cf.  une  disposition  un  peu 
différente  dans  le  2*  capit.  de  805,  art.  19. 
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soldats,  mais  pour  percevoir  un  plus  grand  nombre  d*a- 
mendes.  Hs  permettaient  d'aUleurs  qu'onse  rachetât  du 
service  de  guerre  et  transformaient  volontiers  Thériban 
en  impôt. 

Telles  étaient  les  charges  de  la  population.  Il  est  né- 
cessaire de  s'en  faire  une  idée  pour  comprendre  la 
lassitude  et  la  désaffection  queleshommes  ne  tardèrent 
pas  à  éprouver  pour  ce  régime.  Il  est  utile  au&si  de  re- 
marquer qu'elles  pesaient  principalement  sur  la  classe 
moyenne  des  hommes  libres  et  des  propriétaires  du 
sol.  Le  système  d'impôts  et  1q  système  militaire  étaient 
également  de  nature  à  ruiner  cette  classe.  Aussi  arriva- 
t-il  qu'elle  disparut  insensiblement;  tous  les  hommes 
peu-à-peu  la  désertèrent,  les  uns  pour  tomber  dans  la 
catégorie  des  colons  et  des  serfs,  les  autres  pour  s*éle- 
ver  au  rang  de  vassaux  des  seigneurs.  Pour  échapper 
aux  charges  de  la  liberté,  on  renonça  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  même,  et  l'on  se  réfugiasoit  dansle  servage, 
soit  dans  la  féodalité. 

VU.  »  DBS  RAPPORTS  DE  L'ÉTAT  AVBC  L'EGLISE. 

On  s^est  demandé  si  cette  royauté  carolingienne,  d'al- 
lure si  fière  et  si  hautaine  à  l'égard  des  populations, 
n'avait  pas,  par  une  sorte  de  compensation,  obéi  à  l'É- 
glise. De  ce  que  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  mani- 
festaient un  grand  respect  pour  la  croyance  chrétienne 
et  pour  l'épiscopat,  on  a  parfois^conclu  que  leur  poli- 
tique avait  été  inspirée  et  conduite  par  le  clergé  ;  on  a 
même  appelé  leur  gouvernement  le  règne  des  prêtres. 
Ces  généralités  sont  toujours]  pleines  de  péril  ;  il  faut 
observer  le  détail  des  faits. 

Au    temps  de  ^.Charlemagne > et  de, Louis  le  Pieux, 
comme  au  temps  des  empereurs  romains,  les  conciles 
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ecclésiastiques  ne  pouvaient  se  réunir qu*ayec  Tautorisa- 
tion  du  prince  ou  sur  son  ordre  (1).  Le  prince  axait  le 
droit  de  siéger  au  milieu  d*eux  ;  il  n'était  pas  rare  qu*il 
les  présidât  et  qu'il  dirigeât  leurs  discussions,  même 
quand  ils  traitaient  de  questions  de  doctrine  (2).  Pépin 
le  Bref,  en  767,  tint  un  synode  d'évêques  au  sujet  de  la 
Trinité  et  des  images  des  Saints  (3)  ;  Charlemagne  en 
présida  un  en  794  pour  la  condamnation  de  Thérésiede 
Félix  d'Urgel  (4),  et  un  autre  en  809  oii  Ton  traita  de 
la  procession  du  Saint-Esprit  (5).  Ce  droit  des  rois  à 
la  présidence  et  à  la  direction  des  conciles  était  encore 
reconnu  au  temps  de  Charles  le  Chauve  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  préambule  des  actes  du  concile  de  Sois- 
sons  en  853  (6). 

Les  décisions  des  évêques  réunis  en  concile  étaient 
toujours  soumises  au  pouvoir  temporel  ;  elles  ne  rece- 
vaient de  valeur  légale  et  ne  devenaient  exécutoires 
que  lorsqu'elles  avaient  été  acceptées  et  promulguées 
par  le  prince.  Non-seulement  il  avait  le  droit  de  les 
rejeter,  il  pouvait  même  les  modifier.  Ce  principe  était 
reconnu  formellement  par  les  évêques  eux-mêmes.  On 

(1)  In  conTentu  a  domino  Carolo  Gaesare,  more  priscorum  impe- 
ratorom,  congregato  {Concile  de  Reims ,  ann.  813,  Labbe,  VII, 
p.  1254).  — JuBsuimperatoriscongregati,  Concile  de Francfbrt^T^i  ; 
d'Arles  y  813  ;  ^  Mayence^  813). 

(2)  Statuimas  per  annos  singulos  synodum  congregari  ut,  no^ 
prcesentibusj  religio  christiana  emendetor  (  capUul.  de  742,  art.  1). 

(3)  Annales  dites  de  LoiseU  dans  dom  Bouquet,  V«  p.  36. 

(4)  Vtto  Alcuini  àb  auctore  fere  cequali  (Bouquet,  V,  p.  446).  Cf. 
chronique  de  Réginon  à  l'année  794. 

(5)  Annales  d'Egmhard,  ann.  809.  Cf.  Flodoard,  hisi.  rem.  eod.. 
III,  11. 

(6)  Cf.  Annales  de  Sain^Bertin,  p.  69,  156,  244,  d«  redit,  de  la 
Boc.  de  Thist.  de  France. 
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lit  sonyent  à  la  suite  des  actes  d*un  concile  une 
formule  telle  que  celle-ci  :  <  Voilà  les  articles  que 
nous  avons  rédigés,  nous  évêques  et  abbés;  nous 
décidons  qu'ils  seront  présentés  au  seigneur  empereur, 
afin  que  sa  sagesse  y  ajoute  ce  qui  y  manque,  y  corrige 
ce  qui  est  contre  la  raison,  et  que  ce  qu'elle  y  recon- 
naîtra bon,  elle  le  promulgue  et  le  rende  exécutoire  (1)> 
Ainsi  les  conciles  n'^^vaient  qu'un  droit  de  proposition  ; 
même  en  matière  de  discipline  et  de  foi,  l'autorité  lé- 
gislative appartenait  à  Tempereur. 

Le  pouvoir  civil  avait  un  droit  de  surveillance  sur 
rÉglise;  les  commissaires  royaux  visitaient  les  évêchés, 
pénétraient  dans  les  monastères,  faisaient  un  rapport 
au  prince  sur  laconduite  des  évêques,  des  prêtres,  des 
moines  et  des  religieuses  (2). 

Il  est  vrai  que  TÉglise  avait  sa  juridiction  particu- 
lière et  que  les  carolingiens  confirmèrent  maintes  fois 
le  privilège  que  ses  membres  avaient  de  n'être  pas  jus- 
ticiables des  tribunaux  des  comtes  ;  mais  les  appels 
des  sentences  des  évêques  étaient  portés  auYoi,  qui  se 
trouvait  ainsi  le  juge  suprême  des  ecclésiastiques 
comme  des  laïques  (3). 

(1)  Actes  du  concUe  cTArUSy  813,  et  du  concilede  Mayence^  même 
année,  dans  Labbe,  t.  VII,  p.  1239,  1241.  Voyez  encore  une  lettre 
des  évêques  à  Louis  le  Pieux,  en  825,  dans  Bouquet,  t.  VI,  p.  338. 

(2)  5*  CapUulaire  de  806,  art.  4;  capU.  de  793,  art.  U  ;  Ccgntu- 
(atref  d'Anségise,  1,  116;  M,  26-28;  Flodoard,  hist.  rem.  eccl.f 
11,  18.  Ces  misêi  qui  visitaient  les  monastères  étaient  ordinairement 
des  ecclésiastiques  ;  mais  c'est  à  titre  de  commissaires  du  roi  qu'ils 
les  visitaient. 

(3)  Capitulaire  àe  7dQ,  art.  10;  d«  de  812,  art.  2;  5*  de  819, 
art.  23  ;  Cf.  une  lettre  d'Alcuin  et  une  de  Charlemagne  à  Alcuin 
{Bouquet,  t.  V,  p.  610  et  628.)  ^  Capitulaire  de  869,  art.  7. 
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Les  évoques  étaient  indépendants  des  comtes  et  des 
ducs,  et  à  certains  égards  plus  puissants  qu'eux;  mais 
ils  étaient  subordonnés  aux  commissaires  royaux; 
ceux-ci  les  mandaient  devant  eux,  leur  faisaient  ren- 
dre leurs  comptes,  les  obligeaient  à  assister  à  leors 
plaids,  enfin  faisaient  savoir  au  prince  si  chacun  d'eux 
exécutait  scrupuleusement  dans  son  diocèse  les  vo- 
lontés royales  (1). 

Les  membres  du  clergé  ne  pouvaient  sortir  du  royau 
me,  même  pour  aller  à  Rome,  qu'avec  une  permission 
spéciale  du  souverain  (2). 

Ils  n'étaient  pas  affranchis  comme  corps  et  d'une 
manière  générale,  des  charges  publiques  ;  s'ils  étaient 
exempts  de  la  plupart  des  impôts,  c'était  en  vertu 
de  concessions  particulières.  Ils  ne  l'étaient  pas  du  ser- 
vice militaire  ;  ils  devaient  faire  la  guerre,  sinon  en 
personne,  du  moins  par  tous  les  hommes  qui  dépen- 
daient  d'eux.  Ils  armaient  leurs  sujets,  faisaient  tons 
les  frais  de  leur  équipement  et  de  leur  entretien,  et 
les  envoyaient  ou  les  conduisaient  eux-mêmes  aux  ren- 
dez-vous d'armée  (3). 

Pépin,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  aimaient  à  se 
donner  le  titre  de  défenseurs  des  églises.  Nous  ne  de- 
vons pas  nous  tromper  sur  le  sens  de  cette  expression  ; 

(1)  Voyez  Capitula  tnisso  cuidam  data,  anno  803  ;  la  1*'  capM. 
de  802,  art.  40;  le  5*  de  819,  art  28. 

(2)  Flodoard,  hisUrem.  ecd..»  11,  18. 

(3)  Voyez  les  capitulaires  de  742,  744,  769,  803  ;  notUia  monat" 
teriorum  quœ  régi  militiam  debenty  de  817  ;  la  lettre  de  Charle- 
magne à  Tabbô  Fulrad,  dans  Pertz,  leges,  t.  I,  p.  145-146  ;  trois 
lettres  de  Loup  de  Ferrières,  n»'  18,  24,  113.  Cf.  un  capitul.  de845, 
art.  8,  dans  Baluze,  II,  p.  17.  Voyez  encore  les  Annales  de  Sotni- 
Bertinj  à  Tannée  866. 
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elle  aTait  alors  une  signiâcation  fort  différente  de  celle 
qa^elle  aurait  de  nos  jours.  Avoir  les  églises  dans  saâéfen- 
seou  dans  sa  maindour,  c'était,  suivant  le  langage  et  les 
idées  du  temps,  exercer  sur  elles  à  la  fois  la  protection 
et  l'autorité.  Ce  qu'on  appelait  défense  ou  mainbour 
était  un  véritable  contrat  qui  entraînait  inévitablement 
la  dépendance  du  protégé.  Un  évoque  ou  un  abbé  en 
mainbour  ressemblait  fort  à  un  laïque  en  vass^lage.  Il 
était  soumis  aux  obligations  de  toute  sorte  que  la  lan- 
gue du  temps  réunissait  sous  le  seul  mot  de  fidélité. 
Aussi  devait-il  prêter  serment  au  prince.  Il  lui  disait, 
en  mettant  les  mains  dans  ses  mains  :  <  Je  vous  serai 
fidèle  et  obéissant  comme  l'homme  doit  l'être  envers 
son  seigneur  et  l'évêque  envers  son  roi  (1).  » 

Pour  la  nomination  des  évêques  et  des  chefs  de  mo- 
nastères, les  règles  anciennes  n'avaient  jamais  été  for- 
mellement abrogées  :  il  était  encore  admis  en  prin- 
cipe que  l'évêque  fût  élu  par  le  clergé  avec  l'accord  de 
la  population,  l'abbé  par  les  moines  (2).  Mais  il  fallait 
au  préalable  que  le  roi  donnât  la  permission  de  pro- 
céder à  l'élection  (3).  Il  fallait  ensuite  que  le  choix 
des  prêtres  ou  des  moines  lui  fût  soumis,  et  il  pouvait 
l'annuler  (4);  en  sorte  qu'il   était  impossible  qu'un 

(1)  Voyez  les  différentes  formules  de  ce  serment  dans  Baluze, 
eapUyl.^  t.  II,  p.  225,  et  dans  les  Annales  de  SawU^JBertîn^  à 
Yamée  870.  —  Cf.  Formules^  édit.  deRoziôre,  n*  6. 

(2)  1«'  Cn^tul.  de  80^.  art,  2  ;  de  816,  art.  5. 

(3)  Flodoard,  kist.  rem.  eccL,  III,  25  ;  III,  28  ;  leHre»  de  Loup 
deFerrières.  n<>  81  ;  Yita  ^gUi\  M.  dans  dom  Bouquet,  t.  VI, 
p.  275;  Allumtio  missorUm,  dans  Baluxe,  CapU.j  11,  p.  601. 

(4)  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  une  lettre  d^Eginhard,  édit. 
Teulet,  t.  II,  p.  174  ;  et  un  autre  dans  une  lettre  de  l'éySque  Fro- 
thaire  (Bouquet,  t.  VI,  p.  392,  393. 
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homme  fût  évêque  ou  abbé  sans  Taveu  du  roi  (1).  Le 
plus  souyent,  ce  simulacre  même  d'élection  libre  dis- 
paraissait et  le  roi  nommait  directement  et  sans  nul 
détour  révêque  ou  Tabbé.  On  peut  voir  dans  les  récits 
du  moine  de  Saint-Gall  de  quelles  sollicitations  il  était 
assiégé  dès  qu*un  évêché  devenait  vacant.  Charlemagne, 
avait  coutume  de  dire,  au  rapport  du  même  chroni- 
queur. <  Avec  cette  église  ou  cette  abbaye,  je  puis  me 
faire  un  fidèle  (2).  »  Il  distribuait  en  effet  les  églises 
et  les  monastères  à  titre  de  bénéfice^  à  peu  près  comme 
il  .distribuait  les  comtés  et  les  domaines  du  fisc  (3). 

Les  hommes  qui  aspiraient  aux  dignités  ecclésiasti- 
ques n'avaient  pas  de  plus  sûr  chemin  pour  y  arriver 
que  de  servir  la  personne  du  roi.  Ils  entraient  dès  leur 
jeunesse  dans  le  palais  et  faisaient  partie  de  ce  qu'on 
appelait  la  milice  palatine.  Après  avoir  été  plusieurs 
années  les  clercs  du  prince,  ils  obtenaient  de  lui  un  évê- 
ché ou  une  riche  abbaye  (4).  Il  n'était  pas  rare  que 
des  laïques  même  reçussent  du  prince  la  direction  d'un 

(1)  AoBsi  le  pape  Jean  X  écriTait-il  encore  en  921  :  prisca  oon- 
Buetado  et  regni  nobilitas  oensoit  ut  nullus  episcopum  ordinale 
debuisset  absque  régis  {ossione  (Bouquet,  IX,  p.  216.) 

(2)  Moine  de  Saint-Gall,  1,  c.  3,  4, 14  ;  cela  est  pleinement  confir- 
mé parles  ^ettrev  d*Eginhard,  passim  ;  et  par  les  Annales  de  Sainte 
Bertùîf  ann.  866* 

(3)  Ecdesias  tam  nostras  a  nobis  in  bénéficie  datas  qnam  et 
alionim  (2ecapit.  de  813.)  —  Un  capitolalre  de  793,  art.  6,  men- 
ionne  les  monasteria  regalia  que  l'on  ne  peut  obtenir  que  per 
benefieium  régis, 

(4)  Miiitiam  clericorum  in  palatio. . .  qui  non  ob  aliud  aerriont 
nisi  ob  honores  ecdesiarum  (Vtto  Wcdaïf  11, 15. —  Lettre  d^Eades, 
abbé  de  Ferriàres  (Bouquet,  VU,  p.  482).  —  LibeUus  proeUm, 
Caroli^  ann.  8d9. 
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monastère  avec  la  jouissance  des  terres  qui  en  dé- 
pendaient (1). 

Il  nous  est  parvenu  un  grand  nombre  de  lettres  d*é- 
vèques  ou  d*abbés  qui  vivaient  sous  Charlemagne  et 
sous  ses  deux  successeurs,  lettres  qui  sont  écrites, 
non  au  souverain  lui-même,  mais  à  ses  ministres.  On 
est  surpris  du  ton  modeste  et  obséquieux  que  ces  chefs 
du  clergé  étaient  tenus  d^employeràTégard  des  hommes 
au  pouvoir.  Un  prélat  se  faisait  humble  vis-à-vis  d'un 
comte  du  palais  ;  un  archevêque  s'inclinait  devant  un 
simple  prêtre  que  le  prince  honorait  de  sajfaveur.  L'un 
des  principaux  personnages  de  Tadministration  cen- 
trale était  celui  qu'on  appelait  l'apocrisiaire  ou  le  cha- 
pelain du  roi;  il  était  ordinairement,  dans  lahiérarchie 
ecclésiastique,  l'un  des.  derniers  ;  mais  sa  dignité  de 
ministre  du  prince  relevait  fort  au-dessus  de  tout  son 
ordre  et  le  mettait  hors  de  pair  (2).  Tous  les  prélats 
de  l'empire  lui  adressaient  leurs  sollicitations  et  leurs 
suppliques;  ils  avaient  à  lui  écrire  pour  les  moindres 
affaires  de  leur  diocèse;  s'agissait-il  d'impôt  ou  de 
service  militaire,  de  discipline  ecclésiastique  ou  de 
procès,  il  fallait  avoir  recours  àjlui.  Sa  faveur  pouvait 
tout,  sa  volonté  décidait  tout  ;  il  semble  que  tous  les 
intérêts  des  prélats  fussent  dans  ses  mains  (3). 

On  est  frappé  de  voir  dans  le  recueil  des  capitulaires 
combien  les  évêques  étaient  assujettis.  ^Sans  cesse  le 
prince  les  mande  auprès  de  lui  ;  sans  cesse  il  leur 

(1)  Àbbatibus  et  Idicis  spedaliter  jubemos  ut  in  monasteriis  qoas 
ex  nostra  largitate  habent  (capit.  de  833,  art.  8) 

(2)  Hincmar,  de  ordine  pakUti,  c.  20. 

(3)  Voyez  les  lettres  d*Agobard,  de  Frotbaire,  des  abbés  de 
Ferrières. 
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envoie  ses  instructions  ;  sous  des  formes  de  respect,  il 
leur  commande,  il  leur  parle  comme  à  des  sujets,  plus 
que  cela,  comme  à  des  fonctionnaires.  U  les  chaîne 
d*exécuter  ses  ordres,  il  les  emploie  à  faire  pénétrer 
et  prévaloir  partout  sa  volonté.  Pour  l'obéissance,  ils 
sont  placés  sur  le  même  pied  que  les  comtes  ;  comme 
eux,  ils  sont  des  instruments  de  la  pensée  du  prince. 
Il  se  sert  d'eux  pour  gouverner;  il  administre  par  eux; 
il  choisit  parmi  eux  une  partie  de  ses  missi  ;  il  fait 
d'eux  ses  premiers  serviteurs  et  ses  agents . 

Tous  ces  faits  ne  donnent  pas  l'idée  d'une  royauté  sou 
mise  à  TEglise.  Charlemagne  gouverne  aussi  bien  la  so- 
ciété ecclésiastique  que  la  société  laïque.  Nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  ses  rapports  avec  le  siège  de  Rome. 
Quant  aux  églises  de  France,  sous  ce  prince,  elles  ne 
forment  certainement  pas  un  corps  qui  fasse  la  loi  au 
pouvoir  civil  (1).  Elles  seraient  peut-être  assez  fortes 
pour  s'affranchir  de  son  action,  si  cette  action  était 
contraire  à  leurs}intérêts  ;  mais  comme  l'obéissance  ne 
leur  coûte  pas,  elles  obéissent.  Elles  vivent  avec  le 
pouvoir  civil  dans  un  parfait  accord.  Elles  sont  satis- 

* 

faites  de  le  servir,  parce  que  leur  penliée  est  en  har- 
monie avec  la  sienne.  Tel  est  d'ailleurs  l'état  moral 
de  ces  générations  que  les  esprits  ne  distinguent  pas 
nettement  ce  qui  est  de  l'église  et  ce  qui  est  de  TEtat 
Nul  ne  s'aperçoit  encore  qu'il  y  ait  là  deux  pouvoirs  dif- 
férents qui  doivent  s'exercer  sur  un  domaine  séparé 
et  qui  puissent  être  en  conflit. 

i 

(1)  Aussi  Charles  le  Chauve  poaTait-41  écrire  au  pape  Adrien  II  : 
Nos  reges  Francorum  ex  regio  génère  orti,  nonepiBOo'ponun  yioede- 
mixki,  aed  terne  dominihactenus  luimuscomputati.  (Hinemari  qp«ra, 
t.  II,  p.  706.  ) 
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Charlemagne  ne  songe  même  pas  à  empêcher  l'Église 
d'empiéter  sur  le  terrain  de  TEtat  ;  c'est  au  contraire 
lui  qui  intervient  à  tout  moment  dans  la  vie  intime  de 
l'Eglise.  Il  s'occupe,  et  en  souverain,  de  sa  discipline, 
de  sa  moralité,  de  son  instruction,  de  son  dogme  même. 
De  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans  l'Eglise 
au  siècle  précédent,  et  la  même  anarchie  qui  avait  dé- 
sorganisé la  spciété  civile  avait  jeté  un  trouble  profond 
dans  le  clergé.  Les  rois  carolingiens  s'arrogèrent  le 
droit,  que  personne  ne  leur  contesta,  d'y  rétablir  l'or- 
dre. Le  recueil  de  leurs  capitulaires  s'applique  autant 
au  clergé  qu'aux  laïques  et  ne  touche  pas  moins  au  droit 
canonique  qu'au  droit  civil.  Ils  voulurent  obliger  tous 
les  ecclésiastiques  à  une  vie  régulière  et  sévère.  Non- 
seulement  on  les  voit  défendre  aux  évoques  4e  porter 
les  armes,  de  verser  le  sang,  de  chasser;  ils  surveillent 
même  leur  doctrine  ;  ils  leur  rappellent  fréquemment 
qu'ils  doivent  se  conformer  à  la  croyance  catholique  ; 
il  leur  enjoignent  d'observer  les  canons,  de  visiter  leurs 
diocèses,  de  prêcher  et  d'instruire;  de  même,  ils 
prescrivent  aux  laïques  la  dévotion,  le  jeûne,  le  repos 
du  dimanche,  l'assistance  aux  sermons. 

C'est  à  ces  princes  qu'il  faut  attribuer  l'institution  de 
la  règle  des  chanoines  ;  cette  réforme  du  clergé  sécu- 
lier commencée  par  Chrodegang,  neveu  de  Pépin  le 
Bref  (1),  fut  reprise  par  Charlemagne  et  achevée 
par  Louis  le  Pieux  qui  l'établit  par  décret  en  826. 
La  réforme  monastique  à  laquelle  s'attache  le 
nom  de    Benoît  |d'Ânianô   ne  triompha  que   par   la 

(1)  Sigebert  de  Gembloux,àrann.760.  —  Saint  Rigobert,de  Reims, 
avait  donné  le  premier  modèle  de  Flnstitation  des  chanoines,  (Flo- 
doard,  hist,  rem,  ecc/.,  II,  ii). 
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volonté  de  Louis  le  Pieux,  après  que  Cliarlemagne 
en  avait  déjà  préparé  le  succès  par  plusieurs  capitu- 
laires  (1).  Il  est  visible  que  dans  Tun  et  Tautre  cas,  ces 
princes  n*ont  pas  étéTinstrument  du  clergé,  mais  qu'ils 
ont  au  contraire  plié  le  clergé,  et  non  sans  résistance,  à 
leur  pensée  et  à  leur  volonté.  Eginhard  et  le  moine 
de  St-Gall  montrent  combien  Charlemagne  était  occupé 
de  la  liturgie,  du  culte,  des  chants  d* église,  de  Tins- 
truction  professionnelle  du  clergé.  En  toutes  ces  choses 
auxquelles  le  pouvoir  civil  n'oserait  pas  toucher  au- 
jourd'hui, son  autorité  se  faisait  sentir  et  Timpulsion 
partait  de  lui.  Ce  gouvernement  se  donnait  pour 
mission,  non  pas  seulement  d'accorder  les  intérêts 
humains  et  de  mettre  Tordre  matériel  dans  la  société, 
mais  el^core  d'améliorer  les  âmes  et  de  faire  prévaloir 
la  vertu.  Il  se  présentait  comme  établi  par  Dieu  pour 
empêcher  «que  le  péché  ne  grandît  sur  la  terre  »,  pour 
avertir  les  hommes  «  de  ne  pas  tomber  dans  les  pièges 
de  Satan,  >  pour  «  faire  fructifier  la  bonne  doctrine  et 
supprimer  les  fautes  (2).»  Il  prenait  la  charge  de  la  mo- 
rale publique,  de  la  religion,  des  intérêts  de  Dieu.  Il 

(1)  Chronique  de  Moissac,  ann.  815  ;  VUaLudooici  ab  anonymOf 
c.  19  ;  Yita  sancli  Benedicli  Anianefisis^  dans  dom  Bouquet,  VI» 
p.  274.  —  Capitulaire  de  817.  —  'Lettres  de  Louis  le  Pieux  dam 
dom  Bouquet,  VI,  p:  333-336. 

(2)  Ne  peccatum  accrescat  (1';'  capit.  de  802,  art.  32).  —  Quia  nt 
satanas...  (2*  capit.  ide  811.  art.  9)  —  ad  vitanda  peccata,  ad 
corroborandam  fidem  (lettre  d*Agobard,  dans  dom  Bouquet,  VI, 
p.  361).  Cf.  le  titre  1  du  capit.  de  802  et  une  lettre  d*AIcuin  de  la 
même  année.  On  peut  voir'  encore  queUe  idée  les  hommes  se  fai- 
saient de  Toffice  du  roi,  dans  les  Capitidaires,  addiiio  secunda, 
c.  24,  fc,  26.  (Walter.  corp.jur.  germ.,  t.  II,  p.  789^795.) 
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entendait  que  ses  droits  et  ses  devoirs  allassent  jusqu'à 
régir  la  pensée  et  la  conscience.  Tout  cela,  dans  les 
mains  d*un  homme  qui  n'était  ni  un  petit  esprit  ni  un 
caractère  faible,  marque  une  singulière  extension  de 
l'autorité  royale.  On  ne  saurait  guère  imaginer  une 
royauté  plus  absolue. 

FUSTEL  DB  GOULANâBS. 


LES 


REFORMATIONS  DE  LA  NORLESSE 


DANS  LE  XVIP  SIÈCLE 


ET 


EH  PARTICDLIER  CELLE  DE  LA  BBETA6RE. 


Bien  des  personnes  ont  dit  et  beaucoup  répètent 
encore  aujourd'hui  que  le  plus  grand  des  despotes  mo- 
dernes a  été  le  roi  Louis  XIV.  Je  me  permets  de  con- 
tredire cette  assertion  et  je  n'hésite  pas  à  émettre  une 
opinion  complètement  opposée,  en  disant  qu'il  fut, 
au  contraire,  l'un  des  réformateurs  les  plus  décidés 
des  institutions  de  la  vieille  monarchie  française. 

Ici  même,  au  sein  de  l'Académie,  en  parlant  d'un 
Mémoire  secret  de  quelques  évêques  qui  proposaient 
une  coalition  de  toutes  les  Chambres  ecclésiastiques 
des  diocèses  contre  les  agents  du  fisc,  j'avais  Toccasion 
de  dire  que  l'esprit  de  réforme  qui  se  manifesta  sous 
son  règne  alla  jusqu'à  toujcher  aux  dernières  limites 
des  transformations  que  devaient  subir  plus  tard  plu- 
sieurs institutions  considérables  du  pays  ;  j'ajoutais,  en 
parlant  du  clergé,  et  de  la  vente  de  ses  biens,  que 
Louis  XIV  se  montra  un  instant  si  résolu  sur  ce  point, 
qu'on  pourrait  dire  qu'il  fût  très-positivement  le  pré- 
curseur de  la  Constituante,  pour  la  vente  des  biens  de 
l'Église. 

Je  n*eus  pas  de  peine,  en  produisant  le  mémoire  dont 
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je  parle,  de  justilSer  complètement  cette  assertion,  et 
je  fis  Toir  que  si,  après  plusieurs  menaces  de  saisie  et 
de  vente,  il  n'arriva  pas  à  cette  extrémité,  il  sut  se 
récupérer  d'un  autre  côté,  par  des  droits  d'amortisse- 
ment et  de  contrôle  qui  soumirent  à  l'investigation  de 
ses  agents  les  chartriers  des  églises  et  des  corporations 
religieuses,  en  y  comprenant  leurs  rentiers  et  leurs 
délibérations  les  plus  secrètes  (1). 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  l'observation  qui  me  fut 
faite,  sur  le  moment  même,  par  un  des  membres  les 
plus  autorisés  de  cette  Académie.  Après  m'avoir  un 
instant  entretenu  du  sujet  de  ma  lecture,  il  voulut 
bien  me  dire  que  si,  de  Paris,  en  fait  d'histoire,  on 
voyait  très-bien  les  sommets  qui  saillissent  à  l'horizon, 
on  était,  par  cela  même,  souvent  obligé  de  négliger 
une  foule  de  détails  qui,  vus  sur  place,  changent  nota- 
blement l'exactitude  des  appréciations  formulées. 

Je  tiens  ce  jugement  pour  parfaitement  exact  dans 
une  foule  de  cas,  et,  en  étudiant,  d'une  part,  la  curieuse 
correspondance  dés  Ministres  de  Louis  XIY,  et,  de 
Tautre,  la  réformation  de  la  noblesse  qui  fut  entreprise 
sous  son  règne,  en  1668,  je  me  crois  autorisé  à  répéter 
que  Louis  XIY  fut  le  plus  grand  réformateur  des  der- 
niers siècles  de  la  monarchie  française. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  d'ouvrir  les  volumes  publiés 
de  cette  correspondance  et  de  rappeler  sommairement 
que  nul  n'a  fait  autant  que  lui  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  manufacturière  ;  que 
nul  ne  l'a  égalé  dans  la  constitution  nouvelle  de  nos 
forces  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  que,  s'attachant 

(1)  Étude  sur  la  Bretagne  et  rÉvêchô  de  Comouailles.  Bulletin 
de  l'Académie  des  Sciences  mon'oîes  et  politiques^  1859,  t.  XLVIII, 
p.  247,  etc. 

2C0CVBLLS  BKRIS  -—  Vt.  4? 


730      ACADÈ5UE  DES  SGIRNGBS  MORALKS  KT  POLITIQUES. 

avec  une  égale  résolution  aux  réformes  civiles  et  ju- 
diciaires qui  pouvaient  donner  une  nouvelle  base  à 
notre  droit  public,  aucun  roi  ni  aucun  ministre  ne  l'a 
égalé  dans  ce  qu*il  a  su  faire  pour  asseoir  sur  une 
base  commune  les  droits  de  tous  et  ouvrir  cette  large 
voie  de  progrès  et  de  bien-être  où  la  société  moderne 
continue  à  se  pousser  avec  tant  d*ardeur. 

Dans  ce  but  et  dans  cette  pensée,  des  réformes  très* 
rapprochées  les  unes  des  autres,  celle  des  firancs-fiefs 
et  des  biens  de  main-morte,  celle  des  Juridictions  sei- 
gneuriales et  ecclésiastiques,  celle  de  la  noblesse  elle- 
même,  furent  comme  les  phases  d'une  même  résolu- 
tion. 

Voici  ce  que  disait,  k  Toccasion  d'une  de  ces  ré- 
*  formes,  *un  des  commissaires  départis  de  la  cour,  près 
des  États  de  Bretagne  : 

<  Le  peu  de  temps  qu*il  y  a  que  nou^  sommes  à 
«  Rennes,  nous  fait  connaître  que  les  États  seraient 

<  assez  difficiles  à  conduire,  surtout  à  cause  des  re- 
€  cherches  qui  se  font  assez  rigoureusement  à  l'oc- 
«Jcasion  des  justices   usurpées.   Vous  m'aviez    fait 

<  l'honneur  de  me  dire  que  la  recherche  ne  se  ferait 
«  que  depuis  40  ans  ;  cependant  je  vois  que  cela  s'eié- 
«  cute  différemment  et  qu'elle  se  tait  de  cent  années  ; 
€  et  même  beaucoup  de  ceux  qui  sont  assignés  abao- 
€  donneraient  volontiers  leurs  justices  à  cause  des 
«  grands  frais  et  des  procédures,  sans  la  crainte  de 
«  succomber  à  la  condamnation  d'une  amende  forte  et 
€  des   deux    sols  pour  livre  dont  ils    ne    peuvent 

€  s'exempter Les  procès  se  multiplient  et  il  >  & 

€  'déjà  plusieurs  terres  saisies  et  vendues,  par  décret, 
€  dont  les  acquéreurs  ou  créanciers  sont  poursuivis 
€  et  seront  condamnés  sans  recours.  » 
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Cependant  le  roi  dut  céder,  parce  que  ses  besoins 
d'argent  étaient  des  plus  urgents,  et  une  réduction 
sur  le  chiffre  du  don  gratuit  fut  accordée  et  devint 
pour  les  États  de  1673,  l'objet  de  fêtes  sans  fin.  Mais 
les  intentions  du  réformateur^  pour  n'avoir  point 
abouti,  à  cette  époque,  n'en  furent  pas  moins  pour- 
suivies plus  tard  par  la  lutte  prolongée  des  cours 
royales  créées  en  opposition  aux  juridictions  féodales 
ou  ecclésiastiques  qui  couvraient  le  pays. 

Quant  à  la  réformation  de  la  noblesse,  qui  fut  pres- 
crite en  1668,  comme  devant  être  simultanément  pour- 
suivie dans  toutes  les  pi^ovinces  de  la  France,  elle  fut, 
de  son  côté,  quoi  qu'on  en  ait  pu  penser,  une  des  ex- 
pressions formelles  de  cet  esprit  de  transformation 
que  le  grand  Roi  poursuivit  sans  reiâcbe,  et  sur  lequel 
repose  jencore  la  société  française  de  nos  jours,  avec 
son  régime  d'administration  et  de  concentration  si 
connu.  Évidemment  Colbért  et  les  conseillers  de 
Louis  XIV  n'eurent  jamais  la  pensée  d'arriver  jusqu'à 
la  suppression  de  la  noblesse.  Cela  n'eut  été  ni  dans 
l'intérêt  du  Roi  ni  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  au 
xv!!"*  siècle.  Mais  que  Ton  s'arrête  aux  dispositions  de 
cette  réforme,  aux  mesures  qui  durent  être  prises 
pour  y  arriver,  et  enfin  aux  résultats  qui  furent  cons- 
tatés et  obtenus^  et  on  ne  pourra  se  sefuser  à  recon- 
naître que  si  Richelieu  fut  le  plus  rude  antagoniste  des 
grands  seigneurs,  Louis  XI Y  fut  effectivement  le  ni- 
veleur  le  plus  absolu  qui  ait  passé  sur  toutes  les  iné- 
galités de  la  vieille  société  française. 

Au  premier  mot  de  cette  réforme,  les  plaintes  de  la 
noblesse  furent  extrêmement  vives  et  partout  les 
mêmes. 

À  Toulouse,  par   la  voix  de  l'Archevêque,  président 

47. 
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des  États  du  Languedoc,  ceux-ci  disaient  que  cette 
mesure  serait  la  ruine  même  de  la  noblesse  et  que, 
par  suite  des  frais  d'actes,  des  démarches  et  des  re- 
cherches auxquels  seraient  obligés  chaque  famille  et 
chaque  gentilhomme,  des  sommes  immenses  seraient 
dépensées  en  pure  perte  et  transportées  au  dehors  de 
la  province.  En  parlant  des  faux  nobles  qui  s'étaient 
introduits  en  très-grand  nombre  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse, TArchevêque  reconnaissait  que  le  mal  était 
évident,  mais  que  le  moyen  de  le  guérir  par  un  remède 
doux  était  ce  quil  fallait  trouver,  et  que  (fêtait  au 
Roy  et  à  son  conseil  d'y  apporter  le  tempérament 
qu'ils  Jugeraient  à  propos  (1). 

Cependant  de  quoi  s'agissait-il?'  De  ramener  à  Tac- 
quittement  de  l'impôt  la  foule  nombreuse  des  intrigants 
qui  s'étaient  indûment  faufilés  dans  le  corps  de  la 
noblesse.  C'était  là  le  motif  hautement  déclaré  de  la 
réformation  entreprise  ;  mais,  au  fond  de  la  pensée 
royale  et  de  celle  de  ses  ministres  eux-mêmes,  il  y 
avait  surtout  le  projet  bien  formel  de  réduire  le  nombre 
des  gentilshommes  faux  ou  vrais  qui  compromettaient 
la  rentrée  des  subsides,  en  même  temps  qu'ils  obs- 
truaient toutes  les  avenues  des  pouvoirs  publics  sans 
laisser  aux^délégués  de  la  Couronne  un  choix  suffi- 
samment libre  des  sujets  qui  pouvaient  servir  utilement 
les  intérêts  du  pouvoir  et  de  l'État  qui  se  confon- 
daient d'une  manière  si  absolue.  Pour  le  moment,  nous 
ne  pousserons  pas  ces  considérations  plus  loin  et,  eu 
étudiant  les  registres  originaux  de  la  réformation  de 
la  noblesse,  (en  Bretagne,   nous   laisserons  les  faits 

'  (1)  Lettre  de  rArchevêque  de  Toulouse  À  Colbertt  du  14  jto« 
vier  1668. 
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authentiquement  constatés  conclure  eux-mêmes  en 
faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  à  savoir,  que 
le  plus  grand  réformateur  des  anciens  abus  du  régime 
féodal  fut  Louis  XIV  lui-même. 

En  nous  attachant  à  ce  qui  concerne  la  réformation 
de  la  noblesse  en  Bretagne,  nous  disons  d*abord  qu'au 
xvii'  siècle,  comme  aux  siècles  précédents,  sous  les 
ducs  régnants  de  cette  province,  Tobjet  des  réforma- 
tions entreprises  fut  surtout  de  ramener  à  ^l'acquitte- 
ment  des  impôis  toutes  les  personnes  qui  s*en  étaient 
affranchies  indûment. 

Si  la  commission  donnée  en  1668,  aux  membres  du 
parlement  de  Rennes  qui  furent  chargés  de  la  réforma- 
tion, porte  que  cette  réformation  devait  être  entre- 
prise dans  l'intérêt  du  Tîers-Êtat,  aussi  Men  que  de  la 
noblesse,  les  ordonnances  ducales  de  1456  et  1513 
portaient  expressément  que  les  commissaires  enquê- 
teurs devaient  surtout  atteindre  les  personnes  qui,  «sans 
<  grâce  ni  autorité  des  <lucs,  s'étaient  fait  exempter 
«  des  contributions  et  paiement  des  fouages,  soudoys 
«  et  autres  subsides.  Les  uns  au  moyen  qu'ils  étaient 
«  praticiens,  monnoyeurs,  sergents  et  officiers  tant  des 
€  ducs  que  de  plusieurs  nobles  ;  les  autres,  par  pac- 
«  tiens  ef  conventions  indues,  tolérances  ou  menaces 
a  de  tous  genres  (1)  %. 

(1)  Les  recherches  poursuivies  en  Normandie  dans  le  cours  des 
mêmes  xv*  et  xvi*  siècles  n^eurent  pas  d'autre  objet.  Les  recherches 
de  Mont&ut  en  1464-65  sont  restées  célèbres  et  toujours  consultées 
pour  cette  province. 
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Ce  fut  dans  ce  même  esprit  que  la  réformation  de  1668 
fut  entreprise.  Mais  elle  donna  bien  d*antres  réstdtats 
comme  nous  Tavons  dit,  et  nous  n'avons  qn*à  en  suivre 
le  cours  pour  nous  en  convaincre. 

Faisons  d*abord  remarquer  que  la  réformation  elle* 
même  dut,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  se  montrer  d*au- 

tant  plu^  urgente  que  le  désir  de  se  faire  admettre  au 
rang  des'gentilshommes,  dut  seproduir^  h  cette  époqae, 
avec  d*autant  plus  d*ardeur  que  les  charges  qui  avaient 
longtemps  incombé  slxxx  familles  nobles  4u  pays,  soit 
pour  le  port  des  armes,  soit  pour  Tentretien  des  châ- 
teaux, seules  forteresses  alors  existantes,  comn^en- 
çaient  à  se  réduire  d*une  manière  t^è^sensibte,   en 
même  temps  que  les  honneurs  et  les  immunités  des 
nombreuses  charges  de  la  cour  s'offraient  è^  toutes  les 
ambitions  comme  une  pâture  plus  ou  moins  ff^cile.  — 
La  répression  et  la  réforme  devenaient,   d'une  autre 
part  d'autant    plus  impérieuses,  que  par  suite   dee 
des  croisades,  des  guerres  prolongées  du  moyen-ftge, 
et  des  prodigalités  comme  4e8  désordres  de  quelques 
familles,  une  grande  partie  des  terres  de  celles-ci  aviyt 
passé  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie.  Plusieurs  des 
anciennes  faxqilles  é.t&nt  venues  à  s'éteindre,  U  arriva 
que  parmi  le^  familles  nouvelles  qui  s'élevaient,  i)  s'en 
trouva  un  certain  nopibre  qu^  furent  saisies  des  terres 
de  celles  qui  avaient  disparu.  An  boi\t  d'une  ou  de  plu- 
sieurs générations,  l'dée  vint  assez  natupeUement  i^ux 
nouveaux  venus  de  se  faire  admettre  comme  nobles 
d'ancienne  extraction,  Rien  ne  leur  manquait,  ni  les 
noms  de  terres,  ni  les  armoiries,  signes  ordinaires  de 
la  noblesse,  ni  même  les    ordoimanees   des  rok»  qui 
avaient  autorisé  de  nouveau  les  acquéreurs  à  jouir 
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des  titres  et  des  privilèges  des  terres  ou  des  fiefs  ac- 
quis par  eux  (1). 

(Test,  en  conséquence  de  ces  faits,  que  la  réforma- 
tion  de  1668  fut  édictée. 

Une  commission  du  Roi,  datée  du  20  jantior,  y  pour^ 
vut  et  désigna  M.  d'ATgouges,  premier  président  du 
parlement  de  Bretagne,  de  Brequigny^  président  de 
chambre,  et  seize  autres  conseillers  pour  y  pourvoir. 
Parmi  ces  derniers,  se  trouva  Pierre  Descartes,  firàre 
de  René  Descartes,  ou  des  Cartes,  l'illustre  philosophe, 
que  tout  le  monde  connaît  (2).  L'édit  portait  que  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  serait  chargé  de  cous  les 
actes  et  detouteslespoursuites  qui  deviendraient  utiles. 

Les  trois  volumes  in-folio  manuscrits  que  nous  pos*- 
sédons  et  où  sont  relatés  les  arrêts  de  la  cour  qui  in- 
tervinrent dans  le  courant  de  l'enquête,  sont  signés  de 
Tavocat  du  Roy,  Huchet-Dangeville. 

(1)  Saint  Louis  aurait  été,  à  ce  qu^il  paraît,  le  premier  roi  de 
France  qui  ait  autorisé  les  roturiers  à  faire  Tacquisition  des  Ûeh 
et  des  privilèges  qui  s'y  trouvaient  attachés  ;  livre  I*',  cha- 
pitre CXLin  des  établissements. 

(8)  L'article  des  des  Cartes,  qui  sd  fireûi  successivement'  appeler 
eieurs  dé  Chavaigne,  de  Herlôau,  de  Mon^dier  (ManuÉCrii  de  la 
réfbrmcUion  de  ]668),  dit  que  cette  famiUe  portait  :  d^argent€M 
sautoir  de  saMe  àantonnéde  qimire  palmes  de  sytjic^.  L'arrêt  de 
maintenue  leur  accorde  le  titre  de  cheDolier.  Mais  il  faut  remarquer 
à  ce  sujet  que  presque  tous  les  conseillers  de  la  chambre,  charges 
de  la  réfbrmation,  se 'décernèrent  mutuellement  des  arrêts  de  main- 
tenue avec  le  titre  de  chevalier.  L'article  des  Descartes  porte  deux 
arrêts  relatifs  à  ce  titre,  l'un  du  22  octobre  1668  :  l'autre,  du  17  dé- 
cembre  1670,  tous  deux  signés  du  conseiller  de  Bréhand,  membre 
de  la  commission  comme  Pierre  des  Cartes. 
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En  résumant  Tensemble  de  ces  arrêts,  nous  trouvons 
d*abord  que  pour  deux  mille  quatre-ceAt  soixante-six 
familles  reconnues  nobles,  après  la  production  de  leurs 
titres,  il  y  eut  deux  mille   six-cent-quatre-yingt-cinq 
autres  familles  écartées  par  des  arrêts  nominatifs, 
dont  seize-cent-Yingt  se  désistèrent  de  leurs  préten- 
tions à  la  noblesse,  soit  qu^elles  n'aient  pu  produire 
que  des  titres  insuffisants,  soit  qu*au  moment  de  com- 
paraître devant  les  conseillers  enquêteurs,  elles  aient 
senti  que  les  preuves  exigées  ne  pourraient  être  faites. 
La  forme  des  arrêts  relatifs  à  la  classe  de  ces  élimi- 
nés est  à  peu  près  la  même.  Il  est  dit  que  : 
N*  s'est  désisté,  à  là  date  du......  sans  qu'il  soit  fait 

mention  d'aucun  arrêt  à  cet  égard. 
D'autres  fois,  la  mention  porte  que  : 
€  N*  s'est  départi  de  sa  qualité  de  noble,  et  a  payé 

€  cent  livres  d'amende,  à  la  date  du » 

Mais,  outre  ces  mille  six  cent  vingt  familles  refoulées 
dans  la  classe  de  la  bourgeoisie,  il  y  en  eut  mille  soi- 
xante-cinq autres  qui,  dans  les  arrêts,  furent  qualifiées 
d'usurpateurs^  et,  à  ce  titre  condamnées  à  une  amende 
de  quatre  cents  livres,  équivalant  à  la  somme  de  neuf 
ceiits  francs  de  notre  monnaie  ou  environ. 

Pour  ceux-ci,  il  y'  a  des  arrêts  en  forme.  Ils  portent 
que: 
€  N*  a  été  déclaré  usurpateur  et  condamné  à  quatre 

«  cents  livres  d'amende,  par  arrêt  contradictoire  du 

<  Monsieur  N"  rapporteur.  » 

Quelquefois  cependant  l'arrêt,  tout  en  déclarant  le 
prétendant  usurpateur,  ne  fait  pas  état  de  l'amende  de 
quatre  cents  livres.  Est-ce  une  omission  dans  la  rédac- 
tion ou  une  formule  différente  avec  allégement  de  l'a- 
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mendef-  Cette  assertion  ne  me  paraît  pas  probable, 
redit  royal  ayant  positivement  déclaré  que  les  amendes 
devaient  profiter  au  trésor  royal. 

D'ailleurs,  la  formule  portée  sur  le  registre  oflSciel 
de  la  réformation  n*étail  pas  Tarrêt  lui-même.  Voici  le 
libellé  de  celui-ci  qui  était  conservé  en  minute. 

<  Le  procureur  général  demandeur  d*une  part  et  Jean 
«Dares...  de  Pontfantan  de  la  ville  de  Lannion 
€  d'autre  part. 

<  Vu,  elc,  etc. 

<  Il  est  dit  que  la  chambre  faisant  droit  sur  Tinstance 
a  ordonné  que  la  qualité  d*écuyer  prise  par  ledit  d'Ares . . . 
sera  extraite  et  rayée  des  actes  es  lieux  où  elle  se 
trouvera  employée.  Luy  faict  défense  de  continuer  à 
Tadvenir  Tusurpation  qu'il  a  cy  devant  faicte  du  nom  et 
des  qualités,  anciens  privilèges  et  prééminences  de  no- 
blesse sur  les  peynes  portées  par  la  coutume  ;  et  pour 
la  dicte  usurpation  l'a  condamné  es  quatre  oents  livres 
d'amende  au  Roy  et  aux  deux  sols  pour  livre  de  la  dicte 
somme.  Ordonne  que  pour  raison  de  ses  héritages  ro- 
turiers, il  sera  imposé  au  roUe  des  fouages  comme  les 
autres  roturiers  de  la  province . 

«  Faict  en  la  dicte  chambre  à'  Repues  le  cinq  no- 
vembre 1670. 

€  Signé  rD'AROOuéES,  Louis  Delangle  (1).  » 

Au  résumé,  on  voit,  en  multipliant  les  ^  chiffres 
donnés  ci-dessus  par  cinq,  pour  avoir  une  moyenne 
des  individus  rangés  dans  chacune  des  catégories  que 
nous  venons  d'énoncer,  que,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle, 
la  noblesse  de  Bretagne  devait  compter  de  douze  à 
treize  mille  individus  pouvant  se  prévaloir  de  la  qualité 

(1)  Archives  des  États  de  Bretagne. 
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«  de  genttlhomtne.  C'était  probablement  cinq  sur  wlle 
de  la  population  totale  de  la  provkiceu 

Quant  aux  prétendants  aux  priiyilégôe  et  aNSx  dietiite*- 
iion»  de  la  noble9Be,  ils  étaient  enoore  plus  nombreux, 
et,  en  faisant  le  même  calcul  pour  les  disistéM  et  les 
usurpateurs^  on  trouve  que*  réunis,  ils  formaient  une 
maese  compacte  de  treize  à  quatorze  mille  indindus,  et 
probablement  de  dix-huit  à  vingt  mille,  si  Ton  réfiédiit 
qu*au  moment  de  comparaître  devant  la  (duimbre 
chargée  de  la  réformation,  il  y  eut  bon  nombre  de  pré- 
tendants qui  se  cachèrent  sans  oser  affronter  le  débat. 
L'Archevêque  de  Toulouse^  écrivant  à  Golbert,  sar  ce 
même  sujet,  disait  que  d'après  les  appréciations  les 
pltis  exactes,  le  Languedoc,  de  son  côté,  ne  devait  pas 
compter  moins  de  quinze  mille  &ux  nobles  (1). 

Si  Ton  s'arrête  aux  reformations  et  aux  édits  royaui 
qui  suivirent  les  recherches  qui  eurent  lien  de  1668  à 
1671,  on  ne  peut  douter  que  le  nombre  des  familles 
nobles  ne  fût  sensiblement  plus  considérable  que  celui 
accusé  par  la  réformation  elle-même.  Beaucoup  de  fa- 
milles nobles  appauvries  et  épuisées  par  les  longues 
guerres  du  moyen  âge,  se  trouvèrent  dans  rimposrâbi- 
lité  de  recueillir  les  pièces  qui  leur  auraient  été  néces- 
saires pour  justifier  leur  position,  et  cet  état  de  dépé- 
rissement n-était  pas:  nouveau,  car  on  retrouve,  dès 
le  XV*  et  le  xvr*  siècles^  dans  les  ordonnanees  des  ducs 
de  Bretagne,  la  preuve  irrécusable  de  cette  dégénères^ 
conce  d'uitô  partie  de  la  noblesse  du  pays.  Les  ducs 
prononcèrent  ainsi  une  exclusion  formelle  contre  les 
gentilshommes  qui  cultivaient  les  t^res  d'autrai,  ou 
qui  avaient  été  vus  courant  les  foires  et  les  marchés, 

(1)  Lettre  du  14  janvier  1668. 
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pottr  vendre  âes  bestiaux  ou  des  marehamlises  au  détail,  , 
telles  que  draps,  mercerie,  ete. . .  ;  contre  eeux  qui 
trayaillaient  poar  autrsi,  moyensant  salaire,  ou  qui 
ataient  tenu  des  hôtelleries  et  des  taveniies.  —  Sur  le 
fait  mette  des  preuves,  il  faut  le  dire,  les  gens  de  robe, 
dont  FanobKssement  était,  en  générai,  d^  date  réoente, 
se  montrèrent  souvent  <grès-durs  envers  les  petits 
gentilshommes  qui  n^avaient  que  la  cape  et  Tépée 
pour  soutenir  leur  rang. 

Ces  eiroonstanoes  empêcheront  évidemment  un 
grand  nombre  de  familles  de  revendiquer  les  titres  qui 
leur  appartenaient  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  pars^t  acquis  que  le 
noBQbre  des  déboutés  dut  dépasser  très-sensiblement  le 
nombre  des  admis  et  même  des  admissibles  qui  auraient 
pu  prendre  rang  ;  et,  dès  lors,  il  nous  semble  intéres- 
sant de  rechercher  par  quelles  circonstances  il  pût  se 
faire  que  tant  de  prétendants  à  la  noblesse  ftissent 
venus  se  mettre  en  ligne  pour  se  voir  débovier. 

Nul  doute  d'abord,  comme  nous  l'avons  d^à  dit,  que 
l'exemption  de  l'impôt  et  des  taxes  locales  qui  domi- 
naient en  quelque  sorte  la  position  personnelle  des 
taillables  ne  fftt  le  principal  motif  des  prétentions  in- 
dûment élevées  par  tous  ceux  qui  aspirèrent  au  titre 
de  gentilhomme.  Mais  il  y  eut,  pour  ne  s'arrêter  qu'aux 
signe»  apparents  de  la  noblesse,  bien  d'autres  motifs 
en  même  temps  d'arriverà  se  faire  inscrire  au  nombre 
des  privilégiés.  Il  y  avait  à  se  maintenir  d^abord  en 

(1)  Nous  connaissons  une  famille  très-recommandable  de  la 
Bourgogne  qui  a^J^^^^boi  mtoe,  refiêentftnt  le  besoin  de  recueillir 
les  anoienB  titres  de  sea  origines,  n*a  pas  dépense  moins  de  15,000 
liTues  pear  râimir  leaaetea  qui  hii  étaient  aécMsaireB.. 
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dehors  du  rôle  de  la  paroisse  pour  les  fouages  ou  la 
taille  ;  mais  il  y  avait  aussi  à  se  placer  à  la  tête  de  la 
milice,  tout  en  éludant  Tobligation  d*en  faire  partie 
comme  simple  réquisitionnaire.  Il  y  avait  Tespoir  de 
faire  insérer  son  écusson  dans  un  vitrail  de  Téglise 
paroissiale  ;  de  se  faire  donner  au  prône  ou  ailleurs, 
du  niessire,  et  d*avoir  au  chœur  un  banc  à  accoudoir, 
et  sur  le  parvis,  pour  les  membres  défunts  de  la  fa- 
mille, des  enfeux  et  des  pierres  tombales  avec  des  ar- 
moiries relevées  en  bosse.  Le  colombier  à  pied j  comme 
on  rappelait,  devenait  aussi  Tobjet  naturel  de  Tambi- 
tion  de  tout  propriétaire  terrien  ayant  un  domaine  de 
quelque  étendue. 

Voilà  plusieurs  des  avantages  que  tout*  bourgeois 
nouvellement  enrichi  dut  poursuivre  avec  une  ardeur 
soutenue,  sans  qu*on  eût  trop  le  droit  de  s'en  étonner, 
car  le  temps  avait toutchangé  dans  la  condition  relatiTe 
des  différentes  classes  de  la  société.  La  permanence 
des  armées  avait,  en  quelque  sorte,  mis  à  néant  la 
constitution  propre  de  la  noblesse  ancienne  qui,  au 
lieu  de  marcher,  suivie  de  ses  hommes,  qu'elle  avait 
été  longtemps  chargée  d*armer  et  de  nourrir  en  cam- 
pagne, n'avait  plus  à  offrir  que  le  service  de  son  épée* 
suivant  que  le  souverain  voulait  bien  rappeler  et  rem- 
ployer dans  un  rang  plus  ou  moins  élevé.  Avec  les 
terres  et  les  fiefs  qui  avaient  si  souvent  changé  de 
mains,  c'était  surtout  de  privilèges  honorifiques  et  de 
distinctions  personnelles  qu'il  s'agissait,  et  les  derniers 
venus  devaient  être  les  plus  ardents  à  se  pousser. 

De  là  un  premier  faiti  c'est  que  sur  les  deux  mille 
six  cent  quatre-vingt-cinq  familles  écartées,  on  n'en 
trouve  qu'un  très-petit  nombre,  quinze  à  vingt  au 
plus,  qui,  en  se  présentant  devant  les  conseillers  en- 


REFORMATIONS  DE  LA  NOBLESSE  EN  BRETAGNE.   741 

quêteurs,  ne  se  soient  pas  trouvées  munies,  outre  leurs 
noms  patronymiques,  d'un  nom  de  terre  ou  de  lieu 
emportant  quelquefois  la  signification  du  récent  avè- 
nement du  prétendant;  c*est  le  sieur  des  Fontaines,  ou 
de  la  Rivière;  le  sieur  du  Pré  ou  du  Treillis;  le 
sieur  de  la  Lavande  ou  de  la  Qermandray  ;  du  Clos- 
Neuf  on  des  Marais.  Mais,  pas  un,  comme  nous  le 
disons,  qu*il  s'appelle  Le  Roux,  Bigaré^  le  Noir  ou 
Beau-Chêne,  qui  ne  se  dise  sieur  d*une  terre  ou  d*un 
clos  quelconque.  La  chose,  du  reste,  était  tellement 
passée  dans  les  mœurs,  que  dans  toutes  les  familles  un 
peu  aisées,  chaque  enfant  mâle  ou  femelle  prenait  eu 
naissant  le  nom  d'une  terre  ou  d'un  morceau  de  terre 
quelconque,  sauf  Faîne  qui  conservait  le  nom  de  la 
famille. 

E4n  s'arrêtant,  d*une  autre  part,  aux  arrêts  de  débou- 
tement,  on  trouve  qu'un  assez  grand  nombre  des  pré- 
tendants appartinrent  à  Tordre  des  avocats  du  parle- 
ment ;  que  quelques-uns  des  condamnés  pour  cause 
d'tisurpation,  en  prenant  le  titre  de  conseiller  du  Roi, 
appartenaient  aux  cours  royales  du  pays.  Enfin,  qu'un 
petit  nombre  faisaient  partie  du  clergé  et  que  quelques- 
uns  exerçaient  des  professions  libérales,  comme  celle 
de  médecin  ou  de  chirurgien.  Mais  un  assez  grand 
nombre  des  interloqués  arguaient  surtout  des  armoi- 
ries que  leurs  familles  portaient  depuis  plus  ou  moins 
de  temps,  et  faisaient  consigner,  dans  les  arrêts  eux- 
mêmes,  qu'ils  habitaient  des  manoirs  ou  des  châteaux 
qui  étaient  leurs  propriétés.  On  peut  rappeler  à  co 
sujet  que  Marat  lui-même,  Monsieur  Marat  si  vous 
voulez,  timbra  ses  lettres  jusqu'en  1790  d'un  cachet 
blasonné,  surmonté  d'une  couronne  de  comte  (1). 

(1)  Laleltrequi  porte  ce  cachet  est  datée  du  28  décembre  1789 
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Noua  compreaoAs  {Mur£ûtemeni  que  dans  les  a(m&- 
brouses  pubiicatious  qui  ont  été  faites  de  VArmarial 
Breton,  depuis  la  prinopale  ^éfor matiou  de  1668,  on 
ait  pasaé  aous  silence,  sauf  la  publication  faite  en 
1671  (1)1  la  longue  nomenclature  des  gens  qui  fuient 
alors  firappés  d'interdiction  sur  le  fait  ipropre  de  la 
noblesse,  et  nous  ne  verrioos  pas  aiviottrd*hui  quel 
intérêt  autre  que  celui  d'une  yaime  cunoatté,  il  poui^ 
rait  y  avoir  à  produire  le-  nom  des  famiUes  qui  furent 
alors  déboutées.  Mais,  placé  à  plus  de  deux  siècles  de 
cet  acte  îoiportant  de  rigueur  administrative  qui,  dans 
la  pureté  de  son  intention,  tendit  au  moins  à  ramener 
sous  le  coup  de  la  loi  une  foule  de  gens  qui  s'étaient 
soustraits,  par  des  manœuvres  coupables,  à  la  juste 
participation  des  charges  publiques,  il  nous  est  appris 
que  si  le.  corps  de  la  noblesse  était  encore  nombreux 
et  tràs-puisaaat  dans  la  province  de  Bretagne»  la 
classe  meyeanov  dàs  ce  même  temps,  c-'est^dire,  dès 
le  xvo*  siècle,,  se  montrait,  de  son  côté,  assez  forte  et 
assez  puissante  pouir  presser  de  trèsf-près  la  classe 
supérieure  qui  la  dominait  par  ses  titres  ou  ses  privi^ 
léges,  et,  qu'à  tout  prendre,  soit  par  le  &ài  de  son 
industrie»  soit  par  le  titre  de  ses  propriétés,  ^le  se 
trouvait,  avec  une  large  ^possession  du  sol,  d^ià  en 
mesure  de  se  placer  à  la  tête  des  affaires,  comme  des 
plus  grands  imtérêts  du  psjys. 

Ce  furent,  sans  doute,  des  considérations  de  cette 
nature  qui  portèrent  les  rois  de  France  à  élargir  la 
porte  par  laquelle  le  corps  privilégié  de  la  noblesse 


et  MB  tBowm   adMt^  k  GamiUè  DoniMtilÎMU  Uemte  nolriiiM€f 
t.  !•',  p.  84. 
;i}  Vatar,  Rennes,  1671,  in-4^  de  76  pages. 
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pnt  se  reciuter  dans  tes   dassoa  iniâtrieiires  et  se 
aaatDtenir  m  un  corps  compacte  et  poissaiit. 

On  a  estimé,  approximativement,  sans  doute,  mais 
sur  des  données  qui  paraissent  assez  certaines,  que, 
par  siècle,  les  deux  cinquièmes  de  la  noblesse  s'étei- 
gnaient par  Textinction  des  familles  restées  sa^s 
hjcàrs  directs.  Il  fallut  pourvoir  à  ce  déficit  continu,  à 
cette  caducité  imprescriptible  d'Un  ooipps  qui,  ea  très- 
I>ea  de  temps.,  se  fût  trouvé  complètement  aaéanti. 

C'est  à  cette  drcoastance,  sans  doute,  qu'il  est  dû 
qne  les  armoriaux  nouveaux  de  la  Bretagne),  comme 
celui  de  M.  de  Courcy,  très-justement  estimé,  portent 
le  nombre  des  familles  nobles  de  notea  temps  à  huit 
mille,  au  lieu  de  deux  mille  et  quel%ues  qu'il  attei- 
gnait vers  le  milieu  du  xvii*  siècle  (1). 

Cette  manière  de  faire  et  cette  accession  légitime 
â*uiie  partie  notable  de.  la  classe,  moyeone  aux  avan- 
tages de  Tancienne  noblesse^  nous  paraissent  complè- 
tement justifiées  par  la  plus  stricte  raiaodi,  et  il  u'est 
guère  permâs  de  douter  que  Louis  XIY  et  aou  ministre 
Calbert  n'aient  presseiiti  ce  ùàt  et  n'en  aient  tenu  un 
compte  ia:*èB-formel  dans  les  réftxrmes  qu'ils  pour- 
suivirent. 

Si  Von  y  réfléchit,  il  dut  arriver,  en  effet,,  après 
rétablissement  des  armées  permanentes  que  le  Roi, 
comme  chef  de  l'État,  eut  aussi  Tobligation  de  consti- 
taer,  plus  fortement  qu'elle  ne  Tavait  été  souele  régime 
des  seigneuries  féodales,  l'administration  de  la  justice, 
comme  celle  de  tous  tes  services  publics  qui  avaient 
été  autrefois  un  apanage  de  la  noblesse  d'épée.  De  là, 
les    privilèges  et  les   titres  nouveaux  de  noblesse 

(2)  \ja  deuxième  édition  de  rarmot  ial  de  M .  de  Courcy  est  de  1862. 
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accordés  aux  membres  des  parlements,  des  chambres 
des  comptes,  de  certaines  chancelleries  ou  des  mairies 
et  des  échevinages  de  quelques  grandes  villes, 

§11 

En  envisageant  les  choses  à  une  autre  point  de  vue, 
je  ne  sais  sll  est  très-facile  aujourd'hui  de  se  rendre 
un  compte  parfaitemedt  exact  de  tout  le  trouble  que 
dut  faire  naître,  dans  les  classes  élevées  de  la  popula- 
tion, les  mesures  prises  pour  arriver  à  une  réfor- 
mation de  la  noblesse.  Mais  onpeut  au  moins  s*en  faire 
une  idée  par  les  détails  mêmes  de  la  procédui*e,  qui 
s'ouvrit  à  ce  sujet,  non-seulement  au  parlement,  mais 
aussi  dans  les  présidiaux  et  les  autres  cours  royales 
de  la  province. 

Qu*on  se  figure  aujourd'hui  des  ordonnances  ou  des 
décrets  qui  feraient  appeler  devant  les  tribunaux  tous 
les  gens  qui  ont  mis  une  particule  devant  leurs  noms, 
qui  se  sont  servi  d'un  cachet  armorié  ou  d'un  écusson 
sur  leurs  voitures,  et  l'on  n'aurait  qu'une  idée  incom- 
plète du  trouble  et  des  inquiétudes  que  jetèrent  dans 
tant  de  familles  appelées  à  justifier  de  leur  noblesse, 
les  interlocutoires  que  le  procureur  général  du  parle- 
ment et  les  avocats  généraux  attachés  à  son  parquet, 
ou  placés  près  des  quatre  présidiaux  de  la  province 
(Rennes,  Vannes,  Nantes  et  Quimper),  furent  chargés 
de  remettre  à  des  huissiers  qui  coururent  toutes  les 
routes,  pénétrant  dans  les  paroisses  les  plus  éloignées, 
et  jusque  dans  les  études  des  notaires,  pour  rechercher 
les  intrus  qui  avaient  un  colombier,  un  banc  à  accou- 
doir ou  une  vitre  armoriée  dans  l'église  de  leur  pa- 
roisse. 

Qu'en  suite  de  ces  citations  à  comparaître  devant  la 
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chambre  de  la  réformation,  on  suive  de  la  pensée  la 
présence  des  interloqués  devant  les  commissaires  en- 
quêteurs, les  débats  qui  s'ouvrirent  et  jusqu'aux  délais 
survenant  dans  ces  actes  de  procédure  qui  embrassè- 
rent quelquefois  plusieurs  annéeâ,  à  cause  des  remises 
accordées  aux  parties,    pour  produire  leurs  titres; 
qu'on  se  figure  tous  ces  incidents,  de  caractère  et  de 
nature  divers,  et  l'on  n'aura  qu'une  appréciation  im- 
parfaite de  l'agitation  profonde  que  la  mesure  en  elle- 
même  ne  put  manquer  de  produire.  Les  débats  portè- 
rent,   en    effet,   particulièrement    sur  cette  classe 
moyenne  qui,  depuis  quelque  temps,. était  devenue  une 
des  forces  les  plus  comptées  et  les  plus  réelles  du  pays. 
A  voir  certains  arrêts,  on  peut  penser,  sans  crainte 
de  se  tromper,  que  les  poursuites  furent  souvent  rigou- 
reuses et  presque  toujours  très-actives.  Je  rencontre 
ainsi  les  enfants  mineurs  d*un  sieur  de  R...,  obligés  de 
venir  se   désister,  par  l'entremise  de  leur  mère,  en 
qualité  de  tutrice,   du  titre  que   l'aîné    de  ces   mi- 
neurs  avait  pris  avant  de  mourir;   et  nous  savons, 
par  quelques  détails,  que  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires,   toute    famille  appelée  à   faire  ses  preuves, 
devait  justifier  d'un  partage  noble,  remontant  au  moins 
à  un  siècle  ;  que  pour  ces  preuves,  il  fallait  produire, 
pour  le  cours  du  xvi*  siècle,  au  moins  trois  actes  ori- 
ginaux, et  deux  pour  les  siècles  antérieurs. 

Quant  aux  débats  eux-mêmes,  ils  avaient  lieu  en  au- 
dience publique  et  sur  un  rapport  de  l'un  des  con- 
seillers, après  que  la  commission  s'était  trouvée  saiiie 
d'une  mise  en  demeure  signifiée  par  l'un  .des  avocats 
généraux  et  qu'un  arrêt  préparatoire  eût  décidé  que 
la  partie  serait  appelée  à  justifier  de  ses  droits.  Un  an 
et  plus  se  passait  ordinairement  entre  l'arrêt  d'inter- 

NOUVBLLB  SÉRIE.  -    VZ.  48 
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pellation  et  le  débat  qui  s'ouvrait  devant  la  commissâon, 
contradictoirement  et  en  audience  publique.  Celie-ci 
était  suivie  de  Tarrêt  définitif  qui  reconnaissait  les 
droits  de  Timpétrant,  ou  qui  les  rejetait  avec  condam- 
nation à  l'amende,  ou  simple  mention  de  désistement, 
avee  ou  sans  Tamende  de  cent  livres. 

Quelquefois  cependant,  les  parties  ayant  succombé 
dans  un  premier  débat,  étaient  admises,  par  requête,  à 
courir  les  chances  d*un  second  débat,  et  alors,  nou- 
velle audience  et  nouvelle  production  de  pièces  et  de 
preuves  ayant  ou  lieu,  la  commission  statuait  à  nouveau 
par  un  arrêt  définitif,  qu'il  n'était  pas  rare  d'attendre 
jusqu'à  trois  et  quatre  ans,  comme  cela  eut  lieu  pour 
une  famille  Rabasté,  qui  dut  subir,  du  16  décembre  1669 
au  16  février  1671,  jusqu'à  quatre  arrêts  l'ayant  suc- 
cessivement déclarée  usurpatrice  ou  d'eiLtraction  no- 
biliaire. Enfin,  quelques  familles  ,  plus  ou  moins  mal- 
traitées parla  commission  provinciale,  s'adressaient  au 
Conseil  d'État,  ou  à  la  cour  des  aides  siégeant  à  Paris, 
et  il  arrivait  alors  que  ces  juridictions  supérieures 
cassaient  les  arrêts  du  parlement  et  venaient  ainsi  in- 
firmer a  validité  des  décisions  prises  par  la  commissioD 
elle-même.  Par  suite  de  cette  seconde  procédure,  il  y 
eut  un  assez  grand  nombre  de  fkmilles  qui  ne  purent 
reprendre  leurs  titres  et  se  faire  réhabiliter  qu'à  la  fin 
du  siècle.  Il  y  en  eut  même  qui  ne  purent  le  faire  que 
beaucoup  plus  tard,  puisque  lé  Roi  se  trouva  amené, 
en  1696  et  en  1703,  à  prendre  de   nouvelles  mesures 
contre  les  usurpateurs  et  les  fabricants  de  Êatux  titres 
qu'il  essaya  de  contraindre  à  payer  des  amendes  jusque 
de  deux  mille  livres  (1).  Mais  ces  mesures  extrêmes 

(1)  Déclaration  du  Roi  pour  la  recherche  de   la  noMssuf,  du 
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n^atteignirent  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé  et  on  8e 
vit  forcer  de  réduire  à  trois  cents  livres  Tamende  de 
deux  milles  livres  d*abord  demandée.  Les  oflciers  du 
Roi  et  les  tribunaux  ne  pouvaient  parvenir  à  refréner 
les  &UX  gentilshommes  qui  continuaient  à  pulluler. 

Et  à  quelque  temps  de  là  les  héraldistes  du  xvm*  siè- 
Ole  allaient  jusqu-à  dire  qu'il  en  était  des  comtes  et  des 
marquis,  qui  apparaissaient  de  toutes  parts,  comme 
des  abbés  sans  abbayes  qu'on  trouvait  à  toutes  les  ave- 
nues de  la  cour.  — *  L'activité  très-résolue  de  la  cliam- 
bre  chargée  de  la  réJ^rme  ne  put  donc  apporter  qu^un 
faible  remède  à  cq  débordement  de  titres  usurpés,  et 
on  voit  encore  aqjourd'hui  au:^  anciennes  ^<^v«s  4Ai 
Ëi^ats  ^  ilennes  un  registre  compacte  où  sont  nûautéSi 
de  1689  à  1722,  les  procès-verbaux  des  saisies  opérées 
sur  les  biens  des  usurpateurs,  qui,  à  près  de  quarante 
ans  de  la  réfbrmation  de  1Ô68,  étaient  ainsi  poursuivis 
pour  défaut  de  paiement  des  amendes  édictées.  —  «Ta! 
relevé  sur  ce  registre  les  noms  de  soixante-seize  re- 
tardataires au  compte  desquels  tombèrent  des  frais 
considérables  de  saisie  et  d'expertisç. 

Mais  pour  rendre  compte  du  trouble  qui  régna  à 
cette  époque  dans  le  corps  même  de  la  noblesse,  il 
n'est  pas  inutile  de  dire  qu'un  autre  registre  des 
États  delà  province,  daté  de  1701,  contient  les  noms 
d*un  grand  nombre  de  gentilshommes,  qui,  pour  échap- 
per aux  taxes  de  la  capitation  afférentes  aux  titres 
héraldiques  qu'ils  portaient,  déclarèrent  personnelle- 
ment se  désister  des  titres  dont  ils  s'étaient  honorés 
jusque-là.  —   Je  sais  que,  de  nos  jours,  plusieurs  dé- 

4  Beptembre  1696.  Et  déclaration  du  30  mai  1702,  pour  œntùtuêr 
à  rechercher  les  ftiuœ  nobles  et  usurpateurs  des  qucUités  nobles, 

48. 
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conveaues  à  ce  sujet  sont  arrivées  aux  fils  de  ces  mê- 
mes gentilshommes  qui  tenaient  à  savoir  si  les  titres 
de  comte  et  de  marquis  leur  étaient  bien  légitimement 
acquis.  La  quotité  de  ces  taxes  n*était  cependant  pas 
bien  élevée,  et  le  tarif  arrêté  dans  rassise  des  États 
tenus  à  Vannes  en  1703  portait  à  375  livres  seulement 

■ 

le  taux  de  la  capitation  exigée  de  messieurs  les  mar- 
quis, comtes,  vicomtes  et  barons  de  la  province.  On 
compta  jusqu'à  soixante-sept  gentilshommes,  chefs  de 
noms  et  d*armes  qui,  dans  cette  circonstance,  renon- 
cèrent à  leurs  titres  héraldiques  (1). 

(1)  Lee  règlements  qui  fixèrent  à  cette  époque  la  qualité  et  le 
mode  de  peroeption  des  droits  de  capitation  à  prélerer  sur  1» 
citoyens  qui  en  furent  atteints,  ne  laissent  pas  que  d*être  fort 
curieux.  •*  Le  règlement  des  États  de  Bretagne  fixe  jusqu*à  vingt 
classes  de  contribuables  dont    les  taxes  furent  échelonnées  de 
1,500  livres  à  1  livre  10  sols.  Les  citoyens  de  la  classe  nobiliaire 
furent  taxés  pour  la  classe  des  gentilshommes  titrés  à  375  livres  ; 
—  pour  la  classe  des  seigneurs  supérieurs  ou  fondateurs  des  pa- 
roisses (7*  classe)  à  160  livres  ;  —  pour  la  classe  des  gentilshommes 
et  autres  personnes  possédant  châtellenyes  ou  quatre   mille  livras 
de  rente  (9<  classe)  à  130  livres  ;  —  pour  la  classe  des  gentilshommes 
possédant  fiefiei  avec  haute  justice  ou  3,000  à  4,(X)0  livres  de  rente 
(10*  dasse)  à  90  livr^;  —  pour  les  gentilshommes  possédant  de 
2,000'  à  3,000  livres  de  rente  (12e  classe)  à  60  livres  ;  —  pour  les 
gentilhommes  possédantde  1,500  à  2,000  livres  de  rente  (13*  daase) 
à  4ô  livres  ;    — -  pour  les  gentilshommes  possédant  manoirs  ou 
domaines  depuis  1,000  livres  de  rente  jusqu  à  2,000  livres  (14*  dssse) 
à  30  livres;  ,—  enfin  pour  les  gentilshommes  non  compris  dans  les 
dasses  précédentes  (15*,  16*  et  17*  dasses)  de  22  livres  10  sols  i 
15  livres   ou  9  livres.  Les  autres  catégories  atteignaient  tous  les 
citoyens  sans  distinction  et  descendaient  jusqu'aux  hommes  et  aux 
femmes  employés  dans  la  domesticité.  —  Les  matelots,  les  soldats 
de  la  milice,  non  plus  que  les  offiders  de  terre  et  de  mer  n'en 
étaient  exempts. 
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« 

Toutefois,  si  rigoureux  que  se  montrassent  les  conji- 
missaires  départis,  on  peut  signaler  un  certain  nombre 
d*arrêts  où  ite  furent  d*une  complaisance  peu  édiflante^ 
Ainsi,  tous  les  arrêts  par  lesquels  les  membres  de  ces  i 
commissions  s*attribuèrent  invariablement  ettrës-gra- 
tuitement  les  titres  de  chevalier  et  d*ancienne  extrac- 
tion. On  en  signale  également  d'autres,  où,  sans  aller 
au  fond  des  choses,  ils  admirent,  sur  la  simple  vue  des 
écussons,  quelques  familles  qui  prétendirent,  comme 
branches  latérales,  se  rattacher  à  des  familles  déjà 
reconnues,  sans  qu'aucun  acte  les  y  autorisât  effecti- 
vement 

Cependant,  nous  devons  dire,  en  poursuivant  nos 
recherches  sur  Tétrangeté  de  ces  procédures,  qu'un 
point  notable  de  leur  caracrère  a  complètement  échappé 
à  nos  investigations  :  celui  de  savoir  si  les  parties  qui 
présentaient,  par  îndiLcUon.  les  pièces  à  Tappui  de 
leurs  prétentions,  pouvaient  entrer  en  débat  avec  le 
procureur  général  ou  ses  substituts,  autrement  que 
par  elles-mêmes,  ou  bien  si,  comme  dans  les  débats 
judiciaires  des  temps  modernes,  elles  pouvaient  se 
faire  représenter  par  un  avocat  ou  un  défenseur  oâ9- 
cieiix  chargé  de  discuter  publiquement  tous  les  points 
de  fait  et  de  droit. 

Lies  arrêts  que  nous  avons  pu  consulter  et  qui  ont 
échappé  au  brûlis  prescrit  par  la  loi  de  1792  semblent 
établir  que  les  défenseurs  officieux  ne  furent  point 
admis.  Cette  circonstance  aurait  dès  lors  assez  sensi- 
blement réduit  le  débordement  inévitable  des  insi- 
nuations et  des  mauvais  propos  qui  durent  avoir  cours 
à  la  suite  d*un   si  grand  nombre  de^  procédures. 

Mais  on  ne  saurait  toutefois  contester  qu'une  grande 
quantité  de  dénonciations  et  de  méchantes  calomnies 
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durent  se  produire  devant  les  présidiaux  et  les  jari- 
dictions  royales  de  la  provînt  pendant  les  quinze  ou 
vingt  ans  que  durèrent  les  informations  qui  eurent 
'ieui  La  oonséquence  inévitable  de  cet  état  de  choses 
iUt  de  jeter  une  perturbation  profonde  dans  la  position, 
les  intérêts  et  la  considération  d'un  très-grand  nombre 
de  familleSb  sans  en  excepter  celles  même  de  la  no- 
blesse qui,  tout  en  faisant  preuve  de  leur  origine  pri- 
vilégiée, durent  perdre  souvent  des  titres  héraldiques 
dont  on  les  croyait  en  possession  incontestable. 

Uike  grande  distribution  de  lettres  de  noblesse  ven- 
dues dans  le  cours  de  ce  même  xvn*  siècle,  ou  des 
titres  aoquis  par  suite  de  quelques  charges  publiques, 
qui  en  furent  dotées,  donnèrent  sans  doute  accès  à 
beaucoup  de  familles  qui  vinrent  prendre  rkng  dans  la 
noblesse  de  Bretagne.  Mais  tous  les  déboutés  et  les 
prétendants  de  la  classe  moyenme,  oomme  on  le  pense 
bien,  furent  loin  d*être  arrivés  en  89  et  d*avoir  par- 
^.ouru,  depuis  la  réformation,  le  chemin  qu'on  avait 
ouvert  devant  eux  (1).  Les  annaleô  de  la  révolution 
en  font  foi,  et  pour  peu  que  Ton  s'attache  à  suivre  les 
arrêts  de  déboutement  et  les  amendes  qui  furent  pro- 
noncées contre  les  Cuniiles  qui  se  retirèiTent  sous  in- 
culpation d'usurpation  ou  d'insufflsaiioe  de  titres^  on 
no  tarde  pas  à  remarquer,  en  parcourant  les  noms  des 
déboutés  et  les  lieux  auxquels  resftèrent  attachées 

(1)  La  seule  mairie  de  Nantes  fiit  un  instant  en  mesofe,  et  a^ant 
certaine  réforme  survenue,  dô  donner^  à  raison  de  6  écheTins  par 
an,  jusqu'à  600  fkmiflôs  nobles  dans  le  siècle.  33  oiBces  de  chan- 
eellerie,  85  offices  de  la  chambre  des  compta  et  130  oflSioes  da 
parlement  Jouissant  d*im  égià  pmïlégé^  fèumissàient  de  leur  côté 
«Q  costingent  d'une  importance  notable  pour  le  recrateifcBt  de 
Tottlre. 
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leurs  familles,  que  beaucoup  d*entre  celles-ci,  au  mo- 
ment de  la  lutte,  prirent  rang  contre  l'ancien  régime 
dans  les  administrations  locales,  dans  les  sociétés  po- 
pulaires, et  dans  les  partis  qui  se  montrèrentles  plus 
ardents  à  détruire  comme  à  remplacer  tout  ce  qui  ae 
trouva  à  tenir,  par  un  côté  ou  par  Tautre,  aux  prïvi^ 
léges'  comme  à  la  constitution  de  Tancienne  monarchie. 
Enfin,  si  Ton  poussa  plus  loin  cet  examen,  en  se  por- 
tant jusque  dans  le  sein  des  assemblées  représenta- 
tives qui  furent  un  instant  chargées  de  régler  les  des- 
tinées de  la  France.,  on  ne  manque  pas  de  reconnaître 
que  plusieurs  des  membres  de  ces  assemblées,  et  des 
plus  illustres,  appartinrent  aux  familles  qui,  à  plus 
d*un  siècle  de  là,  avait  été  si  durement  stigmatisées 
par  les  parlements  et  les  cours  judiciaires  auxquelles 
les  soins  de  la  réformation  avaient  été  confiés.  L*ardeur, 
et,  quelquefois,  Taigreur  peu  mesurée  de  quelques-uns 
des  fondateurs  du  nouvel  état  de  choses  qui  vint  à 
surgir,  fureût  ainsi  dues  aux  blessures  que  Tanoien 
régime  avait  faites  à  leur  amour-propre  et  à  celui  de 
leurs  familles  plus  ou  moins  justement  déboutées. 
Outre  plusieurs  représentants  de  nos  assemblées  sou- 
veraines qui  appartinrent  à  cette  catégorie,  j'en  trouve 
beaucoup  dans  les  conseils  de  district  ou  de  départe- 
ment, et  j'en  puis  signaler  un  qui  décida  de  la  journée 
du  10  août  comme  commandant  les  fédérés  d'un  dé- 
partement éloigné  de  Paris. 

Un  fait  assez  curieux  résultant  de  cet  état  de  choses, 
c'est  que  de  notre  temps  encore,  après  deux  siècles 
écoulés  depuis  la  réformation  de  1668,  il  se  trouve  des 
familles  qui,  repoussées  alors  du  corps  de  l'ancienne 
noblesse,  tiennent  à  dire  et  s'efforcent  d'établir  que  les 
actes  d'interdiction  qui  les  frappèrent  furent  souverai- 
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nement  injustes.  A  un  autre  point  de  vue,  et  suivant 
un  certain  esprit  de  justice  distributive,  il  se  trouTe 
aussi  des  gens  qui,  devenant  sur  un  passé  déjà  bien 
loin  de  nous,  poursuivent  de  leurs  sarcasmes  quelques 
nouveaux  parvenus  que  leurs  services  ou  leurs  com- 
plaisances ont  fait  admettre  par  tolérance  dans  les  rangs 
et  les  partis  de  la  vieille  noblesse,  gardienne  autorisée 
de  certains  intérêts  et  de  certaines  croyances.  Ces 
faits  nous  paraissent,  au  reste,  prouver  péremptoire- 
ment que  dans  nos  sociétés  modernes,  comme  dans 
les  sociétés  démocratiques  de  Tancienne  Grèce,  il  y  a 
toujours  un  intérêt  majeur  à  savoir  qu'un  tel  est  fils  de 
tel  autre,  et  même  que  sa  lignée  est  de  date  plus  ou 
moins  ancienne. 

Combien,  à  ce  point  de  vue,  en  effet,  nos  historiens 
modernes  ne  nous  apjgrendraient-ils  pas  de  choses  cu- 
rieuses ou  à  peine  entrevues,  si,  en  nommant  la  plu- 
part des  hommes  que  la  politique  et  le  courant  de  la 
révolution  ont  portés^  depuis  un  siècle,  à  la  tête  des 
affaires  de  notre  pays,  ils  voulaient  bien,  imitant  en 
cela  les  grands  écrivains  de  la  Grèce,  nous  redire  avec 
détail  quels  ont  été  les  pères  et  les  ascendants  de 
plusieurs  des  hommes  qui  ont  agi  avec  le  plus  d'auto- 
rité sur  nos  destinées  ? 

En  définitive,  et  comme  conclusion  à  Tœuvre  labo- 
rieuse des  parlements  qui  furent  chargés  de  cette  mis- 
sion difficile  et  délica:te,  il  resta  donc,  comme  trace  des 
recherches  qui  furent  faites,  des  faits  qui  furent  éta- 
blis, quelques  milliers  d'arrêts  consignés  sur  des  re- 
gistres copiés  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  et 
déposés  dans  les  greffes  des  sénéchaussées  ou  des 
cQurs  royales. 

Le  résultat  le  plus  positif  de  Tenquête,  fut,  d*une 
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part,  d'écarter  un  très-grand  nombre  d'usurpateurs,  et 
de  Tautre,  de  réduire  aussi  très-sensiblement  le  nombre 
des  familles  qui  restèrent  inscrites  sur  les  rôles  de  la 
noblesse.  Que  les  lettres  de  noblesse  qiy  furent  ao- 
cordées  ou  vendues,  dans  les  années  qui  suivirent, 
ainsi  que  celles  qui  résultèrent  des  privilèges  accordés 
à  des  échevinages  ou  à  des  cours  supérieures,  aient 
/  réparé,  en  partie,  les  pertes  que  le  temps  et  la  réfor- 
mation firent  subir  au  corps  même  de  la  noblesse 
française,  il  dut  fatalement  arriver,  et  il  arriva  effecti- 
vement, que,  démantelée  en  quelque  sorte,  elle  alla 
s'affaiblissant  chaque  jour,  eu  restante  plus  que  jamais 
en  butte  aux  attaques  de  la  bourgeoisie  qui  venait 
d'être  si  rudement  traitée  dans  le  cours  de  la  réforma- 
tion. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire,  que  par  ses  consé- 
quences, la  réformation  elle-même  ne  fut  pas  étrangère 
au  grand  mouvement  de  89  et  qu'elle  le  seconda  par 
plusieurs  côtés. 

Rapprochée  des  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits 
depuis,  comme  la  suppression  momentanée  de  toute 
création  de  titres  nobiliaires,  à  la  suite  de  la  loi  de  1790, 
on  peut  regarder,  en  effet,  comme  certain,  que  dans 
peu  de  temps,  le  corps  même  de  la  noblesse  aura  à  ' 
peu  près  disparu. 

A  l'époque  mémorable  de  la  suppression  des  titres 
de  noblesse,  en  1790,  on  disserta  beaucoup  sur  le 
nombre  des  familles  nobles  qui  pouvaient  exister  à  ce 
moment. 

Eu  1789,  Sieyès  avait  estimé  que  le  nombre  des  gen- 
tilshommes en  France,  en  y  comprenant  les  femmes  et 
les  enfants,  devait  être  de  cent  dix  mille.  Selon  Lavoi- 
sier,  ce  nombre  n'était  que  de  quatre-vingt-trois  raille. 
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En  partant  des  données  fournies  par  la  réformation 
dé  166S,  en  Bretagne,  que  le  généalogiste  Chérin  ad- 
tnettait  pour  bonnes,  la  seule  province  de  Bretagne 
aurait  eu  alors  deux  mille  quatre-vingt-quatre  familles 
Aobles.  M.  Potier  de  Courcy,  auteur  de  VArmoricU  de 
Bretagne,  après  avoir  compulsé  les  listes  électorales 
des  dnq  départements  bretons,  en  1862,  estimait,  qu'à 
ce  iHomént,  il  ne  restait  plus  qu'environ  six  cents  fa- 
lùllles  de  celles  qui  avaient  été  maintenues  par  la  ré- 
formation  dé  1668.  Supposant  deux  branches  à  chacune 
de  ces  familles,  et  trois  mâles  par  chaque  famille,  on 
arriverait  à  trois  mille  six  cents  gentilshpmmes  bre- 
tons. Comme  la  population  de  la  Bretagne  est  le  dou- 
zlëihe  de  celle  de  la  France,  on  trouverait,  dit-il,  pour 
la  France  entière,  sept  mille  deux  cents  familles  don- 
nant un   effectif  de  quarante-trois  mille  deux   cents 
mâles. 

Mais  ce  chiffre,  comme  l'observe  lut.  de  Courcy  lui- 
même,  est  assez  sensiblement  exagéré,  parce  qu'à  l'ex- 
ception de  la  Bretagne,  de  la  Normandie  et  du  Lan- 
guedoc, peut-être,  aucune  des  autres  provinces  de  la 
France  ne  compta  autant  de  gentilshommes,  que  ces 
trois  régions.  Nous  devons  ajouter  que  dans  les  pro- 
vinces qui,  comme  la  Bretagne,  furent  longtemps  très- 
pauvres,  il  y  eut  un  grand  nombre  de  ces  familles,  qui, 
fières  de  leurs  armes  et  de  leurs  antécédents,  se  refu- 
sèrent à  tous  moyens  de  se  tenir  dans  Taisahce,  par  le 
commerce  ou  la  culture,  des  terres  et  que  tombant  ra- 
pidement dans  un  état  avéré  de  détresse,  il  y  en  eut 
qui  se  trouvèrent  refoulées  dans  les  dernières  condi- 
tions dô  la  société.  On  citait  récemment  encore  en  Bre- 
tagne quelques  membres  parfaitement  obscurs  de  plu- 
sieurs maisons  princières  longtemps  placées  au  faite 
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des  grandoors.  Nous  en  eonnaiâsoQs  qui,  ayani  des 
attadbes  notoires  aux  croisés  et  aux  yailla&tB  héros  du 
combat  des  Trente^  irivent  obscurément  dans  quelque 
bureau  de  tabac»  ou  sont  allés  se  cacker  aux  champs 
où,  eux  et  Ipurs  en£uits»  ont  oublié  jusqu'à  leur  langue 
mat^rneUe,  pour  ne  plus  parler  que  le  breton. 

s 

Si  les  choses  se  sont  passées  ainsi  dans  lee  autres 
pMyinces  de  France  et  que»  par  âiècley  les  deux  cin- 
quièmes des  familles  nobles  a*éteignent  d*ellesHnêmes, 
il  arrivera,  sans  beaucoup  tarder,  qu'il  n'y  aura  plus 
en  France^  à  se  cantonner  dans  les  cadres  de  la  no- 
blesse  que  les  audacieux  qui  auront  été  assez  habiles 
pour  conquérir  une  particule  ou  un  nom  de  terre  qu'ils 
auroot  fait  passer  pour  le  titre  incontestable  d'une 
origine  nobiliaire.  Ces  détails  et  ces  ceasidérations,  il 
fout  bien  le  reconnidtre,  devraient  apporter  un  certain 
calme  dans  les  imaginations  enfiévrées  des  hommes 
qui  continuent  à  se  redresser,  les  mains  crispées,  au 
seul  aspect  d'un  gentilhomme,  pouvant  encore  avoir 
un  blason  et  des  aïeux«  Â  deux  siècles  de  nous  seule- 
ment, il  ne  resterait  plus  que  sept  cents  et  quelques 
familles  nobles  pour  toute  la  Francoi  et,  le  temps  y 
aidant»  lies  niveleurs  en  auiuient  biientôt  fini  avec  elles. 
Nous  ne  voudrions  pas,  toutefois^  terminer  cette  no- 
tice sans  dire  que  si  les  registres  contenant  les  arrêts 
de  la  déformation  furent  longtemps  un  objet  de  ma- 
ligne curiosité  à  l'égard  des  usurpjateurset'des  déboutés, 
ils  durent  être,  d'une  autre  part,  une  source  élu- 
dante et  très-^curieose  de  renseignements  utiles  sur 
l'origine,  Texistence,  comme  les  servioee  des  princi<- 
pales  familles  du  pay».  A  tous  ces  titres,  oa  peut  les 
regarder  commedes  documenta  fort importants4e l'^sh 
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toire.  Tout  s*y  trouve  :  d*aborâ  la  généalogie  même  de 
ces  familles;  leurs  alliances,  leurs  mariages,  avecla 
nomenclature  des  fiefs  et  des  seigneuries  occupés  par 
elles.  Outre  le  nombre  de  leurs  enfants,  an  y  trouve 
aussi  rindication  des  commandements  et  des  charges 
publiques  occupés  par  leurs  membres,  souvent  rindi- 
cation des  guerres  et  des  sièges  auxquels  ils  ont  as- 
sisté ;  enfin  les  services  qu'ils  ont  rendus,  les  établis- 
sements qu'ils  ont  fondés  et,  quelquefois^  les  morts 
glorieuses  qui  les  ont  frappés. 

Un  seul  exemple  en  dira  plus  que  je  ne  saurais  le 
dire  moi-même,  et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire, 
pour  justifier  Timportance  de  ces  documents,  que  de 
clore  cette  notice  par  Textrait  qui  suit,  pris  au  hasard. 

Le  premier  membre  de  la  famille  dont  je  veux  parler, 
fut  un  Rivallon  de  Rosmadec,  désigné  comme  ayant 
fondé,  ou  plutôt  reconstitué  l'abbaye  de  Landevennec, 
en  1191,  du  consentement  d'Éléonore  de  Léon,  sa 
femme.  À  quelque  temps  de  là,  un  autre  Rosmadec, 
Hervé,  accompagnait,  en  1236,  le  duc  Pierre  de  Bre- 
tagne, dans  son  voyage  de  la  Terre-SaAnte.  Il  épousa 
Alix  de  Plusquellec  et  en  eut  sept  enfants. 

On  pourrait  encore  aujourd'hui,  en  étudiant  ces 
données/ faire  une  statistique  trës-instructive  sur  le 
mouvement  des  naissances  dans  la  classe  élevée  d'une 
des  plus  grandes  provinces  de  France,  en  remontant 
du  xvn''  siècle  jusqu'au  xni*  siècle.  A  en  juger  par  un 
examen  sommaire  de  ces  annales,  on  pourrait,  en  efiet, 
établir,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ces  bonnes  et 
fortes  souches  de  race  bretonne  ne  s'étaient  point 
amoindries  jusqu'au  xvii'  siècle  et  qu'on  en  trouvait 
beaucoup  qui,  à  cette  époque,  comptaient  jusqu'à  sept, 
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huit  et  neuf  enfants,  procédant  d'un  ou  de  plusieurs 
mariages  contractés  par  le  père. 

A  rassemblée  générale  de  la  noblesse  bretonne  à 
Ploërmel,  en  1294,  lors  des  longs  démêlés  de  la  France 
avec  TAngleterre,  un  nouveau  de  Rosmadec  (Yves)  se 
trouvait  au  rang  des  combattants.  Peu  de  tempà  après^ 
un  sire  de  Rosmadec,  nommé  Hervé,  est  mentionné 
dans  des  actes  de  la  cour  de  Saint--Renan,  de  1330, 
sous  les  titres  de  Dominus  et  miles. 

Jean,  sire  de  Rosmadec,  chambellan  du  duc  de  Bre- 
tagne, suivit  ce  prince  dans  an  voyage  que  celui-ci  fit 
en  Flandre,  en  1383,  et  épousa  Alix,  dame  de  Tyvarlan 
et  de  Pont-Croix,  fiefs  considérables  qui  depuis  sont 
restés  Tapanage  des  Rosmadec. 

Un  de  leurs  fils,  Guillaume  de  Rosmadec,  fût  tué  au 
siège  de  Saint-Jean  de  Beuvron,  en  1425. 

Le  fils  de  ce  dernier,  Jean  de  Rosmadec,  figure  au 
parlement  général  du  duc,  en  1462,  au  nombre  des  ban- 
nerets,  s'intitulant  seigneur  de  Tyvarlan  et  de  Pont^ 
Croix. 

Un  des  descendants  de  Jean  épousait,  en  1503,  au 
château  de  Blois,  en  présence  du  roi  Louis  XII  et  de  la 
duchesse  Anne,  Théritière  des  terres  de  La  Chapelle  et 
de  Molac. 

Après  ces  alliances  considérables,  j*en  trouve,  dans 
le  même  siècle,  deux  d*une  importance  égale.  Tune 
avec  la  fille  de  Tanguy  du  Chastel  ;  Tautre  avec  Mar- 
guerite de  Beaumanoir,  On  sait  assez  ce  que  furent  ces 
deux  familles,  qui  portent  avec  elles  tant  de  souvenirs 
de  dévouement  et  de  courage,  depuis  la  bataille  des 
Trente,  jusqu'aux  règnes  de  Charles  vn  et  de  Louis  XI. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  sires  de  Rosma- 
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dec  figurent  à  la  réformation  de  16Ô&  avec  le  titee  de 
marquis  de  Rosmadec  et  de  Molac  qui  ieur  ftit  aocorié 
par  Henri  rv. 

Avec  une  lignée  longtemps  sombireuee  et  des  enMts 
de  plusieurs  lits^  les  membres  de  cette  âtmiUe  conti- 
nuèrent k  contracter  des  alliancea  de  plus  en  plus 
importantes  avec  les  Glisson,  les  ocjoites  de  Mortagne, 
les  de  Gk>ulaine«  les  Montmorency,  et  les  de  Fontanges. 

Aussi  furent-ils  aneoessivemeni  pourvus,  dans  le 
cours  du  XVB*  siècle,  de  nombreux  et  importants  oom- 
mandettients  militaires,  coonàe  lieutenants^rstoéraux 
de  Bretagne,  gouverneurs  de  Nantes,  de  Quimper,  de 
Dinan  et  autres  lieux. 

Mais  rÉglise,  à  son  tour,  trouva  dans  cette  vaillante 
famille,  jusqu^à  trois  évêquea,  àcoit  la  Ooraimailàe  et  le 
pays  de  Vannes  B*ont  pas  oublié  les  serviees.  Les  actes 
de  la  réforiMtion  ne  pouvaient  pas  non  plus  oublier 
ces  prélats,  et  la- Bretagne  se  rappelle  encore  qu*une 
des  plus  belles  cathédrales  de  France,  ceUe  de  Saint- 
Corentin,  à  Quimper,  fut  presque  complètementréédiflée 
par  Bertrand  de  Rosmadec  qui  a^ait  été  élu  évêque  de 
Quimper,  en  141&.  Cet  évoque  dota  et  assura,  d'une 
autre  part»  l'enseignement  que  le  chapitre  et  la  psal- 
lette  de  sa  cathédrale  furent  chargés  de  développer. 
Avant  lui,  quelq,ue3  ohanoiînes  de  la  même  cathédrale 
avaient  fondié.  dans  le  courant  du  Z3v«  siède,  jusqu'à 
neuf  bourgs  au  collège  de  Navarre,  à  Paris,  pour  des 
écoliers  pauvres  du  diocèse  de  Quimper.  Deux  autres 
évêquea,  du  nom  à»  R^simdee,  dirigèrent  l'éviëché  de 
Vannepi»  et  Tun  deu?i  fu4  ptorurvu  dîe  Tarchevêché  de 
Tours,  en  1672.  Cette  famille  est  aujourd'hui  éteinte. 

On  voit,  par  ces  seules  citations>  de  quelle  impor- 
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tanc^  fareQt  une  partie  des  actes  de  la  réformation  et 
quel  profit  les  annalistes  et  les  historiens  du  p£^ys  ont 
pu  tirer  de  ces  docaments  parlementaires  passés  au 
creuset  de  la  discussion  et  de  la  publicité  des  audien- 
ces judiciaires. 

Aujourd'hui  encore  ces  actes  et  ces  arrêts,  plus  con- 
nus et  consultés  avec  discernement,  pourraient  seryir 
évidemment  à  fixer  des  dates  plus  ou  n^oin^  incer- 
taines, en  même  temps  qu*^s  pourraient  jeter  du  jour 
sur  des  faits  restés  obscurs  ou  complètement  ignorés. 

Je  ne  saurais  dire  exactement  ce  que  les  réforma- 
tions, poursuivies  avec  plus  ou  moins  de  persistance, 
jusqu'à  la  fin  duxvn^  siècle,  produisirent  dans  les  autres 
provinces,  mais  je  puis  cependant  constater  que  Ten- 
semble  des  amendes  prononcées  contre  les  usurpateurs 
des  différentes  régions  de  la  France  s*éleva  à  plus  de 
deux  millions  de  livres  ;  que  celles  édictées  par  Tlntendant 
Chamillard  dans  la  seule  généralité  dé  Rouen  produi- 
sit 194,000  livres  mises  à  la  charge  de  trois  à  quatre 
cents  familles  qui  furent  déboutées  (1).  Dans  la  Pro- 
vence, le  produit  des  amendes  fut  de  63,000  livres  et 
on  reconnaît,  en  suivant  les  enquêtes  dans  les  rares 
documents  qui  ont  échappé  aux  rigueurs  de  la  loi  du 
24  juin  1792,  que  le  taux  des  amendes  prélevées  varia 
sensiblement  d'une  province  à  l'autre.  En  Bretagne  il 
n'y  eut  que  deux  amendes,  l'une  de  100  livres,  l'autre 
de  400.  En  Normandie  elles  varièrent  depuis  30  livres 
jusqu'à  2,000  et  3,000  livres,  et  il  m'a  paru,  par  un  dé- 
tail de  l'enquête  poursuivie  par  Chamillard,  qu'après . 
avoir  appelé  les  habitants  des  paroisses  à  faire  eux- 

(1)  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  n<^  11,  929. 
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mêmes  la  preuve  contre  les  interloqués,  ceux-ci  farent, 
en  outre,  obligés  de  rembourser  les  contributions  aux- 
quelles ils  s^étaientinduement  soustraits. 

Considérés  à  tous  les  points  ie  vue,  comme  détails  de 
mœurs  et  comme  sources  abondantes  de  renseigne- 
ments statitisques,  ces  documents  ne  sauraient  donc 
être  négligés  encore  de  nos  jours  et  tout  nous  porte  à 
dire  qu'ils  doivent  être  conservés  avec  le  plus  grand 
soin  comme  des  titres  précieux  de  notre  histoire. 

A.  DU  Chatellisr. 


1»^— »i^>« 
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REMARQUES  NOUVELLES  <"• 


CHAPITRE  V. 

m 

LE  RÉGIME  MUNICIPAL  DES  ROMAINS. 


%*WW 


ARTICLE  PREMIER. 

APERÇU     HISTORIQUE. 

L'histoire  générale  de  la  composition  des  armées  ro- 
maines, sous  la  république  et  sous  l'empire^  et  l'examen 
approfondi  des  monuments  épigraphiques  relatifs  au  tri- 
bunal militaire  électif,  m'ont  fourni,  ce  me  semble,  la 
confirmation  suffisante  de  mon  opinion  sur  le  caractère 
et  les  vicissitudes  de  celte  magistrature.  Envisageant 
aujourd'hui  sous  un  autre  point  de  vue  la  question  con- 
troversée, serait-il  vrai  que  la  loi  coloniale  d'Osuna  ne 
fût,  dans  son  article  ciii^  qu'une  interprétation,  une  appli- 
cation, une  parcelle  peut-être  de  la  Lcx  Julia  munici- 
palis  de  Jules  César,  et  que,  prise  en  ce  sens,  elle  fût 
attributive  d'un  pouvoir  nouveau  relatif  au  service  mi- 

'(l)  V.  pour  la  découTerte  des  bronzes,  et  le  texte  accompagné 
de  coDQmentaJres,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  705;  t.  III,  p.  22;  t.  V, 
p.  351, .539  et  858;  et  plus  haut,  p.  223  et  473. 

NOUVBLLB  siaiE.  —  VI  49 
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litaire  dans  les  cités?  Rome,  en  se  chargeant  de  défendre 
Tempire  contre  les  barbares,  avait-elle  laissé,  comme  on 
l'a  cru,  à  chaque  cité,  le  soin  de  maintenir  la  sûreté, 
riniégritéde  son  territoire  ;  et  de  ce  partage  de  puissance 
aurait-il  pu  résulter,  à  l'avantage  des  cités,  le  droit  d'en- 
tretenir un  corps  armé  pour  les  garantir  contre  tout 
désordre,  et,  par  conséquent,  l'institution  d'uoe  charge 
spéciale  qui  aurait  reçu  le  nom  de  Iribunat  militaire  a 
populo  (1). 

L'affirmative  de  ces  questions,  dans  la  portée  absolue 
qui  lui  a  été  donnée,  serait  la  plus  étonnante  des  nou- 
veautés, et,  bien  qu'il  faille  s'attendre  &  tout,  en  fait  de 
révélations  d'antiquité  romaine,  les  monuments  positifs 
de  l'histoire  sont,  jusqu'à  présent,  opposés  à  l'admission 
de  l'hypothèse  qui  nous  est  présentée  comme  le  résultat 
de  la  récente  découverte.  Oui,  le  régime  municipal  des 
Romains  mérite  une  étude  nouvelle  et  approfondie. 
L'érudition  contemporaine  n'y  a  point  failli  (2),  et  les 
progrès  sont  immenses  depuis  Roth  jusqu'à  nos  jours, 
bien  que  la  science  se  soit  plus  d'une  fois  égarée  à  la 
poursuite  de  conceptions  chimériques,  comme  l'a  si  bien 
montré  Madvig,  il  y  a  trente  ans  (3).  Sigonius  et  Paul  Ma 
nuce  ont  jeté  les  fondements  de  la  science  il  y  a  trois  cents 
ans;  honneur  à  leur  mémoire  et  à  leur  sagacité!  Aujour- 

<1)  Voyez  VOfficiel  du  2  février  1875,  col.  887. 

(9)  Voyez  les  abondandes  indications  bibliographiques  que  fournit 
le  Droii  public  romain^  De  M.  Willems,  2*  édition,  1872,  in-8°, 
p.  121-129  et  350  à  384. 

1^(3)  De  jure  et  condiiione  oo^oniorum,  [etc^,  dans  les  Opusc,  aood% 
deTauteur,  t.  I,  p.  208  et  suiv.  Etxuniœ^  1834,  in-S».  Une  première 
édition  avait  para  en  1832. 
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d'huimôme^  il  y  a  beaucoup  à  prendre  dans  leurs  ouvrages, 
qui  ont  servi  de  guide  à  toute  Térudition  du  xvii"  siècle,  et 
qu'a  popularisés  le  grand  manuel  d'antiqukés  romaines 
de  Roszfeld  (i),  lequel  a  défrayé  nos  devanciers  pendant 
si  longtemps.  Mais  l'horizon  s'est  agrandi,  éclairci,  pour 
letirs  successeurs.  Au  début  du  Ivni*  siècle,  ÉveraM 
Otton,  éclairé  par  les  travaux  critiques  de  l'école  hollan- 
daise sur  les  classiques  latins,  des  Gruler,  des  Grsevius, 
des  Gronov,  et  par  les  vues  nouvelles  de  Spanheim  qui 
obtinrent  alors  tant  de  crédit  (2)  ;  aidé  aussi  des  monu- 
ments épigraphiques  dont  Gruter  et  Fabretti  avaient  ré- 
pandu là  connaissance  :  Éverard  Otton,  dis-je,  reprenait 
magistralement  la  question  historique  des  colonies  et 
des  municipes  (3),  résumait  avec  lucidité  la  science  ac^ 
quise  de  son  temps,  et  ouvrait  des  voies  sur  lesquelles 
l'érudition  a  vécu  près  de  cent  ans.  En  4798,  Bouchaud 
traduisait  Otton  presque  mot  à  mol,  dan:$  un  mémoire 
inséré  dans  les  premières  collections  de  l'Institut  (4). 

(1)  En  latin  Rosinus  :  AniiquiU  Romanarum  corpus  ahsciutissir- 
tnum.  La  première  édition  est  de  Bâle,  1583,  petit  in-f°.  Très-sou- 
vent réimprimé  avec  additions  et  notes  de  Dempster.  Les  deux 
éditions  d'Utrecht,  1701,  et  Amsterdam,  1743,  in-4*»,  sont  celles  * 
qu^on  préfère,  la  dernière  surtout,  soignée  par  J.  6r.  Reitz.  Cest 
encore  un  livre  utile. 

(2)  Ez*  Spanheim,  Deprœstantia  et  usm  numismé  antiq,  dont  la 
première  édition  est  de  1664  et  la  3«  de  1705,  2  vol.  in-fo;  et  dans 
ses  Eœercit,  de  OrbeRomano,  Londres,  1697^  in-4^. 

(3)  Dans  son  livre  de  ^dilib.  colon,  et  municipiorum,  1713  et 
1732,  in-8^,  confirmé  parla  préface  du  t.  II  de  son  T?iesaurus jur. 
rom.y  où  sont  insérées  les  recherches,  aujourd'hui  fort  arriérées, 
de  G.  Foumier.  y 

(4)  Sciences  et  artsyt.  111,  p.  114-221. 

49. 
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Par  contre,  une  excellente  dissertation  de  Jean  Wasleau, 
de  Leyden,  de  jure  ei  jurisdiciione  municipionimj  com- 
posée en  1727,  passait  inconnue  dans  le  xviii^  siècle, 
bien  que  recueillie  en  4769  dans  le  Trésor  d'Oclricbs. 
•Mais,  en  matière  d'antiquités,  l'intelligence  ne  peat 
suppléer  aux  monuments;  Ev.  Otton  n'a  connu  ni  la  table 
d*Hérac1ée,  trouvée  en  1732  seulement,  ni  la  loi  de  la 
Gaule  cisalpine  découverte  en  1760.  En  conséquence,  il 
a  passé  les  yeux  fermés  à  côté  du  vrai,  sur  bien  des  points  ; 
il  a  méconnu  la  signification  de  la  rubrique  Ad  mum- 
cipalem  du  Digeste,  il  ne  s'est  pas  douté  de  la  portée 
de  rinscription  de  Sabinus  à  Padoue  ;  et  n'a  point  soup- 
çonné la  Lex  Julia  municipalis  de  J.  César,  tout  en  ayant 
sous  les  yeux  la  lettre  de  Cicéron  à  Lepla,  dont  il  n'a  pas 
compris  le  sens.  Le  savant  et  judicieux  Bimard  n  a  pas 
été  plus  heureux.  Privé  des  mêmes  lumières,  Goez,  qui 
avait  eu  sous  la  main  des  sources  si  précieuses  (1), 
n'en  avait  pas  saisi  toute  l'importance  ;  elplus  tard  (1766), 
Beaufort,  critique  ingénieux,  mais  érudit  médiocre,  est 
resté  dans  la  même  obscurité.  La  première  intuition  de 
la  vérité  sur  ces  points  capitaux  appartient  à  Mazocchi, 
comme  nous  le  dirons  en  son  lieu;  mais  ses  révélations 
1755)  eurent  si  peu  de  retentissement,  que  M.  de  Savi- 
gny,  trois  quarts  de  siècle  après  lui,  a  pu  les  reprendre 
pour  son  compte,  de  la  meilleure  foi  du  mx>nde,  et  son 
honnêteté  s'en  est  excusée  dans  un  appendice  à  sa  cé- 
èbre  dissertation  sur  la  table  d'Héraclée,  qui  a  été  l'une 
des  grandes  étapes  de  la  science. 

(l)  Les  Rei  agraûiœ  auctores,    1674,  in-4<*.  Voy.  ses  Antiq- 
agrariœ. 
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L'histoire  du  régime  municipal  des  Romaias  était  donc 
encore  très-imparfaitement  connue  et  appréciée,  lors- 
que parut,  en  1801,  Touvrage  de  Roth,  De  re  munici- 
pâli'  Romanorum.  Nourri  de  *  Montesquieu,  élève  de 
Heeren  et  de  Heyne,  Roth  a  l'élévation  et  la  clarté  de 
ses  modèles;  mais  c'est  plutôt  le  point  de  vue  politique 
que  le  détail  archéologique  dont  il  se  préoccupe.  Son  assi- 
milation de  l'Italie  municipale,  sous  la  suzeraineté  ro- 
maine, à  la  constitution  du  corps  germanique,  parut  aux 
crudits  plus  ingénieuse  que  juste.  Mais  il  n'a  point  eu, 
le  croirait-on,  le  livre  de  Mazocchi  à  sa  disposition.  1\  ne 
soupçonne  pas  l'identité  de  la  table  d'Héraclée  avec  la 
lot  municipale  deJ.  César.  C'est  lettre  close  pour  lui.  Il 
vit  encore  sur  le  fonds  commun  d'Éverard  Otton,  à  bien 
des  égards.  Cependant  l'ouvrage  de  Roth  eut  un  grand  et 
légitime  succès.  lia  servi  de  guide  à  M.  Guizol,  en  1824, 
dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France. 

Une  révolution  commence  avec  Niebuhr  et  son  histoire 
romaine;  la  condition  ancienne  des  colonies  et  des  mu- 
nicipcs  apparaît  sous  un  jour  nouveau.  L'historien  tra-^ 
verse  le  vrai  trop  souvent,  mais  un  air  général  de  réno- 
vation se  produit  dans  la  science,  et  M  de  Savigny  com- 
plète le  mouvement  en  dévoilant,  avec  une  irrécusable 
autorité,  la  loi  municipale  de  César  cachée  sous  le  bronze 
d'Héraclée.  Madvig,  critique  inexorable,  discute  le  crédit 
de  Niebuhr  et  le  réduit  à  ses  justes  proportions,  en 
ouvrant  lui-même  une  carrière  plus  sûre,  par  la  froide 
application  de  textes  plus  étudiés  et  mieux  compris.  C'est 
alors  que  l'épigraphie  apporte  le  contingent  de  ses  ri- 
chesses, accrues  par  d'inattendues  découvertes,  au  pre- 
mier rang  desquelles  il  faut  placer  les  tables  de  Malaga. 
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La  plume  de  M.  Mommsen  exploite  ces  ressources  Bficn- 
mulées,  dans  diverses  publications  qui  ont  fait  à  son  nom 
une  célébrité  méritée,  bien  qu'on  puisse  regretter  que 
son  imn^ense  érudition  ait  cédé  quelquefois  à  des  en- 
trainements  que  n'avoue  pas  toujours  uQe  rigoureuse 
critique  (1).  Grâce  à  tous  ces  travaux,  grâce  à  ces  mé- 
morables découvertes,  y  compris  celle  des  bronzes  d'O- 
suna,  dont  nous  recevrons  probablement  un  jour  le  com- 
plément, comme  de  ceux  de  Malaga,  ou  peut  dès  à  pré- 
sent tracer  du  droit  municipal  romain  une  histoire  satis- 
faisante, appuyée  des  sources  les  plus  authentiques  (2). 
Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  écrire  cette  histoire,  qui 
demanderait  un  volume,  mais  nous  réunirons  ici,  pour 
défendre  notre  thèse,  les  éléments  du  système  municipal, 
dont  l'esquisse  aura  dès  ce  moment  son  opportunité  (3). 
Rome  a  été  le  muniçipe  dominant  de  l'Italie  antique,  et 
ses  institutions  sont  restées  empreintes,  jusque  sous 
l'empire,  du  caractère  municipal.  On  ne  peut  avoir  une 
idée  vraie  du  gouvernement  romain  qu'avec  la  connais- 
sance de  ce  régime  municipal,  qui  a  été  le  régime  de  la 

(1)  M.  le  président  Alexandre  a  rendu  grand  service  en  popu- 
larisant, par  une  traduction  française,  l'histoire  romaine  de 
M.  Mommsen,  et  en  y  s^outant  des  extraits  importants  de  ses 
autres  ouvrages,  en  tête  desquels  nous  mettons  le  Corpus  inscrip- 
tionum  latinarum  de  Berlin,  et  son  mémoire  à  Tacadémie  de 
Leipsig,  sur  les  tables  de  Salpensa  et  de^Malaga. 

(2j  Le  régime  municipal  a  été  Tobjet  dVn  certain  nombre  de 
thèses  de  doctorat,  devant  nos  facultés  de  droit  CeUes  qui  nous  ont 
paru  sortir  de  ligne  sont  qelles  de  MM.  Dubois  (1S62J,  de  Rainoourt 
(1866),  Quinion  (1859),  Durand  (1867). 

(3)  M.  le  professeur  Camilio  Re  a  tracé  cette  esquisse  avec  talent 
à  Rome^  en  1874,  en  tête  de  ses  Tarole  ai  Ossuna^  in-8<*  de  60  pages. 
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république  et  du  haut  empire.  Dans  toute  Thistoire  ro- 
maine, c'est  toujours  des  passions  et  des  intérêts  d'une 
seule  ville  qu'il  s'agit  ;  tous  les  ressorts  de  faction  pu- 
blique y  sont  mis  en  mouvement  par  une  impulsion  partie 
de  Rome  même  ;  ses  lois  civiles  sont  celles  d'un  muni- 
cipe^  et  ses  familles  sont  imprégnées  des  mœurs  de  la 
commune.  Rùme  en  tira  de  grands  avantages;  elle  en 
subit  aussi  de  fatales  conséquences.  Mais,  sans  anticiper 
sur  ces  questions,  séparons  d'abord  Tinstitulion  des  co- 
lonies de  celle  des  municipes,  avec  lesquels  elles  furent 
plus  tard  confondues,  sans  l'être  jamais  d'une  manière 
absolue,  ainsi  qu'on  l'a  cru  et  selon  que  nous  le  mon- 
trerons. 

ARTICLE  II. 

I 

LES  COLOfirnSS  bomainbs. 

La  colonie  romaine  se  distingue  profondémenl  de  la 
colonie  hellénique.  Celle-ci  apparaît  comme  un  efOuve 
naturel  de  la  population  :  le  commerce,  l'aventure  quel- 
quefois, la  liberté  toujours,  sont  le  mobile  ou  le  cortège 
du  colon  ;  c'est  une  secessio  de  la  métropole,  dont  la 
colonie  se  détache  et  s'émancipe,  pour  chercher  fortune 
ailleurs.  Tout  autre  chose  est  la  colonie  romaine  :  c'est 
un  établissement  politique,  un  instrumentum  regni  de 
la  métropole,  qui,  par  elle,  met  en  pratique  cette 
maxime  du  droit  de  la  guerre  de  l'antiquité,  d'après  la- 
quelle la  liberté  des  personnes  et  la  propriété  des  biens 
suivaient  le  sort  de  la  victoire,  maxime  qui  fut  rarement 
du  reste,  exécutée  avec  rigueur  par  les  Romains  :  ils  se 
contentaient  ordinairement  du  tiers  des  terres  des 
vaincus,  d'après  Denys  d'Halicarnasse.  La  colonie,  chez 
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eux,  est  un  corps  d'observation,  un  poste  fortifié  jeté  au 
milieu  dune  population  soumise  et  demeurant  sous  le- 
troite  discipline  de  la  métropole.  Les  anciens  eux-mêmes 
nous  ont  transmis  la  définition  précise  de  la  chose 
et  les  nuances  de  l'application,  c  Colonias,  dit  Gicéron, 
«  sic  idoneis  in  locis. . .  coUocarunt  ut  esse  non  oppida 
a  Italiae,  sed  propugnacula  viderenlur  (1).  »  Telle  est 
ridée  que  Cicéron  nous  donne  aussi  de  Narbonne  : 
a  Colonia  nostrorum  civium,  spécula  populi  romani  et 
«  propugnaculum(2)...  >  Tite-Live  tient  le  même  lan- 
gage, en  divers  lieux  :  «  Coloni,  praesidii  causa,  adversus 
m  Volscos  scriberentur  (3).  —  Golonia  adversus  Umbros 
«  missa  (4).  »  Il  était  difficile  quelquefois  d'obtenir  des 
enrôlements  pour  les  colonies  nouvelles,  parce  qu'elles 
étaient  un  poste  de  danger  pour  les  trois  cents  colons 
réglementaires  qu'on  envoyait  suivant  la  coutume  : 
«  Nec  qui  nomina  darent  facile  inveniebantur,  quia  in 
«  stationem  prope  perpetuam  infestas  regionis,  non  in 
c  agros,  mitti  rebantur  (5).  »  C'est  enfin  la  notion  que 
donnent  des  colonies^  romaines  les  écrivains  gromati- 
ques  (6)   et  les  scboliastes  les  plus  autorisés  (7)  ;  et 

(1)  De  lege  agraria  contra  Rt4ilum,  1,  xxvii,  73,  Nobbo. 
(î)  Pro  Fonteioy  I,  xiii,  Nobbe. 

(3)  Tite-Live,  IV,  .ii. 

(4)  Id.  X,  X. 

(5)  Id.  X.  XXI.  Madvig,  p.  226,  227,  loc.  cit.  Très-complet  sar 
ce  point. 

(6]  Voy.  entre  autres  Siculus  Flaccus,  dans  la  coUection  de 
Lachmann,  p.  135  ;  et  p.  %  Goez.  Madvig,  loc.  cit.f  p.  £!23,  224; 
Zuïnpt,  De  colon,  milit,  dans  ses  Comm.  I,  p.  438  soiv. 

(7)  Voy.  Servius,  ad  yEneid.  I,  12  ;  texte  de  Huimann,  p.  U. 
Cf.  Goez,  Antiq,  agrar.^  p.  7,  22^  23,  36,  etc. 
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leur  témoignage  a  fixé  l'opinion  des  érudits  qui  ont  le 
mieux  connu  l'antiquité  [l).  La  fondation  des  colonies, 
leur  dediictiOj  leur  assignatiOj  leurs  legesy  étaient  à 
Rome  affaires  d'État,  au  premier  chef  ;  elles  furent  un 
puissant  moyen  de  propager  et  de  consolider  la  domina- 
tion romaine. 

L'élément  de  population  employé  pour  peupler  les 
colonies  varia  selon  les  temps  et  les  besoins  On  n*em- 
ploya  d'abord  que  l'élément  romain  ;  et  comme  le  citoyen 
inscrit  pour  la  deductio  transportait  ses  aptitudes  origi- 
naires dans  la  colonie,  laquelle  devenait  ainsi  une 
image  réduite  de  la  métropole  (2),  où  tout  citoyen  était 
soldat,  la  défense  du  sol  parut  assez  garantie  par  la  su- 
bordination politique  et  militaire  des  cités  colonisées. 
Mais,  pour  venir  en  aide  à  la  population  romaine,  et  par 
d'autres  motifs  politiques,  qu'il  serait  déplacé  d'énu- 
mérer  ici,  on  fut  conduit,  comme  l'indique  Servius,  à 
l'emploi  des  socii  aux  lieu  et  place  des  civesy  pour  ali- 
menter les  colonies,  et  le  jus  Laiii  parut  suffire,  au 
lieu  de  la  civitaSy  à  rémunérer  les  services  rendus  par 
les  colons  de  cette  catégorie  ;  de  là  vint  la  Latinité  co- 
loniaire.  On  peut  suivre,  dans  Tite-Livre,  cette  évolution 
du  système  colonial,  qui  donna  naissance  aux  colonies 
latinesj  lesquelles  ont  formé  une  classe  nombreuse  de 
colonies  romaines,  dès  le  v*  siècle  de  Rome,  à  partir 
de  la  disssolution  de  la  confédération  latine,  laquelle 

(1)  Voy.  entre  autres  Rudoi-ff,  Gromatisch,  Instit.  VIÎ,  p.  3?3, 
et  Camillo  Re,  loc.  ciL  p.  20.  Cf.  M.  Duruy,  Hist,  de  la  Qrèce 
ancienne,  t.  I,  p.  7  ;  Hcyne,  Opusc.  1. 1  et  III. 

('2)  c  Quasi  effigies  parvse  fiimulacra(]ue  populi  romaui.  »  (Aulu- 
Gelle,  XVI,  xiii.) 
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avait  déjà  commencé  à  fonder  des  colonies  de  pareille 
origine.  La  faculté  de  coloniser  fut  supprimée  pour  le 
Latium;  mais  Rome  maintint  pour  son  propre  compte  la 
pratique  des  dedtÂClianss  de  colonies  latines  en  Italie  (Ca- 
lés, Aquilée,  etc.).  Elle  y  trouvait  l'avantage  de  dissiper 
les  derniers  vestiges  delà  vieille  et  redoutable-  résistance 
qu'elle  avait  trouvée  dans  la  ligue  latine,,  en  dispersant 
ses  tronçons  en  Italie,  et,  en.  même  temps,  en  intéres- 
sant les  Latini  à  cei  régime  nouveau  par  des  conces«- 
sions  territoriales  qui  devaient  accroître  leur  bien-être. 
Une  autre  utilité  se  produisait  par  ce  procédé,  celle 
d'ouvrir  un  débouché  au  prolétariat  romain,  en  permet- 
tant à  tout  citoyen  de  s'inscrire  pour  une.  dediuUû 
latifuiy  sous  la  simple  condition  tacite  de  renoncer  à  la 
civttas  romaine,  et  nous  savons  que  le  prolétariat  ne 
se  fit  point  faute  de  répondre  à  cette  invitation  (1). 
On  est  étonné  d'en  troaver  encore  le  souvenir  dans  les 
Commentaires  de  Gaius  (1. 131). 

L'enrôlement  dans  ces  colonies  latines  fiit  même  tcès^ 
recherché.  Il  y  avait  profit  pour  les  cdons,  en  ce  qne 
les  colonies  latines  obtinrent  une  autonomie  plus  com- 
pléta que  les  colonies  romaines.  De  cette  époque  corn* 
menée  une  certaine  assimilation  entre  ces  colonies  et 
les  municipes;  elles  furent  considérées  plutôt  comme 
alliées  que  comme  sujettes^  (9).  Elles  avaient  uoe  magis- 

(1)'  Voy.  les  textes  importants  de  Cicéron,  pro  Cœcina,  XXXIII, 
fin.  et  Pro  domo,  XXX.  Cf.  Madvig,  Camillo  Re,  etc.  Madvig, 
8Uiix)ut,  a  montré  une  judicieuse  sagacité  en  cette  matière  des 
colonies  latines. 

(2)  €  Hanc  Latinis,  id  est  fœderatis,  vîam  ad  civitatem  populi 
c  jussu  patere  passi  sunt,  neque  in  his  est  hoc  reprehensum  Licinia 
€  et  Mucia  lege...  »  (Cicer.  Pro  Balbo,  XXIV,  init.) 
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tratore  qui  kur  était  propre,  un  ordo  ou  sénat  en  quel- 
(pie  sorte  personnel,  un  censibs  à  elles,  et  même  le  droit 
de  baitre  monnaie,  comme  on  le  voit  dans  Eckhel.  Dans 
Tordre  purement  civil,  les  colons  Laiini  se  rattachaient 
à  la  métropole  par  le  connubium  et  le  commercium.  Il 
y  eut  des  graduations  dans  Téchelle  de  la  Latinité  con- 
cédée, et,  à  cette  pratique,  il  faut  rattacher  le  Latium  ma* 
JM^  ei  minus  (1).  Si  dans  l'ordre  poliUque,  les  colonies 
latines  ne  participaient  ni  au  jus  suffragii^  ni  an  jus  ho- 
'  norumy  elles  avaient  deux  moyens  d'y  parvenir  :  1"*  par 
l'exercice  d'une  magistrature  annuelle  dans  leur  colonie; 
S""  par  la  translation  du  domicile  à  Rome  et  Vinscription 
au  censu^  métropolitain,  sous  la  seule  condition  de  lais- 
ser ua  enfant  mâle  dans  la  colonie,  pour  y  perpétuer  la 
race  du  Latin  (2).  Du  reste,  ces  avantages  furent  res- 
treints, vers  la  fin  du  v^  siècle  de  Rome^  à  Toccasion  de 
la  colonie  de  Rimini,  et  il  en  sortit  une  Latinité  colo- 
niaire  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'institution  subor- 
donnée des  colonies  en  général;  et  notamment  le  droit 
de  transférer  à  Rome  le  domicile  fut  modifié  (3),  sur  la 
réclamation  des  colonies  latines  elles-mêmes.  Finale- 
ment la  porte  par  laquelle  le  jus  civitatis  était  envahi 

(1)  Voy,  Radorffî  IM  m^.  et  min»  Laê,  1860,  iii-4^  etManquardt, 
Rôm»  Siaatsverto,  I,  p.  57  et  Gaiua,  I,  Q6>  Stud. 

(2)  Yoy.  seulement  Gaius,  Comm.  I,  96.  Appien,  Strabon, 
Asconiiui,  plusieurs  inscriptions  ea  témoignent  axissi.  QL  Cam.  Re, 
p.  22. 

(3)  Voy.  Tite-Liye,  XLI,  vni,  sur  Tan  575  ;  il  dépeint  a^ec  détail 
l'abus  qui  se  produisait  à  cet  égard  et  le  remède  qu*on  y  appliqua, 
remède  dont  la  violence  provoquâtes  plaintes  de  Gicéron,Pro  SesUo^ 
XI II,  XXXI,  Nobbe. 
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par  rafiluence  des  Latini  demeura  fermée,  probable- 
ment par  la  loi  Licinia  etMucia  de  Tan  659^  les  moyens 
ouverts  par  la  loi  Servilia  restant  d'ailleurs  en  vigueur. 

Entin,  à  côté  de  ces  colonies  latines,  il  parait  bien  qu*il 
y  a  eu  des  colonies  jurû-  italiciy  dont  l'existence  est  attes- 
tée par  Asconius,  indiquée  par  Pline  l'Ancien,  et  sur  les- 
quelles on  peut  lire  une  savante  dissertation  de  Jacques 
Godefroi  (1).  Ces  colonies  italiques  auraient  été  surtout 
répandues  en  Orient  ;  cependant  l'érudition  contempo- 
raine n'en  fait  point  une  classe  à  part  (2). 

Le  système  coloniaire  subit  une  autre  grave  atteinte,  à 
répoque  des  Gracques  et  des  discussions  agraires.  Il  fut 
proposé  d'augmenter  la  mesure  des  bina  jugera  (3),  de 
toute  antiquité  allouée  aux  colons  dans  la  répartition  de 
Yager  divisuSy  et  de  fonder  des  colonies  extra-italiennes 
ou  transmarines,  dans  le  but  spécial  de  fournir  du  travail 
et  un  fond  de  subsistance  au  prolétariat.  Ces  projets  re- 
çurent un  commencement  d'exécution  par  la  fondation 
de  la  colonie  de  Carthage  (631).  Ils  se  compliquèrent  mal- 
heureusement d'une  autre  proposition,  qui  fut  la  cause 
de  leur  ruine  et  de  la  chute  des  Gracques,  je  veux  dire 
la  proposition  de  conférer  le  Jus  civitatis  au  nomen  Lait- 
num  et  le  Jus  Lattïaux  autres  peuples  italiques.  C'était 
le  renversement  de  l'ancienne  constitution  romaine.  Oo 
sait  ce  qui  en  advint  Le  Sénat  retourna  la  proposition  des 

(1)  Voy.  Év.  Otton,  De  ^dilib.  cap.  i,  §  l.  fin.  et  Jacques 
Godefroi,  sur  tit.  XIII,  liv.  XIV  du  code  Théodosieii,  p.  146  de 
redit,  de  Hitler. 

(2)  Voy.  Marquardt,  Rôm,  Stoaistenc,  loc  cit.  et  WiUems,  foc. 
cit.f  p.  125  et  suiv  Cf.  p.  353  et  Kuiv. 

(3)  Voy.  Goez,  Antiq,  agrariœ,  p.  18,  47  et  suiv. 


LES  BRONZES  D*OSUNA.  773 

colonies  transmarines  contre  leurs  auteurs,  en  Taisant 
adopter  rétablissement  dedouze  colonies  nouvelles  en  Ita- 
lie même,  et  fit  ainsi  avorter  le  projet  d'étendre  auLatium 
le  Jus  civitaiis,  et  à  Vllalie  le  droit  de  Latinité..  C'était 
plus  habile  que  politique  ;  aussi  de  la  chute  des  Gracques 
naquirent  Marins  et  Sylla,  puis  la  guerre  sociale,  enfin  la 
nécessité  pour  Rome  de  transiger  sur  la  propagation  du 
Ju$  civitaiiSf  ce  qui  fut  fait  par  les  lois  de  664  et  de  665. 
Mais,  par  rapport  au  sujet  qui  nous  occupe,  un  résultat 
capital  de  la  lutte  fut  l'établissement  des  colonies  mili- 
taires, dernière  forme  du  régime  colonial  des  Romains, 
laquelle  désormais  s'épanouit  avec  rapidité,  prolongeant 
sa  durée  jusqu'à  la  chufe  de  Tempire  d'Occident. 

L'établissement  des  colonies  militaires  fui  la  consé- 
quence de  l'altération  profonde  introduite  par  Marins 
dans  la  composition  de  l'arniée  romaine;  et,  comme,  en 
ce  point,  Sylla,  César,  Pompée  et  Auguste  ne  furent  que 
les  continuateurs  de  Marins,  ils  durent  tous  pratiquer  avec 
un  égal  empressement  un  système  ce  lonial  qui  leur  offrait 
le  moyen  facile  de  rémunérer  les  services  exceptionnels 
de  leurs  satellites  armés.  Sylla  donna  l'exemple  de  dis- 
tribuer à  ses  légions  les  terres  des  proscrits.  César  n'é- 
pargna point,  à  cet  égard ,  les  promesses  et  les  générosités, 
et  Ton  sait  qu'Octave  ne  s'en  fit  pas  faute  à  son  tour.  Le 
droit  de  propriété  disparut,  à  vrai  dire,  pour  un  certain 
temps  de  la  terre  civilisée  ;  mais  de  cette  mémorable  per- 
tubation,  qui  fit  gémir  le  monde  peiidant  plus  de  soixante 
ans,  sortit  un  tel  besoin  de  fixité,  de  sûreté,  de  repos, 
qu'il  en  surgit  une  autre  révolution  sociale,  l'institution 
du  pouvoir  monarchique  héréditaire,  adopté  comme  re- 
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mèdc  à  lanl  de  maux  (1).  Plus  on  demanda  de  sacriGces 
et  de  dévouement  aux  armées,  dans  les  luttes  civiles,  et 
plus  elles  exigèrent  de  libéralités;  après  l'argent  des  pros- 
crits, ce  furent  leurs  terres,  ce  fut  le  sol  qui  paya  tout; 
et,  quand  les  proscriptions  n'alimentèrent  plus  l'avidité 
militaire,  les  terres  des  barbares  furent  le  prix  régulier 
des  services  des  vétérans  :  des  légions  entières  furent 
aiodi  coUoqùées;  cum  signis  el  aquilay  dil  Hygin,  et  prù 
mis  ordinibus  ac  trU?unis  deducebaniur.  Hais  Tacite, 
pénétrant  dans  l'intimité  de  ces  largesses  césariennes, 
nous  en  montre  l'abus  et  les  conséquences  ;  il  s'agit  da 
temps  de  Néron,  il  est  vrai.  €  Non  enim,  ut  olim,  dit-ii, 
c  univers»  legienes  deducebantur,  cum  tribunis  ei  cen- 
«  turionibus,  et  sui  cujusque  ordinis  militibus^  ut  con- 
«  sensu  et  caritate  rempublicam  efiQcerent  ;  sed  ignoti 
«  inter  se,  diversis  manipulis,  sine  rectore,  sine  affectibus 
c  mutuis;  quasi  ex  alio  génère  mortalium  repente  in 
€  unum  coUecti,  numerus  magis  quem  colonia  (2).  » 
Depuis  le  milieu  du  vii""  siècle  de  Rome,  il  n'a  plus  été 

(1)  Appien  (De  heUo  civ,  III]  et  Tabréviateur  de  Tiie-Iive 
(lib.  LXXXIX,  épit.)  parlent  des  colonies  militaires  établies  par 
Sylla  et  Jules  César  ;  et  Hygin,  ainsi  que  Frontin,  de  celles  qui 
furent  établies  par  Auguste.  Voj.  ibid.  les  Rei  agrariœ  script,  II 
faut  lire  dans  Ferguson,  plus  impartial  à  ce  sujet  que  M.  Mommseii, 
rhistoire  des  désordres  dont  le  monde  romain  fut  le  théâtre  pendant 
cette  période.  Sigonius  a  donné  ici  des  détails  précieux,  De  antiq. 
jure  ital.  III,  iv.  Cf.  J.  Lipse^  De  magn,  rom,  p.  90,  é^t.  in-4* 
de  1598. 

(2)  Tacite,  Annal,  XIY,  p.  22.  Voyez,  sur  ce  texte,  la  savante 
note  d'Orelli  (2a  édition).  ^ 
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fondéque  des  colonies  militaires  dans  l'empire  (1),  elle  mo- 
nument d'Ancyre  fait  allusion  au  soin  que  prit  Auguste  (2) 
d'une  pratiquée  laquelle  gagnala  sécurité  publique.  Tune 
solida  domi  quieSy  dit  l'emp.  Claude,  cum  speeies  dedncta" 
rum  per  orbem  terrœ  legionum^  fesso  imperiOy  subventum 
est  (3).  Ces  colonies  militaires  étaient  maintenues  dans 
une  étroite  dépendance  de  la  métropole,  et  le  droit  d'évo* 
cation  des  vétérans  y  était  le  droit  commun.  Les  con- 
cessions de  terres  aux  vétérans  furent  plus  lard  même 
accordées  à  charge  de  service  militaire,  ce  qui  a  rap- 
proché la  propriété  des  agri  limitaneiy  de  la  propriété 
féodale  d'une  autre  époque. 

Aussi  se  produit  dans  l'histoire  romaine  une  très-grande 
variété  des  conditions  des  colonies.  Les  unes  furent  com- 
posées des  citoyens  romains,  togatm^  conservant  dans  la 
colonie  leur  Jus  civitatis^  originaire  ;  celte  question  de 
conservation  du  Jus  civitatis  a  été  jadis  débattue  :  elle  n'est 
plus  discutable  depuis  Madvig  (4),  malgré  l'opinion  con- 
traire de  M.  Zumpt.  D'autres  colonies  étaient  restreintes 
au  Jus  Latiiy  quelle  que  fût  la  provenance  des  colons  ; 
et  encore  retendue  de  cette  Latinité  y  fut  très-diverse, 
selon  les  temps  et  les  lieux,  au  gré  des  leges  colonicm  de 
chacune.  Enfin,  dan&les  colonies  militaires,  la  diversité 
de  condition  put  se  remarquer  aussi,  et  quelquefois  il  y 

(1)  Yelleias  Paterc.  I,  xv,  fin. 

(2)  Voy.  Momnifieû,  Res  gesiœ  divi  Augustin  V,  xxxv,  p.  82. 
Rudoi*ff,  dans  ses  Instit^  grom.,  a  tracé  un  excellent  précis  de^ 
caractères  constitutifs  de  la  colonie  militaire. 

(3)  V.  le  témoignage  de  Claude  dans  Tacite,  Ann.  XI,  xxiv.Orelli. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  228  et  329.  -S  WiUems,  loc.  cit.y  p.  357.  Cf. 
Ueyne,  Oputc,  t.  I  et  III. 
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eut  superposition  d'une  catégorie  sur  l'autre,  de  même 
qu'il  y  eut  diversité  dans  les  couches  de  la  colonisatioa. 
À  cela  joignez  le  mélange  des  naturels  non  complètement 
dépossédés,  les  incolœ  survenus,  incorporés  ou  isolés. 
D'où  la  conséquence  qu'en  vain  l'on  chercherait  une 
règle  générale  et  absolue  qui  fût  la  loi  de  toutes  les  co- 
lonies. Elles  ont  coexisté  dans  leur  variété  native,  et 
cette  variété  s'est  prolongée  jusque  sous  l'empire  ;  la 
trace  en  subsiste  même  dans  les  bas  temps,  et  les  cités 
attachaient  beaucoup  de  prix  à  cette  autonomie  dont  la 
centralisation  ne  fut  jamais  ambitionnée  par  le  gouverne- 
ment  impérial.  On  sait  que  de  cette  distribution  des  terres 
dans  les  colonies  naquit'  l'importance  administrative  et 
judiciaire  des  Agrimensores^  la  distinction  des  agri  occu- 
patorii,  relicti^  assignaiiy  subsecivi,  limitatif  etc.  Les 
théories  juridiques  A^Xzdeduciio  sont  à  remarquer  aussi, 
pour  ce  qui  touche  aux  obligations  antérieures  de?  co- 
lons (Ij.  C'est  aux  institutions  gromatiques  qu'est  dae 
la  consolidation  de  la  propriété  territoriale,  qui,  après 
les  grands  mouvements  révolutionnaires  des  guerres 
civiles,  ne  s'est  trouvée  complètement  raffermie  que 
sous  les  Flaviens.  Tacite  nous  la  montre  encore  dépré- 
ciée sous  Tibère.  {Ann.  VI,  xvi,  xvii . 

La  prospérité  des  cités  ne  commence,  pour  vrai  dire, 
à  se  développer  avec  élan  que  sous  le  règne  de  Ves- 
pasien  (2). 

(1)  Goez,  Ant,  agv,,  p.  9-12. 

(2)  Voy.  Marini,   Atti  e  monum,  II,  p.  226,  où  se  trouve  une 
inscription  remarquable,  et  les  Gr%natici. 
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ARTICLE  III. 

LES    MUNICIPBS. 

En  face  des  colonies  se  placent,  sous  la  république  et 
sous  l'empire,  les  municipes,  ou  cités  autonomes,  qui 
ne  se  rattachaient  primitivement  au  gouvernement  ro- 
main que  par  la  subordination  politique,  et  qui  finirent 
par  se  perdre  dans  hcivitas  romana,  en  commune  des- 
tinée avec  les  colonies  de  toute  catégorie.  Leur  origine 
était  italique,  mais  le  pays  que  nous  appelons  Italie  était 
formé  de  trois  grandes  régions,  dont  la  partie  centrale 
portait  seule  alors  le  nom  qui  est  commun  à  toutes  trois 
aujourd'hui.  L'Italie  supérieure  se  composait  de  deux 
contrées  nommées  la  Gaule  Cisalpine  et  la  Ligurie.  Ll- 
talie  du  milieu  comprenait  le  Latium,  souche  principale 
du  peuple  romain  ;  TÉlrurie,  la  mère  des  superstitions 
et  des  doctrines  (1),  la  Campanie,  et  au-delà  de  l'Apen- 
nin rOmbrie,  la  marche  d'Àncône  ou  Picenum  et  le 
Samnium,  tous  pays  d'origine  diverse,  mais  en  général 
pélasgique.  Enfin  dans  l'Italie  inférieure,  ou  la  Grande- 
Grèce,  dominait  rélément  hellénique.  Cette  contrée  sui- 
vait un  courant  politique  tout  différent  de  celui  de  l'Italie 
centrale. 

Dans  ce  vieux  monde  italique  de  cités  libres^  provenant 
de  divers  groupes  de  populations  autochtones^  étrusques, 
jatines,  voisques,  samnites,  etc.,  Vhospiiium  a  été  la  pre- 
mière forme  d'union  politique,  le  plus  ancien  traité  de 
commerce  entre  des  cités  amies  ou  confédérées*  Vhos- 

(1)  Avant  d'envoyer  à  Fécole  leurs  enfants  chez  les  Grecs,   les 
anciens  Romains  les  avaient  envoyés  chez  les  Etrusques*  (Yoy. 
hlaffei.  Jst.  dipL  p.  211.) 

NOUVBLLB  SÉRIÉ.  —  VI.  50 
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pitium  était  un  contrat  religieux  et  public,  une  sorte  de 
traité  international,  communiquant  à  des  étrangers  des 
aptitudes  nationales,  donnant  droit  h  des  prestations  hos- 
pitalières, munera^  ainsi  qu'à  des  obligations  de  services 
réciproques,  munere  fungi^  et  conférant  des  capacités 
juridiques. 

De  là,  les  noms  de  municeps^  formé  de  munus  capere, 
donné  à  l'individu  participant,  et  de  municipium  donné  h 
la  ville  admise  à  cette  participation  de  facultés  poli- 
tiques(1].  La  conséquence  générale  de  Vhospitium  était 
la  communication  du  commercium  et  du  connii&tum,  de 
la  civitas  sine  siiffragioy  plus  rarement  de  la  civitas  cnm 
$uffragi(L  De  là  les  définitions  diverses,  selon  le  temps 
et  les  lieux,  des  mots  muniœps  et  municipium,  défini- 
tions  quelquefois  inintelligibles  pour  ceux  qui  oublient 
ces  origines  et  ces  variations ,  car,  si  nous  en  croyons 
Aulu-Gelle,  les  anciens  ont  été  les  premiers  à  tomber  quel- 
quefois dans  ces  fautes  d'inattention. 

Ainsi,  municipium^  dans  Festus,  dans  Varron,  dans 
Aulu-Gelle,  indique  une  cité  indépendante  alliée  à  Rome 
par  un  hospitium  publicum.  Dans  Ulpien  même,  la  vieille 
étymologie  est  conservée  :  le  municeps  est  défini  muneris 
particeps  ;  mais  pourtant  dans  Cicéron,  dans  Tite-Live,le 
municipium  est  déjà  dépouillé  du  souvenir  du  munus,  et 
municipium  n'accuse  plus  que  l'indépendance  locale,  avec 
une  participation  plus  ou  moins  étendue  à  la  civitas 
romaine. 

Les  Grecs  pratiquaient  aussi  Vhospitium  publicum, 

(i)  Voy.  Willems.  loc.  cit.  p.  399.  cf.  avec  p.  121,  122.  Voy. 
auBsi  MommsdD,  daiiF.sea  Forschungm,  1. 1,  p.«326-354. 
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mais  on  ne  saurait  le  confondre  avec  V hospilium  publicum 
des  Romains,  malgré  les  aflinilés  de  l'un  et  de  l'autre  (1). 
Un  sénatus-consulte  de  Tan  365  porte  que  (2)  :  cum  Cm- 
relibus  hospitium  fierety  quod  sacra  populi  romani  ac  «a- 
cerdotes  recepi^senty  beneficioqtie  eyus  populi  non  intermiS' 
sus  honos  deorum  immorlalium  esset  ;  et  un  texte  de 
Strabon  fixe  le  sens  de  cet  hospitium,  en  le  traduisant  par 
le  droit  de  cité,  sine  suffragio  (3).  César  parle  de  Yhospi- 
Hum  dont  jouissaient  les  jEdui  (4),  et  ce  que  rapporte 
Tacite  du  sénatus-consulte  qui  suivit  le  discours  célèbre 
de  Claude,  ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  sur  la  signi- 
fication du  mot  (5]  ;  il  était  évidemment  synonyme  de  fœ- 
dus  mqum.  Il  est  employé  dans  l'acception  de  patronage 
par  Cicéron  (6).  L'auteur  du  De  bello  Hispanico  qualifie 
Vhospitium  de  sacrosanctum.  C'était  donc  un  contrat  pu- 
blic de  clientèle,  susceptible  de  résiliation,'de  renuntia- 
/û>(7),  mais  qu'il  était  criminel  de  violer.  Depuis  que  le 
Latium,  d'abord,  puis  l'Italie  entière,  avaient  été  dotés  du 
jus  civitatiSf  le  mot  d'hospitium  n'avait  plus  sans  doute^ 

(1)  Voy.  Meier  (m.  h.  e.},  Leproxenia^  sivedepuBlioo  Qrœcorum 
hospitio,  Halle,  1845,  in-4o. 

(2)  Tite-Live,  V,  L.  Aulivre  II,  xlv,  rhistorien  parlp  aussi  d'Aoj- 
jpitia  publica  conclus  avec  des' Latini.  Cf.  Madvig,  îoc»  cit,  p.  220. 

(3)  Strabon,  Géogr.  V,  p.  337,  de  l'édit.  de  1707,  in-fol. 

(4)  Voy.  César,  De  Bello  Gall.  1,  xxxi. 

(5)  <  Orationem  principis  secuto  patnim  consulto,  prixni  iËdui 
€  senatorum  in urbe  jus  adeptL  sunt  ;  datum  id  fœderi  antiquo...  > 
(Tacite,  Annal.  XI,  xxv,  p.  331,  Orelli.) 

(6)  In  Verrem^  VI,  65  ;  pro  S.  Rosdoamermo,  VI  :  «  Vicinitatis 

€  £acUe  primus,  tum  gratia  atque  hospitiis  florens  hominum  uobi- 

«  lissimomm.  >  (Cf.  pro  BalBoy  18.) 

Ç)  De  'bello  Hisp.  xvi. 

50. 


780      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES. 

entre  les  trois  mers  et  les  Alpes,  la  portée  d'une  partici- 
pation aux  muneray  c'est-l^-dire  aux  droits  de  cité.  Hais  il 
y  eut  hors  de  Tltalie  des  peuples  arnta,  des  socii  du  peuple 
romain,  et  d'autres  peuples  qui  se  rangèrent  sous  Yhospi- 
Hum,  c'est-à-dire  sous  le  patronage  de  puissants  person- 
nages romains.  Hospitium  devint  ainsi  une  espèce  de  clien- 
tèle privée,  Aulu-Gelley  indique  quelques  différences  (1), 
et  ce  caractère  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de  Maffei(2j. 
Nous  avons  les  monuments  de  contrats  de  ce  genre  passés, 
en  Afrique,  entre  des  communautés,  colonies  ou  muni- 
cipes  et  leur  patron  (3).  Leur  texte  ne  laisse  aucun 
doute  :  civitas  Themetra  hospitium  fecit  cum  Caio  Silio, 

etc.  Caius  Silius in  fidem  clientelamque  suam  rece- 

pit  (A) .  lly  eut^  par  conséquent,  des  hospitiapublica  et  des 

(1)  Voy.  lechap.  d'Àula-Gelle,  mûiulé  :  De  offkiorum  gradu 
atque  ordine^  etc.  V,  zm. 

(2)  Voy.  son  Istoria  diplomatica,  1^27,  p.  39  et  suiv. 

(3)  Voy.  pour  une  colonie  de  Sardaigne,  une  Tabula  sur  bronze, 
de  Tan  158  de  J.  C,  dans  Henzen,  t.  III,  Orelli,  n»  6413.  —  Voy. 
aussi  OreUi,  n^  3(^8.  —  Voy.  enfin  deux  inscriptions  hospitiales 
publiées  sur  Toriginal,  par  Mafiei,  Ist,  dipl.  p.  38,  et  reproduites 
par  Moznmsen,  Corp.  inscr,  lot,  V,  i»  n<>*  4919  et  4920.  On  ne  peut 
en  suspecter  Tauthenticité,  quoique  Sirmond  les  ait  rangées  panni 
les  œuvres  Ligoriennes.  A  ces  deux  inscriptions,  Monunsen  en  a 
joint  deux  autres  provenant  de  Gruter,  et  offirant  les  mêmes  carac- 
tères (iBid,  n"  4921  et  4922}  ;  U  faut  compléter  cette  intéressante 
ooUection  par  deux  autres  inscriptions  de  même  nature  publiées 
par  Marini,  Aiti  e  mon,  II,  p.  782,  reproduites  dans  Morcelli^  De 
stylo,  etc.  I,  p.  300  et  303.  —  Il  y  aurait  un  bien  curieux  esxursus 
à  écrire  sur  ces  monuments  où  nous  voyous  figurer  des  dynasties 
afiricaines,  provenant  probablement  de  la  dispersion  des  fiunilles 
carthaginoises. 

(4)  Mafiei,  2oc. ctï.  p.  38.  Cf.  Willems,  passim. 


LES  BRONZES  d'oSUNA.  781 

hospitia  privata  (1).  Cependant  on  trouve  encore,  en 
Italie,  et  sous  Trajan,  des  traités  de  commune  à  com- 
mune, qui  stipulent  des  participations  aux  droits  muni- 
cipaux :  ut  incolm. . .  muneribus  nobiscum  fungantur  (2), 
et  qui  rappellent  Vhospitium  cseritain  du  vieux  temps, 
ainsi  que  la  définition  subsistante  des  jurisconsultes  ro- 
mains :  mujieris  participes^  recepti  in  civitatem  ut  mur 
nera  nobiscum  facerent  (3) . 

C'est  donc  par  Vhospitium  que  les  cités  étrusques  et 
latines  se  sont  introduites  dans  la  participation  au  droit 
de  cité  romaine.  Ainsi  changèrent  avec  le  temps  et  selon  les 
circonstances  les  conditions  d'alliance  et  de  soumission 
des  cités  italiques  avec  Rome.  Les  guerres  avec  les  Étrus- 
ques, avec  les  Latins  et  avec  les  peuples  de  la  basse 
Italie  en  furent  la  principale  occasion,  et,  pour  le  dire 
en  passant,  ces  prérogatives  purement  municipales  se 
croisèrent  de  bonne  heure  avec  les  droits  constitutionnels 
des  colonies  latines  ou  romaines.  Mais,  au  viii®  siècle  de 
Rome,  le  droit  de  Latinité,  base  du  droit  des  municipes, 
disparut  de  l'Italie,  fut  transplanté  dans  les  établisse- 
ments extra-italiens,  où  il  parcourut  des  phases  diverses, 
jusqu'au  jour  où  la  célèbre  constitution  d'Anlonin  Cara- 
calla  plaça,  par  rapport  à  la  civitas  tout  le  resté  de  Yorbis 
romanus  sur  le  même  pied  que  l'Italie  elle-même.  Peu 
importait  alors  d'avoir  la  civitas  cum  on  sine  suffragio. 

Aussi,  dès  le  temps  d'Aulu-Gelle  (4),  ce  grammairien 
s*écriait  :  a  Municipes  et  municipia,  verba  sunt  dictu 

(1)  Il  j  a  puelque  confusion  à  cet  égard  dans  WillemB. 

(2)  Mommsen,  Corp,  insc,  V,  i,  n®  875. 

(3)  Fr.  I,  §  I,  Dig.  L,  i. 

(4)  Lib.  XVI,  XIII. 
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«  facilia  et  usu  obvia  ;  et  neutiquam  reperias,  qui  baec 
«  dicit,  qutn  scire  se  plane  putel  quid  dicat  :  sed  pro- 
<  fecto   aliud   est,  aliud  dicitur.  »    Malheureusement 
Âulu-Gelle  n*a  pas  plus  clairement  expliqué  la  chose  que 
les  autres,  ce  qui  est  assez  désespérant  pour  ceux  qui 
l'entreprennent  après  lui.  Il  le  faut  essayer  pourtant; 
de  là  dépend  l'exacte  intelligence  de  toute  histoire  ro- 
maine, car  l'Italie,  au  tempsjde  la  république,  était  for- 
mée de  groupes  ou  plutôt  d'associations  de  municipes, 
sous  la  protection  dominante  de  quelques  municipes  su- 
périeurs^ d'abord,  puis  d'un  seul  municipe  suzerain  (1), 
qui  fut  la  cité  romaine.  C'est  l'idée  que  résume  la  Ltx 
Julia  municipalis  de  Jules  César.' Elle  nous  rappelle  ce 
que  fut  la  France  féodale  au  xi*  siècle  ;  une  association 
de  fiefs  indépendants,  sous  la  protection  ou  la  suze- 
raineté d'un  fief  supérieur,  avec  la  différence  que  ce 
qui  était  fief  suzerain  ou  subordonné,  au  x""  siècle,  était 
république  supérieure  ou  subordonnée  mille  ans  aupa- 
ravant, en  Italie.  La  question  de  prépotence  avait  été 
nettement  posée  plusieurs  fois,  notamment  dans  la  guerre 
Latiale  et  dans  la  gyerre  des  Samnites  :  Samnis  Roma- 
ntisve  imperio  Italiam  regai  (2)?  Elle  le  fut  d'une  façon 
plus  redoutable  encore  dans  la  guerre  sociale,  quoique 
la  forme  fût  diverse. 

Ce  que  nous  savons  des  peuples  qui  composaient  le 
nomen  Latinurriy  et  à  ce  groupe  ethnographique  se  rat- 
tache de  bonne  heure  le  groupe  étrusque,  nous  représente 

(1)  Sur  rétat  de  Tltalie  avant  la  loi  JvUia  cf.  Madvig^  loc,  dt. 
p.  240  à  245,  et  Zumpt,  Studia,  p.  344  et  suiv. 

(2)  Lite-Live,  VIII,  xxin,  et  Zinkeisen,  Samnitica  (1831,  ix^% 
p.  27. 
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un  état  social,  composé  à  peu  prés  des  mêmes  éléments 
que  la  société  romaine  proprement  dite.  Mêmes  mœurs, 
même  langue,  mêmes  institutions  civiles  et  politiques; 
la  forme  municipale  en  était  l'expression  universelle  (1), 
et  toute  l'histoire  de  Rome  se  résume  dans  la  lutte  d'in- 
dépendance entre  les  cités  latines  ou  italiques  et  la  su- 
zeraineté romaine.  L'identité  des  qualités  originaires  avait 
donc  produit  facilement  une  identité  de  constitution  in- 
térieure et  une  analogie  prononcée  dans  le  droit  public 
des  uns  comme  des  autres.  L'assimilation  de  plus  en  plus 
complète,  telle  fut  la  tendance  de  tous  les  peuples  ita- 
liques. Chacun,  à  jour  donné,  modifia  ses  institutions 
primitives  pour  se  mouler  sur  la  constitution  romaine, 
ce  qui  fut  à  remarquer  surtout  pour  les  Étrusques  et 
pour  la  basse  Italie.  Les  cités  étrusques  adoptèrent  fa- 
cilement les  formes  latines,  et  les  dignités  latines  eurent 
plus  de  durée  que  les  dignités  étrusques.  Il  y  avait, 
sous  les  mêmes  noms,  ou  sous  leurs  équivalents,  des 
sénats,  des  consuls,  des  dictateurs,  des  préteurs,  des 
tribuns,  des  censeurs,  dans  les  cités  latines  ainsi  qu'à 
Rome  (2).  La  hiérarchie  latine  a  été  comme  parallèle 
à  la  hiérarchie  romaine.  Cette  similitude  ne  blessait 
point  la  dignité  de  Rome  ;  c'était  à  la  question  de  suze- 
raineté qu'aboutissait  uniquement  tout  conflit.  La  ques- 
tion d'indépendance  administrative  des  municipes  restait 
à  l'écart.  Rome  respecta  toujours  cette  autonomie  res- 
treinte, à  la  condition  que  les  municipes  lui  fussent  po- 
litiquement subordonnés,  fournissent  des  contingents  à 

(1)  Voy .  Zinkeisen.  SamniHcay  p.  31  à  35. 

(2)  Voy.  Bouchaud,  loe.  cit.  p.  175  à  190,  et  Otton,  De  jEdilib, 
p.  50  de  la  deuxième  édition,  au  §  2  tout  entier. 
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ses  armées,  et  se  soumissent  à  son  influence  supérieure  ; 
ce  qui  fut  fait  (i). 

Ainsi,  par  la  loi  Julia^  de  dvitate^  de  Tan  664,  la  com- 
munication de  la  civitas  fut  offerte  aux  Latins,  s'ifs  le 
voulaient  bien  (2),  et,  par  le  plébiscite  de  665,  le  droit 
de  cité  fut  accordé  à  tous  les  Italiens  qui  se  feraient  ins- 
crire  dans  les  deux  mois  aux  magistrats  (S)  ;  et  plusieurs 
municipes  préférèrent  leurs  lois  nationales  à  la  cité  ro- 
maine. Ainsi  fut  terminée  la  guerre  sociale.  L'italie  avait 
définitivement  perdu  son  indépendance  politique,  mais 
son  indépendance  administrative  avait  été  consacrée.  Une 
grande  acti vi  té  daus  la  vie  municipale  en  f u  t  la  conséquence. 
Les  leges  municipales  locales  doivent  remonter  à  cette 
*  époque  (4j,  où  Ton  commence  à  remarquer  certaine  con- 
fusion entre  le  titre  de  municipe  et  celui  de  colonie.  L'an- 
cienne Latinité  disparaissait  alors  de  l'Italie  progre  ou 
centrale  ;  mais  au  nord  de  l'Arno,  la  Gaule  Cisalpine  était 
le  refuge  momentané  du  jus  Latii  qui  lui  fut  concédé,  en 
attendant  que  J.  César  la  dotât  aussi  de  IsLcivitas^  en  705. 
Alors  le  droit  de  Latinité,  disparu  de  l'Italie  entière,  fut 
transplanté  dans  les  établissements  extra-italiens,  où  le 
système  ancien  des  cités  italiques  se  propagea,  par  TiQ- 
fluence  des  armes  romaines  et  par  une  habile  combinaison 
lie  l'administration  des  Césars.  Lacapitale,  sans  abandon- 
ner ses  privilèges  politiques,  favorisa  partout  la  forma- 

(1)  Sur  la  condition  des  municipes  œquo  fosdere^  voy.  Madvig. 
loc.  du  p.  236  à  240.  Madyig  a  rétabli,  sur  ce  point,  la  vérité 
historique  contre  les  hardiesses  de  Niebuhr. 

(2)  Voy.  Cicéron,  Pro  Balbo,  VIII,  21. 

(3)  Cicéron,  pro  Arckia  poeta,  IV,  7. 

(4)  Voy.  CamUlo  Re,  toc.  ct<.  p.  26. 


LES   BRONZES   U  OSUNA.  '    785 

tion  de  corps  de  ville  ou  d'agglomération  (vicij  pagi^ 
conciliabula,  etc.  (1),  auxquels  elle  départit  certains  droits 
d'autonomie  administrative^  qui  furent  un  principe  de 
prospérité  locale,  et  qui  étaient  gradués  suivant  les  ser- 
vices et  le  mérite  de  chacun.  De  là  naquit  et  se  développa, 
hors  de  l'Italie,  spécialement  en  Gaule  et  en  Espagne,  un 
droit  de  Latinité,  un  droit  italique,  lesquels  ne  furent  que 
l'expression  et  la  mesure  de  la  liberté  administrative  at- 
tribuée à  chaque  centre  de  population,  jusqu'au  jour  ou 
la  célèbre  constitution  d'Ântonin  Caracalla  plaça,  par 
rapport  à  la  civitaSy  tout  le  reste  de  VOrbù  romaniis  sur 
le  même  pied  que  l'Italie  elle-même.  Et  voilà  pourquoi 
l'on  a  trouvé,  dans  des  statuts  municipaux  de  cités  espa- 
gnoles, des  cives  Laiinij  que  Salluste  n'avait  connu  que 
dans  le  Latium  (2),  des  cives  Italici  dans  la  Grande-Bre- 
tagne (3),  alors  d'ailleurs  que  l'expression  decivis  n'était 
plus  équivalente  qu'à  celle  d'habitant  ou  d'originaire  ;  on 
trouve,  en  effet,  sur  une  inscription  de  Lyon(i),  civts 
Batavus  ;  civis  Taunensis  sur  une  inscription  de  Nas- 
sau (5;;  et  civis  Helveticus  sur  une  inscription  de  Suisse, 
recueillie  par  OreUi(6J.  Par  rapport  au  civis  Romanusy 

(1)  Sur  les  ^^i  considérés  comme  parcelles  de  manicipe,  ou 
comme  commune  à  part,  cf.  Mommsen.  Insc.  neap,  p.  184  ;  Zumpt, 
Dissert,  de  tœoinioy  p.  ix;  et  surtout  Bimard,  dans  son  introd.  à 
la  collect.  épigraphique  de  Muratori.  —  Cf.  Willems,  loc,  cit, 
p.  379. 

(2)  Voy.  mes  Tables  de  ScUpensa  et  de  Malaga,  p.  118. 

(3)  N»  1095  du  t.  VII,  du  Corp.  insc.  lat,  de  Berlin. 

(4)  Voy.  Boissieu,  kc,  cft.  p.  334^et  L.  Renier,  Mélanges,  p.  212. 

(5)  Insc,  lat.  Nassov.  1855,  p.  1  er94. 

(6)  Orelli,  Insc,  helvet,  n»  80,  p.  26. 
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tous  ces  mes  externes  n*en  étaient  pasmoiosper^jrrint  (1). 
II  arrivait  fréquemment  que,  dans  le  même  municipe,  il 
y  avait  mélange  de  droits  personnels,  et  M.  Zumpt,  dans 
ses  Studia^  en  a  tiré  d'ingénieuses  combinaisons  (p.  278 
et  279). 

Ainsi  nous  remarquons^  dans  Tordre  des  cités  munici- 
pales, la  même  variété  de  condition  que  nous  avons  re- 
marquée dans  Tordre  des  colonies.  Chacune  avait  des  coa 
tûmes  locales,  ses  leges  proprimy  comme  jadis  chez  nous 
on  comptait  si  grand  nombre  de  coutumes  particulières, 
et  leur  durée  se  prolongea  fort  avant  sous  l'empire,  jus- 
qu'au jour  où  elles  s'eSacent  devant  la  loi  générale  de 
TÉtat(2].  Cette  liberté  d'usages  était  fort  précieuse  aui 
'municipes;  il  faut  la  compter  au  nombre  des  causes  d'é- 
panouissement de  la  vie  municipale.  Mais  si,  de  ces  pra- 
tiques urbaines  ou  rurales,  nous  passons  aux  relations 
politiques,  nous  trouvons  un  régime  restrictif  très-pro- 
noncé. A  la  vérité,  on  avait  fait  aux  municipes  une  large 
part  dans  Tattribution  du^'u^  honorum^  qui  n'intéressait 
que  les  sommités  municipales  (3)  ;  la  loi  Julia  Tavait  con- 
fi&ré  à  toute  TItalie,  et  Ton  sait  que  César  avait  franchi 
toutes  les  règles  à  ce  sujet,  en  ce  qui  touche-  les  transal- 
pins et  les  transmarins  (4).  Auguste,  cédant  à  l'opinion 
romaine,  réagit  contre  ces  énormités(5).  Claude  rappela 

(1)  Voy.  WUleins  et  sa  saine  doctrine  à   cet  égard,   loc.  cH» 
p.  121,122. 

(2)  Voy.  Otton,  loc.  cit.  p.'.450-51.  —  Bouchaud,  toc.  cii,  p.  156. 
Cf.  Zumpt.  de  Laoinio,  p.  24; 

(3)  Voy.  les  recherches  de  Zumpt  dans  ses  Studia^  p.  334,  435. 
h^ ius  italicum  comprit-il  \e  jus honorum^  Ibid.  p.  337. 

(4)  Voy.  Zumpt,  loc.  cit.  p.-343,  et  Ferguson,  t.  V,  trad.   fi^c. 
i,  ^5)  Voy.  Crémier,  t.  I,  et  Ferguson. 
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les  Gaulois  et  les  Espagnols  dans  le  Sénat  (1),  et  se  préva- 
lut d'anciens  exemples  peu  concluants  (2).  Mais  quand^ 
il  s'agissait  de  haute  police»  la  sujétion  des  municipes  était 
complète.  La  reconnaissance  de  la  majesté  romaine  les 
soumettait  a  une  obéissance  absolue.  On  en  a  la  preuve 
authentique  daus  le  sénatus-consulte  des  Bacchanales  et 
dans  d'autres  monuments  épigraphiques  (3).  Il  est  inutile 
d'ajouter  l'exemple  du  conflit  survenu  entre  les  habitants 
de  Pompéi  et  ceux  deNucérie,  rapporté  par  Tacite  (Ann. 
XIV^  XVII),  et  dont  nous  avons  fait  remarquer  la  sévère 
répression  dans  un  précédent  chapitre.  La  conséquence 
de  cet  assujettissement  des  municipes  était  la  privation 
de  toute  force  armée  autre  que  celle  qui  était  nécessaire 
pour  la  police  locale.  Suétone  sur  Auguste  nous  en  a  déjà 
fourni  la  preuve  ;  et  qu'on  n'essaye  pas  de  faire  argument 
des  orrpoDjyoi  dout  la  présence  est  sigi^alée  dans  quelques 
municipes  grecs.  Il  y  a  longtemps  que  l'élasticité  de  ce 
nom  qualificatif  a  été  signalée  et  reconnue,  et  je  me  borne 
à  renvoyer  aux  observations  sans  réplique  de  Wasteau  et 
de  BoucTiaud,  irpecmyoç^  sous. la  domination  romaine,  ne  dé- 
signe plus  qu'un  officier  civil  ;  le  plus  souvent  il  traduit  le 
duumvir  latin. 
Qu'ajouterons-nous  encore  des  restrictions  de  la  juri- 

(1)  Zompt,  loc.  cit.  p.  342.; 

(2)  Celui  de  Balbus  entre  autres,  Zumpt,  p.  330-333. 

(3)  Il  y  a  clause  expresse  dans  le  sénatus-consulte  de  568  à  Ta- 
dresse  des  municipes.  Voy.  le  Corp.  inscr.  de  Berlin,  t.  I,  p.  43; 
—  et  Tinscription  Venusine,  Und.  p.  35.  —  Cf.  le  sénatus-consulte 
cité  dans  la  lex  munieipm  de  LanuTium,  cité  par  Mommsen,  D^ 
sodalitiis,  avec  les  textes  de  Suétone  rapportés  ibid. 
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diction  municipale?  Tout  est  dit  à  ce  suj3t  depnis  long- 
temps  (1}.  Cependant,  M.  Rotha  exagéré  quand  il  a  dit  : 
Jurisdictio  ùcigua  est  et  pcsne  nulla  {% .  Les  magistrats 
municipaux  avaient  eu,  sous  la  république,  une  juridic- 
tion fort  étendue;  elle  fut  limitée  après  les  lois  juliennes 
et  la  loi  Rubria.  Le  jugement  des  affaires  importâmes  de 
tout  ordre  fut  réservé  aux  assises  (conventus)  périodiques 
du  gouverneur  de  la  province;  mais  il  n'en  resta  pas 
moins  aux  magistrats  municipaux  des  attributions  admi- 
nistratives et  judiciaires  qui  en  faisaient  des  personnages 
considérés  dans  leur  municipe^  avec  un  appareil  d'officiers 
ministériels  qui  imposait  le  respect  autour  d'eux  :  appari- 
tores  et  limocincti  (3) .  Je  ne  pense  pas,  comme  on  l'a  cru 
(voy.  Otton€tRotb),queles  élections  municipales  fussent 
soumises  à  l'approbation  impériale.  Mais  il  est  assuré 
que  la  Lex  municipalis  de  Jules  César  avait  réglé  certaines 
conditions  électorales^  et,  qu'en  cas  de  vacances  des  ma- 
gistratures, le  gouvernement  central  pouvait  requérir  de 
promptes  élections.  Les  lois  de  664  et  de  665  n'ont  pour- 
tant pas  été  nuisibles  à  la  prospérité  des  municipes.  L'é- 
poque où  Jules  César  dirigeait  la  guerre  des  Gaules  a 
été  celle  de  leur  plus  grand  lustre  et  de  leur  plus  active 

influence  sur  les  affaires  publiques.  Les  candidats  bri- 

• 

(1)  Voy.  un  excellent  chapitre  d'Otton,  hc.  cit.  p.  434  et  suIt.  — 
MM.  de  Raincourt  et  Dubois  ont  très-bien  traité  cette  question 
dans  leurs  ouvrages,  que  nous  avons  cités. 

(2)  De  re  municip,  p.  24,  n.  40.  Wasteau  a  plus  approfondi 
cette  question  (p.  285,  286),  sur  laquelle  les  tables  de  Salpenaa  et 
de  Malaga  nous  ont  apporté  des  lumières  nouvelles  (Cf.  M.  Willems, 
ioc.  cit.  p.  374  et  suiv  ) 

(3)  Insc.  de  Vérone,  dans  Mommsen,  Ins,  lat,  V.  I.  n^  3401. 
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guaient  alors  leurs  suffrages  (1).  Leur  condition  empira 
dès  le  début  de  la  guerre  civile.  Le  premier  livre  de  César, 
De  bello  civili,  porte  le  témoignage  des  exigences  dont 
les  partis  les  accablèrent.  Leur  fortune  se  releva  sous 
Auguste.  L'aristocratie  y  porta  ses  empressements  et  son 
patronage  ;  mais  le  joug  se  fit  sentir  sous  Tibère  et  ses 
successeurs,  pour  s'alléger  sous  les  Flavien,  dont  l'admi- 
nistration fut  une  époque  de  bonheur  et  de  réformes 
utiles  (2).  Mais  ni  à  cette  époque,  ni  à  celle  des  Antonins  (3), 
qui  fut  non  moins  prospère  pour  les  cités,  le  corps  des 
municipes  ne  saurait  être  comparé  au  corps  germanique 
du  xviir  siècle.  Si  la  comparaison  de  M.  Roth  peut  offrir 
quelque  vraisemblance,  c'est  pour  l'époque  qui  a  précédé 
les  lois  juliennes  et  la  guerre  sociale. 

De  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  des  différences 
profondes  ont  séparé  la  colonie  et  le  municipe,  ces  deux 
éléments  principaux  de  YOrbis  romanw.  Différence  d'o- 
rigine d'abord,  la  colonie  partant  de  Rome,  lieu  où  son 
germe  a  pris  naissance,  physiquement  ou  politiquement 
du  moins  ;  le  municipe  ayant  ses  racines  loin  de  Rome, 
mais  se  rapprochant  insensiblement  de  la  capitale  par 
l'attache  politique.  La  fonction  de  chacun  n'en  fut  pas 
moins  diverse  :  le  colon,  envoyé  de  Rome  pour  aller  sur  la 
terre  étrangère  ménager,  protéger  l'envahissement  de  la 
métropole  ;  le  municipe  défendant  sa  nationalité  contre  la 

(1)  Voy.  César,  De  hello  GalL  VIII,  l,  complété  par  la  corres- 
pondance de  Cicéron  ;  Ad  Attic,  II,  i. 

(3)  M.  Zumpt  a  traité  avec  étendue  de  Tinfluence  des  Fla^iena  but 
le  régime  municipal.  Studia,  p.  304-308. 

(3)  Voy.  daoB  Gibbon,  t.  I,  le  brillant  tableatt  du  règne  dei 
Antonins. 
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suprématie  romaine,  el  ambitionnant  néanmoins  les  avan- 
tages de  la  nationalité  romaine,  sans  abdiquer  la  sienne.  Si 
nous  considérons  la  religion,  et  chez  les  anciens  la  question 
est  aussi  capitale  que  chez  les  modernes,  nous  trouvons  le 
colon,  qui  transporte  dans  sa  cité  nouvelle  les  dieux  et 
le  culte  de  la  métropole  ;   nous  trouvons  le  municipe, 
qui  maintient  quelquefois  ses  croyances,  héréditaires 
contre  le  contact  périlleux  d'une  foi  religieuse  qui  n'est 
pas  la  sienne,  alors  même  qu'il  reçoit  la  communication 
des  droits  de  cité  romaine.  Enfin,  au  point  de  vue  des  lois, 
la  différence  de  condition  n'est  pas  moins  considérable. 
Le  colon  porte  sa  loi,  romaine,  latine  ou  italique,  dans  la 
colonie  ;  il  n'est  pas  maître  d'en  changer.  Le  municipe 
garde  sa  loi  native,  s'il  lui  plait  ;  s'en  donne  une  nouvelle, 
s'il  lui  convient^  et^  même  en  recevant  la  loi  romaine,  c'est 
encore  une  loi  adoptive  qu'il  observe;  elle  ne  lui  fut  pas 
violemment  imposée.  Le  colon  est  un  sujet  de  Rome  ;  le 
municipe  est  un  allié.  L'un  subit  une  loi  hiérarchique, 
l'autre  exécute  les  clauses  d'un  traité.  L'un  s'administre 
selon  ses  convenances,  l'autre  reçoit  de  la  métropole  sa 
loi  administrative  toute  faite.  De  ces  diversités  fondamen- 
tales résultent  des  conséquences  qui  n'ont  pas  plus 
échappé  aux  écrivains  anciens  qu'elles  n'échappent  à 
l'observateur  moderne  (1).  Les  colonies  ont  mieux  réfléchi 
peut-être  la  majesté  romaine  ;  et  de  là  vient  qu'en  certains 
cas  des  municipes  ont  ambitionné  l'échange  de  leur  titre 
contre  celui  de  colonie  (2)  ;  mais  généralement  la  condition 

(1)  Voy.  Tite-Live,  VIII,  xiv;  FestuB,  y"*  munkipalia  sacra; 
Aulu-OeUe,  XVI,  xur,  Otton,  loc.cit,  p.  21,  26;  Bouchaad,  Ice.cU. 
p.  144  à  155  ;  Wasteau,  loc,  cit  p.  256  et  suiv. 

C2)  Otton,  toc.  cit.  p.  33. 
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des  municipes  était  réputée  plus  avantageuse  (1).  Beaucoup 
de  cités  ont  passé  alternativement  de  l'une  à  l'autre^  en 
tout  ou  en  partie  (2).  Le  municipe  n'était  tenu  régulière- 
ment qu'à  fournir  les  contingents  etlessubsides  convenus; 
la  colonie,  surtout  la  colonie  militaire,  était  toujours  sous 
la  menace  de  l'évocation,  à  moins  que  la  lex  colonica  n'y 
eût  pourvu  par  des  garanties.  Par  la  force  des  choses,  un 
mouvement  de  fusion  et  d'assimilation  s'est  imposé  aux 
colonies  et  aux  municipes,  surtout  après  rétablissement 
de  l'empire.  Il  a  pu  commencer  en  Italie,  après  les  lois 
Juliennes(3):  maisilest  difficile  d'en  marquer  l'époque 
précise,  et  pas  plus  aisé  d'alBrmer  qu'il  ait  jamais  été 
entièrement  complété  ou  accompli.  C'est  ce  que  Madvig 
a  montré  avec  beaucoup  de  sagacité,  s'autorisant  du 
témoignage  de  Pline  TAncien,  qui  accuse  la  persistance 
des  diversités  originaires  (4). 

ARTICLE   IV. 

LA  LOI  MUNICIPALE  DB  J.   câSAB. 

Le  savant  Hazocchi  crut  d'abord,  en  1754,  que  le 
monument  d'Héraclée  n'était  qu'une  fraction  d'un  Di- 
geste municipal,  dans  lequel  sa  sagacité  découvrait  bien 
un  lambeau  de  loi  municipale  qu'il  n'hésita  point  à 
attribuer  à  Jules  César,  mais  dans  lequel  il  voyait  aussi 
d'autres  fragments  de  règlements  municipaux  de  di- 

(1)  Bouchaud,  loc.  cit  p.  161;  Madvig, p.  248.  Pilati  de  Tasstilo, 
I,  p.  271,  280. 

(2)  Bouchaud,  loc.  cii,  p.  164  et  171 . 

(3X  Voy.  Bouchaud,  loc»  cit,  p.  173  et  suiv.  d'après  Otton. 
(4)  Voy.  Bouchaud,   p.    160,   167,  et  Madvig,  p.  248  et  alibi  ' 
passim  Cf.  Gibbon,  t.  I,  p.  120. 
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verse  origine.  Le  jemps  et  la  réflexion  ont  ramené  les 
modernes  à  l'idée  plus  simple  que  la  table  d'IIéraclée 
n'est,  dans  sa  totalité,  qu'une  partie  notable  de  laloi  du 
dictateur,  dont  le  complément  intégral  n'a  malheureu- 
sement encore  été  découvert  nulle  part.  Ce  sont  ces 
deux  points  de  vue  qui  séparent  le  système  de  Mazocchi, 
auquel  ont  paru  se  prêter  Hugo,  MazeroU  et  Dirksen  (i), 
du  système  de  M.  de  Savigny,  lequel  a'^obtenu  l'assenti- 
ment universel,  qu'a  développé  très-habilement  M.  Momm- 
sen  (2),  en  lui  attribuant  une  plus  grande  portée  poli- 
tique, mais  que  M.  Zumpt  a  restreint,  il  me  semble,  à 
une  visée  plus  exacte  et  plus  pratique  (3).  Après  les  recen- 
sions de  Gôttling  iA)  et  de  M.  Mommsen  (5),  il  est  à 
croire  que  nous  possédons  aujourd'hui  le  texte  précis  de 
cette  loi  [Miscella  ou  non)  dont  le  bronze  d'Héraclée  ne 
nous  a  transmis  d'ailleurs  qu'une  copie  administrative; 
l'original  n'a  pas  été  retrouvé  (6).  Avec  la  loi  Rubria^ 
dont  un  fragment  nous  est  parvenu,  sous  le  titre  de  Loi 
de  la  Gaule  cisalpine  (7),  nous  avons  le  contingent  qui 

(1)  Voy.  Hugo,  CivUisi.  Magazine,  t,  III,  p.  340-388;  Maresoll, 
Fragm,  legis  romanœ,  etc.  ;  Gottîng,  1816,  in-8<*;  Dirkaeo^ 
ObserwiU  ad  tab.  Herac.  1817,  in-8<>,  et  mieux,  en  1820,  dans  ces 
CitilisU  Abhandl  t.  II,  p,  144-323. 

(2)  Bist.  rom.  t.  VIII,  p.  151,  de  la  trad.  fr.  Cf.  les  pages  316  et 
suiv.  ;  et  Marquardtr  Rôm.  Staatsverwah,  I,  p.  65  et  suiv. 

(3)  Dans  ses  Comment,  épigrc^,  t.  I^  p.  82  et  suiv. 

(4)  Funfzehn  rôm.  Urkunden,  1845,  in-4o,  p.  39  et  suiv. 

(5)  Dans  le  Corpus  iriscript.  lat.  de  Berlin,  t.  I,  p.  119  à  125. 

(6)  Gottling,  hc,  cil  p.  v  et  60. 

(7)  Ce  fragment  ne  contient  qu'un  règlement  de  procédure.  Voy. 
Marini,  Àttie  monum,  I,  p.  107  et  suiv.  et  II,  p.  568  et  suiv.; 
Hugo,  Civilût.  Magaz.  t.  II,  p.  41  et   suiv.  ;  Dirksen,  Observai, 
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nous  reste,  de  Jules  César,  dans  Tœuvre  de  rénovation 
du  droit  municipal  romain. 

La  date  de  la  Lex  Julia  municipalis  est  parfaitement 
fixée  par  une  lettre  deCicéron  à  Lepta,  de  Tan  709,  sur 
le  sens  de  laquelle  tous  les  éditeurs  de  Cicéron,  depuis 
Paul  Manuce  jusqu'à  M.  Schiitz,  s'étaient  mépris  (1),  et 
dont  Mazocchi  a,  le  premier,  fixé  la  vraie  signification, 
en  cela  complété  par  M.  de  Savigny.  Le  titre  de  Lex 
municipalis  est  également  fourni,  pour  le  fragment 
d'Héraclée,  par  une  inscription  de  Padoue,  citée  à 
Taveugle,  jusqu'au  jour  où  Mazocchi  en  signala  l'impor- 
tance, et  dont  M.  de  Savigny  a  tiré  à  son  tour  un  si 
habile  parti.  Selon  M.  Mommsen,  plus  absolu  sur  ce 
point  que  M.  de  Savigny,  Jules  César  aurait  voulu  renou- 
veler en  entier  le  système  municipal  des  Romains,  et  la 
loi  de  709  serait  non  une  loi  Miscella  ou  per  saturam  (en 
cela  j'incline  à  son  avis)^  mais  une  loi  organique  muni- 
cipale contenant  tout  un  règlement  de  constitution  poli- 

ad  seîeda  legis  GalL  cisalp^  1812,  in-4«;  Corp,  insc.  lai,  berol,  t.  I, 
p.  115.  C'est  une  reproduction  de  la  Legis  Rubriœ  pars  superstes^ 
publ.  par  M.  Ritschl,  à  Berlin,  1851,  in-4^ 

(1)  Voj.  Paul  Manuce  dans  ses  notes  sur  les  Epistol.  ad  fami- 
liares,  édit.  Van'orum  de  1693,  t.'l;  cf.  Schùtz,  dans  son  édition 
des  Epist.  de  Cicéron,  iemporis  ordine  digesiœ  (1809),  t.  V,  p.  64. 
M.  Billerbeck,  dans  son  édition,  d'ailleurs  excellente,  des  mêmes 
Episiolœ  (Hauov.  1836,  4  vol.  in-8^],  a  reproduit  la  note  de  Schùtz, 
sur  la  lettre  à  Lepta,  sans  se  douter  de  l'importance  donnée  à  ce 
texte  par  Mazocchi  et  Savigny.  Tous  ont  pensé  que  le  projet  de 
loi  indiqué  par  Cicéron  n'avait  pas  eu  de  suite.  Le  premier  article 
de  M.  de  Savigny,  sur  ce  sujet,  a  paru  dans  sa  Zeitschrift,  en  1838. 
Il  y  a  eu  des  appendices  en  1842  et  1850.  Le  tout  a  été  reproduit 
dans  les  Yermisch,  Schrift.  de  l'auteur,  t.  Ill,  p.  279  et  suiv. 

NOUVBLLB  8ÉR1B.  —  TI.  61 
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tique,  administrative  et  de  police  des  municipes,  appli- 
cable à  tout  VOrbis  romantts  (je  puis  encore  l'accorder), 
Rome  y  apparaissant  comme  le  premier  municipe  de 
l'empire  ;  nous  n'aurions  évidemment  qu'un  fragment  de 
cette  loi  constitutionnelle.  Il  y  a  quelques  doutes  à 
objecter  contre  Thypothèse  générale  de  M.  Mommsen  et 
contre  le  but  radical  qu'il  suppose  à  César.  César  était 
doué  d'un  grand  génie,  mais  moins  absolu  que  ne  l'a  fait 
M.  Mommsen  ;  et,  comme  le  monument  complet  de  son 
œuvre  municipale  nous  échappe,  il  faut  la  juger  d'après 
le  témoignage  de  ce  qui  nous  reste,  et  d'après  le  carac- 
tère de  son  auteur  (1). 

La  loi  municipale  de  J.  César  nous  semble  avoir  eu  pour 
objet,  non  de  faire  une  révolution  brusque  dans  les 
habitudes  italiques,  mais  de  réglerseulement  les  rapports 
actuels  des  municipes  avec  la  suzeraineté  romaine,  et  de 
préparer,  pour  l'avenir,  une  organisation  similaire  de 
chacun  d'eux.  Voilà  pourquoi  la  loi  est  muette  sur  la 
constitution  particulière  de  chaque  cité,  colonie,  muai- 
cipe  ou  préfecture;  sur  les  pouvoirs  de  la  curie  ou  sénat 
local  ;  sur  l'élection  des  magistrats,  sur  leurs  titres  divers 
et  sur.  leurs  attributions,  toutes  choses  à  l'égard  des- 
quelles régnait  défait  une  variété  à  laquelle  César  ne  tou- 
chait pas,  attendu  qu'il  y  avait  des  libertés  et  de  spraliques 
consacrées  par  un  usage 'qu'il  voulait  respecter. 

Une  pensée  dominante  semble  pourtant  préoccuper 
Tauteur  de  la  loi  de  l'an  709  :  c'est  la  formula  ccfisus  de 

(1)  Le  tome  YIII  de  Mommsen  (trad.  fr.)  doit  être  coatrôlé  par 
la  correspondance  de  Cicéron  et  par  le  tome  Ve  de  VHist,  row. 
(trad.  fr.)  de  Ferguson,  bien  plus  rapproché  de  laTérité,  sur  bien 
des  points,  que  Thistorien  allemand. 
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lltalie,  récemment  admise  à  la  civitas^  le  règlement  à 
suivre  dans  le  recensement  prochain  des  citoyens  nou- 
veaux,  dont  les  dernières  lois  avaient  singulièrement 
multiplié  le  nombre,  et  dont  le  droit  de  suffrage  poli- 
tique avait  tant  d'importance,  pour  l'organisation  défi- 
nitive du  gouvernement  romain  et  pour  la  mise  en 
mouvement  de  sa  puissance  colossale.  Tel  apparaît  au 
lecteur  attentif  le  point  capital  de  la  Lex  Julia  municipaliSf 
si  nous  en  jugeons  par  le  monument  tronqué  qui  en  est 
venu  jusqu'à  nous.  Il  y  avait  à  Rome,  à  l'époque  des 
élections  et  des  distributions  publiques,  une  telle  afOuence 
de  cives  des  colonies  et  des  municipes,  qu'il  en  résultait 
des  désordres  au  milieu  desquels  s'est  effondrée  la  ré- 
publique (1).  Les  comices  étaient  devenus  chose  impos- 
sible^ et  César  devait  désirer  de  rétablir  des  élections 
régulières,  il  nous  l'apprend  lui-même  (2).  La  constitution 
du  décurionat  et  la  préparation  d'un  nouveau  cens  gé- 
néral, dont  le  gouvernement  romain  était  privé  depuis 
longtemps^  tel  parait  étre^  en  effet,  le  but  principal  de 
la  loi  de  709. 

La  réforme  préparatoire  du  dictateur  avorta  par  sa 
'mort  prématurée.  La  loi  est  de  709  (septembre  ou  oc- 
tobre] ;  la  lettre  de  Cicéron  en  fixii  la  date  précise.  Le 
meurtre  de  César  est  de  l'an  710  (ides  de  mars)  ;  la  loi 
resta  donc  sans  exécution,  relativement  aux  mesures 
qu'avait  arrêtées  la  prévoyance  habile  du  vainqueur  de 
de   Pompée.  De  mortelles  secousses  ont  alors  agité  les 

(1)  Voy.  Madvig,  loc.  ciu  p.  239,  340,  et  p.  254,  où  est  rapporté 
on  texte  d^Appien. 

{2}  Voy.  Zumpt,  Siudia,  p.  209  et  216;  et  FerguBon,  t.  V, 
p.  136  (trad.  franc.) 

61. 
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municipes,  et  c'est  seulement  après  une  nouvelle  et  san- 
glante  période  de  guerre  civile    qu'Auguste,  devenu 
maître  à  son  tour  de  la  république  épuisée,  a  pu  reprendre, 
sur  ces  errements  anciens,  la  grande  affaire  du  recense- 
ment et  de  ses  conséquences  politiques,  ainsi  que  le 
règlement  pratique  de  la  condition  administrative  des 
cités,  dans  leur  rapport  avec  le  gouvernement  central. 
Cette  dernière  forma  reipublicœ  fut  à  peu  près  celle-ci  (1): 
indépendance  intérieure  des  cités,  en  ce  qui  touchait  leurs 
magistratures,  leurs  corporations,  leur  police  interne, 
leurs  usages  civils  et  leur  représentation  communale, 
le  tout  combiné  pourtant,  en  une  certaine  mesure,  avec 
le  droit  commun  romain,  notamment  pour  la  juridiction. 
En  dehors  de  chaque  cité,  libre  accès  était  assuré  pour 
les  cives  municipii  au  jus  hoiiorum  à  Rome,  par  l'accom- 
plissement de  certaines  conditions.  Quant  à  l'exercice  do 
suffragium^  il  était  coordonné  avec  la  police  générale  de 
l'empire;  mais,  pour  ce  qui  était  des  relations  extérieures 
de  chaque  municipe,  un  droit  public  nouveau,  ou  con- 
firmé, assujettissait  complètement  les  cités  au  contrôle  du 
sénat  et  du  prince,  c'est-à-dire  à  Tinfluence  et  à  la  di- 
rection supérieure  du  gouvernement  central  établi  à 
Rome.   <  In  omnibus  rébus  externis,  »  dit  un  judicieux 
épigraphiste  (2),  «  municipia  nihil  erant   nisi  imperii 
€  partes,  quse  rempublicam  non  habebant  separatam  a 
ff  communi  imperio.  » 

Voilà  le  vrai  du  fond  des  choses  ;  toutefois,  à  la  sur- 
face, il  en  était  autrement.  Les  monuments  épigraphiques 

(1)  Voy.  Herzog,  Narb,,  p.  153;— Zumpt,  Comment,  p.  84,85. 

(2)  Herzog,  p.  157,  loc.  cit. 
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de  l'époque  d'Auguste  abondent  en  formules  de  ce  genre: 
ob  restitutam  rempublicam.  C'était  le  thème  favori  du 
prince  ;  tous  ses  amis  tenaient  le  même  langage.  Voyez 
seulement  notre   incomparable  Laudatio  funebris   de 
Thuria  ;  et  même,  dans  son  testament,  Auguste  nous 
dit  :  €  Consul  quintum,  jussu  populi.  »  Partout  il  était 
convenu  que   le  fils  adoptif  de  César  n'avait  pas  fait 
d'autre  révolution  que  de  remettre  la  république  sur  sa 
base  :  resliluere  rempublicam.  C'est  en  propageant  cette 
illusion  rassurante,  à  laquelle  se  prêta  si  complaisam- 
ment  VOrbis  romanus,  lassé  de  soixante  ans  de  guerres 
civiles,  cuncta  discordiis  civilibi^  fessa,  que  l'empire 
s*est  établi,  constitué  et  affermi,  jusques  et  y  compris 
l'apothéose  du  prince.  Auguste  a  donc  pu  disposer, 
comme  il  l'a  voulu,  du  monde  municipal  italique,  qui  fut 
heureux  d'avoir  retrouvé  sous  ce  gouvernement  la  sécu- 
rité,  l'ordre  et  la  propriété,  tous  bien  perdus  depuis 
longtemps.  Mais,   comme  nous  l'avonç  dit,  le  nouveau 
système  municipal  ne  s'est  complètement  épanoui  que 
sous  les  Flaviens,  car,  au-delà  des   Alpes,  Auguste  a 
maintenu  la  diversité  de  condition  des  cités  comme  prin- 
cipe du  gouvernement  provincial.  Le    bon  ordre  de 
l'État  romain,  l'émulation  des  peuples  et  l'équité  admi- 
nistrative se  trouvaient  satisfaits  d'une  variété  (1)  qui 
répondait  à  tous  ses  intérêts.  Cette  diversité  politique  et 
municipale  ne  fut  d'ailleurs    que  temporaire,  car  la 
tendance  à  lunité,  en  dehors  de  l'Italie,  suivit  paisible- 
ment les  degrés  qu'elle  avait  franchis  en  Italie  a^ec 
agitation. 

(1^  Herzog,,  Narb.,^,  153-156. 
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Ainsi,  liberté  dans  toules  les  petites  choses,  subordi- 
nation dans  toutes  les  grandes,  telle  fut  la  théorie  muni- 
cipale d'Auguste  et  de  ses  successeurs  du  haut  empire, 
théorie  qui  était  en  dehors  de  la  lex  municipalis  de 
César,  mais  que  des  circonstances  nouvelles  avaient  déve- 
loppée sur  le  germe  ancien,  et  dans  l'application  de  la- 
quelle furent  à  peu  près  confondues  les  colonies  propre- 
ment dites,les  muntctpta,  toutes  les  agglomérations  d'ha- 
bitants ayant  quelque  personnalité  juridique,  ce  qui  fai- 
sait dire  à  Ulpien,  plus  lard  :  c  Abusive  municipes  di- 
«cebantursuaecujusquecivitatis  cives.  »(Fr.  I,  §i,ff.L.i.y 

Quant  au  recensement  lui-même,  Auguste  l'accomplil, 
après  quarante  et  un  ans  d'interruption  (1),  et  en  con- 
sacra les  conséquences  avec  une  mesure  ferme,  quoique 
modérée.  L'opération  produisit  les  résultats  qu'on  en 
pouvait  attendre  pour  laréorganisatinn  générale  de  la  ré- 
publique et  la  formation  du  sénat.  Les  témoignages  connus 
de  Suétone  et  de  Dion  Cassius  me  dispensent  d'entrer  ici 
dans  de  plus  grands  détails  (2). 

La  préparation  du  recensement  parait  donc  avoir  été 
la  préoccupation  dominante  de  Jules  César^  dans  sa  loi 
de  Tan  709.  J'ai  laissé  entrevoir  qu'à  l'égard  de  h  for- 
mula census^  César  avait  ménagé  les  habitudes  locales, 
autant  qu'il  était  possible.  Ainsi  peu  lui  importe,  quel  que 
soit  le  magistrat  qualifié,  de  la  colonie,  du  municipe  ou 

(1)  Voy.  Crévier,  Hist.desemp.,  I,  p.  13,  Didot  Son  exposition 
de  la  constitution  d'Auguste,  à  Tépoque  du  vu*  consulat,  est  bonne 
à  consulter.  —  Comp.  avec  Gibbon^  t.  I,  p.  169,  édition  de  1828, 
p.  115-44. 

(2)  Voy,  Zvanpt.j  Comment, y  p.  84,  85. 
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de  la  préfecture,  qui  reçoive  la  professio  censualis  (!)• 
Tout  ce  qu'il  exige,  c'est  que  le  magistrat  chargé  de  ce 
grave  soin  soit  le  principal  fonctionnaire  de  la  cité,  et 
qu'il  y  exerce  maximum  magistratum,  maximamve  potes-- 
tatemy  soit  qu'il  s'appelle  prœtory  soit  qu'il  se  nomme 
censor,  soit  duumvir,  prœfectus  ou  autre,  la  variété  des 
usageslocaux  étant  ainsi  conservée.  Toutefois,  comme  il 
s'agissait  d'un  intérêt  d'État,  la  Lex  Julia  municipalis 
voulait  que  la  procédure  locale  de  la  professio  fût  cal- 
quée sur  la  forme  suivie  à  Rome  devant  le  censor  ;  et 
n'oublions  pas  qu'au  temps  des  premières  lois  Juliennes 
les  municipes  qui  avaient  \qjus  sujfragii  devaient  fournir 
leur  professio  devant  le  censeur  romain  lui-même  ou 
devant  son  délégué  (2) . 

La  marche  des  événements  avait  donc  fait  que  la  di- 
rection du  çensus  fût  quelque  peu  modifiée,  à  l'époque 
de  sa  mise  en  pratique  par  Auguste.  Les  circonstances 
survenues  provoquèrent,  sur  ce  point,  la  propagation 
d'une  magistrature  municipale  qui  équivalait  à  la  censure, 
et  qui,  se  développant  sous  le  principat  d'Auguste,  de- 
vint un  instrument  d'unification  administrative,  et  rem- 
plaça bientôt^  généralement,  dans  les  municipes,  les 
anciens  censor  es  communaux,  dont  la  principale  attri- 

(1)  Je  ne  pense  pas  que  la  professio  censucdis  de  la  loi  de  709 
ait  eu  le  but  restreint  de  Yannona,  ainsi  que  le  veut  Mommsen.  Sur 
les  recensements  des  citoyens,  à  divei'ses  époques,  voy.  J.  Lipse, 
Demctgn.rom.y  p.  35,  éd.  cit. 

(2)  Heinnec  AnU  rom.,  p.  265.  —  La  formule  de  la  professio 
censualis  nous  a  été  conservée  dans  le  fragm.  2,  au  Digeste,  De 
censibusy  cité  déjà  par  nous,  suprà,  chap.  iv,  p.  63,  noté  3.  —  Cf. 
Roth.,  toc,  cit.,  p.  24;  Willems,  p.  387;  Bouchaud,  etc. 
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bution^  d'origine  latine,  était  la  census  actio.  Je  veux 
parler  des  quinquennales  dont  la  dénomination  se  mul- 
tiplia, se  généralisa  sous  Tempire,  et  qui  effaça  dans 
peu  de  temps  le  nom  et  le  souvenir  du  censorat  ancien, 
sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels.  C'est  un  point  de 
généalogie  archéologique,  parfaitement  établi,  par 
M.  W.  Zumpt,  dans  ses  Commeniationes  epigraphic^. 
Ainsi  la  disparition  du  censor  à  Cœre  est  constatée  par 
une  inscription  de  Gruter  (i),  dont  le  témoignage  est 
positif;  et  la  substitution  du  quinquennalis  au  censor  y 
dans  cette  cité,  en  Tan  2i  de]  J.-C.^  est  un  fait  de 
quelque  importance. 

J'en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  un  autre  monu- 
ment de  l'antiquité  caeritaine.  C'est  le  fragment  d'un 
procés-verbal  de  délibération  des  décurious  de  ce  muni- 
cipe.  Les  noms  des  consuls  romains  qui  s'y  trouvent 
consignés  lui  donnent  la  date  du  i"  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. Les  dignitaires  de  la  cité  y  sont  énumérés.  Le 
prœfectus  en  a  disparu.  Cœre  n'est  plus  préfecture  à 
cette  époque.  On  sait  que  cette  institution  administra- 
tive était  tombée  en  désuétude  sous  l'empire.  Au  lieu 
d'un  prœfectus  juri  dicundo^  il  y  a  un  œdili^  juri  di- 
cundo,  magistral  moins  élevé  que  le  duumvir.  Mais  le 
cefîsor  perpetuus  a  également  disparu  dn  tableau  des 
magistrats  municipaux^  portés  au  procès-verbal  de  la 
curie  (2). 

Qu'on  me  permette  de  constater  que  déji,  depuis  plus 

(1)  Inscr.  Rom,  fol.  235,  n<>.9. 

(2)  Orelli,  3787,  et  aussi  *dans  Mommsen,  Insc,   neap.^  n°  6828. 
Le  marbre  est  aujourd'hui  à^Naples. 
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d'un  demi-siècle,  M.  de  Savigny  avait  fait  remarquer 
cette  substitution  du  quinqvsnnalis  de  l'empire  au  censor 
de  la  période  républicaine,  et  il  avait  relevé  des  inscrip- 
tions de  l'époque  de  transition,  où  le  qiiinqtiennalis  est 
qualifié  de  l'attribut  censorim  potestalis  (1). 

Il  est  évident  que  le  tribtmus  militum  a  populo  n'a 
pu  trouver  place  dans  la  Lex  municipalis  ;  ni  de  près  ni 
de  loin,  rien  ne  peut  l'indiquer. 

Il  a  été  démontré  que  cette  charge  était  antérieure  à 
la  loi  de  Jules  César,  et  tous  les  monuments  attestent 
qu'elle  est  tombée  en  désuétude  après  cette  époque^ 
loin  d'avoir  pu  tirer  d'elle  sou  origine  et  son  établisse- 
ment. 

CHAPITRE  VI. 

CONCLUSION. 

De  larges  attributions  administratives  étaient  donc 
accordées,  sou%  l'empire,  aux  cités  municipales;  mais 
la  police,  de  sûreté,  soit  générale,  soit  particulière,  tout 
comme  la  défense  du  sol,  étaient  exclusivement  réser- 
vées au  pouvoir  exécutif,  à  l'empereur  ou  à  ses  délégués 
provinciaux.  Le  témoignage  du  jurisconsulte  Paul  , 
que  nous  avons  invoqué  ci-dessus  ,  est  décisif  pour 
l'époque  d'Auguste,  et  il  n'est  pas  moins  positif  pour  les 
temps  qui  ont  suivi,  jusqu'au  règne  d'Alexandre  Sévère, 

(1)  T.  I,  ch.  II,  de  son  Eist.  du  dr.  rom.  au  moyen  Age. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  excursus  sur  la  Lex  municipalis  sans  i 

indiquer  unp  thèse  de  doctorat  de  M.  Dareste  fils,  où  il  est  fait  un 
usage  habile  des  fragments  qui  subsistent  de  la  loi  de  709,  relative- 
ment aux  travaux  publics,  Paris,  1875,  in- 8*.  j 
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SOUS  lequel  ce  juriste  a  vécu.  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  autorités,  notamment  celle  de  Dion  Cassius 
(liv.  LIV  et  LV);  mais  je  me  borne  à  renvoyer  aux  Noies 
de  Schulling  et  Smallenburg,  sur  le  texte  de  Paul.  Du 
reste,  il  n'en. pouvait  être  autrement  sous  un  système 
monarchique,  comme  celui  de  l'empire  romain.  C'es^ 
à  cette  pensée  d'Auguste  qu'est  due  la  création  d'un  pre- 
fectus  Vigilum  à  Rome  ;  et  Juste  Lipse  a  judicieusement 
remarqué  que  ces  Vigiles  n'étaient  point  inter  justos 
milites  habiii  (sur  Tacite,  Ann.  IV,  5).  Les  corps  muni- 
cipaux  n'en  étaient  pas  moins  responsables  envers  l'Etat 
de  tout  désordre  commis  dans  leurs  cités,  comme  ils 
étaient  garants  du  paiement  des  contributions  publiques. 
C'est  le  cachet  du  régime  municipal  romain.  Nous  n'a- 
vons pas  à  traiter  spécialement  de  cette  garantie  des  cu- 
riales,  mais  on  sait  quels  en  furent,  sous  le  bas  empire, 
les  funestes  résultats.  Quant  à  l'entretien  d'une  force 
armée  régulièrement  organisée,  il  a  été  certainement  in- 
terdit dans  les  cités  municipales.  Cependant,  à  l'exemple 
des  Vigiles  de  la  capitale,  dont  Paul  nous  a  laissé  l'his- 
toire et  dont  nous  possédons  les  Latercula  publiés  par 
Kellermann,  quelques  villes  ont  pu  se  donner  des  Vi- 
giles municipaux.  Leurs  officiers  se  nommèrent  peut- 
être  Tribuni  vigilurriy  jamais  à  coup  sûr  Tribuni  mtit- 
tum.  La  propriété  rigoureuse  de  la  langue  latine  s'y  re- 
fusait. (Voy.  Kellerm.,  p.  29  et  79). 

Et  maintenant  serait-il  vrai  que  la  question  ait  été 
illuminée  d'un  jour  tout  nouveau  par  la  découverte  de 
la  loi  coloniale  de  Genetiva?  Je  crains  que  ce  ne  soit 
encore  une  illusion,  et  peut-être  ne  me  sera-t-il  pas 
trop  difficile  de  le  prouver.  Le  siège  de  la  difficulté  étani 
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dans  le  chapitre  cm  de  la  loi  espagnole,  il  faut  en  rap- 
peler le  texte  ;  on  me  permettra  d'en  reproduire  ma  tra- 
duction. 

Lorsque,  dans  la  colonie  de  Genetiva,  la  majorité  des  décurions 
présents  aura  décidé  qu'il  j  a  lieu  d*armer  et  de  mettre  en  campagne 
les  colons,  résidents  ou  agglomérés,  pour  défendre  le  territoire  de 
la  colonie,  tout  duumvir  ou  préfet  préposé  à  la  justice,  qui  aura 
reçu  le  commandement  de  ces  citoyens  armés,  aura  le  droit  de  faire 
exécuter  le  décret  de  la  curie,  sans  encourir  aucune  responsabilité. 
La  duumvir,  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au  commandement,  exer- 
ceront les  mêmes  droits  et  )e  même  pouvoi  r  disciplinaire  qui  sont 
accordés  au  tribun  militaire  dans  l'armée  romaine,  et  ils  seront  à 
Tabri  de  toute  recherche,  ppurvu  qu'ils  se  renferment  dans  les  limites 
du  mandat  que  leur  aura  donné  la  majorité  des  décurions. 

» 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  le  souvenir  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  a  été  fondée  la  colonie 
de  Genetiva  nous  est  d'un  secours  indispensable  ;  et  un 
document  de  grande  autorité  doit,  à  cet  égard,  cous 
servir  de  guide  spécial;  je  veux  parler  du  fragment  De 
bello  HispanicOy  attribué  à  César  lui-même,  mais  à  coup 
sûr  sorti  de  la  plume  d'un  contemporain  bien  instruit 
des  affaires  de -son  temps.  Nous  y  voyons  que  les  derniers 
Pompéiens  avaient  fait  de  la  région  où  dominait  la 
vieille  cité  à'Ursavo^  transformée  par  César  en  Genetiva, 
le  camp  retranché  de  leur  insurrection  contre  le  dic- 
tateur; le  pays,  étroitement  engagé  par  alliance  avec  la 
ville  de  Munda,  foyer  de  la  révolte,  opposa  la  plus  vive 
résistance  aux  troupes  de  César,  et  la  ville  A'Ursavo  ne 
se  soumit  qu*après  un  siège  mémorable,  où  le  courage 
ne  valut  point  aux  vaincus  la  générosité  du  vainqueur. 
Ursavo  perdit  son  territoire  et  son  nom,  que  la  postérité 


f 
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plus  juste  lui  a  rendu  plus  tard.  La  colonie  militaire  de 
Genetiva  fut  colloquée  sur  les  ruines  d* /Jr^avo,  corame 
en  un  poste  avancé,  comme  dans  une  forteresse  de  la 
dictature  triomphante,  et  les  anciens  propriétaires  furent 
dépouillés  de  leurs  terres,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
former  la  dotation  de  la  colonie. 

Les  colons  de  Genetiva  se  trouvèrent  donc  établis  en 
plein  pays  ennemi,  entourés  d'anciens  insurgés  qui  n'at- 
tendaient peut-être  qu'un  moment  favorable  pour  re- 
prendre l'offensive;  et  la  colonie  était  évidemment  ex- 
posée non-seulement  à  quelque  brusque  et  nouvelle 
attaque,  mais  encore  aux  dévastatipns  accidentelles  du 
brigandage,  inévitable  cortège  de  la  guerre  civile,  de  la 
proscription  et  de  la  révolte,  que  la  victoire  de  Muiida 
n'avait  qu'imparfaitement  étouffée.  Telle  a  été  la  situa- 
tion géographique  et  politique  de  la  colonie  de  Genetiva, 
au  moment  de  sa  fondation,  et  à  l'époque  de  la  loi 
constitutive  qui  lui  fut  donnée.  On  sait  que  l'une  et 
l'autre  ont  précédé  de  peu  de  temps  la  mort  de  César. 
Le  gouvernement  romain  avait  donc  prévu  le  cas  où 
cette  colonie  aurait  à  lutter  contre  quelque  insulte  im- 
prévue des  bandes  dispersées  de  Sextus  Pompée,  ou  des 
habitants  spoliés  et  réfugiés  dans  les  montagnes,  non 
encore  réduits  à  une  soumission  définitive.  Voilà  l'ex- 
plication naturelle  et  véritable  d'une  disposition  toute 
spéciale  du  statut  organique  delà  colonie.  Le  chapitre ciii 
a  traduit  en  texte  de  loi  une  nécessité  de  situation;  c'est 
une  mesure  exceptionnelle  de  défense,  dictée  par  la 
prévoyance  romaine,  et  appliquée  à  des  circonstances 
particulières.  Les  motifs  de  la  loi  se  révèlent  par  son 
texte  :  €  Quicumque...  duumvir  praefectusve...  colonos, 
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<  încolasque  coniributos...  coloniae,  finium  tuendorum 
€  causa,  armatos  educere  censuerint,  etc.  > 

Il  fallait  qu'il  y  eût  une  menace  d'invasion  ou  d'in- 
cursion hostile,  pour  que  les  magistrats  de  la  colonie 
eussent  le  droit  d'appeler  les  colons  aux  armes.  Mais 
on  exigeait  plus  encore  ;  le  danger  devait  être  constaté 
par  le  conseil  colonial,  et  la  décision  de  la  majorité  des 
décurions  pouvait  seule  rendre  l'appel  aux  armes  obli- 
gatoire :  c  quod  major  pars  qui  tum  aderant  decreverint, 
€  id  sine  frauda  facere  liceto.  »  Suit  l'application  mo- 
mentanée, à  ce  bataillon  improvisé,  des  règlements  de 
la  discipline  militaire.  Le  duumvir,  ou  préfet  comman- 
dant, était  loin  d'avoir  sur  cette  troupe  le  pouvoir  su- 
prême de  Vimperator  romain,  pouvoir  qui  comprenait 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  toutes  les  mesures  rigou- 
reuses de  la  coercition  personnelle.  Le  magistrat  com- 
mandant, ou  celui  qu'il  avait  préposé  au  commande- 
ment, n'avait,  en  ce  cas,  que  le  pouvoir  disciplinaire 
conféré  par  le  droit  romain  au  tribunus  mililum,  lequel 
n'étant,  dans  la  hiérarchie,  et  par  rapport  à  Vimperator, 
qu'un  magistrat  inférieur,  ne  pouvait  infliger  que  des 
peines  pécuniaires  et  de  légères  corrections  person- 
nelles, ce  qui  était  en  harmonie  avec  le  pouvoir  normal 

« 

des  magistrats  municipaux  :  «  Eique  duumviro  aut  quem 
«  prœfecerit,  idem  jus  eademque  animadversio  esto, 
€  uti  tribuno  militum. . .  in  exercitu  populi  Romani;  » 
et  encore  fallait-il  que,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
disciplinaire  restreint,  le  commandant  d'armes  fût  resté 
dans  les  limites  du  mandat  à  lui  donné  par  le  décret 
des  décurions;  «  idque  jus  potestasque  esto,  dum  id 
quod  msgor  pars  decurionum  decreverit,  fiât.  »  Ainsi 
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le  gouvernement  romain  avisait  aux  nécessités  de  la 
situation  des  colons,  mais  il  maintenait  en  même  temps 
le  pouvoir  colonial  dans  les  limites  de  sa  condition  pre- 
mière et  subordonnée  :  condition  parfaitement  connue 
et  fixée,  pour  le  civil  comme  pour  le  pénal,  par  des 
documents  incontestables. 

Voilà  l'esprit  et  la  portée  unique  de  l'article  cm  An 
statut  colonial  de  Geneliva.  Il  n'y  a  rien  là  qui,  le 
moins  du  monde,  puisse  contenir  le  germe  de  l'institu- 
tion d'un  tribunat  militaire  régulier  dans  les  colonies  et 
municipes.  Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  bien  il 
faut  y  voir  tout  le  contraire.  Le  cbapitre  cm  est,  du 
commencement  à  la  fin,  exceptionnel,  et  le  nom  lui- 
même  d'à  populo  n'y  trouverait  pas  sa  justification, 
puisque  le  décret  de  la  curie  seulement  conférait  le  pou- 
voir et  en  limitait  l'étendue.  Il  a  fallu  l'intervention  de 
la  loi  pour  donner  un  droit  militaire  quelconque  aux 
magistrats  coloniaux.  C'était,  en  effet,  une  exception  au 
droit  public  romain.  D'où  la  conséquence  que  partout 
où  l'exception  n'était  pas  consacré?,  le  droit  commun 
prédominait.  Quel  était  ce  droit  commun?  Le  pouvoir 
exclusif  pour  le  gouvernement  suzerain,  au  temps  de  la 
république,  pour  le  gouvernement  central,  ou  ses  délé- 
gués gouverneurs  de  province,  au  temps  de  l'empire, 
le  pouvoir  exclusif,  dis-je,  de  faire  des  levées  d'hommes, 
d'armer  les  citoyens  ou  les  cités^  et  de  diriger  des  opé- 
rations militaires.  Ces  principes  sont  élémentaires  en 
droit  public  romain,  et  on  les  trouve  écrits  partout.  Ce 
qu'on  pourrait  tout  au  plus  inférer  du  cbapitre  cm,  c'est 
que  les  colonies  placées  dans  des  situations  identiques  à 
celle  de  Gcnetiva  ont  pu  obtenir  le  même  droit  extraor- 
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dinaire  ;  mais,  jusqu'à  présent,  on  n'en  trouve  aucune 
preuve,  et  cela  s'explique  par  la  jalousie  toute  naturelle 
du  pouvoir  central  romain.  Le  soupçon  que  la  loi  de 
Genetiva  soit  un  fragment  de  la  Lex  Julia  municipalis 
est  une  idée  ingénieuse,  mais  il  est  purement  gratuit, 
et  rien  n'en  autorise  la  supposition.  Conclure  donc  d'une 
disposition  accideotelle  et  unique  à  l'établissement  nor- 
mal d'un  tribuniLS  milifum  a  populo^  dans  tous  les  mu- 
nicipes,  et  surtout  dans  les  villes  d'Italie  où  ils  étaient 
inutiles,  les  seules  cependant  où  la  trace  s'en  retrouve, 
même  dans  les  villes  de  plaisir  comme  Pompéi,  c'est, 
il  me  semble,  outre-passer  les  libertés  de  l'induction. 

Que  cette  loi  coloniale  ait  créé  une  analogie  momen- 
tanée, exceptionnelle,  entre  la  poleslas  des  tribuni  mi- 
litum  et  celle  des  magistrats  supérieurs  de  la  colonie 
de  Genetiva^  je  l'accorde.  Mais  la  populo  n'a  rien  à 
faire  ici,  puisque  le  populus  de  la  colonie  n'intervenait 
ni  dans  la  collation  du  pouvoir  tribunitien  au  magistrat 
colonial,  ni  dans  la  détermination  des  causes  qui  pou- 
vaient faire  conférer  un  pouvoir  militaire  au  même  ma- 
gistrat. Les  (lécurions  de  Vordo  avaient  seuls  qualité 
pour  statuer  dans  ces  derniers  cas,  c'est-à-dire  pour 
voter  la  prise  d'armes,  et  pour  régler  les  conditions  de 
l'expédition  à  diriger,  ou  même  pour  modifier  l'exercice 
du  pouvoir  duumviral  pendant  l'expédition.  La  loi  de 
Genetiva  maintenait  donc  le  pouvoir  colonial  dans  les 
limites  du  droit  commun,  quant  à  son  étendue,  à  sa  com- 
pétence et  à  ses  attributions  de  police.  L'a  populo^  dans 
l'application  de  la  loi  de  Genetiva,  est  un  non-sens, 
car  c'est  Vordo  qui  régie  tout  ;  à  tel  point  que,  si  le 
duumvir  n'était^  par  hasard,  au  cas  de  prise  d'armes. 
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que  rexécuteur  d'un  ordre  du  gouverneur  provincial  ou 
du  chef  militaire  des  Romains,  et  n'obéissait  qu'aux 
injonctions  directes  de  ces  derniers,  au  lieu  d'obtempérer 
à  une  délibération  de  l'ordo,  le  duumvir  n'avait  pas, 
dans  ce  cas,  les  pouvoirs  d'un  tribuiius  militumy  à  n'en 
juger  que  d'après  le  texte  de  la  loi.  L'ordre  de  service, 
ou  la  délégation,  lui  mesurait  alors  l'étendue  de  ses  attri- 
butions. 

Aussi  ne  suis-je  pas  étonné  que  nulle  part^  soit  à 
Rome,  soit  à  Berlin,  soit  en  Espagne»  soit  en  Autriche, 

m 

OÙ  la  découverte  des  bronzes  d'Osuna  a  provoqué  des 
publications  remarquables,  le  rapprochement  du  cha- 
pitre cm  avec  les  tribimi  miliium  a  populo  n'ait  point 
frappé  les  esprits.  M.  Naudet  m'a  donné  sur  ce  point 
l'appui  de  son  autorité. 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré,  par  les  monu- 
ments de  l'histoire  et  par  le  témoignage  des  érudits  les 
plus  autorisés,  l'identité  des  tribuni  comitiati  d' ksconiùs 
et  des  tribuni  miliium  a  populo  de  l'épigraphie.  Il  avait 
été  dit  qu'il  ne  saurait  être  question  de  tribuns  romains 
électifs,  dans  les  inscriptions,  parce  qu'elles  étaient  pos- 
térieures au  temps  où  le  pouvoir  d'élection  fut  etilevèau 
peuple.  J'ai  prouvé,  ce  me  semble,  qu'elles  étaient  toutes 
d'une  époque  où  le  droit  électoral  subsistait  encore.  Il 
avait  été  dit  que  le  tribunat  militaire  a  populo  était  né 
dans  les  municipes^  et  j'ai  prouvé  qu'il  était  mort  quand 
les  municipes  se  sont  développés  sous  l'empire.  Avec  le 
système  des  armées  permanentes,  qui  fut  celui  d'Auguste 
et  de  ses  successeurs,  l'élection  jadis  annuelle  des  tri* 
buni  miliium  a  dû  graduellement  tomber  en  désuétude, 
indisusOy  comme  dit  Borghesi.  Quelques  élections  ont 
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pu  encore  avoir  lieu  accidentellement,  selon  que  le  re- 
tour momentané  aux  traditions  du  passé  a  trouvé  plus  ou 
moins  de  complaisance  ou  de  faveur.  Mais  l'application 
positive  de  l'ancien  tribunat  militaire  électif  n'a  plus 
trouvé  place  dans  un  ordre  de  choses  où  la  faveur  du 
prince  était  le  principe  du  gouvernement,  et  où  Torga- 
nisation  militaire  devenait  de  plus  en  plus  spéciale,  tech- 
nique et  systématique.  Quant  au  régime  municipal  en 
vigueur  sous  la  république  ou  sous  l'empire,  il  ne  com- 
portait pas  la  coexistence  d'une  force  militaire,  en  face 
de  la  milice  de  l'ÉtaL  ' 

L'épigraphie,  dont  aucun  monument  postérieur  au 
siècle  d'Auguste  ne  mentionne  les  tribuni  militum  a  po- 
puloj  n'autorise  donc  pas  l'hypothèse  que  les  municipes 
aient  recueilli,  pour  leur  compte,  une  institution  que 
l'État  romain  abandonnait  pour  lui-même,  et  qui  avait 
dégénéré  forcément  en  un  vain  titre,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  renouvellement  annuel  de  l' état-major  de  l'armée. 

Une  innovation  de  cette  importance  aurait  frappé  Tat* 
tention,  et  il  en  resterait  vestige  quelque  part.  La  police 
intérieure  des  cités  avait  d'autres  vues,  d'autres  moyens, 
que  le  tribunat  militaire  de  la  république  romaine. 
L'établissement  d'une  force  de  guerre  dans  les  muni- 
cipes italiques  eût  été  un  danger  pour  le  municipe  su- 
zerain, et  Rome  ne  l'eût  pas  permis  :  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  les  lois  Juliennes  en  est  la  preuve.  Quant 
aux  municipes  extra-italiques,  nous  les  trouvons  cons- 
titués sur  le  pied  du  Latium,  à  leur  époque  la  plus  flo- 
rissante, sous  les  Flaviens  ;  un  tribunat  militaire  établi 
dans  leur  sein  aurait  battu  en  brèche  le  pouvoir  et  Tin- 
fluence  des  gouverneurs  de  provinces,  et  l'intérêt  de 
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l'empire  était  trop  opposé  à  ramoindrissemeat  de  ce 
grand  pouvoir,  pour  que  l'empice  ait  pu  favoriser,  dans 
cette  voie,  le  développement  de  Tindépendance  muni- 
cipale. Aussi  aucun  monument,  soit  épigraphique,  soit 
littéraire,  de  l'époque  postérieure  au  haut  empire,  ne 
permet-il  de  penser  que,  nonobstant  cette  opposition  de 
^intérêt  impérial,  les  municipes  se  soient  agrandis  sur 
ce  terrain. 

Enfin  la  loi  de  Genetiva,  vue  de  prés,  n'a  rien  decoH- 
traire  anx  conclusions  précédemment  posées,  et  l'on  ne 
peut  saisir,  soit  dans  son  texte,  soit  dans  ses  conséquences 
ultérieures,  le  germe  de  l'intrusion  prétendue  d'un  tri- 
bunat  militaire  électif,  dans  la  constitution  municipale 
des  provinces. 

J'accorderai  cependant  que,  vers  la  fin  de  Tempire, 
et  surtout  après  sa  chute,  la  confusion  des  pouvoirs,  la 
subversion  administrative  et  le  trouble  de  toutes  les 
idées  ont  pu  introduire  dans  les  administrations  locales, 
dans  les  centres  anciens  des  provinces  et  dans  les 
grandes  villes,  des  titres  de  fonctions  municipales  em- 
pruntés à  la  hiérarchie  impériale.  Mais,  sous  le  haat 
empire,  ou  à  l'époque  de  transition  entre  la  république  et 
l'empire,  il  n'en  fut  rien.  Tout  était  encore  à  sa  place, 
à  cet  égard,  au  vin*  siècle  de  Rome;  et  l^ordre  mu- 
nicipal ne  se  confondait  jamais  alors  avec  l'ordre  géné- 
ral de  l'administration  romaine  proprement  dite;  cha- 
cun de  ces  divers  services  avait  sa  terminologie  propre. 
Le  gouvernement  central  eût  été  courroucé  de  pareils 
empiétements,  et  l'indépendance  locale  en  eût  même 
éprouvé  de  l'embarras.  Il  y  eut  donc  des  titres  réservés 
à  l'administration  romaine,  et  des  titres  abandonnés  à 
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la  liberté  municipale.  La  distinction  fut  surtout  main- 
tenue dans  Tordre  militaire.  Au  commencement  du 
moyen  âge  tout  fut,  au  contraire,  confondu.  Il  y  eut 
même  des  tribuni  voluptatum. 

Ainsi  Ton  rencontre,  dans  les  formulm  AndegavenseSf 
un  magister  militim,  qui  est  un  fonctionnaire  attaché 
à  la  curie  d'une  ville  provinciale.  Aucune  qualification 
de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  l'épigraphie  du  régime 
municipal  classique.  A  cette  époque  du  moyen  âge» 
Rome  se  souvint  quelquefois  qu'elle  avait  été  le  siège  du 
plus  grand  municipe  de  l'antiquité.  Les  formules  du 
Liber  diumus  (vu*  au  viii'  siècle)  nous  ont  conservé  la 
mémoire  des  magnifici  tribuni  militiœ  de  la  cité  ponti- 
ûcale.  Hais,  outre  que  la  chose  se  passait  à  Rome,  ce 
qui  est  un  cas  à  part,  on  ne  peut  conclure,  de  cet  em' 
prunt  local  au  vocabulaire  de  l'ancienne  hiérarchie  mi- 
litaire de  l'empire,  qu'il  en  ait  été  de  même,  au  premier 
siècle,  dans  tous  les  municipes  du  vieux  monde  romain. 
L'ordre  municipal  avait,  au  premier  siècle,  son  orbis 
particulier,  qui  ne  se  confondit  pas  avec  VOrbis  romanus; 
témoin  l'administration  de  la  justice.  Il  en  fut  de  même 
de  l'administration  de  l'armée.  La  police  locale  appartint 
aux  municipes,  mais  la  hiérarchie  militaire  tut  réservée 
à  l'administration  impériale. 


»^<n 


Depuis  que  j*ai  reproduit  dans  le  Journal  des  savants  (aiftil874), 
et  à  part,  sous  le  titre  des  Bronzes  d'Osuna^  iu-8<»  de  39  pages^  le 
texte  annoté  de  la  loi  coloniale  de  Qenèticay  M.  Mommsen  et 
M.  Hûbner  ont  publié  dans  VEphemeris  epigraphica^  yoL  II,  3*£bb* 
cicule,  p.  221  et  suivantes,  une  nouvelle   recension  du  texte  qu'ils 
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avaient  publié  une  première  fois  dans  le  même  recueil  (2*  faacicale 
de  1874),  et  dans  lequel  s'étaient  glissées  quelques  trè&4^èr» 
imperfections.  Une  plus  rigoureuse  exactitude  typographique  dis- 
tingue  la  recogniiio  des  deux  savan's  épigraphistes.  Mais,  an  point 
de  vue  historique,  rien  n*est  changé  ;  seulement,  les  leçons  admises 
dans  la  première  édition  sont  mieux  justifiées.  Nous  avions  suivi 
cesleçons,  proposées  qu'elles  étaient  par  une  critique  aussi  autorisée; 
de  sorte  qu'à  Pexception  d'une  ou  deux  corrections  de  médiocre 
importance,  nous  n'avons  rien  A  changer  nous-méme  au  texte  que 
nous  avons  livré  au  public  ;  nous  bornant  à  indiquer  ici  ces  corree- 
tions,  dont  nous  tenons  compte  pour  l'édition  que  nous  puhUons,  t 
titre  de  supplément  de  notre  J^itcfttrûf ton  jum  romani,  Paris^  1875. 
in-12,  chez  Cotillon. 

Voici  les  deux  corrections  ; 

1*  Au  chapitre  xcv^  mec?.,  au  lieu  de  :  Si  11  vir  prœfecUu  u  qui 
eam  rem  colonie petei, 

On  propose  de  lire  :  Si  II  tir  prœfectusve  qui  eae  re  eoUmiœpelé, 
c'est  incontestablement  préférable. 

29  Au  chapitre   cxxxiii,  au   lieu   de  :  Yirique  parenio^  leçon 
douteuse,  bien  qu'elle  soit  conforme  à  la  gravure  du  bronze, 

On  propose  de  lire  :  jEque  parento,  ce  qui  serait  plus  régulier  et 
plus  correct. 


En  terminant  cette  reproduction  des  Remarques  nawcdUs  de 
M.  Gh.  Qiraud  sur  les  Bronzes  d'Osuna,  nous  sommes  heureux 
d'annoncer  la  découverte  de  deux  nouvelles  tables  de  la  loi  ooloniald 
de  Genetiva.  M.  Ch.  Giraud  en  a  fait  l'objet  d'une  communicatioii  i 
l'Académie,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  reproduire,  avec  ces  nou- 
veaux fragments,  le  mémoire  de  M.  Giraud  qui  les  accompagne. 

{NoU  de  la  Rédaction.) 
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III 


OUBRBES  ET   LEGENDE    DE   WAIFFRE. 
PACmCATION  DE  LOUIS  LE  DEBONNAIRE.  —  PREUVES. 

Nous  suivrons  avec  ordre,  et  dans  tous  ses  détails, 
cette  guerre  qu'un  érudit  Italien,  ami  de  Montesquieu, 
Venuti,  a  comparée  à  la  guerre  de  Troie  (2). 

Première .  campagne    de  Pépin    et  courte    trêve 

(760).  —  A  la  sommation  du  roi  des  Francs,  WaïflFre 

avait  répondu  par  l'organe  du  comte  d'Auvergne  Blan- 

din  et  de  Tévêque  de  Bourges  Bertellanus.  C'est  Bertel- 

lanus  qui  se  chargea  de  repousser,  au  nom  de  Tépiscopat 

Aquitain,  les  prétentions  de  Tépiscopat  Austrasien.  Il 

osa  vraisemblablement  dire  à  Pépin  que  «  les  justices 

des  églises  Franques  »  étaient  considérées  par  lui  et 

par  ses  collègues  comme  illégales  et  surannées.  Pépin, 

ajoute  Frédégaire,  entra  dans  un  violent  courroux  en 

entendant  ce  discours.  Il  se  vit,  par  point  d'honneur  et 

aussi  par  prévoyance,   obligé  de   passer  la  Loire.  Il 

s'achemina  vers  ce  fleuve,  qui  formait  la  limite  de  ses 

états,  —  par  Troyes  et  Auxerre.  C'est  à  Mesvre  que  le 

(1)  V.  NouveUe  série,  t.  IV,  p.  715,  et  t.  V,  p.  247. 

(2)  Notre  principale  source  est  Frédégaire,  complété  par  Eginhard , 

*  

par  les  Annales  de  Metz  et  par  les  Annales  des  Francs. 
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passage  eut  Ueu  (1).  L'armée  fraaque»  qui  était  an 
complet,  porta  le  fer  et  la  flamme^  dans  le  Berry  et 
da»s  Ir'M^erg^e.  L^  plus,  grande  ça^tie,  de  UA^pUaine 
fut  incendiée.  Ilnly  eut,  d'ailleurs,  dans  cette  première 
expédition  de  Pépin  contre  Waïffre,  aucun  plan 
stratégique.  Armée  et  général  allàreni  au  hasard, 
satisfaits  de  causer  le  plus  de  mal  possible  à  un  ennemi 
redouté.  Waïffre  prit-il  un  instant  le  rôle  de  suppliant! 
Cela  nous  semble  douteux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  quU 
envoya  de  nouveaux  ambassadeurs  au  roi  des  Francs^ 
Adalbart  et  Dadin  (^,  et  qu'il  affecta  de  prendre  au 
sérieux,  cette  fois,  <  les  justices  des  églises  Austra- 
siennes.  :^  Comme  garant  de  la  parole  jurée,  et  à  titre 
d'otages,  il  donnait  deux  Aquitains  de  distinctiOD, 
Adalgarius,  peut-être  fils  d'Hatton,  et  Ithénus.  Pépin 
s'estima  heureux  de  revenir  chez  lui,  sat^s  avoir  p^a 
un  seul  homme  (3). 

Campagnes  de  Waïffre  en  Bourgogne  et  de  P^ptn 
en  Auvergne  (761).  —  C'était  une  paix  trompeuse. 
Waïffre  avait  profité  de  l'éloignement  de  Pépin^  qui, 
à  ce  moment  même,  tenait  un  plaid  solennel  à  Dueren, 
sur  les  bords  de  la  Roer,  pour  se  concerter  avec 
Blandin,  comte  d'Auvergne,  tout  dévoué  à.  9a  cause,  et 
avec  Chunibert,  comte  de  Berry,  moins  sûr^  mais  aussi 
entreprenant.  D'autres  comtes,  que  Thistoire  ne 
nomme  pas,  étaient  dans  le  complot.  Aussi  Tarmée 
d'Aquitaine  parvint-elle  rapidement  au  cœur  de  la 
Bourgogne,  jxtsqu'à  AutttA  et  Châlons^   dont  les  £sm- 

(1)  Entre  Pouilly  et  La  Charité  (département  de  la  Nièvre). 

(2)  Annales  Franoorum^  apud  dom  Bouquet,  p.  35. 

(3)  Frédégaire,  \U. 
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bourgs  furent  ravagés.  Elle  laissa  des  marques   san-* 
glantes  de  son  passage  dans  la  villa  royale  de  Melliac. 
Puis  elle  se  retira,  chargée  de  butin,  sans  avoir  ren- 
contré nulle  part  la  moindre  résistance.  La  colère  du 
roi  Pépin  fut  grande,  lorsqu'il  apprit  cette  tentative 
audacieuse.  Il  indiqua  un  champ  de  mai.  Aucun  Franc 
ne  devait   manquer  à  l'appel.   On  réunit  ainsi  une 
multitude  confuse  et  affamée  de  pillage.  Par  la  route 
suivie  précédemment,  elle  eut  bien  vite  passé  le  fleuve. 
Bourbon,  à  peine  investi,  capitula,  et  ses  défenseurs 
restèrent  prisonniers  (1).   Ce  fut  bientôt  le  tour  de 
Clermont  qui  fut  pris  et  brûlé.  Une  foule  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants  périrent  dans   les  flammes. 
Les   Annales   de    MetZy    qui    se  montrent  toujours 
très-soucieuses  de  la   réputation    des    Carolingiens, 
constatent ,    non    sans   affectation ,   que    c'est    bien 
malgré    lui,    q[be    Pépin    autorisa    ou   souffrit    de 
telles  horreurs.  «  Le  perfide  »  comte  Blandin,  —  c'est 
encore  là  une  de  leurs  expressions  préméditées,  fut 
fait  prisonnier.  Retenons  l'aveu  suivant  :  innombrables 
étaient  les  dépouilles  et  les  captifs  qu'on  emmena  au- 
delà  de  la  Loire.  Ces  captifs  étaient  en  partie  Arvernes, 
et,   plus  encore   peut-être,   Wascons.  Nous   croyons 
devoir  rappeler  que  l'Auvergne,  sous  les  Carolingiens, 
comme  sous  les  Mérovingiens,  fut  la  plus  constante 
ennemie  des  Francs.  Chose  curieuse,  c'est  à  propos 
de   l'affreux  traitement  que  lui  infligea  Pépin,  que 
rhistoire    fait    pour   la  première    fois   mention     dfe 
Clermont  (2).    Le    futur  dompteur   des    Saxons,  le 

(1)  Frôdégaire  mentionne  aussi  la  destruction  de  CanUUa  (  au- 
jourd*hiii  Chantelle-le-Château,  Allier,  à  17  kilom.  au  nord  de  Oan- 
nat). 

(2)  Frédégaire,  125. 
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i&wnB  Charlemagne»  venait  de  faire  ses  premières  ar- 
mes (1). 

Campagne  de  Berry  (762).  —  Jusqu'alors   Pépin 
s'était  montré  vindicatif;  il  n'avait  pas  eu  de  plan.  Il 
en  eut  un  désormais,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'éclate  la  supériorité  de  ses  conceptions  politiques 
et  stratégiques  sur  celles  de  Waiffre.   Il  avait  enfin 
compris  que  le  Berry  serait  pour  lui  la  plus  facile  et 
la  plus  précieuse  des  conquêtes.  Il  soumit  à  un  blocus, 
puis  à  un  siège  régulier,  la  ville  de  Bourges.  Il  la  prit 
avec  le  secours  de  puissantes  machines  ;  il  y  eut  là  des 
milliers  de  morts  et  de  blessés.  Mais,  en   politique 
rusé,  le  roi  épargna  la  cité  et  ses  défenseurs.  Il  mit 
toutefois  sous  bonne  garde  les  Gascons  dont  il  se  saisit. 
Les  femmes  et  les  enfants  eux-mêmes  durent  aller  en 
France  attendre  la  psciûcation.  Aussi  bien,  Bourges, 
à  moitié  détruite,  se  releva  comme  par  enchantement. 
Le  roi  restaura  ses  murs,  puis  son  vieux  palais,  et  se 
proposa  d'y  séjourner,  de  temps  à  autre,  avec  sa  femme 
Bertrade   qui  le  suivait  partout.    Plusieurs   comtes 
durent  lui  répondre  de  sa  conquête,  et  on   n'est  pas 
médiocrement  étonné  de  rencontrer  parmi    eux  le 
sauvage  Chunibert,  l'un  des  amis  de  WaïfTre.  Ça  été 
une  des  habiletés  incontestables  de  Pépin  de  gagner 
à  sa  cause  la  plupart  de  ceux  qui  lui  avaient  fait  au- 
trefois une  guerre  mortelle.  L'histoire  ne  nous  dit 
pas    quelle  fut    sa    conduite  à  regard  de   Tévêque 
Bertelianus,  l'énergique  représentant   de  l'épiscopat 
Aquitain.  Cependant  le  Berry  n'était  pas  entièrement 
conquis.  Il  fallut  encore  prendre  et  incendier  Thouars. 

(I)  Fait  attesté   par  les   Axmales  d'Eginhard  :  €  In  hae  expedi- 
tioDC  fuît  cum  rege  filius  ejus  primogenitoa  Karolus.  > 
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La*  garnison  Gascone  fat,  comme  toujours,  conduite 
en  France.  «  C*est  le  Christ  qui,  dans  toutes  ces  cir- 
constances, avait  guidé  Pépin,  >s*écrie  le  narrateur  de 
cette  époque  si  troublée. 

Campagne  de  Limousin  (763).  —  L*année  suivante, 
Pépin  tient  rassemblée  de  ses  guerriers  à  Nevers,  prend 
Limoges,  à  la  suite  d'un  siège  qui  rappelle  ceux  de  Bour- 
ges et  de  Clermont,  livre  tout  aux  flammes,  et  atteint 
la  petite  ville  dlssandon,  sur  la  Vézère.  Chose  significa- 
tive !  il  ruinait  les  monastères  sur  son  passage  :  preuve 
évidente  qu'ils  lui  étaient  hostiles  (1).  Il  détruisait  avec 
rage  les  vignobles  qui,  au  dire  de  Frédégaire,  fournis- 
saient une  telle  quantité  de  vin  que  riches  et  pauvres 
en  buvaient  abondamment.  Waïffre  qui,  depuis  deux 
années,  n'avait  cessé  de  battre  en  retraite,  se  mit,  d'ail- 
leurs sans  succès,  à  la  tête  de  ses  mercenaires  Gas- 
cons ;  son  armée  prit  la  fuite  après  une  résistance  plus 
ou  moins  longue.  Dans  cette  bataille  périt  le  véritable 
héros  de  la  guerre  d'Aquitaine,  le  comte  Blandin,  qui> 
prisonnier  dans  Clermont  et  interné  en  France,  avait 
trouvé  moyen  d'échapper  et  de  rejoindre  Waïffre. 
f  Cette  fois  Pépin  s'était  mesuré  avec  Waïffre  en  per- 
sonne et  avait  remporté  une  grande  victoire.  Il  se 
retira  parDigoin  et  par  Autun.  Waïffre,  plus  diplomate 
que  guerrier,  voyant  Pépin  rentré  dans  son  pays  avec 
toute  son  armée,  s'avisa  de  lui  proposer  un  retour 
pur  et  simple  au  statu  quo  ante  hélium.  Il  paierait 
tribut,  donnerait  des  présents,  et,  sans  doute,  respec- 
terait les  droits  des  Églises  franques  ;  mais  le  territoire 

(1)  Frôdégaire,  130.  <  Tota  regione  ilia  posne  vastata,  moiMw- 
ieriis  muUis  depopulaks,  > 
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Aqtdtfltin  jusqu^à  la  Loire,  lui  serait  restitoé.  L'assem- 
blée des  grands  et  celle  de  la  nation  tout  entière  firent 
rejeter  ces  propositions  (1). 

Courte  trêve  (764).  —  L*audace  des  propositions  de 
Waifflre  serait  vraiment  incompréhensible,  si  nous 
n*£goutions  qtr^au  beau  milieu  de  la  campagne  de  Limeo- 
sin,  le  duo  de  Bavière,  neveu  du  roi  des  Francs,  le 
fameux  Tassillon,  avait  fait  défection  avec  toute  son 
armée.  Tassillon  ne  cessait  de  répéter  que  jamais  il  ne 
reparaîtrait  volontairement  en  présence  de  son  oncle. 
Celui-ci  tint  un  plaid  d'une  haute  gravité  à  Worms. 
On  ftit  unanime  à-  lui  conseiller  de  rester  sur  les  bords 
du  Rhin  pour  surveiller  Tassillon.  G*est  ainsi  que 
Waïffre  eut  le  loisir  de  réparer  ses  pertes.  Il  conclut 
tout  naturellement  une  ligue  avec  le  duc  de  Bavière  (2). 

Le  grand  projet  militaire  de  Waïffre.  Campagnes 
simultanées  en  Septimaniej  en  Bourgogne  et  çn  Tou" 
raine  (765).  -^  Jamais  V/diftve  ne  s^ôtait  montré  plus 
entreprenant.  Pépin,  toujours  par  crainte  de  Tassillon, 
avait  résolu  de  ne  point  paraître,  cette  année  encore, 
en  Aquitaine.  Il  ordonna  au  comte  Mancion,  son  cou-* 
sin,  de  se  jeter  sur  Narbonne  où  séjournait  une  armée 
fran<fue«  également  menaçante  pour  les  Sarrasins  et 
pour  les  Aquitains»  Contre  Lyon,  il  dirigea  (^lilping, 
successeur  de  Blandin  dttns  le  comté  d'Auvergne,  qui, 

(1)  Frédégaire,  130. — Grand  embarras  chronologique;  tout  sem- 
ble prouver  que  Sigebert  (Voir  dom  Bouquet),  d^ailleurs  si  trouble, 
a  raison  contre  Hermannus  Contractus,  quand  il  rapporte  à  Tan  763, 
et  non  à  Tan  767,  la  prise  de  Limoges. 

(2)  Il  ikut  noter  ici,  127  et  suiv.,  une  grande  pertnxtation  chrono* 
logique  daos  Frédégaire. 


LA    LUTTR   DE    l'aQUITAINE   ET   DE  l'aUSTRASIB.      8f  9 

on  le  voit,  avait  été  tout  récemment  reconquis.  (Test 
le  comte  de  Poitiers,  Amanugue,   qui  dut  surprendre 
Tours.  Mais  le  comte  Australd,  le  meilleur  des  généraux 
de  Pépin,  et  son  collègue  Galemann  occupaient  encore 
la  Septimanie.  Ils  allaient,  à  ce  moment   même,  re^ 
joindre  Pépin  qui  les  mandait  peut-être  contre  Tas- 
sillon,  lorsque  Mancion  se  rua  sur  eux.  Mancion  périt 
dans  ce  combat,  <  avec  tous  ses  pairs.  %  £a  cavalerie 
de  Waïflfre  y  fut  également  détruite.  A  ce^  désastre, 
venait  bientôt  s'en  ajouter  un  autre.  Chilping,  qui  avait 
déjà  dessiné  son  mouvement  sur  Lyon,  et  que  le  comte  de 
Ghâlons,  Adalard,  avait  à  grand'peine  contenu  jusqu'a- 
lors, fut  pris  en  queue  par  l'intrépide  Australd., L'action 
se  livra  près  de  la  Loire,  et  Chilping  y  eut  le  mîême  sort 
que  Mancion.  Enfin  ce   sont  le&  hommes  de  Wulfard, 
abbé  du  monastère  de  Saint-Martin,  qui  mirent  à  mort 
le  dernier  des  lieutenants  de  Waïffre,  Amanugue.  Cette 
triple   catastrophe  atteignait  profondément  le  duché 
d'Aquitaine  (1).  Le  duc  fut  délaissé  par  son  oncle  Re- 
mistan,  comme  il  l'avait  été  par  Chunibert.  Remis  tan 
vint  faire  sa  soumission  à  Pépin  :  il  lui  jura  une  éternelle 
fidélité.  Pépin,  vainqueur,  put  croire,  en  effet,  à  la  fidé- 
lité de  celui  qui  trahissait  un  vaincu  sans  espoir.  Il  l'é- 
tablit à  la  tête  d'une  marche  qu'il  venait  de  constituer 
entre  le  Berry  et  le  Limousin.  Argenton,  situé  sur 
une  antique  voie  romaine,  protégé  par  une  forteresse* 
formidable,  récemment  relevée,  qui  dominait  la  Creuse, 
devint  la  poste  de  combat  du  traitre  Remistan(2).  Cette 
trahison  enleva-l^eUé  à  Waïffre  toute   sa    présence 
d'esprit  ?  Mérita-t-il  alors  l'épithète  qu'un,  poète  du 
IX*  siècle  devait  lui  inâiger  (mole  sanus)^  On  ne  saurait 

(1)  Frédégaire^  127  et  198. 
(S)  Id.,  ibid. 
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nier  qu'il  n'ait  porté  à  sa'propre  cause  un  coup  ter- 
rible, lorsqu'il  rasa  jusqu'à  terre  les  forteresses  de  Poi- 
tiers, de  Saintes,  d'Angoulême,  et  chose  inouïe,  celles 
de  Limoges  et  de  Périgueux,  qui  formaient  sa  ligne  de 
retraite.  C'est  bientôt  fait,  d'ailleurs,  d'accuser  WaïfTre, 
de  folie.  Quant  à  nous,  nous  croyons  plutôt  que  toute 
cette  région,  placée  sous  l'influence  de  Remistan,  et 
qui  ne  voyait  pas  sans  effroi  le  retour  prochain  d'une 
guerre  implacable,  s'était  soulevée  contre  le  duc  d'A- 
quitaine, qui  voulut  se  venger  et  se  précautionner  à 
sa  manière  (1). 

Pépin  releva  immédiatement  tous  ces  châteaux  forts 
et  les  tourna  contre  Waïffre. 

Il  slmplantait  non  moins  victorieusement  sur  le 
massif  central,  en  ce  qui  concerne  les  choses  ecclésias^ 
tiques.  C'est  Landfred,  abbé  de  Saint«Germain-des-Prés, 
autrefois  captif  en  Aquitaine,  qui  fut  délégué  par  lui 
auprès  des  évêques  du  Limousin,  de  l'Auvergne,  du 
Berry,  etc.  Rien  ne  prouve  que  ces  hauts  personnages 
ecclésiastiques  eussent  trahi  la  cause  nationale.  Néan- 
moins, Clermont  avait  succombé  depuis  deux  ans  à 
peine,  que  l'évêque  Abebert  recevait  paternellement 
dans  cette  ville  l'abbé  Landfred.  Celui-ci,  devenu  le 
ministre  des  largesses  du  roi  Pépin,  provoquait  la 
construction  d'un  nouveau  monastère,  poar  y  trans- 
porter le  corps  de  saint  Austremoine. 

Campagne  sur  les  bords  de  la  Garonne  (766) .  —  C'est 
d'Orléans  que  Pépin  partit  pour  atteindre  Waïffre  dans 
ses  possessions  d'Outre-Garonne.  Bourges,  Argenton, 
Limoges,  Périgueux,  étaient  pour  lui  des  étapes  tout  in- 
diquées. DePérigueux,  il  gagna  victorieusement  Agen. 

(1)  Frédégaire,  128. 
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Quand  il  eut  ravagé  méthodiquement  cette  riche  con- 
trée, il  eut  le  bonheur  de  voir  accourir  à  lui  les  Aînés 
d'Aquitaine  (majores  natu  Aquitaniœ).  La  nécessité 
les  y  poussait,  dit  Frédégaire.  Par  Périgueux,  Angou- 
lême  et  Tours,  il  regagna  ses  états  (1). 

Poursuite  de  Waïffre  (766-768).  —  La  guerre 
contre  TAquitaine  était  terminée,  maià  non  celle 
contre  Waïffre.  Celui-ci  montra  par  sa  ténacité,  par 
son  habileté  à  échapper,  ce  qu*il  aurait  pu  accomplir 
si  ses  talents  militaires  eussent  égalé  ceux  de  son 
adversaire.  Pépin  a  consacré  les  trois  dernières 
années  de  son  existence  à  poursuivre  Waïflire,  Waïffre 
presque  seul.  Dans  ce  but,  il  a  fait,  à  notre  con- 
naissance, trois  difficiles  campagnes.  Prenant  son 
bond  de  Troyes,  d*Auxerre,  et  de  Gordon,  non  loin  de 
Sancerre,  après  avoir  laissé  à  Bourges  la  reine 
Bertrade,  il  s'élance  sur  les  traces  de  Waïfhre.  Mais  il 
y  perd  sa  peine;  l'hiver  arrive,  et  il  faut  rentrer  à 
Bourges   sans    avoir    fait    chasse    (767)   (2). 

Waïffre  retrouvait  inopinément  un  général  et  une 
armée.  C'est  Remistan  qui  lui  revenait  avec  les  pro- 
vinces du  centre.  Le  chroniqueur  ne  nous  laisse  pas 
ignorer  la  joie  de  Waïffre.'  Quod  Waïfarius  cum  magno 
gaudio  eum  recepit  (3).  Les  garnisons  franques  d'Ar- 
genton,  de  Limoges,  de  Périgueux,  de  Saintes  et  d'An- 
gouléme  furent  surprises  par  Remistan.  Le  peuple 
paisible  des  campagnes,  en  Limousin,  et  jusque  dans 

(1)  Frédégaire,   131. 

(2)  Frédégaire,  132  :  <  Cum  prsadictus  rex  ipsom  WaLfariom  perse- 
quens  non  reperiret.  »  Un  concile  rappelait  A  Qentilly. 

(3)  Frédégaire,  138. 
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le  Berry^  gui  s*était  résigné  et  habitué  au  joug  des 
Francs,  fut  arraché  à  ses  travaux.  Il  n'osait  plus  ni  la- 
bourer  ni  soigner  ses  vignes  (1).  Pépin,  en  présence 
â*une  situation  si  nouvelle,  ne  s'aventure  point,  n 
assigne  à  son  armée  la  Bourgogne  pour  quartier  d'hiver, 
et  lui-même  célèbre  à  Bourges^  en  compagnie  de  Ber- 
trade^  les  fêtes  de  Noël  et  de  TEpiphanie.  Au  milieu 
4o  février  (768),  il  mande  ses  troupes.  La  poursuite  de 
Waîffre  s'est  compliquée  pour  lui  de  celle  de  Remistan. 
Ji  court  à  Remistan,  qui  est  le  plus  proche.  A  la  tête  de 
ses  comtes,  véritables  limiers,  11  place  le  comte  Chuni- 
bert,  ce  traître  de  la  première  heure,  qui  se  saisit  du 
traître  de  la  dernière,  Remistan.  C'est  Chunibert  lui- 
même  qui  conduit  Remistan,  chargé  de  chaînes,  en 
présence  du  roi,  et  qui,  sur  l'ordre  de  celui-ci,  le  fait 
pendre  à  un  gibet.  *—  Pépin  s'avança  de  nouveau  jusqu'à 
la  Garonne,  accompagné  de  ses  âls  Charles  et  Carlo- 
man  (2).  Les  trois  princes  francs  reçurent  la  soumission 
de«  Aquitains  et  même  des  Gascons.  Waîffre  n'avait 
plus  à  ses  côtés  un  seul  parent,  un  seul  ami,  sauf  peut- 
être  Waratton.  De  gré  ou  de  force,  sa  mère,  ses  sœurs, 
sa  tante  et  ses  nièces  (les  âUes  de  Hatton)  (3)  s'étaient 
rendues  à  Pépin.  Pépin,  quittant  les  bords  de  la  Ga- 
ronne, vint  s'établir  à  Saintes:  C'est,  en  effet,  entre  cette 
ville  et  celle  de  Périgueux  (dans  la  forêt  d*£dobola}, 
que  l'infortuné  Waîffre  errait  sans  prendre  un  seul 

(1)  Frédégaire,  133. 

(2)  D'après  \ea  AmtcUes  Francorum^  il  conquit  beaucoup  dérochera 
et  de  cavernes.  Allusion  à  la  prise  de  Scoraille  (Cantal),  de  Turenne 
(Corrèze)  et  de  Pey russe  (Creuse}. 

(3)  Les  Annotes  def  Franfis  nomment  aussi  Herowic,  beai^-frère 
de  Waîffre,  c.   36. 
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instant  de  repos  (1).  Quatre  comtes  furent  lancés  à  sa 
poursuite.  Frédégaire  aflarme  que  le  duc  d'Aquitaine  fut 
mis  à  mort  par  les  siens.  Seules,  les  Annales  des  Francs 
nous  ont  transmis  le  nom  du  meurtrier,  Waratton^ 

Ainsi  périt  un  des  personnages  les  plus  mystérieux 
de  rhistoire.  Était-ril^  personnellement,  digne  de  toutes 
les  sympathies  qu'on  lui  témoigne,  surtout  depuis  un 
siècle  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Chose  étrange  I  Wmffre 
a  sa  légende  contemporaine  (en  1877),  bien  différente 
de  celle  qui  se  forma  immédiatement  après  sa  dispa* 
rition,  et  que  nous  allons  examiner  brièvement . 

Il  eût  été  impossible  aux  Carolingiens  d*effacer  le 
souvenir  de  leur  implacable  ennemi.  Ce  souvenir  resta 
vivant  et  poignant  dans  tout  le  Midi.  La  Chronique  de 
Moissac,  sous  Tempire  d*un  sentiment  non  équivo-* 
que,  se  refuse  à  retracer  Thistoire  de  T^sservissement 
de  l'Aquitaine  et  de  la  fin  sanglante  de  Waïffire.  <  Tou- 
louse, Alby,  Rodez,  nous  dit-elle,  furent  livrées  à  Pépin 
.qui  venait  de  Narbonne  ;  et  le  prince  Waîffre  mourut  peu 
de  temps  après,  au  mois  de  juin  (2).  >  Mais  si  on  s'abste- 
nait d'écrire  la  vie  de  Waîffre,  et  même  de  la  raconter 
de  vive  voix,  on  visitait  les  cavernes  où  il  s'était  ré- 
fugié, lorsqu'il  était  poursuivi  par  le  traître  Chunibert. 
Ces  cavernes  portaient  le'nom  de  Gaiflez,  qui  rappelait 
celui  de  Waîffre.  C'est  Limoges  et  Bordeaux  qui  se  mon- 
trèrent le  plus  préoccupés  de  la  mémoire  du  dernier 
duc  d'Aquitaine.  Chose  toute  naturelle  ;  car  à  Limoges 

^1)  Foret  de  Ver,  ou  plutôt,  d'après  M.  Joaannet  (Musée  d*A- 
quitalue,  aimée  1823),  forêt  de  la  Double  (EdobolaJ,  sur  la  rive 
droite  de  Tlsle. 

(S)  Apud  doxn.  Bouquet,  t.  V,  p«  69.  €  Pipinos  rex  Narbonam 
veniens,  Tolosa,  Albigis  et  Ruthenis  illi  traditœ  sunt,  et  non  post 
multom  tempuB,  Wai&rius  Princepa  obut  menae  Junio.  » 
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avait  lieu  la  consécration  des  ducs  dont  le  séjour  ha- 
bituel était  Bordeaux.  On  comprend  néanmoins  que  la 
sympathie  populaire   pour  ce  glorieux  vaincu  ne  put 
s'exprimer  librement.  On  eut  donc  des  monuments  com- 
mémoratifs  de  Waïffre,  mais  ces  monuments  semblaient 
avoir  pour  but  principal  de  le  condamner  ou  même  de 
le  flétrir.  Ainsi,  en  832,  à  Limoges,  l'église  de  saint 
Martial,  fondée  par  Louis  le  Débonnaire  et  consacrée 
en  sa  présence,  recevait,  dans  une  niche  qu'offrait  le 
mur  méridional,  un  bas  relief  figurant  une  lionne  allai- 
tant ses  petits  et  vulgairement  nommée  Chiche.  <  Âu- 
dessus  de  cette  lionne,  dit  M.  Tabbé  Arbellot,  dans  sa 
Revue  archéologique  et  historique  de  la  Haute-Yienne, 
sous  le  fronton  qui  servait  d'encadrement,  une  figure 
d'homme,  s'appuyant  sur  le  dos  de  l'animal,  semblait 
vouloir  l'écraser  du  poids  des  deux  boules  qui  ternû- 
naient  ses  bras.  >  Une  lame  de  cuivre,  disparue  au 
XVI*  siècle,   portait   l'inscription  suivante   que  nous 
avons  déjà  commentée  : 

Aima  leœna  duces  sseYOs  parit  atque  coronat; 
Opprimit  hanc  natus  Waifer  malesanns  alumnam  ; 
Sed,  pressas  gravitate,  luit  sub  pondère  pœnas. 

C'est  incontestablement  le  vainqueur  qui  a  composé 
ces  hexamètres,  où  on  s'efforce  de  'séparer  la  cause  de 
l'Aquitaine  de  celle  des  trois  ducs  qui  furent  les  plus 
énergiques  de  ses  enfants  (1).  L'Aquitaine  est  une 
lionne  qui  nourrit  avec  tendresse  ses  fils,  mais  ceux-ci 
se  montrent  farouches  (aima  leœna,  duces  sasvos); 
Waïffre  est  un  fou  qui  accable  sa  propre  mère  (oppri- 
mit maie  sanits  alumnam),  mais  il  est  lui-même  écrasé 
sous  le  poids  de  l'invisible  Pépin  (pressus  gravitate). 

(1)  Uniui  ob  noœoan,  disent  les  Annaî€9  tie  Metg  (ann.  763). 
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Certes,  ces  troia  mauvais  vers  valent,  aux  yeux  de  This- 
torien,  un  long  et  beau  poëme. 

Avant  la  Révolution  française,  il  existait  à  Bordeaux, 
nous  dit  M.  Jouannet(l),  un  monument  de  la  victoire  de 
Pépin  sur  Waïffre,  adossé  au  mur  de  Tantique  église 
de  Sainte-Croix  (2).  Sainte-Croix  fut  réparée  par  Charle- 
magne,  en  778,  et  c'est  ce  prince,  vraisemblablement, 
qui  dressa  sur  la  façade  la  statue  de  son  père.  L*abbé 
Yenuti  en  parle  de  la  manière  suivante,  dans  sa  disser- 
tation sur  Waïffre  :  t  On  voit  Pépin  à  cheval,  de  gran- 
deur presque  naturelle,  armé  d'une  cotte  de  mailles, 
il  a  sur  sa  tête  la  couronne  de  perles,  propre  aux  rois 
de  la  première  race  ;  il  lève  sa  main  droite  en  attitude 
d'un  roi  pacificateur;  avec  sa  gauche,  il  tient  la  bride 

• 

de  son  cheval,  qui  foule  aux  pieds  un  homme  assis, 
couvert  d*un  casque  et  armé  d'une  cuirasse  :  cet  homme 
est,  à  mon  avis,  l'infortuné  prince  Waïffre,  en  attitude 
de  vaincu.  Si  la  sculpture  n'avait  pas  été  aussi  endom- 
magée par  le  temps  qu'elle  l'est,  on  y  verrait  l'épée 
que  le  roi  portait  à  son  côté  ;  sa  jambe  gauche,  qui  seule 
paraît,  est  couverte  de  bandelettes  croisées  les  unes 
sur  les  autres,  semblables  à  celles  dont  Eginhard  nous 
dit  que  Charlemagne  se  servait  au  lieu  de  chaussures 
ou  de  brodequins.  L'idée  de  ce  monument  a  été  em- 
pruntée à  des  médailles  des  empereurs  romains  dont 
les  rois  des  Français  affectaient  d'imiter,  autant  qu'ils 
pouvaient,  les  usages  et  les  cérémonies  du  faste.  »  Ye- 
nuti prouve  que  c'est  bien  Pépin  et  non  Charlemagne 
que   représentait    cette   statue  ;    Charlemagne,    en 

(1)  Musée  d'Aç^itaine,  année  1823,  p.  112. 

(2)  Pour  rEglise  de  Sainte-Croix,  voir  Musée  d'Aquitaine,  ann, 
1824,  p.  218.  une  Notice  par  M.  Jooannet,  et  auaai  :  Monuments  de 
Bordeaux,  par  Bordes,  t.  h  pAg*  23. 

MOUVILLB  BÈBXE,  —  VI.  .58 
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effet,  ne  portait  pas  de  barbe.  Pépin,  au  contraire, 
l'avait  très-épaisse  (1). 

La  tradition  veut  que  le  corps  de  Waïfire  ait  été  en- 
seveli à  Bordeaux,  non  loin  des  remparts,  dans  une 
prairie  qu'arrose  la  Devèse  (2).  Elle  a  été  combattue 
par  le  jésuite  Fronton  du  Duc  et  par  Yenuti.  Toujours 
est-il  que  le  peuple  nommait  ce  monument  le  tombeau 
de  Gaïphe.  Venuti  raconte  que  lorsque  M.  de  Tourny) 
intendant  de  Guienne,  faisait  travailler  aux  magnifiques 
promenades  de  Bordeaux,  sur  les  ruines  et  aux  abords 
du  château  Trompette,  <  il  ne  vit  qu'un  gros  carreau 
dé  maçonnerie  rompu  en  plusieurs  morceaux  et  qui 
paraissait  incrusté  de  marbre  blanc.  »  Enfin,  poursuit- 
il,  <  ayant  aperçu  un  grand  trou  carré  au  milieu  de  cette 
masse  informe,  je  ne  doutais  plus  qu'elle  n'eût  senri 
d'abord  à  une  croix  de  bois  ou  de  pierre,  qui  avait  été 
abattue  par  les  injures  du  temps.  A  cette  base,  ainsi 
méconnaissable,  le  peuple  aura  attaché  Tidée  du  tom- 
beau de  Waïffre,  prince  célèbre  par  ses  malheurs,  et 
dont  le  nom  un  peu  défiguré  avait  passé  jusqu'à  lui  (3).  > 

Pépin  le  Bref  ne  survécut  qu'un  trimestre  à  son  en- 
nemi implacable  Waïffre.  Lorsqu'il  apprit,  dans  la  ville 
de  Saintes,  la  mort  du  duc  d'Aquitaine,  il  était  lui- 
même  condamné.  U  se  hâta  d'instituer,  en  territoire 
conquis,  des  comtes  et  des  juges  royaux  (4).  U  parut 

(1)  <  Ce  monument,  scoute  Venuti,  est  un  grand  bas-relief  eo 
pierre  ;  il  peut  avoir  dix  à  douze  pieds  de  hauteur  sur  autant  de 
largeur  ;  il  est  renfermé  dans  un  espèce  d'arceau  orné  de  feuillages, 
et  soutenu  par  deux  petites  colonnes.  » 

(2)  V.  Ducourneau  :  la  Guyenne  historique  et  monvanetUaUf  1. 11, 
page  39. 

(3)  Pages  113  et  114. 

(4)  Frédégaire,  136.  c  Ck)mitâ8  suos  ao  judices  ibidem  constitiiit  > 
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préoccupé  d'assurer  à  TÉpiscopat  franc  unô  prépondé- 
rance incontestée  au-delà  de  la  Loire.  Et  c'est  précisé* 
ment  alors  que  la  série  des  Évoques  d'Angoulême  se 
rouvrit  avec  un  certain  Launus,  chapelain  du  roi.  Il 
se  dirigea  vers  Poitiers  et  Tours,  prodiguant  les  au- 
mônes,  et  il  fit  ses  dévotions  dans  le  monastère,  de 
Saint-Martin.  Enân^  il  atteignit  Saint-Denis.  Là  il  or« 
donna  de  suspendre,  derrière  le  maître-autel  de  la  basi- 
lique, les  bijoux  de  Waïffre.  Au  beau  milieu  du  moyen- 
âge,  alors  que  s'écrivaient  en  français  les  chroniques  de 
Saint-Denis,  ces  ornements  d'or  et  ces  pierres  pré- 
cieuses, qui  chargeaient  les  bras  d'un  riche  crucifix, 
attiraient  encore  tous  les  regards  (1). 

C'est  précisément  à  Saint-Denis,  auprès  des  dé- 
pouilles opimes  de  Waïffre,  au  milieu  de  ses  durs, 
comtes  et  évêques  solennellement  convoqués  (2)  que 
mourut  Pépin  le  Bref.  A  l'aîné  de  ses  fils,  Charles, 
revenait  l'Austrasie,  au  cadet,  Carloman,  la  Neustrie. 
Quant  à  l'Aquitaine,  elle  fut  partagée  entre  Carloman 
et  Charles. 

Ces  deux  princes  se  virent,  dès  leur  avènement,  en 
présence  de  dangers  imprévus.  Hunald,  le  père  de 
Waïffre,  quitta  subitement  le  monastère  de  l'île  de  Ré« 
où  il  s'était  confiné  vingt  ans  auparavant  (3).  Était-ce 

(1)  Chroniques  de  Saint-Denis  :  «  Li  roi  prist  un  aoumemens  d'or 
et  de  pierres  précieuses  que  il  metoit  en  ses  bras  aift  fortes  soUam- 
nepx,  que  on  appelle  encore  les  touz  Gaiâer,  et  il  les  flst  peftdre  en 
signe  de  victoire  à  Téglise  Saint-Dems  de  France,  derrière  le 
xnesti*6  autel,  qui  encore  i  sont  ;  mais  ils  pendent  maintexuint  de  sojua 
les  bras  du  crucifis  d*or.  » 

(2)  Frôdégaire,  136.  <  Omnes  proceres  sues,  duces  et  comités 
francorum  tam  episcopos  quam  sacerdotes  ad  se  venire  pnecipit.  » 

(3)  Les  AnnaUs  cTEginhard  traitent  avec  grand  mépris  Hunald: 
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pour  Tenger  son  fils?  Nous  croyons  plutôt  que  sa  si- 
tuation, au  milieu  de  Vinvasion  franque,  était  devenue 
intolérable.  C*est  à  Saintes,  dans  le  voisintige  de  Tîle 
de  Ré,  que  Pépin  le  Bref  avait  réglé  les  affaires  d'Aqui- 
taine. 

Hunald  reparût  donc  sur  la  scène  politique,  et  chose 
étrange!  sa  femme,  également  reléguée  depuis  un  quart 
de  siècle  dans  une  abbaye,  vint  le  retrouver.  Les  chro- 
niques franques  ne  manquent  pas  de  crier  niaisement 
au  scandale. 

Gharlemagne,  qui  avait  fait  son  apprentissage  sous  Pé- 
pin le  Bref,  et  qui  devait,  dans  la  guerre  de  Saxe,  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  guerre  d'Aquitaine  avait 
suggérés,  montra  un  admirable  sang-froid.  Ilpoursuivitle 
vieux  Hunald^  le  contraignit  à  chercher  refuge  en  Gasco- 
gne. Le  duc  Lupus  lui  livra  le  dernier  et  énergique  dé- 
fenseur de  l'Aquitaine  expirante,  qui  allait  bientôt  cher- 
cher lamort  en  Italie.  —  Remarquons  que  c'est  sur  les 
rives  de  la  Dordogne,  c'est-à-dire  au-delà  de  la  zone  où 
l'Épiscopat  put  être  promptement  reconstitué  (Angou- 
lême,  Saintes,  Périgueux)  que  s'éleva  le  burg  de  FraD- 
ciacum  (Fronsac)  qui  devait  surveiller  le  Midi  de  l'A- 
quitaine. 

Dans  la  suite  de  ce  travail,  nos  inductions'  s*appaie- 
ront  principalement  sur  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire 
par  TAiionyme  dit  l'Astronome. 

Gharlemagne  était  préoccupé  de  la  situation  de  l'A- 
quitaine, anormale  au  point  de  vue  religieux  comme  au 
point  de  vue  politique.  Il  craignait  que  les  méridio- 
naux <  ne  devinssent  insolents,  le   sachant  si  éloi- 

c  HttnholtOB  quidam   regnom  affectans,  provincialiom  animoi  ad 
noTa  mollenda  'concitavit.  » 
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gné  (1).  »  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  s'ins- 
pira d'une  circonstance  toute  fortuite.  L'année  même 
du  désastre  de  Roncevaux,  il  lui  était  né  de  la  reine 
Hildegarde,  un  fils  désigné  sous  le  nom  de  Louis  (2). 
L'enfant  ayant  vu  le  jour  en  Aquitaine,  on  l'improvisa 
roi  national,  avec  la  mission  de  faire  oublier  à  la  longue 
les  trois  héros  nationaux  et  anti-germains  Eudes,  Hu- 
nald  et  Waïffre.  Voici  les  paroles  du  chroniqueur  : 
«  Charles  donna  à  Louis  le  royaume  d'Aquitaine,  dont  il 
avait  pris  en  quelque  sorte  possession  en  y  naissant  (3).  » 
Louis  était  encore  dans  les  langes,  quand  son  père 
l'amena  à  Rome  et  lui  fit  remettre  par  le  pape  Adrien 
le  diadème  royal  (4).  II  dut  ensuite  prendre  possession 
de  ses  États.  Il  fut  porte  dans  son  berceau  jusqu'à  Or- 
léans. Ensuite  on  le  revêtit  d'armes  convenables  à  son 
âge  et  on  le  plaça  sur  un  cheval.  C'est  dans  cet  appareil 
qu'il  se  montra  à  ses  nouveaux  sujets.  Quand  Charle- 

(1)  Les  Annaless  des  Francs,  avant  de  mentionner  la  construction 
du  château  de  Fronsac,  nous  parlent  d'une  basilique  élevée  par 
Cbarlemagne  sur  les  bords  de  la  Dronne,  dédiée  par  lui  à  saint  Pierre, 
prince  des  apôtres,  et  où  il  déposa  les  reliques  de  Tun  des  saints 
Innocents,  don  du  Pontife  Romain.  Il  avait  donc  usé  d^un  double 
préservatif  militaire  et  religieux. 

Vita  Ludovici  PU  (dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  88,  89,  etc.).  €  Ca- 
vens  ne  aut  Aquitanorum  populus  propter  ejus  longum  absces- 
sum  insolesceret.  > 

(2)  Ce  choix  d'un  nom  célèbre  dans  l'histoire  mérovingienne  était 
déjà  un  indice  des  tendances  de  Charlemagne. 

(3)  Vita  Ludocici  Pii^  p.  87.  c  Ludovicum  vocitari  patri  placuit; 
eique  regnum,  quod  sibi  nascendo  dicaverat,  contradidit.  > 

(4)  €  Ratus  etiam  non  médiocre  sibi  subsidium  conferri,  si  a 
vicario  eorum,  cum  benedictione  sacerdotali,  tam  ipse  quam  fiUi 
ejus  regalia  sumerent  insignia,  p.  88.  >  Ainsi  on  recevait  du  pape  le 
royauté  y  avant  qu^on  ne  reçût  de  lui  V  empire. 
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magne  le  manda  àPaderborn,  il  portait  le  costume  gas- 
con :  petit  surtout  rond,  chemises  à  manches  longues 
et  pendantes  jusqu'aux  genoux,  éperons  lacés  sur  les 
bottines,  javelot  à  la  main  (1).  VAstronomenons  apprend 
que  c'est  Charlemagne  lui-même  qui  avait  prescrit  cette 
tenue,  bien  que,  au  témoignage  d*Eginhard  (2),  «  il  mé- 
prisât les  habits  étrangers,  quelque  riches  qu'ils  fus- 
sent. >  Néanmoins  le  roi  d'Aquitaine  recevait  une  édu- 
cation toute  franque.  Des  précautions,  telles  que 
voyages  fréquents  en  Germanie,  étaient  prises  «  pour 
qu'il  ne  contractât  point  de  mauvaises  habitudes  éiran- 
gères  (3).  » 

Il  importe  d'esquisser  le  régime  imposé  à  l'Aquitaine 
par  le  puissant  roi  d'Austrasie.  L'historien  que  nous 
avons  cité  plus  haut  nous  apprend  que  ce  prince  avait 
établi  au  x  frontières  des  Margraves  qui  ne  devaient  sous 
aucun  prétexte  s'éloigner  de  leur  résidence  (4).  Ily  avait, 
en  outre,  une  armée  mobile  qui  se  déplaçait  avec  Louis 
le  Débonnaire,  et  allait  suivant  Toccasion,  guerroyer 
en  Espagne,  en  Italie  et  en  Saxe. 

Des  comtes  furent  donnés  aux  cités  de  Bourges,  de 
Poitiers,  de  Limoges,  de  Clermont,  du  Fuy,  de  Péri- 
gueux,  d'Alby,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  (5). 

A  la  suite  de  Charlemagne  vinrent  aussi  en  Aqui- 

(1)  ViUi  Ludovicif  p.  88. 

(2)  Bginhard  (Vita  Caroli),  apad  dom  Bouquet,  t.  V.  <  Pere- 
grina  Toro  indumenta  quBtnvis  pulchenima  reipuebat,  nec  unquam 
dfi  indtii  patiebatiir.  > 

(3)  Vita  Ludc^ci,  p.  S9«  €  Cavens  ne. . .  aut  filins  in  tenanonlms 
anuis  peregrinornm  aliquid  diaceret  morum.  > 

(4)  Tâà  Ludamei^  p.  80.  «  Reliotus  tamen  marcfaionibin,  qcd  fines 
regirî  toentea,  onmes,  «i  feiteittgroerant,  hostium  areerent  iacnnat.  > 

(5)  Id.,  ibid. 
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taine,  des  yassaux,  des  aibbés,  tous  choisis,  comme  les 
comtes  eux-mêmes  <  panmles  Francs  (1).  >  Ces  abbés, 
dont  parle  l'Anonyme,  étaient-ils  des  guerriers  tonsurés 
tels  que  ceux  qui  avaient  envahi  les  monastères  et  les 
évêchés  de  la  Neustrie  et  de  TAustrasie,  au  lendemain 
de  la  bataille  de  Vincy?  Le  fait  est  probable, 

Quant  aux  Évêques,  €  il  chercha  à  se  les  concilier 
par  tous  les  moyens  possibles  (2).  »  Quels  furent  ces 
moyens  ?  nous  l'ignorons  absolument.  Est«-il  téméraire 
de  croire  qu'aux  prélats  qui  avaient  suivi  la  fortune  de 
Waïffre,  il  ait  substitué  des  prélats  dévoués  à  sa  cause 
et  venus  des  bords  du  Rhin?  Toutefois,  ce  changement 
dans  le  personnel  épiscopal  s'opéra  lentement.  Il  sut 
patienter,  adopta  un  modus  Vivendi.  Le  nombre  des 
Évêques  portant  un    nom   germanique  fut   pendant 
un  demi-siècle  assez  restreint.  Nous  le  prouverons  par 
un  exemple.  A  Toulouse,  sous  les  Mérovingiens,  on 
rencontre  les  noms  de  Germerus,  Magnulfus,  Wille- 
giselus,  Ërimbertus;  sous  les  Carolingiens,  ceux  d'Ari- 
cius,  Mantio,  Samuel,  Salomon,  Elisachar.  Cela  prouve 
tout  au  moins  que  les  Francis,  dans  cette  seconde  inva- 
sion ecclésiastique,  furent  plus  prudents  qu'ils  ne.  l'a- 
vaient été  dans  la  première.  Les  Évêques  appartenant 
à  la  race  conquérante,  pour  ne  pas  irriter  les  popula- 
tions du  Midi,  adoptèrent  des  appellations  bibliques. 
En  ceci  d'ailleurs,  ils  imitaient  Charlemagne  qui,  à 
rÉcole  du  Palais,  se  faisait  nommer  a  David.  »  Parmi 
les  chefs  du  diocèse,  il  y  eut  des  David,  des  Abra- 
ham, etc. 

(1)  Id.  ibid,  :  «  Ordinavit  autem  per  totam  Aqmtaniam  comités 
abbatesque,  necnon  alios  plurimoa,  quos  vassos  vulgo  vocant,  ex 
gente  Fjanconim.  > 

(2)  Id.  ibid.  :€  Episcopos  quidem  modo  quo  opportoit  sibideyinxit.> 
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Qa*on  songe  donc  que  c'était  le  moment  où  Ton  8*e^ 
forçait  de  restaurer  des  sièges  épiscopaux  peut-être 
depuis  longtemps  renversés.  Un  célèbre  édit  de  Pépin, 
qui  ne  concernait^  lorsqu'il  fut  porté»  que  la  Neustrie, 
TAustrasie  et  la  Bourgogne,  et  qui  exigeait  que  char 
que  cité  eût  un  Évêque,  dut  être  appliqué  à  TAqui- 
taine  (1).  Il  ne  putrêtre  toutefois  que  dans  cette  partie 
de  l'Aquitaine  qui  est  située  en  deçà  de  TAdour.  Car  la 
Novempopulanie  ou  Gascogne  n'était  rien  moins  que 
pacifiée.  Ainsi,  en  787,  on  vit  un  chef  basque,  Adalric, 
fils  de  Lupus,  <  se  saisir  par  ruse  du  duc  de  Toulouse, 
Corson,  et  ne  lui  rendre  la  liberté  qu'après,  se  Têtre 
attaché  par  les  liens  du  serment.  »  On  substitua  à  Corson 
le  fameux  duc  Guillaume  (2).  Ainsi  encore,  en  801,  la 
nomination  d'un  comte  de  Fezenzac,  près  de  Lectoure, 
provoqua  les  plus  terribles  représailles  contre  les  con* 
quérants  (3).  Ainsi  encore,  en  812,  une  partie  de  la 
Gascogne  tenta  de  se  séparer  de  la  domination  firan- 
que  ;  Louis  opéra  à  Dax  la  concentration  de  son  armée 
e't  ravagea  tout  le  pays  jusqu*àPampelune(4).  LeGoUia 
Christiana  constate  avec  raison  qu'en  Septimanie  et  en 
Provence,  la  réorganisation  des  diocèses  fut  beaucoup 
plus  prompte  et  laissa  peu  à  désirer  (5). 

(1)  L'an  7S5,  Pertz,  Legum  I,  p.  25.  <  Ut  epiacopi  debeant  per 
eingulas  civitatea  esse.  >  —  Au  siècle  précédent,  les  conciles  avaient 
de  tout  autres  préoccupations.  <  Duo  in  una  civitate  penitus  uno  tem- 
père nec  ordinentur,  nec  habeantur  episcopi,  »  disaient-ils  souvent, 

(2)  Yiia  Ludoviciy  p.  89.  <  Chorso  dux  Tolosanua  dolo  cujusdain 
Wasconis  Adelerici  nomine,  circumyentus  est«  et  sacramentoraoi 
vinculis  obstrictus;  sicque  demum  ab  eo  abaolutus.  » 

(3)  Vita  Ludovici,  p.  91. 

(4)  VttoLtMiomct,  p.  94. 
(b]  Tome  XIII. 
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Charlemagne  fut  obligé  de  réprimer  la  cupidité  des 
yassaax  francs  qui,  traitant  l'Aquitaine  en  pays  conquis, 
avaient  été  jusqu'à  convertir  en  propriétés  particulières 
les  biens  de  l'État.  Suivant  l'ingénieuse  expression  de 
VAnonutne,  Louis  le  Débonnaire,  condamné  &  la  parci- 
monie, ne  donnait  rien,  pas  même  sa  bénédiction,  <  à 
moins  qu'on  ne  la  lui  demandât  (1).  »  Des  commissaires 
Francs  furent  envoyés  pour  réprimer  cet  abus.  Il  fut 
décidé  que  le  roi,  pour  ménager  le  pays,  passerait 
alternativement  l'hiver  dans  ses  villas  du  Poitou,  de  la 
Saintonge,  de  l'Agénois  et  de  l'Auvergne  (2). 

On  peut  considérer  comme  l'œuvre  personnelle  de 
Louis  les  adoucissements  apportés  chaque  année,  aux 
contributions  qui  pesaient  sur  l'Aquitaine.  Elle  lui  dut, 
par  exemple,  l'abolition  du  foderum  (3)  ou  impôt  de 
guerre  en  vue  des  approvisionnements  militaires. 

Mais  c'est  dans  les  affaires  ecclésiastiques  que  l'in- 
fluence de  Louis  se  fit  surtout  sentir.  Nous  avons  dit 
qu'il  avait  eu,  en  812,  à  réprimer  une  rébellion  géné- 
rale de  la  Gascogne.  Sous  ses  yeux,  tout  avait  été  mis 
à  feu  et  à  sang.  Il  avait  vu  partout  des  Églises  en 
ruines,  des  cités  sans  Évêques.  L'Anonyme,  qui  se 
montre  ici  un  observateur  profond  affirme  que  c'est 

(1)  Vita  Ludodci^  p.  90.  «  Magnopere  enim  curabat  Rex  pater 
ne  Regem  filium  aut  nutrimenta  honesta  laterent,  aut  externa  in 
luerescentia  in  aliquo  dehonestarent.  Qui  cum  primo  vere  a  pâtre 
dimitteretur,  interrogatus  est  ab  eo  car  Rex  cum  foret,  tantea  tenui- 
tatis  easet  in  re  familiari,  ut  nec  benedictionem  quidem,  niai  ex  poa- 
tulato,  sibi  offerre  possel.  > 

(2)  Yita  Ludooiciy  p.  90,  aux  endroits  nommés  Theotuad  (Doué), 
Cassînogilum  (Ghasseneuil),  Audiacum  (Joac),  Evrogilum  (Ebreuil). 

(3)  Yita  Ludomci,  p.  90.  €  Inhibuit  a  plebeiis  ulterios  annonas 
militares,  quas  vulgo  foderum  vocant.  dari.  > 
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depuis  k>rs  que  ce  prince  «  qui  avait  été  religieux  dès 
son  enfance,  se  soucia  plus  que  jamais  du  culte  divin 
et  de  rélévation  de  la  sainte  Église,  tellement  que  ses 
œuvres  lui  valent  non-seulement  le  titre  de  roi,  mais 
encore,  et  plus  justement  celui  de  pontife  (1).  » 

Nous  avons  toutefois  la  preuve  que  le  zèle  pieux  de 
Louis  ne  put  s'exercer  en  Gascogne;  mais  c'est  bien 
à  lui  que  Ton  doit  attribuer  la  reconstitution  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  TAquitaine  deuxième.  Bordeaux 
redevint  la  métropole  de  cette  province. 

Ce  qui  changea  surtout,  par  les  soins  c  du  roi  pon- 
tife, >  c'est  la  physionomie  du  clergé.  Le  clergé  Aqui- 
tain, tel  que  Tavait  fait  <  le  gouvernement  tyrannique,» 
issu  de  la  conquête,  «  s'occupait  plus  du  maniement  des 
chevaux,  de  l'exercice  des  armes,  des  évolutions  mi- 
litaires que  du  culte  divin  (2).  »  Louis  le  rendit  a  l'étude 
et  à  la  méditation  (3). 

Pour  le  clergé  régulier,  le  jeune  roi  fut  au  sens  strict 
de  mot,  un  réparateur.  V Anonyme  nous  assure  <  qu'a- 
vant que  l'Aquitaine  ne  fût  gouvernée  par  lui,  cette 
classe  d'hommes  s'était  pour  ainsi  dire  évanouie  (4).  > 

(1)  Vita  Ludacici,  p.  95.  c  Et  régis  quidem  àb  ineunte  œtate,  sed 
tune  quam  maxime^  circa  divinum  cultum  et  sanctse  ecclesiss  exal- 
tationem  piissimus  incitabatur  animus  ;  ita  ut  non  modo  Regem, 
sed  ipsius  opéra  potius  eum  vociferarentur  sacerdotem.  > 

(2)  yita  Ludacici  :  c  Nam  totîua  Aquitanise  qui  videbatur  clerus, 
anteqiuzm  ei  crederetur,  utpote  sub  tyrannis  agens,  magis  equita- 
tioni,  bellicse  exercitationi,  missilium  librationi,  quam  divine  cultai 
operam  dare  noverat.  > 

(3)  Id,  ibid,  €  Régis  autem  studio  undecumque  adductis  magistris, 
tam  legendi  quam  cantandistudium,  necnon  divinarum  et  mundana- 
rum  intelligentia  litterarum,  citius  quam  credi  poterat,  coaluit.  > 

(4)  Id,  ibid,  c  Nam  antequam  Aquitania  aub  eo  regeretur,  coUap- 
8U8  erat  in  ea  hujuscemodi  ordo.  » 
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Témoignage  préciBux  et  qui  donne  au  système  exposé 
ici  une  base  solide.  Mais^  continue  FAnonyme,  <  sous 
son  gouvernement,  elle  reprit  une  existence  nou- 
velle (1).  »  Dans  cette  œuvre,  une  grande  part  revient 
à  saint  Benoît  d'Aniane,  précepteur  de  Louis  le  Débon- 
naire (2).  Saint  Benoît  était  un  Goth  de  Septimanie,  fait 
curieux  à  noter  et  qui  prouve  que  cette  contrée  était 
restée,  au  point  de  vue  religieux,  plus  intacte  que  l'A- 
quitaine. Plus  t£»*d»  c'est  en  Sep timanie,  que  le  duc  Guil- 
laume, le  tuteur  de  Louis  le  Débonnaire,  Tadversaire 
redouté  des  Sarrasins,  voulut  se  retirer  et  embrassa  la 
vie  monastique.  Dans  l'Aquitaine  même,  on  vit,  de  tous 
les  côtés,  par  les  soins  des  Évoques,  des  laïques,  les 
anciennes  abbayes  se  réparer.  Solignac,  Sainte-Ra- 
degonde  retrouvèrent  leur  antique  splendeur  (3).  A 
rappel  de  Louis  et  de  saint  Benoît,  il  vint  des  moines 
des  divers  parties  de  la  Gaule. 

On  touchait  à  une  pacification  presque  complète,  ainsi 
que  le  témoigne  un  historien  :  <  Les  affaires  du  royaume 
d'Aquitaine  s'amélioraient  tellement  qu^on  n'entendait 
jamais,  soit  en  Tabsence  du  roi,  soit  quand  il  résidait 
dans  son  palais,  personne  se  plaindre  d'avoir  éprouvé 
une  injustice.  En  effet,  durant  trois  jours  de  la  se- 
maine, le  roi  rendait  la  justice  au  peuple  (4).  » 

Grande  fut  Tadmiration  du  secrétaire  de  l'Empereur, 
Archambauld,  quand  il  vit  de  si  notables  et  si  heureux 
changemenis.  De  retour  à  Aix-la-Chapelle,  il  en  informa 

(1)  YUa  Ludooici.  c  At  snb  eo  adeo  coaluit,  ut. . .  etc.  > 

(•2)7(î.  p.  100. 

(3)  Id,  p.  95.  —  Ex  miracoHasancti  Maximini  'Miciaceiuds  (dom 
Bouquet,  V,  469).  Theodulfe,  evêque  d^Orléans,  fût  venir  de  Septi- 
manie  des  moines. 

(4)/d.p.  95. 
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Charlemagne,  qui  au  dire  des  chroniqueurs,  aurait 
versé  des  larmes  et  prononcé  ces  paroles  :  <  Oh  I  mes 
amis!  réjouissons-nous,  car  nous  sommes  vaincus  par 
la  sagesse  de  ce  jeune  homme  (I).  » 

Ermold  Le  Noir,  dans  un  poème  en  l'honneur  de  Louis 
le  Débonnaire,  a  très-bien  résumé  le  règne  du  fils  de 
Charlemagne  en  Aquitaine  : 

Reddidit  ecdesiis  manera    prisca   sacris 

Wascones  rabidos  domait  pins  arte  magistra. 

L*avénement  de  Louis  à  TEmpire  et  son  départ  pour 
les  bords  du  Rhin  compromirent  ces  résultats.  Son  fils 
Pépin  s*était  à  peine  installé  en  Aquitaine,  d'après  les 
prescriptions  du  partage  d'Aix-la-Chapelle,  que  les 
comtes  d'Auvergne  et  de  Toulouse  pensèrent  suc- 
comber sous  l'agression  subite  du  gascon  Lupus,  sur- 
nommé Centulle  (817-819)  (2). 

Les  fréquentes  révoltes  des  fils  de  Louis  le  Débon- 
naire eurent  leur  contre-coup  au-delà  de  la  Loire.  £n 
836,  au  concile  d'Aix-la-Chapelle,  des  plaintes  furent 
portées  contre  Pépin  qui  avait,  en  Aquitaine,  occupé 
les  biens  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  (3). 
Lorsque,  après  la  mort  de  .Pépin,  l'empereur  voulut 
donner  l'Aquitaine  à  son  fils  préféré  Charles  le  Chauve, 
ce  pays  se  divisa  en  deux  factions  (4).  A  la  tête  de  la 
première  était  Ebroïn,  évêque  de  Poitiers  ;  à  la  tête  de 
la  seconde,  Emène^  comte  de  la  même  ville.  L'un  avait 
pour,lui  les  grands  et  se  soumettait  volontiers  à  Charles; 

(1)  Ludovici  n'to,  p.  96.  <  0,  inquit,  socii,  nctos  nos  gratolemur 
higus  juvenis  aenili  sagacitate.  > 

(2)  Id.,  Vita  Ludodci,  p.  102. 

(3)  Voir  Alteaerra,  de  Rébus  AquUanicis^  p.  196. 

(4)  Vita  Ludooicij  p.  122. 


« 
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l'autre  entraînait  à  sa  suite  le  peuple  et  défendait  le 
droit  du  fils  de  Pépin  ^839)  (1).  C'était,  à  n'en  pas  douter, 
une  protestation  nationale,  la  dernière.  <  On  peut,  dit 
l'Anonyme,  imaginer  à  quels  désordres,  à  quels  excès 
monstrueux  s'abandonnèrent  en  tous  lieux  les  Aquitains 
par  les  seules  traces  qui  en  restent  aujourd'hui  (2).  » 
Louis  vint  à  Clermont  faire  prêter  <  les  serments  d'u- 
sage »  aux  seigneurs  restés  âdèles;  il  prononça  de  ter- 
ribles sentences  contre  les  rebelles  (3).  Les  divisions 
du  Midi  durèrent  longtemps  encore. 

Pour  échapper  à  Charles  le  Chauve,  ils  s'unirent  aux 
Austrasiens,  leurs  anciens  oppresseurs  ;  mais  le  tsaité 
de  Verdun  confirma,  en  ce  qui  les  concernait,  les  déci- 
sions de  Louis  le  Débonnaire. 

Notre  analyse  doit  s'arrêter  ici.  L'Austrasie  finit  à 
Fontanet^  et  avec  elle,  la  domination  germanique  en 
Aquitaine.  Mais  nous  constaterons  que  l'œuvre  reli- 
gieuse de  Louis  s'était  poursuivie  sans  relâche,  malgré 
son  avènement  à  l'Empire.  C'est  encore  l'Astronome 
qui  nous  apprend  que  ce  prince,  dès  les  premières  an- 
nées de  son  règne,  t  avait  envoyé  des  commissaires 
pour  relever  en  tous  lieux  les  'Églises  ruinées  et  répa- 
rer celles  qui  existaient  encore  (4).  »  Charles  le  Chauve 

(1)  Vita  LucUmci,  p.  122. 

(2)  Id.  p.  123.  <  Quanta  et  qualia  emerserint  malorum  vitio- 
umque  monstra  et  publica  et  privata  in  eodem  regno ,  modema 
quoque  prsesentium  atudia  représentant.  > 

(3)  Id.  ibid.  <  Arvernorum  urbem  petiit. ,  Comprehensos  legali 
josisit  subdere  quœstioni.  > 

(4)  Vita  Ludaoici,  p.  Id2.  €  Et  renandantes  sibi  missos  de  omni 
8U0  regno  qucs  pro  statu  sanctœ  eccIesisB  restaurando  dejecto,  vel 
oonfimumdo  stante  miserai. . .  >  L^Aquitaine  se  trouve  ici  maniiéB- 
tement  désignée. 
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imita  son  père.  On  sait  le  nombre  considérable  de 
monuments  religieux  Carolingiens  élevés  au  ix*  siècle 
dans  tout  le  Midi  de  la  France.  Ils  ont  été  Tobjet  d'une 
étude  approfondie  de  la  part  de  M.  Revoil. 

L'hostilité  de  l'Aquitaine  contre  les  Évêques  venus 
du  Nord  subsistait  encore.  Nous  ne  citerons  qu'un  exem- 
ple. Charles  le  Chauve,  qui  faisait  le  siège  de  Tou- 
louse, avait  appelé  de  France  une  armée  de  secours. 
Pépin,  le  petit-âls  de  Louis  le  Débonnaire,  enveloppa 
cette  armée  dans  le  voisinage  de  Toulouse.  Parmi  les 
morts  et  les  prisonniers,  on  mentionne  Hugo,  prêtre  et 
abbé,  fils  de  Charlemagne,  l'abbé  de  Saint-Riquier, 
Richbott,  cousin  des  princes  régnants,  Ragenard,  évê- 
que  d'Amiens,  et  aussi  Ebroïn,  évêque  de  Poitiers,  ar- 
chichapelain  de  Charles  le  Chauve  (1). 

Aussi  bien,  les  incursions  des  Normands  suspendis 
rent  l'œuvre  de  réparation  dans  presque  tout  le  sud- 
ouest  de  l'Aquitaine.  Ainsi,  pour  en  revenir  à  l'Épisco- 
pat,  qui  a  tenu  dans  ce  travail  une  si  grande  place,  des 
cités  telles  que  Bazas,  Agen,  L'ectoure,  ne  rouvrent  que 
vers  l'an  1000  la  liste  de  leurs  Évêques  close  au  début 
du  VII*  siècle  I  A  Bordeaux,  où  avait  eu  lieu  une  restau- 
ration ecclésiastique,  on  signale  une  interruption  nou- 
velle. Vers  880,  l' Évêque  de  Bordeaux  fut  transféré  à 
Bourges,  parce  que  tout  son  diocèse  était  en  proie  aux 
barbares  du  Nord  (2). 

Aux  preuves  accumulées  dans  ce  travail  en  ce  qui 
concerne  l'éclipsé  partielle,  mais  prolongée  de  Tépis- 
copat  en  Aquitaine,  nous  en  ajouterons  une  nouvelle 
que  nous  fournit  le  testament  de  Charlemagne,  inséré 

(1)  Annales  de  saint  Bertin^  année  844. 

(2)  QaUia  ChrisHana,  t.  II.  p. 


LA  LUTTE  DE  l'aQUITAINE  BT  DE  l'aUSTRASIB.        839 

par  Eginhard  dans  la  Vie  de  ce  prince.  Le  grand  Empe- 
reur annonce  que  les  deux  tiers  de  son  trésor  privé  ont 
été  partagés  en  21  lots  portant  chacun  le  nom  de  Tune  des 
vingt-et-une  métropoles.  Or,  les  villes  reconnues  comme 
métropoles  par  Gharlemagne  sont  :  Rome,  Ravenne, 
Milan,  Forum  Julii,  |  Qrœtz,  Cologne.^  Mayence, 
Salzbourç,  Trêves,  |  Sens,  Besançon,  Lyon,  Rouen, 
Reims,  |  Arles,  Vienne,  Tarentaise,  Embrun,  |  Bor- 
deaux, Tours  et  Bourges  (1). 

Alteserra  voit,  dans  cette  énumération,  une  vérita- 
ble hiérarchie  établie  par  Gharlemagne.  On  remarquera 
en  effet,  que  les  trois  métropoles  Aquitaines  viennent 
les  dernières.  Nous  avons  indiqué  par  des  barres  verti» 
cales  les  groupes  métropolitains  présumés.  En  outre, 
nous  avons  mis  en  italiques  les  noms  des  villes  dont 
les  Évêques  ont  paraphé  le  testament  de  FEmpereur. 

On  ne  laissera  point  passer  inaperçues  la  substitu- 
tion d'Arles  à  Aix,  et  l'omission  de  Narbonne  et 
d'Eause. 

Disons,  en  outre,  que  les  Évêchés  de  Narbonne  et 
de  Toulouse,  compris  dai's  TAquitaine  depuis  la  con- 
quête de  Pépin  le  Bref  (768),  se  rattachaient  au  siège 
métropolitain  de  Bourges  (2).  Les  Évêchés  de  Tancienne 
province  d'Eause  dépendaient  probablement  de  Bor- 
deaux,métropole  tout  récemment  restaurée  (vers  811)  (3), 
ceux  de  l'ancienne  province  de  Narbonne,  d'Arles  qui 
avait  fait  revivre  de  vieilles  prétentions  (4). 


(1)  Eginhard  :  Vita  Caroli,  (apud  dom.  Bouquet,  t.  V,  p.  102. 

(2)  Fait  étobU  par  Alteserra,  p.  162  et  163. 

(3)  Ce  fait  est  indiqué  par  Grégoire  de  Tours  Uû-memey  après 
l'invasion  des  Basques. 

(4)  Voir  GaUia  Christiana,  U  I,  p.  61Ô-6S0. 
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La  politique  de  Charlemagne  ne  lui  eût  pas  permis  de 
reconnaître  à  Narbonne  et  à  Eause  le  titre  de  métro- 
pole ;  la  Septimanie  et  la  Vasconie^  où  les  Francs  avaient 
livré  tant  de  batailles  sanglantes,  étaient  privées  de 
Tautonomie  religieuse  comme  de  Tautonomie  politique. 
Mais  tandis  que  les  Évêchés  de  la  Septimanie  avaient 
été  restaurés  après  un  demi-siècle,  ceux  de  la  Yasconie 
restaient  pour  la  plupart  vacants  depuis  deux  cents  ans. 
C*est  Charlemagne  lui-même  qui  semble  Tattester.  Il 
dit  expressément  :  <  L*Évêque  qui  régira  à  Tépoque  de 
ma  mort  une  Église  métropolitaine,  devra  quand  il  aura 
reçu  le  lot  qui  revient  à  son  Église,  le  partager  avec 
ses  suffragants,  de  telle  sorte  que  le  tiers  demeure  à 
son  Église  et  que  les  deux  autres  tiers  soient  divisés 
entre  ses  suffragants  (1).  » 

L'Archevêque  de  Bordeaux,  si  on  admet  que  tous  les 
sièges  aient  été  occupés,  ayant  par  la  réunion  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  Aquitaine,  jusqu'à  dix-sept 
suffragants  (tandis  que  Bourges  n'en  avait  que  sept)  (2), 
la  part  attribuée  a  chacun  eût  été  dérisoire. 
,  Supposé  que  le  Midi,  pays  conquis,  dût  être  moins 
bien  traité  que  les  régions  septentrionales  et  orien- 
tales de  TEmpire ,  cette  extrême  diversité  de  traite- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  suffragants  de  Bordeaux 
et  de  Bourges,  les  deux  métropoles  de  TAquitaine,  serait 
inexplicable.  Il  est  assez  raisonnable  de  penser  que  Cha^ 
lemagne  mourant  n*a  voulu  s'aliéner  aucune  Église. 

(l)  Eginhard,  Ffto  Caroli  :  c  Et  archiepiscopua  qui  tanc  iUioi 
ecdesiœ  rector  estîterit,  partem  quœ  ad  suam  ecdesiam  data  est 
BUBcipienB,  cum  suis  suffraganeis  j>artiatar  :  eo  scilicet  modo,  ut 
para  tertia  su»  ecdesiœ  ait  ;  duœ  vero  partes  inter  auffraganeos  par- 
tiantor.  » 

(3)  Neuf  en  y  comproDant  Toulouse  et  Narboime. 


LA  LUTTK  DB  L'aQUITAINE  BT  UB  l'aUSTRASIB.        811 

Réclamant  de  toutes  des  prières  ferventes,  il  a  dû  faire 
à  toutes  des  parts  égales. 

Tout  porte  à  croire  que  Tancienne  organisation  épis- 
copale  des  pays  situés  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées 
ne  se  trouva  reconstituée  que  peu  de  temps  avant  Tan 
1000.  Les  troubles  de  Tinvasion  normande  entravèrent 
l'œuvre  réparatrice  de  Louis  le  Pieux  et  de  ses  fils. 
En  377,  Gumbald,  fils  et  frère  d'un  duc  de  Gascogne, 
s'intitulait  lui-même  «Évêque  de  Gascogne  (1).»  La 
Gascogne  n'avait  donc  alors  probablement  qu'un  seul 
Évêque.  Effectivement,  les  registres  d'Aire,  de  Bazas, 
d'01oron,etc.  ont  inscrit  le  nom  de  Gumbald  au  nombre 
des  Évêques  de  ces  différents  diocèses.  Le  même  Gum- 
bald a  été  (mais  ceci  n'est  qu'une  conjecture)  archevê- 
que de  Bordeaux.  Il  a  sans  aucun  doute  administré 
l'Évêché  d'Agen.  Les  auteurs  du  OalUa  Christiana  ont 
bien  soin  de  nous  prévenir  qu'il  ne  faut  pas  voir  là 
Teffét  d'une  ambition  sans  frein.  Les  diocèses  de  la  Gas- 
cogne étaient  réduits  à  la  plus  extrême  pauvreté  : 
Gumbald,  évêque  de  Gascogne,  les  restaura. 

En  vain,  voudrait-on  soutenir  que  la  désorganisation 
de  l'Épiscopat  dans  l'ancienne  Novempopulanie  est  im- 
putable aux  troubles  causés  par  les  incursions  des 
Normands.  Celles-ci  ont  évidemment  prolongé  cet  état 
de  choses^  mais  sans  le  créer.  Alteserra,  que  nous 
avons  invoqué  si  souvent  dans  ce  travail,  nous  parle 
d'un  évêque  du  nom  de  Jean  qui  fut  tué  par  les  Bas- 
ques, en  812,  et  qui  était,  comme  plus  tard  Gumbald, 
investi  du  titre  <  d'Évêque  de  Gascogne.  »  Où  était  ordi- 
nairement rÉvêque  de  Gascogne?  Nous  pensons  que 
c'est  à  Auch  qu'il  résidait,  parce  que  la  liste  des  Évê- 

(1)  Gallia  Christiana,  t.  I,  p.  lUO,  1192,  1964. 
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ques  de  cette  yille,  assez  confuse  d'ailleurs,  nous  a  sem- 
blé à  peu  près  complète. 

Cet  exemple  peut  faire  conjecturer  ce  qui  s*ét2dt 
passé  dans  tout  le  midi  de  TÂquitaine,  depuis  la  ré- 
pression de  l'insurrection  de  Gondowald.  Certes  les  fonc- 
tions épiscopales  ont  toujours  été  exercées  dans  cette 
contrée,  mais  confiées  à  des  choréyêques  qui  dépen- 
daient de  rÉvêché  d*Auch. 

Nous  crojrons  avoir  achevé  notre  dénfonstration  ;  ce- 
pendant on  trouvera,  à  Tappendice,  une  revue  assez  mina- 
tieuse  des  Évêchés  et  des  preuves  non  moins  décisives. 


CONCLUSION. 

Résumons  brièvement  les  péripéties  de  la  lutte  de 
l'Aquitaine  et  de  TAustrasie. 

A  peine  maîtres  des  pays  situés  au-delà  de  la  Loire, 
les  Francs,  afin  de  briser  toutes  les  résistance?,  instal- 
lent dans  les  cités  des  comtes  de  basse  naissance, 
dont  ils  font  ensuite  des  Évêques.  L'ordre  sénatorial 
proteste,  soulève  le  clergé,  toute  la  population.  Les 
rois  sévissent  contre  les  sénateurs,  contre  les  ecclé- 
siastiques, contre  toutes  les  classes.  L'insurrection  de 
Oondowald,  si  vite  propagée  en  Aquitaine^  est  la  consé* 
quence  de  cette  situation  douloureuse.  Un  grand  nonh 
bre  d'Évêques  ayant  joué  dans  cette  insurrection  un 
rôle  actif,  l'Épiscopat  tout  entier  se  trouva  compromis 
et  malgré  les  ménagements  du  roi  Gontran,  bien  des 
sièges  devinrent  et  restèrent  vacants.  La  plaie  s'enve- 
nima sous  Brunehilde,  surtout  à  cause  de  la  récente 
conversion  des  Ooths,  l'Épiscopat  de  Septimanie  pou- 
vant se  concerter  avec  celui  d'Aquitaine  contre  les 
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Francs.  Les  troubles  dô  rînvasioû  basque  s'ajouiatit  à 
ceux  de  la  rébellion  de  Qondewald,  désorganisfereirt 
presque  complètement  les  diocèses  sauf  sur  le  plateau 
central,  où  raristocratie  sénatoriale  resta  maîtresse  de 
l'Église.  Cependant  les  Évêciés  flu  Nord  avaienl,  à  là 
faveur  de  tant  de  représailles,  acquis  dan^  toute  l'A- 
quitaine d'innombraWes  domaines,  tantôt  en  vertu  de 
donations  particulières,  tantôt  au  moyen  fi'àtnendes  et 
de  confiscations  prononcées   par  ïes  rois.  AU  lemp^ 
d'Ebroïn  et  de  saint  Léger,  il  se  forma  un  AucbëÎTidê- 
pendant,  qui  sans  avoir  des  tendances  romaines  nette- 
ment définies^  réagit  contre  les  effets  de  la  conquête 
franque,  déposséda  les  Églises  du  Nord  de  leurs  do- 
maines. Quand  les  Mérovingiens  eurent  été  dépouillés 
par  les  Carolingiens,  ceux-ci  prétendirent  replacer  sous 
le  joug  l'Aquitaine,  et  mirent  en  avant  les  éroitsde 
leurs  Évêques,  depuis  longtemps  méconnus.  La  partie 
du  pays  restée  romaine  et  sénatoriale  appela  à  son  se* 
cours  les  Basques,  et  les  événements  principaux  de  la 
lutte  eurent  pour  théâtre  le  plateau  central.  Waïffre  et 
Hunald,  qui  descendaient  peut-être  de  la  dynastie  mé- 
rovingienne, mais  qui  nous  apparaissent  surtoutcomme 
des  chefs  de  Basques  et  comme  les  défenseurs  intéres- 
sés des  Gallo-Romains,  ne  succombèrent  qu'après  une 
longue  lutte.  Vainqueurâ,  Pépin  le  Bref  et  Charlema- 
gne  rendirent  aux  Églises  Franques  leurs  biens  d'Aqui- 
taine ;  mais  la  prudence,  et  peut-être  l'équité  du  der- 
nier de  ceâ  princes  tempérèrent  la  fureur  des  guer- 
riers Austrasiens.  Plus  juste  et  plus  humain  encore, 
Louis  le  Pieux  donna,  autant  que  possible,  une  organi- 
sation politique  et  ecclésiastique  régulière  à  l'Aquitaine» 
Mais>»  c'est  la  séparation  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
qui  raf!t*anchit  complètement  de  la  domination  ger- 

54. 
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manique.  Les  incursions  des  Normands  ne  lui  permirent 
pas  de  retrouver,  avant  le  xi*  siècle,  la  prospérité  dont 
elle  avait  joui  sous  les  Romains. 

Si  dans  ce  travail,  nous  avons  insisté  sur  les  destinées 
de  rÉglise  d'Aquitaine  sur  les  <  causes  ecclésiasti- 
ques, »  comme  disent  nos  textes,  c*est  que  là,  suivant 
nous,  est  la  solution  d'un  des  problèmes  les  plus  difB- 
ciles  de  notre  histoire  nationale.  Peut-être  nous  accor- 
dera-t-on  que  c'est  désormais  dans  ce  sens  que  les  re- 
cherches doivent  être  poussées. 

Ludovic  Dbapetbon. 


APPENDICE. 

Examen  sommaire  des  causes  alléguées  par  le  GtUtia  Christiana  en 
ce  qui  concerne  la  disparition  partielle  et  temporaire  de  TEpis- 
copat  dans  l'Aquitaine  méridionale. 

T.  L  Alby, — La  venue  des  Sarrasins  et  leur  domination 
éphémère  dans  cette  ville  ne  modifie  rien  (722-7;%).  La 
disparition  delà  liste  épiscopale  concorde  avec  rarrivée 
des  Francs  (après  734).  Le  Gallia  Christiana  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  fait  qui  aurait  dû  pourtant  le  mettre 
sur  la  voie. 

Mende.  —  Une  lacune  de  deux  siècles.  Le  Gallia 
Christiana  suppose  qu'on  attribue  faussement  à  Ge- 
nève un  certain  nombre  d'Évêques  de  Javoulx,  siège 
épiscopal  identifié  avec  celui  de  Mende  (Oenevensium, 
Oebennensium.)  Difficulté  probablement  insoluble. 

Cahors.  —  Pas  d'explication.  • 

Rodez.  —  Page  202  :  m  Ab  hoc  autem  Episcopo  (Are- 
dio)  usque  ad  Ludovici  Pii  tempera  magnus  est  hiatus 
in  episcoporum  Ruthenensium  catalogo  ;  fortasse  ob  Sa- 
racenorum  bella,  inquibus  ecclesi»  destructse»  flammis- 
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que  absumpta  sunt  vetera  ecclesiarum  monumenta. 
Forsan  quoque  in  ecclesiis  desolaiis  interrupta  est 
epîscoporum  successio.  Sane  sanctus  Bonifacius  in  epis- 
tolis  ad  Zachariam  papam,  Hincmarus  et  Flodoardus 
aperte  conqueruntur,  quod  a  Francorum  principibus 
date  essent  laicis  ecclesise.  Cumque  nihil  superesset  ad 
epicoporum  clericorumque  stipendia,  non  mirandum  si 
ad  tempus  sedes  episcopales  vacuae  fuerint.  > 

Ici  le  Gallia  Christîana  admet  la  possibilité  d'une 
interruption  effective  dans  la  liste  des  Évèques.  Mais 
l'explication  qu'il  suggère  de  cette  interruption  est 
malheureuse.  En  effet,  saint  Boniface,  Hincinar  et  Flo- 
doard,  dans  leurs  écrits,  ne  peuvent  accuser  Charles 
Martel  d'avoir  livré  à  des  laïques  ou  dépouillé  les 
Églises  du  Midi,  sur  lesquelles  il  n'avait  qu'une  auto- 
rité nominale.  —  Charles  Martel  mourant,  lègue  à  son 
fils  aîné  Carloman,  l'Austrasie,  TAlémannie  et  la  Thu- 
ringe;  à  son  second  fils  Pépin,  la  Neustrie  et  la  Pro- 
vence. Il  n'est  pas  fait  mention  de  l'Aquitaine. 

Elusa,  p .  969.  —  <  Post  Paternum  desiderantur  plurimi 
prsesules  Elusanse  ecclesise  ;  in  hoc  enim  loco  perseve- 
ravit  adhuc  sedes  metropolitana,  usque  ad  seculum  ix 
que  urbs  a  Normannis  destructa  est,  et  sedes  Auscien- 
cis  metropolis  honore  fuit  ceteris  Novempopulani» 
anteposita.  »  Le  Gallia  Chrisiiana  n'apporte  aucune 
preuve  à  cette  assertion  que  le  testament  de  Charlema- 
gne  infirme. 

Auch.  —  Beaucoup  d'Évêques  dont  les  noms  seuls 
SkOnt  parvenus  jusqu'à  nous.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  lacune. 

Daœ,  p.  1038.  —  «  Ab  hoc  episcopo  qui  desinente 
seculo  VI  sedit,  transilire  cogimur  ad  Oliherium,  qui  no- 
tât ur  desinente  seculo  IX.  Nam  propter  bellorum  pro- 
cellas,  aut  nuUi  sederunt  toto  hoc  tempore,  aut  quod 
verisimilius  est,  eorum  memoria  est  obliterata.  » 

On  voit  que,  généralement,  le  Gallia  Chrisiiana  pré- 
fère admettre  plutôt  la  perte  des  catalogues  que  la' dis- 


846      ACADÉMIE   DES  SGIKiNGES    MORALES    ET    POUTIQURS.  ] 

parition  effective  des  Évêques.  Néanmoins»  il  émet  les        * 
deux  hypothèses. 

Lectoure,  p.  1073.  —  <  Sed  de  quamplurimis  ponti- 
flcibus  qui  post  Aletium  praefuerunt,  altum  est  per 
quinque  fere  secula  silentium.  Perierunt  enim  eorum 
gesta  et  ipsa  nomina  in  tôt  Barbarorum,  Saracenorum 
videlicet  ac  Normannorum  proceliis.  Episcopatum 
Lactorensem  conversum  fuisse  in  monasterium,  quod 
erat  de  jure  sancti  Severi  in  cap.  Yasconise,  infra  osten- 
demus  ;  sed  quo  tempore  id  factum  sit  nos  latet.  » 

L^exemple  de  Lectoure  est  un  de  ceux  qui  nous  ont 
fait  le  plus  réfléchir.  Comment  supposer  que  pendant 
près  'de  cinq  siècles  rÉpiscopat  n'ait  laissé  aucune  trace! 
On  est  conduit  à  penser  que  si  l'invasion  des  Sarrasins 
et  des  Normands  a  retardé  la  reconstitution  du  diocèse 
de  Lectoure,  la  désorganisation  de  ce  même  diocèse 
provient  d'une  autre  cause. 

Comminges,  p.  1089  et  1090.  —  Grégoire  de  Tours 
s*est  exprimé  catégoriquement  eu  ce  qui  concerne  la 
ruine  de  cette  ville»  Lib.  Vil,  38.  <  Oouies  theaauroK, 
quos  in  urbe  reperire  potuerunt»  cum  ministeriis  ecde- 
siaB  clam  abstulerunt.  Mane  vero  reseratis  portarum 
valvis,  immlsso  exercitu,  omne  vulgus  inclusum  in  ore 
gladii  tradideruut  :  s^cerdotes  quoque  Domini  cum  nu- 
nistris  ad  ipsa.  ecclesi»  altaria  trucidantes.  Postquam 
autem  cunctos  interfecerunt,  ut  non  remaneret  min- 
gens  ad  parietem,  omnem  urbem  cum  ecclesiis  reliquis- 
que  aediflciis  succenderunt,  nihil  ibi  praeter  humum  va- 
cuam relinquentes.  »  Le  Gallia  Christiana ajoute:  <Quo 
vero  diœcesis  loco  se  receperit  Rufinus,  post  eversam 
hanc  civitatem,  minime  notatur.  Vacavii  autem  sedes 
morluo  Rufino»  longo  (empare;  amt  s,altem  si  qui  fue* 
rint.tunc  episcopi,  acta  ipsorum  perierunt»  imo  velipsa 
nomina.  » 

Autre  exemple  frappant  ;  mais  ici,  point  de  doute. 
L'Évêché  dis.p.ajj:aît,  parce  que  la  cité  elle-même  a  dis- 
parup  L'un  et  Taùtiia  furent  relevés  par  saint  Bertrand, 
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en  Tau  1085,  juste  cinq  biècles  après  la  mort  de  Gon^ 
dowald.  La  ville  prit,  pour  ce  fait,  le  nom  de  Saint- 
Bertrand  de  Comminges. 

Conserans.  —  Aucune  explication. 

Aire,  p.  1 149. — Post  Philebaudum  (620^0)  fuit  longum 
interpontificium  ;  aut  saltem  si  tune  ftierint  in  hoc 
ecclesia  episcopi,  eorum  obliterata  est  memoria.  Adu- 
ram  seu  vicum  Julii  expugnatum  fuisse  a  Saraoenis  seu 
Arabibus  Hispanise  tyrannis,  anno  circiter  732,  docetCa^ 
tellus  historisB'Occitanise  libre  tertio,  ex  veteri  chronico 
quod  prae  oculis  habuisse  testatur.  Idem  fusius  refert 
Cointius  ad  annum  732.  Hinc  sub  talibus  dominis  res 
ecclesiae  pessumdataa,  et  interrupta  forte  episcoporum 
successio.  At  post  annos  circiter  quinquaginta  restitua 
tam  fuisse  cathedram  episcopalem  apud  vicum.  Julii 
patebit  ex  dicendis. 

BazaSy  p.  1192.  —  «  Post  Orestem,  episcoporum  qui 
sederunt  acta  et  nomina  excidere.  Verisimile  quoque 
est  diusedemsine  epîscopo  manuisse  |1).  Yasatemjugo 
Saracenorum  subditum  fuisse  an.  circiter  732  docet  Ca- 
tellus,  Lib.  III,  hist.  Occitaniae,  ex  veteri  chronico  quod 
ait  a  se  visum.  Hinc  forte  calamitosis  iis  teniporibus 
cessavit  episcopatus. 

Par  ces  deux  exemples  (Aire,  Bazas),  on  peut  voir 
Tabus  qui  est  fait  dans  le  Oallia  Christiana  de  cette 
cause  qu'il  invoque  k  chaque  instant,  Yinvasion  de  Vis- 
lamisme.  Oreste,  le  dernier  Ëvêque  de  Bazas,  est  mort 
120  ans  avant  la  venue  des  Arabes.  En  ce  qui  concerne 
la  ville  d'Aire,  on  nous  dit  que  50  ans  après  Tinvasion, 
ce  diocèse  fut  rétabli  ;  mais  durant  le  siècle  qui  avait 
précédé  Tinvasion,  qu'était*il  devenu) 

Tarbes.  —  Pas  d'explication. 


(!)  Bazas  avait  cruellement  souffert  d^un  incendie  au  temps  de 
Chilpéric  I«'  (V.  Grég.  de  T.  lib.  VT,  c.  21). 
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Oloron,  p.  1262.  —  <  Posthunc  episcopnm  (Llcerium) 
quatuor  pêne  intégra  secula  nuUum  nobis  suppeditant 
episcopum  Olorensem,  quod  forte  urbs  fuisset  destracta 
totique  regioni  illata  vastitas  a  barbaris.  > 

Même  observation  que  pour  Aire  et  Bazas. 

Béam.  —  Le  OalliaChristianaj  après  une  lacune  d*un 
siècle  environ  (585-680)  mentionne  un  Évêque  (Julia- 
nus  II)  sous  lequel  la  ville  fut  détruite,  (v.  732)  p.  1287. 
<  Tune  Novempopulani»  urbes^  ecclesi»  maxime  des- 
tructsBsunt.  > 

T.  IL  BordeatÂXj  p.  796.  —  <  Verisimile  est  in  variis 
cladibus  quas  Burdigala  passa  est,  prsesertim  a  Sara- 
cenis  Hispanise  dominis,  periisse  omnia  vetera  monu- 
menta  ecclesiarum.  »  —  Il  nous  semble  que  si  la  ville  si 
importante  de  Bordeaux  avait  eu  en  réalité  des  Évè- 
ques,  quelques-uns  de  leurs  noms  et  de  leurs  actes 
seraient  parvenus  jusqu*à  nous. 

Affen,  p.  899.  *  a  Sallustii  successores  ad  decimum 
usque  seculum  ignorantur.  Quid  vero  causas  fuerit  ut 
ntilH  sederint  apud  Agennum  episcopi,  aut  saltem  nalla 
eorumactaadnos  usque  pervenerint,facileestconjicere. 
Nam  Âgennum  in  Saracenorum  procella  multas  clades 
passum  est,  in  quibus  non  mirum  periise  vetera  monu- 
menta,  aut  etiam  diuiissime  vacasse.  » 

Dans  cette  note,  à  côté  de  Tallégation  un  peu  banale 
touchant  les  Sarrasins,  on  remarquera  que  les  auteurs 
du  Oallia  Chrisiiana  admettent  volontiers  ici  la  va- 
cance prolongée  du  siège  épiscopal. 

Ançotaêmef  p.  981.  —  €  Gatalogi  nulla  auctoritate 
fulti,  nobis  exhibent  multos  episcopos,  quorum  satis 
erit  nuda  nomina  describere.  » 

Saintes,  p.  1060.  —  «  Post  hune  episcopum  sequuntor 
in  indicibus  nomina  plurimorum  episcoporum  quorum 
atas  subtacetur.  >  —  Il  est  improbable,  mais  il  se  pour- 
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rait,  à  la  rigueur,  que  TÉpiscopat  eût  survécu  tràs- 
faible  et  tr^-obscur,  à  Saintes  et  à  Angoulême. 

PérigueuXf  p.  1455.  — -  <  In  episcoporum  catalogis 
aliisque  aatiquitatis  monumentis,  nullus  Petrocorien- 
sium  antistes  comparet,  ab  anno  circiter  600  ad  780. 
NuUos  e^Lhibet  Puteanus,  nuUos  detexere  Sammarthani; 
nos  illis  nihilo  feliciores,  quantamlibet  diiigentiam 
adhibuerimus  ;  ne  unum  quidam  invenire  potuimus  ; 
causa  est,  quod  in  regionis  divisionibus  et  béllis,  di- 
repta  antiqua  monumenta,  urbes  ferro  et  igné  con- 
sumptae,  ioca  omnia  aut  diruta  aut  spoliata;  quippe 
circa  médium  VU  seculi  qui  Aquitaniae,  sub  ducum,  aut 
comitum,  aut  alio  titulo  praeerant,  in  Clotarium  ter- 
tium  nomine  rebellarunt,  ubique  quas  regebantregiones 
vindicabant  (1).  Ineunte  YIII  seculoacerbius  cum  Aqui- 
tanis,  imo  et  cum  tota  Gallia  actum  est  ex  majorum 
palatii  ambitione  ita  ut  de  illis  circiter  temporibus  lo- 
quens  Hincmarus  epîst.  6  Lib.  XIX,  asserat  :  In  Ger- 
manicis,et  Belgicis^etGallicanis  provinciis  religio  Chris- 
tianitatis  pêne  fuit  abolita  :  ita  ut  episcopi  in  paiœis 
locis  residuis,  episcopia  laicis  donata,  et  per  eos  rébus 
divisa  extiteVint.  Quid  non  passa  est  sub  Sarracenis  Aqui- 
tania?  Hi  devictis  ducibus  Christianis  Burdigala  po- 
tiuntur,  Petrocoriensi  agro  occupato,  Pictavum  usque 
pervadunt,  cunctis  locis  vastatis  et  ecclesiis  igné 
crematis.  » 

Nulle  part,  les  auteurs  du  Gallia  Christiana  ne  s*é- 
taient  expliqués  aussi  catégoriquement  sur  la  dispari- 
tion réelle  ou  hypothétique  de  TÉpiscopat.  Ils  assignent 
à  ce  phénomène  trois  causes  :  V*  La  révolte  de  TAqui- 
taine  sous  Clotaire  III  ;  2"  la  conduite  des  maires  du 
palais  et  plus  spécialement  de  Charles  Martel  à  Tégard 
de  l'Église  ;  3*  l'invasion  des  Sarrasins.  — Tout  notre  tra- 
vail combat  ce  système.  Yeut-on  prétendre  que  ce  sont 
les  registres   épiscopaux,  et  non  les  Évêques   eux- 

(1)  AUeserra  place  en  662  roccupation  de  la  Novempopiilaiiid  par 
les  Baaques. 
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mênves  qui  ont  disparu?  Nou^  répëterons  ici  que  les  re^ 
gistres  n'ont  pu  âtre  détruits  ctunemanOre  uniforme. 
Cela  eût  été  matériellement  impossible  ;  or,  les  lacunes 
offrent  une  sorte  de  symétrie;  preuTe  manifeste  qa*ily 
a  eu  disparition  réelle  de  TÉpiscopat,  sous  Tempire  de 
causes  qui  se  sont  exercées  simultanément  ou  succes- 
sivement sur  un  ensemble  de  cités.  Ce  premier  point 
acquis,  on  voit  sans  peine  queni  TAquitaine,  vers670, 
niTinvasion  sarrasine,  vers  727,  ni  la  spoliation  con- 
sommée à  la  même  époque  par  Charles  Martel,  n*ont 
pu  avoir  l'importance  que  le  Oaltia  Christiana  leur 
attribue-  Ce  n'est  pas  vers  670,  mais  vers  600,  que  se 
produit  la  lacune  signalée.  En  tout  cas,  si  Ton  veut 
que  les  Sarrasins  aient  été  si  funestes  à  l'Épiscopat, 
il  n'est  pas  un  érudit  qui  puisse'  alléguer  désormais 
que  rÉglise  du  Midi  ait  été  spoliée  par  Charles  Martel 
qui  n'a  jamais  possédé  l'Aquitaine. 

T.  XIII.  Toulouse.  -^  Aucune  explication. 


L'ORPHELINAT  AGRICOLE 


ET 


L'UTILITÉ  QU'IL  PEUT  RETIRER  DES  RÉSULTATS 

DS  LA  COIbONlB  O'nSAI 

m  VAL-D'YÉVJ^E. 


La  oomnranicatioD  que  nous  avons  rhonneur  dé  foire  à  PAcadémie 
86  rattache  en  grande  partie  à  un  cent  qui  paraîtra  prochainement 
sous  le  titre  de  L'Essai  du  Val-d'Yètre,  les  eolomes  pnèiifues  et 
privées  de  jeunes  détenus  et  Vorphelinat  agricole;  et  qui  se  diviee^ 
en  cinq  parties  relatives: 

La  première  £P  la^eoezieteneedes  établissements  putllios  et  privés 
et  à  leur  evameii'  contré  ; 

La  seconde  à  la  fondation  de  la  colonie  d'essai  du  Valnl' Yèvre  et 
à  som  existence  comme  établissem^at  privé; 

La  troiâèDie,  à  la  transformation  de  la  colonie  privée  du  Val^ 
d' Yôvre  et  à  son  existence  comme  colonie  publique  ; 

La  quatrième,  aux-  conditions  essentielles  pour  garantir  à  l'essai 
du  Val-dTèvre  Tefficacité  et  la  durée  du  succès  constaté  par  les  ré* 
sultats  aoqms  à  ses  deux-  existences  ; 

La  oinqnième  enfin^  se  rsttaelM  à  Rerphelinat  agricole- et  à  rttti^ 
lité  qu'il  peut  retirer  des  résultats  de  Tessai  du  Valni^Yèvre. 

On  voit  que  l'objet  de  cette  communication  appartient  à-  la  cim 
quièttie  partie^ 

Quelques  mets  sont  nécessaires  pour'  indiquer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  l'essai  du  Val-d'YèTrCé 

Fondée  en  1847  duis  les  marais -du  Va^^d'Yévre,  à  huit  kilonrètres 
de  Bourges,  la  colenie  d'essai  du  Val-^d' Yëvre  intéressait  à  là  fois  là 
colonisation  agricole  des  jeunes  délinquants-  auxquels  cet  essai  s'a- 
dressait immédiatement,  et  ceUe  des- enflants  trouvés,  abandonnés  et 
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orphelins,  à  laquelle  elle  préparait,  par  rezpérimentation,  des  t>&- 
sultatB  à  utiliser  ultérieurement. 

Le  fondateur  de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre  se  proposait  parœt 
essai  de  donner  le  précédent  d 'une  application  pratique  &  une  théorie 
pénitentiaire  dont  il  était  le  promoteur,  celle  de  ramendemeni  de 
Venfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  V enfant. 

L'amendement  de  Tenfant  parla  terre  était  le  point  de  Tue  moral  : 
le  programme  de  Fessai  considérait  que  la  vie  agricole  était  pour  la 
santé  de  Tàme  et  du  corps  ce  qui  convenait  le  mieux  à  Tenfant,  soit 
qu^il  fût  délinquant  ou  simplement  orphelin  ;  mais  il  y  avait  à  dis- 
tinguer la  différence  des  régimes  applicables  à  Torphelin  qu'il  ne 
S'agissait  que  d^élever,  et  au  jeune  délinquant  qu'il  fallait  élever  et 
détenir  sous  Tinfluence  d'une  discipline  répressive  et  pénitentiaire 
qui  devait  caractériser  la  colonie  du  Val-dTèvre. 

L'amendement  de  la  terre  par  Tenfant  était  le  point  de  vue  agri* 
cole  et  économique,  qui  consistait  à  chercher  dans  l'emploi  des  colons 
au  défrichement,  et  parliculiôrement  à  celui  des  marais  desséchés 
comme  le  plus  propre  à  utiliser  la  main-d^oeuvre  de  Tenfant,  le 
moyen  d'arriver  à  une  création  de  plus-value  qui  devait  être  appelée 
à  procurer  au  fondateur  sa  légitime  rémunération. 

Le  succès  de  l'essai  du  Val-d' Yèvre,  en  permettant  ultérieurement 
d'utiliser  au  défrichement  des  marais  les  bras  des  enfants  abandonnés 
et  orphelins,  et  d'étendre  ainsi  de  la  colonie  pénitentiaire  à  Forphe- 
linat  agricole  la  création  de  la  plus-value,  devait  puissamment  con- 
courir à  l'accroissement  de  la  richesse  agricole  du  pays. 

L'essai  du  Val-d' Yèvre  offrait  donc  ainsi,  aux  termes  des  déci- 
sions ministérielles  qui  Tavaient  autorisé,  un  double  but  d'utilité 
publique,  l'un  relatif  &  la  colonie  pénitentiaire,  et  l'autre  à  Torphe- 
linat  agricole. 

Comme  colonie  pénitentiaire,  l'essai  a  réussi,  ainsi  que  l'attestent 
les  documents  officiels.  Le  fait  seul  de  la  transformation  de  rétablis- 
sement privé  en  établissement  public  au  mois  d^octobre  1872,  vingt- 
cinq  ans  après  sa  fondation,  suffirait  pour  le  constater;  car  le 
succès  seul  pouvait  motiver  cette  transformation  qui,  sans  cela,  n'an- 
rait  pas  eu  sa  raison  d'être. 

La  décision  ministérielle  du  25  juin  1872  affirme  du  reste  ce 
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succès  en  déclarant  que  la  transformation  en  établissement  public  a 
pour  objet  d'assurer  Texistence  de  cette  colonie  dressai  <  qui  offre 
«  scientifiquement  les  résultats  les  plus  intéressants  au  triple  point 
€  de  vue  moral,  économique  et  agricole.  > 

11  s'agit  donc  maintenant  d'examiner  Tutilité  que  Torphellnat 
agricole  peut  retirer  des  résultats  acquis  à  la  colonie  d'essai  du  Val- 
d'Yèvre,  sous  le  triple  rapport  sanitaire,  agricole  et  économique  ou 
financier. 


POINTS  DE  vus  8ANITAIBS,   AGRIOOLB  BT  ÉCONOMIQUB. 

C'était  au  point  de  vue  sanitaire  que  l'essai  de  l'application  des 
jeunes  délinquants  au  défirichement  des  marais  inspirait  et  devait 
inspirer  le  plus  d'appréhensions.  Or,  si  elles  ont  été  dissipées  pour 
les  Jeunes  délinquants,  elles  doivent  Têtre  également  pour  les  en- 
ûmts  trouvés,  abandonnés  et  orphelins. 

Le  doute  n'est  plus  permis  devant  le  témoignage  de  la  statistique 
des  établissements  pénitentiaires,  qui  atteste  que  le  Val-d^Yèvre 
figure  au  nombre  des  établissements  où  les  décès  ont  été  le  plus 
rares,  et  nous  avons  vu  précédemment  l'administration  tellement 
rassurée  &  cet  égard  qu'elle  n'avait  pas  cru  devoir  se  préoccuper  de 
ces  appréhensions,  au  moment  où  la  gestion  publique  allait  sous  sa 
responsabilité,  se  charger  de  continuer  l'œuvre  de  la  gestion  privée 
par  la  transformation  du  Val-d'Yèvre  en  établissement  public. 

Quant  aux  journées  d'infirmerie,  on  voit  par  la  statistique  que  le 
nombre  en  est  assez  modéré,  surtout  si  l'on  réfléchit  à  ce  fait  ex- 
ceptionnel et  spécial  au  Val-d'Yèvre  où  les  enfants  étaient  admis  à 
l'infirmai  ie  sur  leur  simple  demande,  sans  la  formalité  d'aucun  exa- 
men préalable.  11  est  vrai  que  l'on  trouvait  une  garantie  contre 
l'abus  dans  le  principe  de  solidarité  organisé  par  le  système  des 
récompenses  collectives.  Chaque  journée  d'infirmerie  étant  une  perte 
au  débit  des  bons  points  de  la  compagnie  à  laquelle  appartenait  le 
colon  qui  y  entt  ait,  c'était  l'intérêt  solidaire  de  la  compagnie  qui 
exerçait  son  contrôle  sur  les  entrées  à  l'infirmerie  et  contribuait 
pour  beaucoup  i  atténuer,  dans  le  nombre  de  ces  entrées,  celles  im- 
putables à  la  fainéantise» 
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CetfL  ainsi  que^se  révàltt  encore  ici  oe  qa*a  de  regrettable  la  np- 
presâon  des  récompenses  coUectiTes  au  Vid-d^èvre. 

Au  point  de  vue  agricole  tous  les  principes  qui  i<égi8sent  l'orgaai- 
sation  culturale  au  Val-d'Yèvre,  pfiur  utiliser  la  makKd*œuTre  to 
jeunes  délinquants  sont  également  applicables  aux  entants  trouTés, 
abandonnés  et  orphelins,  et  il  ne  faut  pas  considérer  comme  devant 
ctre  peu  importante  et  peu  productive  en  résultats,  IHdée  d^mployer 
au  défrichement  les  jeunes  bras  de  la  colonisation  pénitentiaire  et  de 
Torphelinat  agricole. 

Dans  son  remarquable  rapport  sur  l'amélioration  de  la  Sologne, 
le  savant  et  vcnérabie  membre  de  TÂcadêmie  des  sciences,  M.  Bec- 
querel, après  avoir  montré  comment  avaient  échoué  dans  le  rojaume 
des  Pays-Bas  les  efforts  de  colonisation  tentés  par  la  mise  en  valeur 
des  landes  et  des  brujères,  indique  que  la  Belgique  n'a  pas  été  phis 
heureuse  dans  ses  essais,  parce  qu*elle  n'a  pu  surmonter  les  incen- 
vénientb  résultant  de  colonies  agricoles  de  défrichement  peuplées 
d'adultes  indigents  et  d^hommes  à  état. 

€  C'est  la  France,  dit-il,  qui  a  montré  le  parti  avantageux  que 
«  l'on  peut  tirer  de  colonies  déjeunes  délinquants  et  de  jeunes  or- 

<  phelins  pour  la  mise  en  culture  des  marais  et  des  bruyères.  Ka 
€  première  ligne,  syoute-t-il,  se  présente  la  colonie  agricole  d'essai 
4  du  Val-d'Yèvre,  près  Bourges,  fondée  en  1847  dans  un  marais 

<  desséche  et  dont  le  succès  est  ai\jourd'hui  assuré.  Cette  colonie 
€  semble  avoir  été  placée  à  l'entrée  de  la  Sologne  pour  présenter 
€  au  gouvernement  un  de  ces  types  de  coloniee  déjeunes  délinquants 
4  appliqués  au  défrichement  des  marais,  à  prendre  pour  modèle 
€  dans  une  contrée  où  les  étangs  et  les  marais  occupent  une  si 

<  grande  étendue.  » 

L'idée  théorique  et  pratique  de  l'application  de  la  colonie  péni- 
tentiaire et  de  l'orphelinat  agricole  au  défrichement  parait  si  féconde 
à  M.  Becquerel  que  cette  colonisation  lui  semble  appelée  eu  quelque 
sorte  à  remplacer  les  anciennes  communautés  religieuses  qui  défri- 
chèrent jadis  une  partie  de  la  France. 

M.  Becquerel,  avec  sa  haute  sagacité,  a  parfaitement  saisi  cembiea 
le  jeune  détenu  et  l'orphelin  étaient  d'utiles  éléments  de  coloniga- 
tion  agricole  pour  le  défrichement,  bien  préférables  aux  ii 
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>et  aux  bjOBunes  à  état  dont  le  rojaume  des  Pays-Bas  etk  Belgique 
«▼aient  fait  un  si  regi«ttable  et  ruineux  essai. 

Toutefois  réchec  de  ce  système  de  colonisation  d*adiiHes  ne  fut 
pas  dû  seulement  à  rélément  défectueux  de  sa  population,  mais  à  la 
stérilité  d'une  grande  partie  du  sol  sur  lequel  il  s'était  établi.  Il  ne 
&ttt  pas  aspirera  défiicher tontes  les  terres  incultes  mais  seulement 
les  terres  incultes  fertilisables,  et  commencer,  parmi  ces  dernières, 
par  celles  qui  s'y  prêtent  le  mieux. 

Si  l'on  avait  transporté  les  jeunes  détenus  du  Val-d'Yèfvre  sur  la 
partie  stérile  des  landes  et  bruyères  des  Pays-Bas,  ils  aunaient 
moins  dépensé  peut-*être,  mais  ils  n'auraient  guère  produit  davan- 
tage que  les  indigents  et  les  honunes  à  état.  11  faut  À  cette  jeune  po- 
pulation un  sol  fertilisable  approprié  à  sa  nudn  d^œnvre  ;  et  nous 
n^en  connaissons  pas  qui  puisse  mieux  que  le  défrichement  des  ma- 
rais desséchés  permettre  de  Tatiliser. 

Nous  avons  assez  parcouru  la  France  pour  savoir  qu'à  côté  de 
beaucoup  de  landes  incuites  s*en  j^enoontrent  encore  de  fertiiisables 
qui  peuvent  permettre  à  la  colonie  pénitentiaire  et  à  l'orphelinat 
agricole  d'en  entreprendre  le  défrichement.  Noti*e  préférence  pour 
le  défrichement  des  marais  ne  saurait  aller  assurément  jusqu'à  l'ex- 
clusion de  celui  des  landes  fertiiisables. 

Mais  Tessai  du  Val-d'Yevre,  ainsi  qu'il  ne  faut  pas  l'oublier,  ap- 
pliqué aux  jeunes  délinquants  pour  s'étendre  ultérisurement  aux 
eolants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  a  montré  qu'uxM  pareille 
colonisation  ne  consistait  pas  dans  la  simple  opération  du  déânchi»- 
ment»  mais  dans  une  adjonction  de  terre  dont  l'intelligente  associa- 
tion avec  le  sol  défriché  procurait  les  variétés  nécessaires  à  l'ensei- 
gnement agricole  et  horticole  et  aux  besoins  d'alimentation  dn  colon 
et  du  bétail. 

N'oublions  pas  que  c'est  à  cette  heureuse  combinaison  que  l'essai 
du  Val-d'Yèvre  a  dû  son  succès  au  point  de  vue  économique  et 
financier  dont  nous  allons  parler. 

Réduire  les  dépenses  par  l'économie  et  accroître  les  ressources  par 
la  production,  telles  sont  pour  la  colonisation  agricole  les  deux  con- 
ditions de  la  solution  du  problème  économique  et  financier.  Au 
point  de  vue  de  ce  problème,  il  faut  donc  s'attacher,  dans  l'orpbe- 
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linat  agricole  aussi  bien  que  dans  la  colonie  pénitentiaire,  à  mar 
d^une  intelligente  économie  pour  les  constructions,  à  simplifier  les 
rouages  de  la  gestion,  à  ne  pas  excéder,  dans  Temploi  du  personnel 
les  besoins  de  la  suryeillance  et  de  renseignement  professionnel,  et, 
sous  tous  ces  rapports,  Torphelinat  agricole  peut  s'approprier  le 
système  théorique  et  les  traditions  pratiques  de  la  colonie  du  Val- 
d'Yèvre. 

Quant  à  la  production,  tout  ce  qui  dans  Torganisation  du  Val- 
dTèvre  tend  à  accroître  le  rendement  agricole  peut  être  utilisé  par 
Torphelinat  ;  car  l'orphelinat  a  môme  un  plus  grand  besoin  que  Is 
colonie  pénitentiaire  des  ressources  à  retirer  du  rendement  agricole, 
puisqu'il  n'a  pas  à  recevoir  de  TEtat,  comme  celle-ci,  TallocatioD 
d'un  prix  de  journée. 

Tels  sont  les  résultats  acquis  à  l'essai  du  Val-d^Yèvre,  dont  l'uti- 
lité est  commune  à  l'orphelinat  agricole  ;  mais  il  n'en  faudrait  pas 
conclure,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant,  qu'on 
doive  assimiler  l'orphelinat  agricole  à  la  colonie  pénitentiaire. 

Il 

LES  ANAL0GIB8  BT  LES  DIFFÉRENCES  QUI  CARACTÉRISE  LA  COLONIE 
PÉNITENTIAIRE  ET  l'ORPHELINAT  AORICOLE.  —  NÉCESSITÉ  DE 
LEUR  COEXISTENCE,   DANGERS  DE  LEUR  CONFUSION. 

Troiu  sortes  d'institutions  concourent  au  maintien  de  Tordre 
social  :  les  institutions  de  prévoyance,  les  institutions  de  bienfai- 
sance et  les  institutions  de  répression  :  c'est  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé, dans  l'ouvrage  sur  le  Système  pénal  et  r^pref^t/*  publié  en  1897, 
et  dans  celui  sur  la  T?iéorie  de  VempriscnnemerU  édité  en  1836, 
la  justice  de  prévoyance,  la  justice  de  bienfaisance  et  la  justice 
de  répression. 

Dans  cet  ordre  d'idées  nous  avons  toi\jours  indiqué  et  maintenu 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  colonie  des  jeunes  délinquants, 
institution  de  répression  pénitentiaire,  de  l'orphelinat,  institution 
de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  en  raison  de  la  différence  des 
éléments  de  leur  population  et  de  celle  des  principes  qui  leur  sont 
propres. 

J)ana  un  rapport  verbal  assez  récent  à  l'Académie  sur  la  renar- 
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quable  expose  relatif  à  Téducation  pénitentiaire  et  au  patronage  des 
jeunes  détenus,  présenté  par  Thonorable  M.  Félix  Voisin  au  nom 
de  la  commission  parlementaire,  nous  avons  constaté  la  tendance 

9 

trop  générale  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  à  confondre,  dans  les 
mêmes  établissements  et  sous  le  même  régime  intérieur,  le  jeune 
délinquant  et  Torphelin.  On  ne  saurait  pourtant  méconnaître  ce  qu*il 
y  a  d*inique  et  d*illogique  à  assimiler  ainsi  Tenfant  irréprochable  au 
jeune  délinquant,  qui  ne  doit  souvent  la  déclaration  d^avoir  agi  sans 
discernement  qu'à  la  perversité  de  sa  nature,  parce  que  le  juge  a 
voulu  lui  procurer,  à  titre  d'éducation  pénitentiaire,  une  prolonga- 
tion de  séjour  nécessaire  pour  réfréner  ses  mauvais  instincts. 

Mais  conome  les  fausses  directions  de  Tapplication  pratique  sem- 
blent tenir  à  ce  que  les  vrais  principes  à  cet  égard  sont  plutôt  encore 
ignorés  que  méconnus,  il  importe  ici  de  les  rappeler  brièvement, 
afin  d'assigner  et  conserver  aux  deux  institutions  de  la  colonie  pé- 
nitentiaire et  de  Torphelinat  le  caractère  propre  à  chacune,  c'est- 
à-dire  à  la  première,  celui  d'institution  de  répression  pénitentiaire, 
et  à  la  seconde  celui  d'institution  de  bienfaisance  et  de  prévoyance. 

La  charité  comprend  l'assistance  physique,  ou  celle  du  corps,  et 
rassistance  morale,  ou  celle  de  l'âme  ;  elle  implique  le  concours  du 
sacrifice  pécuniaire  et  du  dévouement  personnel.  L'assistance  mo- 
rale et  le  dévouement  personnel  doivent  se  rencontrer  dans  la  co- 
lonie pénitentiaire.  Mais  la  libéralité  pécuniaire  ne  s'y  rencontre  pas; 
et  c'est  ce  qui  empêche  de  ranger  la  colonie  pénitentiaire  parmi  les 
institutions  charitables.  La  colonie  déjeunes  détenus  ne  doit  être, 
soit  pour  le  fondateur  soit  pour  l'Etat,  ni  un  acte  de  libéralité  pécu- 
niaire,  ni  un  acte  de  spéculation. 

La  répression  pénitentiaire  est  une  dépense  que  Fintérét  de  l'oindre 
social  et  de  la  sécurité  publique  rend  obligatoire  pour  l'Etat  en  tout 
ce  qui  concerne  les  besoins  physiques  et  moraux  de  la  nourriture, 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  du  jeune  détenu.  Si  l'Etat  ne  s'en 
charge  pas  directement  par  la  gestion  publique,  il  doit  accorder  loya- 
lement à  la  gestion  privée  l'allocation  nécessaire  pour  y  pourvoir  en 
son  lieu  et  place,  et  ne  pas  spéculer  sur  une  insuffisance  d'allocation 
qui  blesserait  l'équité. 

Ce  qui  dans  la  fondation  de  la  colonie  privée  doit  caractériser  le 
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concours  charitable  du  fondateur  n^est  donc  pas  dans  le  sacrifice  pé« 
cunîaire,  mais  dans  le  dévouement  personnel. 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  pécuniaire  et  le  régime  maté- 
riel de  l'établissement,  non-seulement  on  ne  doit  pas  conseiller  anx 
fondateurs  de  s'abandonner   à  des  inspirations  philanthropiques; 
mais  il  importe  même  de  le  leur  interdire.  Ils  n'ont  pas  à  dépasser, 
en-  effet,  la  limite  du  régime  matériel  que  l'État  a  dû,  avec  une  pru- 
dence qu^il  n^a  pas  toujours  suivie  (1),  déterminer  par  voie  régle- 
mentaire, afin  de  ne  pas  dénaturer  le  caractère  répressif  de  réta- 
blissement pénitentiaire;   car  ce  serait  j  introduire  un  bien-être 
matériel  auquel  ne  peut  aspirer  l'orphelinat  :  ce  serait  de  plus  favo- 
riser cette  fôcheuse  tendance  signalée  par  une  récente  circulaire  du 
ministère  delajusticei  du  11  mars  dernier,  chez  les  &milles  pauvres, 
qui,  dit  cette  circulaire,  considèrent  les  établissements  d'éducation 
correctionnelle  comme  des  établissements  de  bienfaisance,  sans  ap- 
préhender des  poursuites  qui  ont  pour  conséquence  d^all^er  leurs 
charges. 

Si  les  fondateurs  de  colonies  privées  déjeunes  détenus,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  matériel,  n'ont  pas  à  faire  de  la  libéralité,  ils 
doivent  également  s'abstenir  de  spéculer  sur  le  prix  de  journée 
alloué  par  l'État.  Ils  ont  à  combiner  et  diriger  leur  gestion  en  vue 
seulement  de  ne  subir  aucune  perte  sur  ce  prix  de  journée,  et  ne 
chercher  leur  légitime  rémunération  que  dans  la  création  de  la  plus- 
value  du  défrichement  par  Pabondance  et  le  bon  emploi  de  la  main- 
d'œuvre  des  colons. 

Quant  au  rOle  charitable,  celui  que  les  fondateurs  ont  à  remplir 
par  leur  dévouement  personnel  est  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Ils  ne 
sont  pas  des  entrepreneurs  ou  sous-traitants  qui  ont  passé  marché 
pour  la  fourniture  des  services  économiques,  en  vue  des  profits  à 
en  retirer.  Ils  doivent  être  considérés  et  se  considérer  eux-mêmes 
comme  des  délégués  delà  puissance  publique,  qui  ont  charge  d*àmes, 
et  dans  les  mains  desquels  l'État  a  placé,  sous  sa  haute  surveillance, 

(1)  Voir  dans  notre  rapport  sur  l'exposé  de  M.  Félix  Voisin  TéoB- 
mération  de  certaines  exigences  réglementaires  relatives  au  régime 
intérieur  des  établissements  de  jeunes  détenus* 
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l'exercice  et  la  responsabilité  de  Téducation  pénitentiaire.  Il  faut, 
pour  de  telles  fondations,  comme  Ta  dit  M.  Becquerel  et  conmie 
rayaient  dit  avant  lui  deux  autres  éminents  membres  de  Tinstitut, 
dont  la  réforme  pénitentiaire  vénère  la  mémoire,  M.  Bérenger  et 
M.  de  Gasparin,  des  hommes  d^une  haute  intelligence  et  d^une 
haute  moralité  ;  et  ceux  qui  demandent  qu^on  supprime  les  établis- 
sements  publics,  en  multipliant  les  établissements  privés,  oublient 
trop  que  de  pareils  hommes  ne  sont  pas  si  faciles  à  rencontrer. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  dans  TétabUssement  pénitentiaire  un  rôle, 
et  un  beau  rôle  même,  charitable,  qui  revient  au  dévouement  per- 
sonnel. Lorsqu'au  moment  de  la  création  de  Tordre  spécial  des  sœura 
dea  prisons  en  remplacement  des  gardiens,  ces  sœurs  se  demandè- 
rent si  elles  n'allaient  pas  sacrifier  les  traditions  de  la  charité  chré- 
tienne aux  devoirs  de  la  répression  pénitentiaire,  nous  nous  empres- 
sâmes, dans  les  instructions  relatives  à  leur  installation,  de  déve- 
lopper ce  principe  qu'elles  ont  depuis  si  bien  compris  et  pratiqué, 
qu'au-dessus  de  la  charité  qui  soignait  les  plaies  du  corps,  il  en 
était  une  plus  méritoire  encore,  c'était  celle  qui  se  dévouait  à  guérir 
les  plaies  de  l'âme. 

Si  l'on  veut  trouver  dans  la  réforme  pénitentiaire  une  institution 
qui  mérite  véritablement  d*appaiienir  à  la  classe  des  institutions  de 
bienfaisance,  c'est  à  celle  du  patronage  qu'il  faut  s'adresser,  parce 

qu'à  l'époque  de  ]a  libération  du  jeune  détenu  ont  cessé  les  dépenses 

* 

obligatoires  pour  l'Etat,  et  qu'alors  conmience  l'assistance  qui  ne 
peut  se  ■  demander  qu'aux  libéralités  volontaires  de  la  bienfainance 
pubhque  et  privée. 

Il  résulte  dea  principes  précités  que  du  moment  où  la  colonie  de 
jeunes  détenus  n'est  qu'une  institution  de  répression  pénitentiaire 
qni  n'appartient  pas  à  la  classe  des  institutions  de  biénfÎBÛsance,  elle 
doit  s'interdire  de  recourir  à  la  charité  publique  ou  privée  (1);  et 

(1)  Ce  principe  est  consacré  par  le  programme  de  la  fondation  du 
Val-dTèvre,  et  le  fondateur  ne  s'en  est  jamais  départi»  ainsi  que  le 
prouve  la  comptabilité}  qui  ne  comprend  en  recettes  que  celles  du 
rendement  agricole  et  des  allocations  de  l'État.  On  en  trouve,  du 
reste,  la  oonstatation  officielle  dans  l'extrait  suivant  du  prooés-verba 
du  conseil  général  du  Loiret,  du  9  septembre  1847  ; 

55. 
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d'en  appauvrir  ainsi  les  ressources  si  insuffisantes  pour  Torphelinat. 

Rien  de  plus  funeste  à  la  colonie  privée  que  d'avoir  été,  par  une 
fausse  assimilation  à  l'orphelinat,  confondue  dans  l'ensemble  des 
institutions  de  bienfaisance.  On  Ta  jugée  à  ce  point  de  vue  qui  n'était  pas 
le  sien,  et  dès  lors  on  a  cherché  dans  son  existence  et  dans  sa  gestion 
le  sentiment  d'abnégation  et  les  sacrifices  pécuniaires  qu'on  attend 
de  rétablissement  charitable.  On  a  voulu  y  trouver  un  régime  phi- 
lanthropique qui  était  un  contre-sens  avec  l'esprit  de  son  institution. 
Une  fois  engagée  dans  cette  fausse  voie,  la  critique  ne  pouvait 
aboutir  qu'aux  appréciations  les  plus  erronées,  et,  au  lieu  de  de- 
mander à  la  gestion  privée  le  mérite  de  concilier  les  devoirs  et  les 
ntérets  du  père  de  ûtmille  et  du  fondateur,  elle  n'a  entrevu  de  ce 
côté  la  moralité  de  cette  gestion  que  dans  l'oubli  des  premiers,  sa- 
crifiés aux  seconds. 

L'orphelinat  est  une  institution  véritablement  et  complètement 
charitable,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  la  considère.  En  dehors 
du  rendement  agricole  de  la  main-d*œuvre  de  ses  colons,  il  n'a 
d'autre  ressource  que  celle  du  concours  de  la  bienfaisance  publique 
et  privée.  Il  n*a  pas  à  attendre  un  prix  de  journée  de  l'Etat,  parce 
qu'il  est  la  charité  en  action,  dont  l'Etat  doit  encourager  et  honorer, 
mais  non  prescrire  l'exercice  et  imposer  la  dépense  aux  contribua- 
bles. Dans  l'ordre  moral,  la  charité  est  une  vertu.  La  conunander  ce 
serait  la  détruire.  Il  faut  respecter  la  liberté  de  ses  inspirations  et 
llnitiative  de  ses  bonnes  œuvres.  Dans  l'ordre  légal  il  ne  fuit  pas 
s'exposer  à  tomber  dans  la  taxe  des  pauvres. 

«  Considérant  que  la  colonie,  exclusivement  agricole,  récemment 
fondée  par  M.  Cb.  Lucas,  inspecteur  général  des  prisons,  dans  le 
Val-dTèvre,  à  7  kilomètres  de  Bourges,  a  déj&  re^u  plusieurs  jeunes 
détenus  du  département  du  Loiret; 

«  Que  M.  Ch.  Lucas  a  spontanément  déclaré  qu'il  n'accepterait  que 
les  encouragements  du  gouvernement  pour  soulager  le  poids  de  ses 
sacrifices  personnels,  et  qu'il  s'abstiendrait  même  de  recourir  aux 
allocations  des  corps  constitués,  et  notamment  des  conseils  généraux  ; 

«  Témoigne  toutes  ses  sympathies  a  la  colonie  du  Val-dTévre, 
dont  le  but  est  d'inspirer  aux  jeunes  colons  le  goût  et  les  habitudes 
de  la  vie  agricole.  » 
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Mais  si  TEtat  n*a  pas  A  allouer  un  prix  de  journée  à  rorphelinat, 
il  doit,  au  nom  de  la  justice  de  prévoyance,  lyouter  libéralement 
son  concours  à  celui  de  Tassistance  communale  et  de  la  bienfiûsunce 
des  particuliers  et  des  associations  charitables.  Si  le  but  de  la  colonie 
pénitentiaire  est  de  prévenir  les  rechutes  de  Penfant,  celui  de  Tor- 
phelinat  est  de  l'empêcher  de  faillir. 

L^orphelinat,  comme  institution  non-seulement  de  bienfaisance, 
mais  surtout  de  prévoyance,  se  rattache,  sous  ce  rapport,  par  un 
lien  si  intime  à  la  colonie  pénitentiaire  que  Tintérêt  ;i0cial  exige  la 
coexistence  de  ces  deux  institutions.*  C^est  la  nécessité  de  cette 
coexistence  qui  a  occasionné  l'abus  de  la  confusion. 

Tandis  que  dans  Tordre  des  idées  le  besoin  logique  de  cette  coexis- 
tence se  fEusait  sentir,  il  se  révélait  plus  impérieusement  encore  dans 
Tordre  des  faits,  en  voyant  chaque  jour  de  pauvres  enfants  orphelins 
ou  abandonnés  tomber  dans  le  délit,  quaiM  il  eût  suffi  de  leur  tendre 
la  main  pour  les  retenir  sur  la  pente  qui  les  y  avait  entraînés. 

Par  suite  de  l'immense  lacune  que  révélait  sous  ce  rapport  le 
nombre  insuffisant  des  orphelinats,  on  a  cru  dans  d'excellentes  in-> 
tentions,  donner  A  Torphelin,  dans  l'établissement  pénitentiaire,  la 
place  qu'il  ne  pouvait  trouver  dans  l'orphelinat.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duit dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  et  ce  que  pratiquent,  no- 
tanmnent  en  France,  plusieurs  congrégations  religieuses,  qui  y  sont 
animées  à  cet  égard  des  sentiments  les  plus  charitables,  en  s'effor- 
çant,  par  Téconomie  des  frais  généi'aux,  tle  venir  en  aidé  au  pauvre 
orphelin  avec  le  prix  de  journée  que  TEtat  lui  refuse,  et  qu'il  n'ac- 
corde qu'au  jeune  délinquant. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
denuuent  A  l'Académie,  A  Toccasion  du  rapport  de  M.  Félix  Voisin 
sur  réducation  pénitentiaire  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 
Nous  persistons  A  penser  qu'il  y  a  deux  sortes  de  charité  :  la  charité 
physique  et  la  charité  morale,  et  qu'avec  les  plus  pieuses  intentions 
de  pratiquer  la  première,  on  vient  blesser  la  seconde  par  cette  pro- 
miscuité des  orphelins  et  des  jeunes  délinquants.  En  faisant  partager 
aux  premiera  le  pain  et  le  toit  hospitalier  des  seconds,  on  s'expose 
trop  à  leur  en  faire  partager  aussi  les  vices. 

On  a  cru,  en  Europe  et  aux  États-Unis  dissimuler  la  Ûcheuse 
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impression  de  cette  promiscuité,  en  remplaçant  les  désignations  «Té* 
tabHssements  pénitentiaires  et  d*orphelinats  par  un  nom  comnraot 
celui  à^écoU  de  réfbrme,  comme  si  en  si  gra^e  matière  il  soffisût 
de  changer  ^étiquette  pour  changer  la  nature  des  choses. 

Nous  pensons,  quant  à  noua,  que  quelque  embarrassuite  que  soit 
une  situation,  le  meilleur  moyen  d'y  remédier,  c^est  d'en  dire  fran- 
chement et  d'en  aborder  résolument  les  difficultés.  Le  mal  de  U 
situation  e^est  que,  par  suite  de  la  rareté  des  établissements  qui  lui 
sont  spécialement  consacrés,  l'orph^^at  n'apporte  pas  à  l'étabtine- 
ment  pénitentiaire  le  conconrs  préyentif  quHl  devrait  lui  procurer, 
et  qu'en  fait  la  coexistence  de  ces  deux  institutions  ne  se  rencontre 
pas  sérieusement  en  France,  où  la  première  fait  trop  souvent  déûnt 
A  la  seconde.  De  Ht  l'établissement  pénitentiaire,  qui,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  ailleurs,  ne  peut  être  responsable  que  de  racoroissemeot 
des  récidives  parmi  les  jeunes  libérés,  est  sans  cesse  exposé  aax 
reproches  les  plus  immérités  sur  l'augmentation  de  TefTectif  des 
jeunes  détenus.  L'augmentation  de  l'effectif  des  jeunes  détenus  ne 
saurait  dépendre  de  l'établissement  pénitentiaire  qui  les  reçoit,  mais 
de  l'état  social  qui  les  renvoie;  et  dans  un  pays  peut  se  rencontrer 
un  bon  système  pénitentiaire  auprès  d*un  mauvais  état  social,  et  r6- 
ciproquement. 

Mais  ce  qui,  dans  l'état  social,  doit  évidemment  avoir  une  grande 
influence  sur  l'accroissement  de  l'effectif  des  jeunes  détenus,  c'est 
l'insuffisance  des  orphelinats,  de  cette  institution  de  prévoyance,  dont 
l'inappréciable  service  est  de  retenir  les  orphelins  et  les  enfimts 
abandonnés  sur  la  pente  qui  les  fait  tomber  dans  le  délit. 

C'est  donc  cette  immense  et  regrettable  lac»ae  de  l'oi^ptidinat 
qu'il  faut  signaler  à  la  bfenâôsance  publique  et  privée  pour  appeler 
de  ce  c6té  sa  généreuse  coopération  dans  l'ensemble  des  institutions 
de  charité  et  de  prévoyance  qui  intéressent  l'ordre  social  ;  nous  n'en 
voyons  pas  qui  puissent  inspirer  une  plus  vive  soilicitade  et  récbiner 
un  plus  urgent  concours. 

Aussi,  sans  conseiller  à  l'initiative  privée  d'abandonner  l'établis- 
sement pénitentiaire,  nous  croyons  que,  loin  de  déserter  sa  cause, 
ce  serait  l'un  des  meilleurs  moyens  de  la  servir,  de  reporter  une 
partie  de  son  dévouement  sur  les  fondations  de  l'crj^ellnatt.  C'est 
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par  là  que  les  associatiozis  laïques  auraient  à  donner  A  Tordre  social 
une  coopération  de  la  plus  grande  valeur.  G^est  par  là  que  les  con- 
grégations religieuses,  renouant  la  chaîne  des  temps,  pourraient  re- 
nouveler à  notre  époque,  par  l'application  de  l'orphelinat  agricole 
au  défrichement  des  marais  desséchés,  les  services  qu'elles  rendirent 
jadis  par  la  fertilisation  des  terres  inoultes  de  la  France. 

III 

CONFIRMATION  DE  LA  DOCTRINE  THÉORIQUE  PAR  LE  FAIT  HISTORIQUE 

ET    PRATIQUE. 

Il  résulte  de  la  doctrine  théorique  exposée  dans  le  paragraphe 
précédent,  qu'à  l'égard  de  la  colonie  pénitentiaire  le  caract^e  char 
ritable  ne  se  rencontre  que  dans  le  dévouement  personnel  et  xkon 
dans  le  sacrifice  pécuniaire  ;  tandis  que  l'orphelinat^  au  contraire, 
exige  le  double  concours  du  sacrifice  pécuniaire  et  du  dévouement 
personnel.  Cette  vérité  est  confirmée  par  le  fiût  historique  et  pra- 
tique. 

L'historien,  en  effet,  des  colonies  de  jeunes  détenus,  se  place  né- 
cessairement aux  deux  points  de  vue  de  l'intérêt  pénitentiaire  et  de 
l'intérêt  budgétaire.  Il  s'attache  à  rechercher  et  constater  sous  le 
premier  rapport  le  nombre  des  récidives  pour  déterminer  l'effioacitô 
de  la  discipline  pénitentiaire;  et  sous  le  second  le  chiffre  de  la  dé^ 
pense  pour  apprécier  le  mérite  de  la  gestion  qui  a  été  la  plus  intel- 
ligente et  la  plus  économique.  Il  embrasse  à  cet  égard  dans  son 
examen  comparé  les  établissements  privés  aussi  bien  que  les  éta- 
blissements publics,  parce  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est 
toujours  l'Etat  qui  paie  la  journée  de  présence. 

L'historien  juge  ainsi  la  valeur  relative  des  établissements  d'apràs 
la  diminution  des  récidives  et  celle  des  dépenses,  en  n'oubliant  pas 
toutefois  que  la  primauté  doit  toujours  être  acquise  à  l'intérêt  pé- 
nitentiaire, et  que  les  économies  de  la  gestion  financière  ne  sont 
louables  qu'autant  que  l'intérêt  pénitentiaire,  qui  est  le  but  de  l'ins- 
titution, n'a  pas  eu  à  en  souffrir. 

Le  r61e  de  l'intérêt  budgétaire  est  si  considérable  que  sous  l'em- 
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pire,  il  est  vrai,  de  Timportanoe  trop  exclusive  qae  Ton  attachait  à 
le  satisfaire,  il  a  suffi,  pour  introduire  dans  les  rapports  des  deux 
commissions  de  budget  de  1873  et  1874,  la  proposition  des  suppres- 
sions des  colonies  publiques  et  la  concentration  des  jeunes  détenus 
dans  des  mains  congréganistes  ou  autres.  Cette  proposition,  motivée 
sur  récart  qui  existait  entre  le  coût  de  la  journée  de  présence  dans 
les  établissements  publics  et  dans  les  établissements  privés,  péchait 
d'abord  par  sa  base,  ainsi  que  nous  Pavons  montré,  parce  qu  elle 
comparait  deux  situations  qui  n^étaient  pas  similaires. 

Nous  avons  toujours  soutenu  Tutilité  de  la  coexistence  des  établis- 
sements publics  et  privés,  parce  que  pour  les  établissements  péni- 
tentiaires, comme  pour  toutes  les  institutions,  Pémulation  est  la  con- 
dition essentielle  du  progrès.  Voilà  pourquoi  nous  ne  voulons  nulle 
part  du  monopole,  pas  plus  pour  les  colonies  publiques  que  pour 
les  colonies  congréganistes  ;  mais  le  plus  injustifiable  serait  aasorc- 
ment  ce  dernier. 

La  réforme  pénitentiaire  n'est  pas,  en  effet,  pour  TEtat  une  question  * 
de  charité  et  de  philanthropie  ;  mais  une  question  qui  intéresse  an 
plus  haut  degré  l'ofdre  social,  puisqu'il  s^agit  de  combattre  la  réci- 
dive des  offenses  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Si  rËtat,qui 
est  le  représentant  responsable  de  la  sécurité  publique  et  qui,  ù 
regard  des  condamnés  adultes,  n'organise  la  répression  péniten- 
tiaire que  dans  ses  propres  établissements,  consent  à  Tégard  des 
jeunes  détenus  à  admettre  des  établissements  privés  à  partidper 
dans  une  certaine  mesure  à  cette  organisation,  ce  n'est  là  de  sa  paît 
qu'une  délégation  de  la  puissance  publique  dont  il  reste  toujours 
le  dépositaire  responsable.  Or,  le  monopole  congréganiate  serait 
l'usurpation  du  droit  que  l'Etat  ne  peut  abdiquer,  du  devoir  qu'il  ne 
peut  sacrifier ,  et  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  ne  saurait  se  sous- 
traire. 

A  cette  réfutation  en  principe  du  système  de  suppression  des 
colonies  publiques  vient  s'ajouter  en  fait  celle  qui  résulte  de  la  trans- 
formation du  Yal-d'Yèvre  en  colonie  publique.  Singulière  coïnci- 
dence, tandis  que  les  deux  rapports  des  commissions  du  budget  de 
1873  et  de  1874  déclarant  l'existence  des  colonies  publiques  incon- 
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dliàble  avecrintérêt  budgétaire,  en  demandaient  la  suppression,  la 
colonie  d'essai  du  Yal-dTèvre,  devenue  colonie  publique  par  Teffet 
de  sa  transformation,  offrait  pour  ces  deux  mêmes  années  1873  et 
1874  un  prix  de  journée  de  0  fr.  74  c.  pour  la  première  et  de  0  fr.  71  c. 
pour  la  seconde  et  par  conséquent  inférieur  à  celui  des  ét-tblisse- 
ments  prives.  La  gestion  publique  n'avait  eu  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat qu'à  continuer  les  traditions  de  la  gestion  privée,  laquelle 
avait  suivi  dans  l'application  pratique  les  principes  exposés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  dont  s'était  inspiré  le  programme  de  l'essai 
du  Val-d'Yèvre. 


IV 


LB  DOUBUE  BUT  d'UT1UT6  PUBUQUE  OS  l'bSSAI  DU  VAL-D^TÈVBlb, 

BiSDLTAT  FINAL. 

Les  deux  lettres  ministérielles  des  30  mai  et  6  juin  1846  indiquent 
nettement  le  double  but  d'utilité  publique  que  l'essai  du  Val-d'Yôvre 
ddvait  s'efforcer  de  poursuivre,  et  les  service^  que  l'Etat  avait  à  en 
recueillir  s'il  parvenait  à  les  atteindre.  <  L^essai,  disait  le  ministre 
€  dans  la  première,  d'une  colonie  de  jeunes  délinquants  dans  les 
«  marais  du  Val-d'Yèvre,  afin  de  préparer  la  colonisation  ulté- 
<  rieure  des  enfants  trouvés,  est  conçu  dans  un  double  but  d*utilitô 
€  publique;  et  j'espère  que  cet  essai  pourra  présenter  un  jour  des 
c  résultats  et  des  enseignements  d'un  grand  intérêt;  »  et  il  ajoutait 
dans  la  seconde  :  «  Le  projet  d'arriver,  par  la  colonisation  des  jeunes 
€  détenus,  à  l'organisation  des  colonies  agricoles  pour  les  enfants 
€  trouvés,  résoudrait  Tune  des  questions  sqciales  les  plus  difficiles 
c  et  qui  préoccupent  le  plus  mon  administration.  > 

L'essai  du  Val-d'Yèvre  n'était  plus  en  projet,  mais  en  cours 
d'exécution,  lorsqu'après  être  venus  l'étudier  sur  place,  les  délégués 
du  gouvernement  belge,  au  nombre  desquels  était  Tinspecteur  gé- 
néral des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance,  M.  Edouard 
Ducpétiaux,  dont  la  Belgique  honore  la  mémoire,  s'exprimaient  ainsi 
dans  leur  rapport  imprimé  :  <  L'essai  du  Val-d'Yèvre  se  pose  en 
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«  fac9  4e  remploi  de  soixante  mille  eafieuits  d'hospioe  ou  jeanea  dé- 

<  li&quanta  à  utiliser  aa  défrichement,  en  face  de  huit  ceski  nûfie 
€  hectares  de  marais  incultes,  en  France^  à  mettre  en  valeur,  et 

<  d'une  richesse  agricole  de  plus  de  deux  milliards  à  créer  dans  le 
€  pays.  A  ce  point  de  vue  nouveau  Tœuvre  de  la  colonisation  agri- 
€  cole  voit  nécessaireme&t  s'agrandir  Thorizon  de  ae?  services  et  de 
«  son  avenir.  » 

Les  renseignements  et  les  résultats  que  devait  produire  Tessai  dn 
Val-d'YèTrOy  en  ce  qui  concerne  les  jeimes  délinquants,  ont-ils  été 
obtenus?  C'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter,  en  fieice  des  &its,  des 
chiffres  et  des  documents  officiels  qui  abondent  dans  cet  écrit  et  qui 
Tattestent  d'une  manière  incontestable. 

On  a  vu  par  ces  documents  les  difficultés  qu'il  avait  fallu  vaincre 
pour  arriver  à  ces  résultats,  et  notamment  par  le  rapport  des  experts 
chargés  de  procéder  à  l'état  descriptif  des  terres,  lorsqu'ils  disent  en 
terminant  :  «  Quiconque  a  connu  ce  lieu  désolé  avant  la  création  de 
^  <  cet  important  établissement,  c'est-à-dire  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
c  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  rintelligence  et  la  persévérance 
c  tenaoes  qui  ont  présidé  à  sa  métamorphose. 

<  En  effet,  ce  terrain  tourbeux,  sur  lequel  on  ne  pouvait  demeurer 
€  debout  sans  courir  le  risque  de  s'y  enfoncer,  de  VéUt  stérile  ou 
c  il  était  est  devenu  fertile.  » 

Puis,  après  avoir  indiqué  les  procédés  de  défrichement  auxquels 
il  doit  sa  fertilité,  ils  ajoutent  :  «  Nous  terminerons  ces  quelques 
«  réflexions,  que  nous  suggère  le  désir  de  rendre  hommage  à  la 

<  vérité  et  &  la  justice,  en  disant  que  la  culture  et  les  plantations 
€  ne  laissent  rien  à  désirer,  que  tout  y  est  parfaitement  ordonné  et 
c  habilement  conduit.  » 

Le  précédent  que  Fessai  du  Val-d'Yèvre  d^apphcation  des  jeunes 
délinquants  au  défrichement  des  marais  devait  réaliaer  pour  préparer 
remploi  ultérieur,  dans  le  même  but,  des  enfants  «trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins,  est  un  précédent  acquis  ;  mais  ce  précédent  qui 
pourrait  légitimement  aspirer  &  Timitation  doit-ii  espérer  voir  la 
colonie  pénitentiaire  et  l'orpheliuat  agricole  se  placer  concurreoh 
ment  à  ce  point  de  vue  nouveau  dont  parlent  les  délégués  belges, 
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auquel  l'œuvre  de  la  colonisatian  agricole  voit  nécessairement  s'a- 
grandir rhorizon  de  ses  services  et  de  son  avenir. 

Cet  avenir  d^accroissement  de  la  richesse  agricole  de  notre  pays, 
s'il  ne  doit  pas  devenir  une  réalité,  du  moins  on  ne  pourra  dire  qu'il 
n*ait  été  qu'un  rêve,  et  Festime  publique  nous  saura  quelque  gré 
peut-être  d'en  avoir  posé  le  premier  jalon. 

Gh.  Lucas. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


■^•••M**» 


Congrès  de  statistique  de  Budapest. 

M.  XB.  T^evan»eiir  fait  à  l'Académie  une  commuDication  ver- 
bale relative  au  congrès  de  statistique  qui  vient  de  tenir  à  Buda- 
pest, capitale  du  royaume  de  Hongrie,  sa  neuvième  session.  G^ 
congrès  est  une  institution  déjà  ancienne  :  il  date  de  vingt-trois 
ans,  et  Ton  peut  même  en  faire  remonter  la  pensée  première  jus- 
qu'à l'année  1851.  C'est  alors,  en  eflet,  que  des  statisticiens  de  di- 
vers pays,  se  trouvant  réunis  à  Londres  àToccasion  de  lapreaiière 
eiposition  universelle,  conçurent  Tidée  de  combiner  leurs  efforts 
et  de  donner  à  leurs  travaui  une  direction  commune.  Deux  ans 
après,  grâce  à  Tinitiative  prise  par  la  direction  de  la  statistique  du 
royaume  de  Belgique,  la  première  session  du  congrès  avait  lieu  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  du  savant  et  regretté  Quételet. 

Depuis  lors,  les  sessions  se  sont  succédé  régulièrement,  et  Tim- 
portance  croissante  de  leurs  travaux,  se  continuant  de  Tune  à  Tiu- 
tre  sous  l'influence  des  mêmes  idées  et  en  vue  du  même  objet, 
ont  bien  donné  au  congrès  le  caractère  d'une  grande  institution 
internationale.  1/avant-dernière  session  (la  huitième)  a  été  tinuc  à 
Saint-Pétersbourg  eu  1872.  M.  L  vasseuren  a  déjàrenda  compte  à 
l'Académie.  A  la  fin  de  chaque  session,  le  congrès  désigne  TÉtat 
et  la  ville  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  la  session  suivante  ;  cette 
désignation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  des  propositions  ont 
été  faites  officiellement  au  nom  des  gouveruements  à  Saint-Péters- 
bourg, deux  villes  offraient  asile  au  congrès  :  New  York  au  nom  de 
TAmérique,  Budapest  au  nom  de  la  Hongrie.  Le  congrès  laissa  à  la 
commisfiofi  pernianei>te  'e  soin  de  trancher  la  question  et  celle-ci 
choisit  Budapest. 

Dans  l'état  où  la  session  doit  avoir  lieu,  une  commission  orgaci- 
satrice  est  formée  longtemps  à  l'avance  pour  préparer  le  travail  ; 
elle  est  naturellement  composée  des  hauts  fonctionnaires  qui,  dans 
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le  pays,  dirigent  les  bureaux  de  statistique,  et  des  savants  qui  s'oc- 
cupent avec  le  plus  de  distinction  de  ce  genre  de  recherches.  Dans 
le  principe,  cette  commission  nationale  avait  toot^  la  charge  de  ce 
travail  préparatoire  :  le  directeur  de  la  statistique  dressait  le  pro- 
gramme des  questions  à  traiter,  et  h  soumettait  à  ses  collègu^'s. 
Mais,  à  Saint-Pétersbourg,  le  congrès,  tout  en  laissant  subsister  ces 
commissions  nationales^  avait  créé  en  outre  une  commission  per- 
manente prise  dans  son  propre  sein,  et  qui  sert,  pour  ainsi  dire, 
de  trait  d'union  entre  les  sessions  successives  do  manière  à  donner 
aux  éludes  une  unité,  une  suite  qu'elle»  n*avaient  pa^  auparavant . 
C'est  la  commission  permanente  qui,  cette  fois,  a  préparé  Tœuvre 
du  cmgrés  de  concert  avec  la  commission  organisati'ice. 

La  commission  permanente  s'était  réunie  à  Stockholm  il  y  a 
deux  ans,  déjà  elle  avait  eu  à  examiner  dix-neuf  mémoires  qui  ont 
été  imprimés  et  réunis  en  un  volume  spécial,  avec  d'antres 
mémoires  remis  plus  tard.  Quelques  -  :<ns  d  '  ces  mémoires 
étaient  d'une  valeur  considérable.  M.  Levasseur  cite  entre  autres 
celui  de  M.  Eng»i1  sur  la  statistique  des  machines  à  vapeur  em- 
ployées dans  rindustrie  ;  celui  de  M.  Em.  Yvernès  sur  la  récidive 
et  le  régime  pénitentiaire,  etc.  Les  statiuiciens  qui  se  trouvaient 
réunii  à  Paris  Tannée  dernière  pour  le  congrès  et  Texpesilion  des 
sciences  géographiq'ieii,  avaient  mis  cette  heireuse  circonstance  à 
proflt  ;  ils  avaient  préparé  le  programme  de  la  neuvième  session  et 
demandé  à  plusieurs  savanîs  à  la  fois  des  mémoires  sur  une  même 
question,  donnant  ainsi  aux  opinions  diverses  la  faculté  de  se  pro- 
duire au  grand  jour  et  de  mjttre  sous  les  yeux  du  congrès  tous  les 
éléments  d'une  appréciation  raisonné}  (!'. 

La  tâche  de  la  commission  organisatrice  de  Budape-^t  a  été  de  la 
sorte  notablement  simplifiée.  Cette  commission,  on  le  sait,  aviit 
pour  président  honoraire  S  A.  l.  Tarchiduc  Joseph,  le  goiverne- 
ment  impé  ial  ayant  voulu  témoigner  le  haut  intérêt  quil  prenait 
aux  travaux  du  congrès  en  désignant  pour  le  présider  un  des 
membres  de  la  famille  impériale.  Le  président  effectif  a  été  d'abord 

(1)  Ces  mémoires  ne  forment  pas  moins  de  cinq  volumes,  sani 
compter  les  annexes. 
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M.  le  baron  de  Simonye,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commeree 
du  royaume  de  Hongrie,  puis  M.  Treford,  ministre  de  Tiostruction 
publique,  et  les  vices- présidents  ont  été  Usr  L.  Haynal,  archefè- 
que  de  Kolocsa,  et  M.  Gb.  Keieti,  conseiller  ministériel,  chef  de  la 
statistique. 

Le  programme  des  travaux  de  la  session  comprenait  na  asseï 
grand  nombre  de  questions  classées  sous  les  cinq  chefs  suivants: 
i*  Théorie  et  popuUUion  ;  2»  Justice;  3o  Service  médical  et  hygiène 
publique;  4^  Agriculture  et  sylviculture;  5^  Induêtrie,  commerce, 
trcmsports  Le  congrès  s'était  d'abord  partagé  en  cinq  sections, 
dont  chacune  devait  étudier  séparément  une  des  cinq  catégories  de 
questions  qui  viennent  d'Ôtre  indiquées  ;  la  cinquième  section  a 
reconnu  la  nécessité  de  se  scinder  en  deux,  dont  Tune  aurait  à 
examiner  ce  qui  concernait  Tindu'^trie  manufacturière,  l'autre  s*oc- 
cupant  seulement  du  commerce  et  des  transports.  Le  nombre  des 
sections  s'est  trouvé  ainsi  porté  à  six.  Le  congrès  ne  comptait 
pas  en  tout  moins  de  350  membres,  dont  173  étrangers.  La  France 
y  étafit  officiellement  représentée  par  MM.  Gaignon,  pour  le  minis- 
tère des  finances  ;  M.  Yvernès,  pour  le  ministère  de  la  justice; 
MM.  Block  et  Worms,  pour  le  ministère  de  Tiitstruction  publique  ; 
M.  Levasseur,  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
MM.  Max.  Deloche,  directeur  de  la  statistique  générale,  et  Tisse- 
rand, retenu  par  la  création  de  l'institut  agronomique,  ayant 
été  empêchés,  le  premier  par  l'état  de  sa  santé,  le  second  par  les 
travaux  d'organisation  de  ce  grand  établissement.  A  ces  représen- 
tants officitrls  s'étaient  joints  librement  plusieurs  autres  savants 
français. 

M.  Levasseur  se  loue  hautement  de  l'accueil  sympathique  fait  en 
Hongrie  à  nos  compatriotes,  et  il  signale  la  part  importante  qui  leur 
a  ^té  attribuée  dans  la  direction  des  travaux.  Dans  les  six  sections, 
deux  étaient  présidées  par  des  Français  ;  dans  d'autres  sections, 
des  Français  ont  été  aussi  élus  vice^prési dents  et  secrétaires* 

Les  travaux  du  congrès  se  sont  divisés  en  deux  parties  succes- 
sives. La  première  a  été  une  réunion  de  la  commission  perma- 
nente qui  en  réalité  a  été  une  sorte  d'avant- congrès  auqael  ont 
pris  part  les  délégués  officiels  des  diverses  nations.  On  a  «u  la  sa- 
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tisfaction  d'y  constater  qa*en  dépit  des  craintes  de  quelques-uns, 
l'œuvre  de  la  statistique  internationale,  entreprise  par  le  congrès, 
si  elle  devait  être  lente  et  laborieuse,  si  peut-être  même  elle  ne 
devait  jamais  s'achever  complètement,  n'était  cependant  pas  une 
œuvre  impossible  :  elle  était,  évidemment,  subordonnée  k  l'état 
plus  ou  moins  avancé  des  études  statistiques  dans  les  différents 
pays,  et  les  différentes  matières  à  traiter.  A  Saint-Pét«*ri<bourg,  il 
avait  été  décidé  qu'on  l'aborderait  résolument  et  qu'on  la  mènerait 
aussi  loin  qu'il  serait  possible.  On  sait  que  la  tâche  avait  été  par^ 
tagée  entre  les  principaux  États  représentés  au  congrès  :  cfaiacun 
devait  parcourir,  selon  les  él*  ments  dont  il  disposait,  un  ou  plu- 
sieurs, volumes  de  statistique  internationale.  Or  plusieurs  volumes 
ont  été  déjà  déposés  sur  le  bureau  de  la  commission  permanente. 
La  Suède  a  fourni  la  statistique  de  la  population  rédigée  par 
H.  Berq  ;  l'Italie,  celle  des  caisses  d'épargne  rédigée  par  M.  Bodo; 
la  France,  celle  de  l'administration  judiciaire  qui  a  été  remi<>e  par 
M.  Yvemès,  et  accueillie  avec  des  marques  de  vive  sympathie 
pour  l'œuvre  et  pour  son  auteur;  la  Hongrie,  celle  oes  gran- 
des villes  rédigées  par  M.  Korosi.  La  statistique  de  l'agricul- 
ture, dévolue  à  la  France,  est  déjà  fort  avancée,  et  même 
eu  partie  imprimée. 

Aux  travaux  de  l'avant* congrès  ont  succédé  ceux  du  congrès 
proprement  dit.  C'est  la  seconde  partie,  dans  laquelle  on  doit  dis- 
tinguer encore  les  réunions  des  sections  et  les  assemblées  géné- 
rales. Les  discussions  des  sections  donnaient  lieu  à  des  rapports 
qui  étaient  soumis  à  l'assemblée  et  qui  ont  été  approuvés  le  plus 
souvent  sans  qn'une  nouvelle  discussion  intervint,  faute  de  temps. 
M.  Levasseur  a  assisté  aux  séances  de  la  première  et  éi  la  qua- 
trième section.  La  première  section  que  présidait  M.  de  Leraenous 
et  dans  laquelle  «e  trouvaient  entre  autres  savants,  M.  Farr  d'An- 
gleterre, correspondant  de  Tinstitut^  Engel  de  Prusse,  Mayr  d-; 
Bavière^  Ficker  d'Autriche,  Sauveur  de  Belgique,  avait  à  poser  les 
bases  d'une  bonne  table  de  mortalité  et  à  étudier  la  statistique  con- 
sidérée comme  objet  d'enseignement.  Sur  cette  dernière  question^ 
deux  opinions  étaient  en  présence  :  les  uns  voulant  introduire  la 
statistique  dans  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  :  primaire,  secon- 
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daire  et  supérieur  ;  les  autres  trouvant  suffisant  de  lui  doDiier  une 
place  dans  lensei^^nement  supérieur.  Après  avoir  pris  connaissance 
des  quatre  mémoires  rédigés  sur  ce  sujet  par  MM.  Ganbsonde 
Russie,  Kouek  de  Hongrie,  Ficker  d*Autriche,  Levasseur  de 
France,  le  congrès  s'est  prononcé  en  faveur  de  TintroductioD  de 
la  statistique  dans  renseignement  supérieur  seul,  mais  en  admet- 
tant qu*à  tous  les  degrés  de  renseignement,  il  faut  tenir  compte 
des  données  de  la  statistique,  et  en  présenter  aux  élèves  certains 
résultats  élémentaires  introduits  particulièrement  dans  renseigne- 
ment de  la  géographie. 

La  section  d  agriculture  et  de  sylviculture  avait  à  s'occuper  de 
la  météorologie  agricole.  Elle  a  reconnu  que  les  éléments  d'une 
statistique  comparative,  complète  et  méthodique  de  Tagricultare, 
font  encore  défaut,  jusqu'ici,  en  grande  partie  ;  elle  a  recherché 
les  points  essentiels  sur  lesquels  devra  principalement  se  fixer  l'at- 
tention des  gouvernements,  et  dressé  en  conséquence  un  pro- 
gramme très- vaste,  trop  vaste  peut-^tre,  où  figure  à  juste  titre  le 
relevé  Jes  phénomènes  météorologiques.  MM.  Keleti,  Neumann, 
Spallart,  Lorenz,  Wilson,  Korilska,  etc,  ont  pris  une  large  part  à 
ce  débat. 

M.  Levasseur  revient  ensuite  sur  l'hospitalité  non-seulement  cor- 
diale, mais  somptueuse,  que  les  statisticiens  ont  trouvée  en  Hon- 
grie, et  qui  ne  le  cède  en  rieu  à  celle  qu  ils  avaient  reçue  en  Rus- 
sie. Après  la  clôture  de  la  session,  le  gouvernement,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  et  les  municipalités  de  plusieurs  villes  ont  voula 
faire  aux  étrangers  les  honneurs  du  pays  et  leur  en  montrer  toutes  les 
richesses  dans  une  excurdion  qui  a  duré  cinq  jours,  et  dont  pas  uo 
instant  n'a  été  perdu  pour  l'instruction  des  visiteurs.  Ceux-ci  peu- 
vent dire  qu'ils  ont  réellement  vu  la  Hongrie,  et  ils  rapportent  de 
ce  beau  voyage  une  idéa  sommaire^  il  est  vrai,  mais  très-satisfai- 
sante des  ressources  et  de.s  industries  du  pays.  La  Hongrie  possède 
dés  à  présent  et  promet  pour  l'avenir  d'immenses  richesses  agri- 
coles. Les  terres  y  sont  sur  divers  points  excellentes.  De  vastes  es- 
paces sont  encore  laissés  incultes  ou  en  pâturages  :  mais  dans  ces 
steppes  on  nourrit  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs  et  de  che- 
vaux. 
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L*élèTe  des  chevaux  est  notamment  Tobjet  de  irès-grasds  soins  ; 
le  gonvernement  possède  des  haras  admirablement  tenus  et  org«« 
nisés.  La  Hongrie  a,  d'ailleurs,  deoz  sources  de  richesse  très- 
abondantes  dans  la  cultare  des  céréales  et  de  la  vigne.  Les  vins  de 
Hongrie  jomssent  déjà  d*ane  certaine  célébrité  ;  cepefidant  l'expor- 
tation en  est  encore  peu  considérable  ;  ils  ont  une  saveur  Sut 
generis  et  en  général  ils  supportent  ma)  ies  longs  voyages; 
mats  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  progrès  de  la  viticulture  et  de  U 
fafbrieation  feront  disparaître  ces  défauts  ;  les  vins  de  Hongrie  pour* 
ront  alors,  dans  une  certaine  mesure,  entrer  en  concurrence  avec 
ceux  de  la  France  sur  Tes  marchés  de  TEurope,  surtout  pour  la 
préparation  des  mélanges  imitant  certains  grands  crus. 

Les  membres  du  congrès  ont  visité  à  Szeged  une  très^nté fes- 
sante exposiliun  des  produits  de  l'industrie  nationale  :  ces  produits 
sont  surtout  agricoles.  Ils  ont  visité  aussi  les  mines  de  houille  et  de 
fer  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  autrichiens  exploite  avec 
succès,  et  dont  les  travaux  sont  dirigés  avec  une  remarquable  ha* 
bileté  par  des  ingénieurs  dont  la  plupart  sont  français. 


Histoire  de  la  Plxilosopliie  dans  ses  ^apport^ 
avec  les  sciences  naturelles. 

Par  M.  F.  Papillon. 

M.  Gll«  Xuévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  le  se- 
cond volume  de  V Histoire  de  la  phihsophie^  dans  ses  rapports  avec 
les  Sciences  naturelles^  par  M.  F.  Papillon  (1). 

J'ai  longuement  parlé  de  l'ouvrage  de  M.  Femand  Papillon,  dans 
un  rapport  qui  date  de  quelques  mois.  Je  serai  plus  bref  aujour- 
d'hui ;  cependant  je  dois  signaler  quelques  points,  marquer  quelques 

I 

mérites  importants  de  ce  second  volume. 

Il  est  plus  considérable,  plus  complet  que  le  premier.  Il  présente 
moins  de  lacunes.  L'auteur.avaît  évidemment  fait  de  grands  pro- 
grès da^s  le  cou^  espace  qui  avait  séparé  la  rédaction  du  second 

(1)  Ches  Hachette  et  C^*. 
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volume  de  celle  du  premier.  Il  est  to.ut  à  fait  sur  son  terrain,  oeloi 
des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles.  Son  savoir  éieodu 
et  solide  lui  permet  de  noter  les  rapports  qni  existent  pendant  le 
XVIII*  siècle,  entre  la  philosophie  et  les  sciences. 

Il  y  trouve  en  présence  les  deux  influences  de  Descartee  et  de 
Leibniz.  Ces  deux  influences  sont  incontestablement  spiritnalistes. 
L^autenr  montre  donc  que  c^est  une  grave  erreur  que  de 
représenter  le  xviu«  siècle  comme  exclusivement  matérialiste 
et  athée.  Ce  siècle  a  une  autre  face.  De  grands,  d'illustres  savants 
de  ce  siècle,  Bonnet,  Buffon,  Linné  et  bien  d'autres,  croient  à  TexiB- 
tenoe  de  Fftme  et  d'un  Créateur  distinct  du  monde  et  l'affirment. 
L'auteur  trouve  jusque  dans  Qœthe,  non  pas  des  déclarations  théis- 
tes, ce  mot  serait  inexact,  mais  la  conception  leibnizienne  d'une  mo- 
nade régnante  (die  regierende  Hauptmonas),  L'auteur  n'a  pu  écrire 
une  conclusion  ;  la  mort  l'en  a  empêché.  Mais  on  peut,  d'après  son 
ouvrage,  conjecturer  quelle  aurait  été  cette  conclusion  de  son  tra- 
vail. D'après  lui,  le  mécanisme  cartésien  est  vrai  comme  explication 
du  monde  inorganique  ;  le  dynamisme  leibnizien  est  vrai  conune 
explication  du  monde  organique.  Une  philosophie  de  la  nature  suffi- 
samment large  et  juste  doit  concilier  ces  deux  points  de  vue.  — - 
Femand  Papillon  aurait,  je  crois^  tenté  cette  conciliation,  si  la  vie 
ne  lui  avait  manqué.  Et  cette  pensée  augmente  encore  les  regrets 
que  nous  a  causés  sa  fin  prématurée. 


M.  S.  Bersot  partage  le  sentiment  de  F.  Papillon  en  oe 
qui  concerne  les  tendances  du  dix-huitième  siècle.  Il  est  très-vrai 
que  ces  tendances  sont  loin  d'être  exclusivement  matérialistes.  A 
côté  du  courant  matérialiste,  on  trouve  un  large  courant  spiritualistd 
et  religieux.  Voltaire  lui-même,  qui  personnifie  en  quelque  soKe 
le  dix-huitième  siècle,  est  théiste  et  spirituaUste,  et  c'est  au  nom 
d'un  Dieu  bon  et  juste  qu'il  prêche  la  tolérance  et  la  liberté.  Quant 
à  Diderot,  c*est  peut-^tre  aller  un  peu  loin  que  d'en  faire  un  leibni- 
sien.  Ce  qui  domine  dans  Diderot,  c'est  le  naturalisme,  c'est  la 
croyance  à  la  puissance  de  la  nature.  M.  Bersot  s'assode  d'ûlleurif 
au  nom  de  l'Académie  et  en  son  propre  nom,  aux  regrets  expriméi 
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par  M.  Lévêque  au  siyet  de  la  perte  que  la  philosophie  et  la  science 
ont  faite  dans  la  personne  de  Femand  Papillon. 

M.  Cil.  G-iraud  Mi  ressortir  à  Tappoide  la  thèsedéveloppée 
par  F.  Papillon  et  de  Topinion  exprimée  par  M.  Bersot,  ce  qu*il  y 
a  d'injuste  et  de  peu  fondé  dans  le  préjugé  qui  représente  le  dix- 
huitième  siècle  comme  ayant  produit  une  explosion  jusqu'alors  in- 
connue d^incrédulité  et  d'impiété.  On  retrouve  aisément  en  remontant 
.  au  dix-septième  siècle,  et  même  au  seizième  siècle,  Porîgine  du 
courant  matérialiste  qui   n*a  fait  que  traverser  le    dix-huitième. 
Sans  remonter  à  Rabelais,  à  Montaigne,  à  Charron  et  à  quelques 
autres  écrivains  moins  connus  de  la  fin  du  seizième  siècle,  on  ob- 
serve, durant  la  première  moitié  du  dix-septième,  un  débordement 
de  doctrines  audacieuses  et  une  corruption  qu'on  a  trop  oubliés, 
une  licence  que  le  dix-huitième  siècle  n^a  pas  égalée.  Les  attaques 
contre  la  religion  prirent  alors  de  telles  proportions  que  TÉ^lise  et 
le  bras  séculier  sévirent  avec  rigueur  et  que  l'incrédulité  eut  ses 
martyrs.  Tandis  qu^on  brûlait  Giordano  Bruno  à  Rome,  Vanini  su- 
bissait à  Toulouse  le  même  supplice,  infligé  aussi  à  des  hommes 
plus  obscurs,  tels  que  Jean  Fontanier,  que  le  P.  Garasse  appelait 
«  un  jeune  folâtre  d'un  esprit  fort  vagabond  >,   le  poète  Claude 
Petit  et  un  certain  Ambrevile  qui  fut  bel  et  bien  brûlé  comme  les 
précédents,  pour  avoir  dit,  rapporte  Dangeau,  €  des  hnpiétés  abo- 
minables. > 

Le  poète  Théophile,  qui  s'était  fait  une  réputation  d'athéisme 
par  des  publications  recherchées  alors  dans  tous  les  salons,  fut  aussi 
décrété  de  prise  de  corps  par  le  parlement  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la 
protection  des  Montmorency,  qui  le  cachèrent  pendant  plusieurs  an- 
nées dans  leur  résidence  de  Chantilly.  En  16 16  ou  1617,  le  P.  Garasse 
dénonçait  avec  éclat  ce  débordement  des  doctrines  anti-religieuses, 
et  le  P.  Mersenne,  dans  un  sermon  qtd  fit  bruit,  déclara  qu'on  pou- 
vait compter  dans  Paris  au  moins  50,000  athées.  M.  Giraud  ne  parle 
pas  des  sceptiques  comme  Lamothe-Levayer  et  d'autres  ;  mais  il 
rappelle  comme  un  trait  général  de  la  première  moitié  du  dix- 
septiôme  siècle  la  manie  d'imitation  des  Grecs,  qui  amena  comme 
une  résurrection  des  mœurs  et  des  doctrines  païennes.  Tel  per- 

&6. 
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■onnage  vivait  dans  son  hôtel  et  dans  ses  jardins  à  la  façon  des  ber- 
gers d^Ârcadie  ;  les  courtisanes  célèbres  comme  Marion  Delonne  et 
Ninon  de  Lenclos  affectaient  les  allures  des  hétaïres  grecques.  Il  y 
eut  sous  Mazarin  un  baptême  scandaleux  où  la  plupart  des  jeunei 
seigneurs  de  la  cour  étaient  compromis,  ce  qui  fit  reculer  devant 
les  poursuites.  On  trouve  sur  tous  ces  fiuts  de  curieux  détails  dans 
Tallemant  des  Réaux,  Bussy-Rabutin^  &dnt-Evremond,  et  Ton  y 
peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'étaient  au  dix-septième  siècle  la  cor- 
ruption des  mœurs  et  le  dérèglement  des  idées.  C'est  de  cette  di- 
rection égarée  que  Descartes  a  tiré  les  esprits. 

Bd.  A.d..  Franck  ajoute,  à  ce  que  viennent  de  dire  ses  sa- 
vants  confrères,  quelques  considérations  et  quelques  faits  empruntés  à 
l'histoire  de  la  philosophie.  Rien  n*est  plus  injuste  à  ses  yeux  que  de 
taxer  en  particulier  un  siècle  de  matérialiste.  En  tout  temps,  les  sys- 
tèmes, quels  qu'ils  soient,  donnent  naissance  à  des  systèmes  con- 
traires ;  les  propositions  les  plus  évidentes  renferment  des  points 
obscurs  ou  douteux  qui  soulèvent  des  objections  et  des  controverses. 
Ce  qui  est  de  tous  les  siècles,  c'est  la  diversité,  la  contradiction,  la 
lutfe.  Attribuer  toutes  les  perfections  et  une  sorte  d'inflûllibilité  à 
un  siècle,  à  l'autre  tous  les  vices  et  toutes  les  erreurs,  est  une  absur- 
dité. Le  dix-huitième  siècle  offre  de  magnifiques  exemples  d^ortho- 
doxie.  Par  contre,  au  dix-septième  siècle  appartiennent  des  hom- 
mes tels  que  Hobbes  et  Campanella  :  Hobbes,  dont  le  matérialisme 
n'est  pas  seulement  une  théorie  métaphysique,  mais  une  doctnne 
politique  aboutissant  à  un  épouvantable  despotisme  ;  Campanella, 
dont  les  conceptions  anti-sociales  sur  la  communauté  des  biens  et 
la  promiscuité  n'ont  été  égalées  de  nos  jours  ni  par  les  saints-simo- 
niens,  ni  par  Fourier.  Campanella  était  le  protégé  du  cardinal  de 
Richelieu,  qui  aimait  à  s'entretenir  avec  lui  ;  il  eut  d'ailleurs  des 
disciples  enthousiastes,  entre  autres  un  certain  Tobias  Âdami,  qui 
»'en  allait  prêchant  l'avènement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  dont 
('ampanella  était  le  Messie.  Ce  Tobias  Âdami  osa  un  jour  seprésen- 
er  chez  Descartes,  qui  refusa  de  le  recevoir,  disant  que  Tobi^  ne 
parlait  pas  assez  bien  le  français  et  qu'il  craignait  de  ne  pas  bien  le 
comprendre.  On  voit  que  le  dix-septième  siècle  eut,  conmie  le  dix- 
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huitième,  ses  théoriciens  dangereux,  ses  apôtres  de  doctrines  sub- 
versives; il  en  sera  sans  doute  ainsi  de  tous  les  temps,  et  c'est  encore 
une  utopie  que  de  rêver  pour  Thumanité  ou  seulement  pour  un 
peuple,  l'unité  de  croyance. 


Histoire  de  la  Confédération  suisse. 

Par  M.  VuixUKMiN. 

IVC.  Mignet  :  —  J'ai  à  fJEÙre  honunage,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Yulliemin,  de  V Histoire  de  la  Confédération  suisse,  ouvrage  qui 
aura  deux  volumes,  dont  le  premier  a  paru  Tannée  dernière  et  s'é- 
tend depuis  les  plus  anciens  âges  jusqu'aux  temps  de  la  réforme  au 
XVI*  eiècle.  C'est  un  précis  de  l'histoire  de  la  Suisse,  intéressant 
quoique  sommaire,  complet  malgré  son  peu  d'étendue,  fait  par  le 
savant  et  consciencieux  continuateur  de  Jean  de  Muller,  de  Gloutz, 
de  Hottinger,  M.  Vulliemin,  qui  a  donné,  il  j  a  plus  de  trente  ans, 
en  trois  curieux  volumes  V Histoire  de  la  Confédération  suisse  au 
xvi*  et  au  xvn*  siècle.  Personne  n'a  étudié  de  plus  près  que  M.  Vul- 
liemîu  e|t  ne  connait  mieux  la  Suisse  aux  diverses  époques  de  son 
histoire  et  n'a  pu  en  montrer  les  états  successifs  avec  plus  d'exacti- 
tude, en  retracer  lefs  événements  principaux  avec  plus  de  sûreté  et 
même  de  couleur. 

L'ouvrage  que  j'offre  aujourd'hui  de  sa  part  à  l'Académie  est 
d'abord  un  tableau,  à  grands  traits,  des  aspects  que  présente  et  des 
états  par  lesquels  passe  le  pays  qui  s'étend  :  d'un  côté,  depuis  les 
bords  des  lacs  de  Constance  et  de  Zurich  jusqu'aux  bords  des  lacs  de 
Neufchâtel  et  du  Léman  ;  de  l'autre,  depuis  les  revers  dn  Jura  jus* 
qu'au  sommet  des  Alpes,  sous  les  Romains,  sous  les  Francs,  durant 
le  royaume  de  Bourgogne,  dans  les  temps  féodaux  du  Saint-Empire, 
à  l'époque  de  l'émancipation  des  trois  cantops  forestiers  et  du  déve- 
loppement de  l'alliance  fédérale.  C'est  ensuite  un  résumé  plein  de 
saillie  conmie  de  vérité  des  événements  qui  ont  amené  la  formation 
laborieuse  de  la  Confédération  suisse,  des  luttes  qu'elle  a  eues  à  sou- 
tenir contre  les  grandes  familles  féodales,  particulièrement  contre  la 
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maison  de  Habsboui^,  et  des  victoires  qui  Tont  conduite,  d'agran- 
dissement en  iigrandissement,  à  Tindépendance  et  même  à  la  son- 
▼eraineté  sur  tout  le  sol  helvétique.  C'est  ainsi  que  la  ligue  primitive 
des  trois  cantons  d'Uri,  de  Schwitz,  d*Unterwalden,  accrae  bient&t 
par  Ta^jonction  de  Luceme»  de  Zurich,  de  Olaris,  de  Zug  et  de 
Berne  devint,  au  milieu  du  xiv*  siècle,  une  puissante  fédération  de 
huit  cantons  qui  fut  portée,  plus  d'un  siècle  après,  à  treize  cantons 
par  rentrée  dans  l'alliance  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Bâle,  de 
Schaffouse,  d'Appenzell,  et  forma  alors  cette  vaste  et  irrésistible 
république  suisse  dont  les  armes  et  la  domination  s'étendirent  sur 
to«te  cette  région  des  Alpes. 

M.  Vuilliemin  en  a  retracé  l'histoire  vraie,  dégagée  des  célèbres 
légendes  de  Guillaume  Tell  et  des  trois  conjurés  du  Grùtli  que 
l'imagination  des  chroniqueurs  y  a  ajoutées,  environ  deux  siècles 
après  l'acte  d'union  et  d'indépendance  des  trois  cantons  forestiers.  H 
a  soigneusement  recherché  les  plus  lointaines  origines  de  cette  pre- 
mière Confédération,  à  laquelle  il  a  conservé  tout  son  intérêt  histo- 
rique. Il  en  a  aasigné  les  véritables  cause?,  montré  Théroïque  accom- 
plissement, et  il  en  a  suivi  les  victorieux  progrès,  de  la  fin  du 
XIII*  siècle  au  commencement  du  xvi»,  dans  ce  livre  court  mais 
substantiel,  bien  composé  et  bien  écrit,  où  se  remarquent  un  savoir 
toujours  sûr  et  un  esprit  historique  constamment  judicieux. 


La  vérité  sur  les  enftints  assistés, 

par  M.  le  docteur  Bhochard. 

M.  J.  Simon  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  le  docteur 
Brochard ,  d'un  volume  inlitulé  :  La  vériié  stir  les  enfants 
assistés.  On  doit  déjà  à  l'auteur  un  travail  sur  la  Mortalité  des  en- 
fants  nouveau  nés,  auquel  TAcadéroie  des  sciences  a  décerné,  il 
y  a  quelques  années,  le  prix  de  statistique.  Depuis,  les  faits  et  sur- 
tout les  chiffres  énoncés  par  M  Brochard  ont  été  contestés.  Or,  en 
pareille  matière,  les  chiffres  peuvent  toujours  être  contestés,  et 
bien  que  M.  Brochard  fonde  les  siens  sur  les  observations  directes 


RAPPORTS  TëRBAUX.  879 

qo*il  a  pu  faire  comme  membre  de  l'admiDistration  dans  les  dépar- 
tements d'Eure-et-Loir,  de  la  Gironde  et  du  Rhône,  M.  Jules 
Simon  ne  s'en  porte  point  garant. 

Il  y  en  a  de  vraiment  terribles.  Ainsi,  à  Lyon,  selon  M.  Brochard, 
la  moyenne  des  jeunes  gens  reconnus  impropres  au  service  militaire 
est  de  17  p.  100  pour  les  enfants  assistés,  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  7  p.  100  pour  l'ensemble  des  appelés. 

Voici  une  autre  de  ses  assertions,  qui  a  soulevé  des  contestations 
très-nombreuses.  G*est  que  la  mort,  dans  les  20  dernières  années, 
a  enlevé,  par  année,  50,000  de  ces  malheureux  :  un  million  de  vic- 
times. En  supposant  que  les  observations  propies  à    M.  Brochard 
soient  exagérées,  on  n'en  peut  dire  autant  de  l'enquête  de   1862, 
qui  constata  que  la  mortalité  des  enfants  assistés  était  de  87  p.  100 
daos  la  Seine-Infériture,  et  de  93.50  p,  100  dans  la  I^ire-Inférieure. 
Ces  ch'ffres  ayant  été  cités  h  la  tribune  du  Corps  législatif,  H.  Ancel« 
député  de  la  Seine- Inférieure  protesta  au  nom  de  son  département, 
f  .'état  des  choses,  dit-il,  s'y  était  amélioré,  et  la  mortalité  était 
tombée  à  66  p.  100.  A  Tours,  la  sociét<^  protectrice  de  l'enfance 
constate  que  la  mortalité  des  enfanti  assistés  du  département  d'Indre- 
et-Loire  est  de  85  à  87  p.  100.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  enquête  sur 
des  faits  déjà  éloignés.   C'est  une  enquête  récente,  faite  par  des 
savants  qui  habitent  le  pays,  qui  publient  devant  leurs  concitoyens 
le  résultat  de  leurs  recherches.  Il  n'y  a  pas  fort  longtemps  qu'un 
des  correspondants  de  I  Académie,   M.  Emile  Laurent,  a  donné 
lecture  d'un  savant  et  intéressant  mémoire,  où  cette  mênîe  question 
est  traitée.  M.  Emile  Laurent  est  de  ceux   qui  regardent  comme 
exagérées  les  indications  fournies  par  M.  Brochard  ;  et  lui-même 
cependaot   met  en    lumière  des  faits  effrayants   tels  par  exemple 
que  ceux  qui  t-e  rapportent  à  l'industrie  abominable  des  faiseuses 
d'anges^  et  aux  manœuvres  criminelles  des  meneuses. 

Celles-ci,  dans  la  Gironde,  servent  d'intermédiaires  entre  les 
accouchéus  et  les  nourrices,  et  comme  elles  prélèvent,  pour  prix  de 
leur  entremise,  le  premier  trime>tre  de  la  pension,  elles  ont  soii 
de. choisir  les  nourrissons  les  plus  chétifs,  et  de  les  placer  chez  les 
plus  mauvaises  nourrices,  car  elles  ont  intérêt  k  ce  que  l'enfant 
meure  le  plus  tôt  p055ible. 


880     AGÀDÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQVES. 

|>:  M.  Brochard  se  plaint  enfia  de  la  négligence  avec  laquelle  ces 
décès  sont  constatés  dans  les  campagnes  et  il  cite  trois  exemples  de 
mères  que  l'administration  avait  avi^ées  de  la  mort  de  leurs  en- 
fants et  qui  n*en  purent  obtenir  la  preuve  officielle.  Informaii^os 
prises,  le  maire  de  la  commune  répondit,  dans  les  trois  cas,  qu'il 
n'avaii  point  reçu  la  déclaration  du  décès. 

Môme  en  admettant  qu'on  ait  exagéré  le  mal,  M.  Jales  Simoa 
pense  qu*il  reste  des  faits  assez  nombreux  et  assez  graves  poar  que 
l'attention  de  TÉtat,  et  celles  des  savants  soit  appelée  sur  cette 
quebtion.  Elle  se  rattache  étroitement  à  celle  que  M.  L.  de  Laver 
gne  vient  de  soulever  dans  sa  lettre  à  VEconomiste  français,  et 
qui  a  causé  partout  une  si  grande  et  si  légitime  émotion. 

M.  Brochard  propose  plusieurs  remèdes,  que  M.  Jules  Simon  se 
borne  à  énumérer,  laissant  à  Tauteur  la  responsabilité  de  ses  opi- 
nions, comme  il  lui  a  laissé  celle  de  ses  chiffres.  Le  premier  de  ctî 
remèdes  est  le  rétablissement  du  tour.  M.  Brochard  a  consacré  i 
cette  question  une  grande  partie  de  son  livre,  il  la  traite  avec  ar- 

• 

deur,  avec  émotion,  et  il  donne  une  nouvelle  force  aux  raisons 
déjà  connues^  et  sans  cesse  répétées, par  les  chiffres  qie  lui  four- 
nit la  statistique.  11  affirme  que  la  suppressions  des  tours  a  aug- 
menté le  nombre  des'  infanticides.  Les  adtersaires  de  son  opinion 
soutiennent  de  leur  côté  que  cette  mesure  a  diminué  le  nombre 
des  dissimulations  de  grossesse,  lis  nient  formellement  que  le  nom- 
bre des  infanticides  augmente  avec  la  suppression  des  tours.  Ils  ne 
veulent  pas  que  TÉtat  se  fasse  le  complai&ant  du  vice. 

Presque  partout,  en  même  temps  qu'on  supprimait  \ts  tours,  on 
organisait,  d'une  façon  plus  libérale,  les  secours  aux  filles  mères. 
M.  Brochard  ne  veut  pas  supprimer  les  secours  ;  il  veut  seulement 
en  modifier  l'application.  Sur  ce  point,  il  y  a  désaccord  entre  les 
économistes  et  les  moralistes  :  on  voit  d'une  part  dans  ces  secours 
une  sorte  d'encouragement  au  vice  ;  d'autre  part  on  se  flatte  de  re- 
lever les  filles  mères  par  le  sentiment  maternel.  Les  uns  veulent 
secourir  la  fille  qui  gardera  et  élèvera  son  enfant  ;  les  autres  pré- 
fèrent les  placer  sur  le  champ  en  nourrice  aux  frais  de  l'adminis- 
tration. 

Quelque  opinion  qu'on  adopte  au  point  de  vue  théorique,  il  y  a  on 
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fait  certain,  autheniique,  dont  aucun  médecin  ne  peut  douter;  c'est 
que  le  séjour  de  Thopital  est  mortel  pourTenCant. 

H.  Jules  Simon  explique  qu'un  des  plus  grands  services  rendus 
par  M.  Brochard,  est  de  démontrer  que,  dans  toutes  ces  questions, 
on  tient  trop  peu  de  compte  de  la  compétence  des  médecins.  Dans 
les  hopitaui»  dans  le  service  des  enfants  assistés,  l'administrateur 
prime  le  médecin.  La  science  est  pour  aiasi  dire  comptée  pour  rien» 
dans  des  services  où,  si  ea  se  laissait  diriger  par  le  boa  seqs  «u 
Ueu  d'obéir  à  la  routine,  elle  devrait  être  souveraine.  0^and  M*  Bro-> 
ehard  demande  que  le  service  des  enfants  assistée,  placé  aujour- 
d'hui entre  les  maias  de  Tautoôlé  préfectorale,  soit  rendu  A  l'ad- 
ministratioB  hospitalière,  parce  que  celle-ci  confiera  l'inspection 
des  enfants  et  des  nourrices  à  des  médecins,  tandis  que  celle-là 
nomme,  pour  exercer  cette  surveillance,  des  administrateurs  abso- 
lument étrangers  à  la  science  de  l'hygiène  et  à  l'art  de  guérir, 
M.  Jules  Simon  se  demande  d'abord  si  les  administrations  hospi- 
talières remplirjaient  en  effet  les  vues  de  M.  Brochard,  et  s'il  ne 
faudrait  pas  avant  tout  en  modifier  l'orgapisation  ;  mais^  cette  ré- 
serve faite,  il  est  tout  à  fait  d'accord  avec  l'auteur  pour  réclamer 
les  droits  de  la  science  qui  se  confondent  avec  ceux  de  l'humanité. 
A  l'heure  qu'il  est,  plus  des  deux  tiers  de  nos  départements  confient 
les  fonctions  d'inspecteur  A  d-^s  hommes  qui  n'ont  pas  les  premières 
notions  de  la  médecine.  On  se  tranquillise  en  disant  qu'au  preipier 
symptôme  de  maladie,  les  enfants  sont  portés  au  médecin  ;  mais 
c  est  surtout  pour  les  nourri,  sons  et  les  très- jeunes  enfants  que  la 
maladie  doit  être  prévenue  plutôt  que  guérie. 

En  somme,  M.  Jules  Simon  est  convaincu  qu'il  est  urgent  de 
savoir  la  vérité  sur  cette  grande  question,  et  d*entrer  résoHSUneni  dans 
la  voie  des  réformes.  Quand  même  ou  ne  partagerait  pas  toutes  les 
idées  de  M.  Brochard,  il  n'est  que  juste  de  lui  savoir  grî  des  efforts 
qu'il  ne  cesse  de  faire  dans  un  but  d'humanité  et  de  patriotisune. 
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I>es   Associations  coopératives  de  consoxn- 

xnation, 

par  M.  Ântony  Roulubt. 

M.  M.  Passy  offre,  de  la  part  de  M.  Ântony  Ronlliet,  un 
petit  volume  intitulé  :  Des  associatiofu  coopératives  de  oonsommaiiim 
et  qui  a  obtenu  cette  année  le  prix  d'un  des  concours  ouverts 

par  la  Société  française  de   tempérance.   Le  programme  de  ce 

* 

concours  était  le  suivant  :  <  Etudier  les  associations  coopératives 
de    consommation  qui  existent  en   France,  les  causes  qui  en  ont 
jusqu*à  ce  jour  restreint  l'extension,  les  avantages  qu'elles  pré- 
sentent au  point  de  vue  de  la  tempérance.  >  M.  Passy  fait  re- 
marquer qu'il  s'agit  dans  ce  travail,  non  des  sociétés  coopératives 
de  production,  :^ui  ont  un  objet  et  un  caractère  à  part,  mais  des 
sociétés  de  consommation,  sociétés  qui  se  bornent  à  mettre  à  la 
disposition  de  leurs  membres  les  denrées,  souvent  aussi  les  vête- 
ments, le  chauffage  dont  ils  ont  besoin.  Ces  sociétés  en  général 
opèrent  d'une  façon  fort  simple.   Des  délégués,  de  leur  choix, 
achètent  en  gros  et  (revendent  en  détail.  Grâce  à  ce  système,  les  in- 
termédiaires sont  supprimés,  les  bénéfices  qu'ils  réalisaient  deviennent 
le  partage  des  sociétés,  et  permettent  de  céder  à  prix  réduits  les 
divers  objets  de  con^mmation  nécessaires  à  ceux  qui  en  font  partie. 
Peut-être,  ces  sociétés  sont-elles  encore  trop  nouvelles  pour  qa*0Q 
puisse  mesurer  exactement  l'étendue  des  avantages  qu'elles  sont 
destinées  à  produire  ;  mais  il  en  est  beaucoup  qui  prospèrent,  et  à 
en  juger  par  les  faits  accomplis,  il  est  certain  qu'dles  sont  de 
nature  à  pouvoir  rendre  à  tous  ceux  qui  les  composent  de  véritables 
services.  Elles  les  mettent  à  même  d'économiser  la  partie  de  leurs 
dépenses  qu'entraînait  la  nécessité  d'acheter  à  plus  haut  prix  ce 
qu'elles  consomment  ;  elles  leur  permettent  de  rester  sous  le  toit 
domestique  et  d'y  préparer  leurs  repas  ;  'elles  les  dispensent  d'aller 
vivre  au  cabaret  et  d'y  contracter  les  plus  détestables  habitudes. 
A  ces  divers  points  de  vue^  les  sociétés  de  consommation  con- 
tribuent incontestablement  à  l'amélioration  morale   de  l'ouvrier, 
et  elles  sont  un  préservatif  contre  le  fléau  de  l'ivrognerie.  C'est  ce 
que  M.  Roulliet  a  très- bien  fait  ressortir  en  étudiant  ces  sodétés. 


RAPPORTS  VERBAUX.  883 

I 

non-seulement  en  France,  mais  aussi  à  Tétranger.  Son  travail  est 
divisé  en  six  chapitres,  qui  traitent  :  de  l'association,  de  la  coopéra- 
tion, de  l'histoire  des  sociétés  de  consommation,  des  causes  qui  en 
ont  restreint  l'extension  en  France,  des  avantages  de  ces  sociétés 
au  point  de  vue  de  la  tempérance  ;  il  contient  en  outre  les  statuts 
d'une  société  coopérative  d'ouvriers  mineurs    €  Cest,  dit  le  rapport 
fait  à  la  Société  de  tempérance,  un  savant  traité  sur  la  matière. 
Toutes  les  questions  que  comporte  le  sujet  y  sont  exposées  avec 
l'indication  des  sources  et  toutes  les  références  possibles.  >  On  ne 
peut  qu^adhérer  à  l'opinion  manifestée  par  la  Société  de  tempérance. 
Les  sociétés  de  consommation,  à  mesure  qu'elles  se  multiplieront, 
n'auront  pas  seulement  l'avantage,  en  donnant  à  leurs  membres 
moyen  de  vivre  à  meilleur  marché,  de  leur  permettre  d'amasser  des 
épargnes,  elles  favoriseront  chez  eux  le  développement  des  idées 
saines  et  des  forces  morales.  Certes,  pour  ceux  qui  n'ont  pour  sub- 
sister d'autres  ressources  que  le  prix  auquel  sont  payés  leurslabeurs, 
comme  pour  tous  les  autres  membres  du  corps  social,  il  n'est  d'autre 
moyen  d'améliorer  leur  sort,  que  le  bon   emploi  des  rétributions 
ou  revenus  qu'ils  perçoivent.  C'est  à  rehausser  leurs  conceptions,  à 
vivifier  chez  eux  le  sens  moral  qu'il  faut  viser,  et  les  sociétés  de 
consommation  sont  assurément  au  nombre  des   institutions  qui, 
honnêtement  et  habilement  dirigées,  pourraient  faire  le  plus  de  bien. 


Histoire  des  doctrines  politiques» 

par  M.  TcHiTCHERiNi;. 

M!.  H.  Passy  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Tchit- 
chérine  des  deuxième  et  troisième  volumes  d'un  ouvrage  en  langue 
russe,  intitulé  :  Histoire  des  doctrines  politiques^  à  partir  de  Vanti- 
quité  jusqu'à  nos  jours.  Le  premier  volume  a  été  offert  à  l'Académie, 
il  y  a  longtemps  déjà,  l'auteur  ayant  été  forcé  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  d'igoumer  la  continuation  de  son  œuvre. 
Ne  sachant  pas  la  langue  russe,  M.  Passy  ne  peut  se  rendre  compte  de 
ce  que  renferme  le  livre  ;  il  sait  seulement  que  l'examen  des  doo- 
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trinas  de  Qrotiuis,  de  Kant  et  de  Schelling  y  occupe  une  place  con- 
sidérable. Mais  s*il  est  impossible  à  M.  Passy  d'énoncer  un  jag»- 
ment  sur  un  travail  rédigé  dans  une  langue  qu*il  ne  sait  pas,  il 
connaît  assez  Tauteur  pour  être  en  droit  de  le  déclarer  un  homme 
d'inâniment  de  savoir  et  de  talent.  M.  Tchitcherine  a  &it  ses 
preuves  à  cet  égard,  et  comme  professeur  à  Tuniversité  de  Moscou 
et  comme  écrivain.  La  publication  dont  je  parle  en  ce  momenL, 
ajoute  M.  Passy,  mérite  d^autant  plus  d'attention,  qu'elle  atteste  en 
Rusaia  un  mouvement  d'esprit  que  les  circonstances  du  passé  avaient 
empêché  ou  retardé.  La  Russie  maintenant  commence  à  fournir  à 
la  culture  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences,  un  champ  qui  jus- 
qu'ici n'avait  pas  été  suffisamment  exploité.  Au  nombre  des  honunes 
qui  dans  le  passé  ont  recueilli  dos  lumières  nouvelles  et  réalisé  des 
découvertes,  ne  tarderont  pas  à  se  joindre  ceux  qui  naissent  dans 
son  sein,  et,  grâce  à  de  plus  nombreux  pionniers,  la  dviliaation 
générale  avancera  d'un  pas  de  plus  en  plus  ferme  et  rapide. 


X^e  Code  annamite  (traduction  nouvelle). 

Par  M.  Philastbb. 

M.  Valette  présente  un  ouvrage  en  2  vol.  in-4°  do  800 
pages  chacun,  imprimés  par  ordre  du  gouvernement  de  la  Cochin- 
chinerfrançaise.  C'est  une  traduction  nouvelle  du  Code  annamite^ 
pai'  M.  Phiiastre,  lieutenant  de  vaisseaut  chef  du  service  de  la  jus- 
tice indigène  en  Cochinchine,  etc.  Ce  code  si  volumineux  n'est  en 
réalité,  dit  M.  Valette,  qu'un  énorme  code  pénal,  composé  de  398 
articles,  avec  une  foule  de  décrets  accessoires  ayant  aussi  force  de 
loi.  M.  Philastre  y  a  joint  de  longues  notes  explicatives.  Il  noos 
apprend  que  ce  code  est,  sauf  de  légères  modifications,  le  code  chinois 
de  la  dynastie  mandchoue.  Il  a  été  promulgué,  sous  la  forme  actuelle 
en  1812  dans  l'empire  d'Annam»  qui  comprenait  alors  le  Cambodge, 
devenu  depuis  indépendant.  Le  principe  fondamental  du  code  chi^ 
nois  ou  annamite,  est,  cboee  cunepse,  le  même  que  Bacon  a  fonaanlé 
dans  cette  maxime  :  OpHma  lex  quœ  mim'mum  judici  r^Unquit,  et 
qu'on  trouve  Appliquée  dans  notre  Gode  pénal  de  1791,  par  un 
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de  réaction  contre  l'ancien  arbitraire  dans  les  peines.  Le  rôle  dtt 
juge  annamite  se  réduit  ï  constater  en  fait  l'existence  de  Tacte 
punissable,  et  à  appliquer  à  son  auteur  la  peine  écrite  dans  la  loi, 
sans  aucune  considération  des  circonstances  de  la  cause.  En  France, 
on  a  renoncé  à  cette  rigidité  inflexible,  et  le  juge  a,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  assez  grande  latitude  pour  se  mouvoir  entre  un  mmi- 
mum  et  un  maximum^  et,  en  outre,  pour  abaisser  la  peine  à  rai- 
son de  circonstances  atténuantes. 

Les  peines  de  la  marque  et  de  la  mutilation  ont  disparu  depuis 
longtemps  des  codes  chinèÎB  et  annamite.  Celles  qui  restent  en  vi- 
gueur dans  ces  deux  pays  sont  au  nombre  de  cinq  :  le  rotin,  le 
(ruong  (deux  sortes  de  bastonnade),  l'exil,  le  travail  pénible  et 
la  mort.  Il  faut  ajouter  que  le  code  annamite  contient  aussi  des  dis- 
positions fâcheuses,  par  lesquelles  la  pénalité  est  étendue  à  la  fa- 
mille du  coupable.  La  peine  de  Tamende  ne  figui-e  pas  dans  la  clas- 
sification ;  mais,  dans  un  très-grand  nondbre  de  cas  la  loi  permet 
au  condamné  de  racheter  Isa  peine  à  prix  d'argent.  On  est  étonné, 
du  reste,  do  voir  avec  quelle  science  le  législateur  a  su  établir  les 
distinctions  les  plus  stibtiles  touchant  les  cas  de  préméditation,  de 
délit  manqué  ou  non  entièrement  accompli,  de  complicité  à  divers 
degrés,  et  appi'ofondir  des  questions  délicates  encore  débattues  par 
les  criminalistes  européens. 

M.  Boissonade,  agrégé  de  la  Ikculté  de  droit  de  Pam,  envoyé 
au  Japon  avec  tine  importante  mission  juridique,  nous  trouve  à  cet 
égard  en  arrière  des  Orientaux.  Dans  un  ai'tidlè  publié  parT^^ei^  du 
Japon  ^  il  fait  voir  aussi  que,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
Tieilles  législations  de  TOrient,  la  France  trouverait,  sur  un  g^and 
nombre  de  points,  d'heureuses  et  savantes  réformes  dans  les  nou- 
veaux codes. belge  et  italien,  et  dans  le  privjet  de  code  allemand. 
M.  Valette  teimine  cette  présentation  en  résumant  une  lettre  où 
M.  le  vice-amtt*al  Du  pré  parle  avec  lés  plus  grands  éloges  de 
M.  Philastre,  le  traducteur  et  le  cottimentAteur  du  code  annamite. 

!&([•  JtLleô  Siltlôli,  au  sujet  de  l'intéressante  communica- 
tion de  M.  Valette  sur  le  Code  annamite,  ajoute  cette  indication  cu- 
rieuse, que  le  code  annamite  permet  au  condamné,  non-eeulement 
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de  racheter  sa  peine  à  prix  d'argent,  mais  aussi  d'édianger  une 
peine  contre  une  autre  :  par  exemple,  tant  d'années  de  t  trayail  pé- 
nible >  contre  un  nombre  proportionnel  de  coups  de  rotin. 


Ordonnances  snr  requête.  —  Ordonnances 

de  référé, 

Par  M.  Bbbtim. 

M.  Valette  ofifre,  au  nom  de  M.  Bertin,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  deux  volumes  publiés  en  1874  et  1875  :  le  pre- 
mier, des  ordonnancits  sur  requête;  le  second,  des  ordotmcmoei 
de  référé.  Les  deux  genres  d'ordonnances  dont  s'occupe  M.  Bertin 
sont  rendues  journellement,  on  le  sait,  par  le  président  du  tribunal 
civil,  afin  de  pourvoir  sans  délai  à  des  intérêts  niants,  mais  d'ail- 
leurs très-divers.  Les  ordonnances  sur  requête  autorisent  ou  or- 
donnent certaines  mesures  nécessaires:  saisies,  ventes  urgentes, 
envois  en  possession,  assignations  à  bref  délai  ;  elles  ont  pris  chet 
nous  une  grande  importance  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
et  surtout  depuis  la  présidence  de  M.  de  Belleyme,  qui  avait  lui- 
même  publié  plusieui^  volumes  de  ses  formules  d'ordonnances  sur 
requête  et  sur  référé.  Aujourd'hui  le  nombre  des  ordonnances  sur 
requête,  rendues  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  20,000  par  an.  L'onvrage  de  M.  Bertin  sur 
cette  importante  matière  a  été  accueilli  avec  une  grande  faveur  par 
le  monde  judiciaire.  L'auteur  expose  une  doctrine  simple  et  ration- 
nelle sur  la  question  difficile,  et  fort  débattue,  des  recours  A  exercer 
contre  les  ordonnances  sur  requête. 

Les  ordonnances  de  référé^  auxquelles  est  consacré  le  second 
volume  de  M.  Beilin,  ont  une  origine  qui  remonte  A  Fédit  de  1685 
sur  Tadministration  de  la  justice  du  Chfitelet  de  Paris.  On  entre  ici 
dans  la  procédure  dite  contentieuse,  qui  suppose  un  procès  engagé 
devant  le  magistrat  entre  deux  adversaires.  Le  nombre  des  ordon- 
nancée de  référé  lendues  annuellement  dans  le  département  de  la 
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Seine  est  de  23  à  14,000.  Les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  au  prési- 
dent du  tribunal  ciyily  pour  ce  genre  de  décisions,  sont  très-éten- 
du8y  et  ont  donné  lieu  à  des  controverses  que  Touvrage  de  M.  Ber- 
tin  contribuera  à  £iire  cesser,  en  mettant  Pharmonie  et  Tunité  dans 
cette  partie  de  la  jurisprudence. 


I^a  Civilisation;  de  ses  lois  morale  et  sociale, 

Par  M.  Funcr-Brxntamo. 

"SiL-  IPranck  présente  en  hommage  à  l'Académie  un  ouvrage 
de  M.  Funck-Brentano,  intitulé  :  la  Civilisation;  de  ses  lois  morale 
et  sociale.  Il  y  a  des  qualités  dans  ce  livre  ;  il  témoigne  d'une  grande 
érudition  et  de  savantes  recherches  ;  il  j  a  de  la  suite  et  de  la  va- 
riété; mais  il  renferme  aussi  des  propositions  dangereuses  que  je  ne 
puis  m'empecher  de  signaler  et  de  combattre.  En  voici  un  certain 
nombre  : 

La  morale  n^eziste  pas  et  n^a  jamais  existé  à  Tétat  de  science.  Elle 
ne  repose  ni  sur  les  principes  religieux,  ni  sur  les  prîncipes  philo» 
Bophiqnes,  ni  sur  les  principes  abstraits  de  la  raison,  ni  sur  le 
sentiment,  ni  sur  sur  l'idée  de  Tutile.  —  De  là  vient  cet  affaiblisse- 
ment moral,  ce  dégoût  de  la  pensée  que  nous  déplorons  aujour- 
d'hui paiix>ut. 

La  morale  n  a  pu  se  fonder  comme  science,  parce  que  nous  ne 
savons  pas  ce  qu*est  le  bien,  et  qu'après  tout  le  bien,  ^1  que 
nous  Pentendons,  n'existe  pas.  Il  n*7  a  pas  de  bien  absolu,  ni  de 
bien  isolé  du  mal,  ni  de  mal  isolé  du  bien.  Tout  mal  vient  d'un  bien. 
Nos  vices  et  nos  passions  mômes  sont  dans  l'origine  un  bien. 

Il  n'y  a  pas  de  bien  ni  de  devoirs  pour  l'homme  isolé  ;  il  n'y  a 
pas  de  morale  individuelle.  Ce  n'est  que  dans  la  société  que  Thomme 
a  sa  valeur  ;  ce  n'est  que  par  le  perfectionnement  de  la  société  que 
la  science  du  bien  se  forme  et  s'étend.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il 
y  a  une  morale  sociale.  La  morale  sociale,  la  morale  en  général  se 
eonfond  avec  la  science  de  la  civilisation  et  de  ses  lois. 
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Tout  progrès  social  dépend  do  Tuiiioa  intslloctoelie  des  peaplu 
et  de  Vénergie  de  leurs  affections.  Toute  décadence  a  son  principe 
dans  le  désaceord  des  idées  et  dans  TaiSaiblisBement  des  affections. 
Quand  les  hoxnnes  sont  divisés  par  leors  passions,  c'est  qQ*U8  le 
sont  par  leurs  idées. 

Qu'on  ne  cherche  pas  à  opposer  à  leurs  divisions  des  principas 
de  droit.  Nous  naissons  sans  droits  d^aucune  sorte.  cLe  droit  pii- 
mordial,  ce  sont  les  dents  et  les  griffes  des  tigres  et  des  lions,  p.  36.> 

La  société  ne  repose  que  sur  une  réciprocité  de  devoirs,  et  C8s 
devoirs  ne  sont  pes  autre  chose  que  les  conditions  de  la  vis 
sociale  :  conditions  qui  se  développent  et  se  transforment  sans  cesse, 
à  mesure  que  Pintelligence  se  développe  elle-même.  —  c  De  PintéUi- 
gence  de  nos  besoins  et  de  nos  affections  est  née  la  réciprocité  de 
nos  devoirs,  qui  a  engendré  lee  mœurs  et  les  coutumes.  Les  mœurs 
et  les  coutumes  ont  produit  lee  lois  qui  ont  fixé  les  droits,  p.  41.  > 

Il  resuite  de  là  que  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois,  quelles 
qu'elles  puissent  êti*e,  sont  également  légitimes,  puisque  nos  besoins 
et  nos  affections  le  sont.  Il  n'y  a  pas  de  lois,  de  coutumes  et  de 
mœurs  absolument  mauvaises.  L'esclavage  vaut  mieux  que  le  mas- 
sacre des  vaincus,  la  polygamie  que  la  promiscuité,  la  torture  qae 
4a  liberté  du  crime. 

On  croirait,  après  avoir  parooura  la  chaîne  de  ces  propoûtioBs, 
-que  Tauteor  va  abandonner  Tindividu  et  les  nations  au  règne  de 
•la  force  et  à  l'empire  des  plus  brutales  passions.  Il  n'en  est  rien.  U 
relève,  au  nonr  de  la  civilisation,  au  nom  de  nos  affections  et  de  aos 
véritables  besoins,  toutes  les  institutions  et  toutes  les  vertus  dont  il 
a  rejeté  les  principes.  On  y  trouve,  par  exemple,  d'excellentes  page* 
sur  la  fismille,  sur  la  propriété,  sur  les  mœurs  publiques.  Ce  sont 
les  mœurs  publiques,  plutôt  que  les  lois  et  les  formes  du  gouverne- 
ment, qui  font,  selon  l'auteur,  la  force  et  la  durée  des  nations. 

Mais  il  est  impossible  de  relever,  en  commençant  par  le  sommet, 
l'édifice  qu'on  a  renversé  par  la  base.  S'il  n^y  a  pas  de  principes  qai 
•expriment  le  vrai,  le  bien,  le  juste,  qui  me  dira  quelles  sont  lee  afieo- 
tions  légitimes,  quels  sont  les  véritablea  besoins  de  lliumamtét 
Pourquoi  y  aurait-il  des  mœurs  publiques  s*il  tt?y  a  paa  de  cont- 
dence,  8*il  n*y  a    pas  de  morale  publique  et  privée  ?  Poui*quoi  y 
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aurait-il deeloiB  inviolables  s'il  n'y  a  ni  droits  ni  devoirs?  Enfin,  sans 
un  but  suprême,  invariable,  qu^est-ce  que  le  progrès,  qu^est-oe  que 
la  civilisation?  On  n'avance  qu'en  marchant  vers  un  point  fixe. 

Ce  point  fixe  existe  en  morale  comme  en  mathématiques.  Il  y  a 
près  de  4,000  ans  qu'on  a  dit  :  €  Ne  fÎEds  point  aux  autres  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît.  Aime  ton  prochain  comme  toi- 
même.  »  Ces  maximes  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur,  quoiqu'on 
oublie  souvent  de  les  pratiquer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  ne  suffit 
pas  de  les  proclamer,  il  faut  aussi  les  faire  entrer  dans  les  sentiments, 
dans  les  convictions,  dans  les  faits  et  dans  les  mœurs.  C'est  alors 
que  les  mœurs  publiques  auront  l'importance  qu'on  leur  attribue  et 
produiront  leurs  effets  salutaires. 

Tout  en  professant  la  plus  grande  estime  pour  l'auteur  de  oe 
livre,  je  me  suis  cru  obligé  de  combattre  ses  principes  ou  plutôt 
son  parti  pris  de  nier  tous  les  principes.  Rien  de  plus  dangereux 
qu'une  pareille  doctrine,  quels  que  soient  la  conscience  et  le  talent 
avec  lesquels  elle  est  enseignée. 


CBhivres  complètes  de  Montesquieu, 

Tome  III,  YBsprit  des  lois, 
édition  publiée  par  M.  Ed.  Laboulatb,  de  l'Institut. 

M.  Ch.  Oiraùd  :  —  Comment  VEsprit  des  lois  fut-il  ac- 
cueilli du  public  français  ?  Il  était  annoncé  depuis  longtemps  par 
les  amis  de  l'auteur,  comme  devant  produire  une  grande  sensation. 
On  l'attendait  avec  impatience,  et  peut-être  le  souvenir  des  Uttres 
persanes  n'était  pas  étranger  à  cette  curiosité.  Sa  publication  pro- 
duisit donc  des  effets  différents  sur  l'opinion  des  esprits  d'élite,  et 
sur  l'opinion  des  esprits  légers  qui  forment  la  masse  du.  public. 
Dans  le  salon  même  de  Madame  du  Deffand,  il  fut  dit  que  c'était 
VEsprit  sur  les  lois. 

Je  ne  résiste  point  à  produire  ici  deux  témoignages,  curieux  à  re- 
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ecittUir:  le  pfenaerest  ded'Aiembert,  le  seoondeet  de  Madame  Ged- 


€  Quoique  M.  de  Montesquiea  eut  écrit  pour  le  Uiea  dn  people,> 

dit  d^Alembert,  «  il  ne  devait  pas  avoir  le  peuple  pour  juge 

«  On  eherohait  un  livre  agréable,  et  Ton  ne  trouvait  qu'un  lifre 
€  utile»  dont  on  ne  pouvait  d^aUleurs,  aana  qudqne  attention,  sai- 
€  vre  reneemble  et  les  détails.  On  traita  légèrement  VS^prU  des  Um; 
€  le  titre  même  fut  un  siget  de  plaisanterie.  Enfin  l'un  des  plu . 
€  beaux  mcmumenta  littéraires  qui  soient  sortis  de  notre  nation  foi 
«  regardé  d^abord  par  die  avec  assez  d'indifférence.  Il  [£gdlat  q«e 
€  les  véritables  juges  eussent  en  le  temps  de  le  lire.  Bientôt  ils  ra- 

<  menèrent  la  multitude,  toujours  prompte  à  changer  d^avis.  La 

<  partie  du  public  qui  enseigne  dicta  à  la  partie  qui  écoute  ce  qa^elle 
€  devait  penser  et  dire,  et  le  sufirage  des  hommes  éclairés,  joint 

<  aux  échos  qui  le  répétèrent,  ne  forma  plus  qu'une  voix  dans 
€  toute  FEurope.  > 

En  effet,  dans  la  société  éclairée,  l'opinion  fut  fixée  dés  l'abord 
sur  le  mérite  et  la  portée  de  l'ouvrage.  C'est  une  lettre  de 
Madame  Oeoffrin  qui  nous  en  a  fourni  le  piquant  témoignage,  monn- 
znent  de  l'esprit  des  salons  lettrés  de  Paris  à  cette  époque. 

€  Je  veux  interrompre  une  lecture  délicieuse ,  pour  voua 
c  écrire,  dit-elle  à  son  correspondant.  Cette  lecture  est  un  livre 
€  nouveau,  dont  il  n'y  a  que  fort  peu  d'exemplaires  à  Paris,  que 
€  l'on  s'arrache  et  qu'on  dévore 

c  Ce  livre  me  paraît  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit,  de  la  philoso- 
€  phie,  de  la  métaphysique  et  du  savoir;  il  est  écrit  avec  élégance, 

<  finesse,  justesse  et  noblesse.  Le  choix  du  sujet  est  une  preuve  du 
€  génie  de  l'auteur,  et  la  façon  de  la  traiter  en  fait  connaître  Fé- 
€  tendue.   . . . 

€  Ce  livre  a  deux  avantagea  qui  lui  sont  particuliers  :  le  premier 
€  c'est  qu'il  ne  peut  pas  être  jugé  par  les  sots  :  il  est  hors  de  leur 
€  portée  ;  le  second  c'est  qu'il  satisfEÙt  l'amour-propre  des  gens  qui 
«  sont  capables  de  le  lire  ;  il  laisse  l'action  à  leur  esprit.  L*auteur 

<  ne  vous  dit  qu^  ce  qu'il  croit  nécessaire  de  vous  dire  ;  il  voua 
€  donne  à  penser  presque  autant  qu'il  vous  en  dit,  et  vous  vojei 
€  qu'il  en  a  pensé  mille  fois  davantage. 
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«  n  ait  dans  sa  préface  :  Qui  pourrait  dire  tûut  sans  un  fhorièi 
«  ennui?  Cesi  xm  ëcueil  que  tûtis  lesautôars  les  plus  célèrès  en  mi^ 
€  taphydque  et  en  morale  n^out  pas  su  éviter  ;  on  voit  qu'ils  ôni 
«  retourné  leur  sac,  il  ne  leur  est  rien  resté  sur  les  matières  qù*ih 
€  ont  traitées  ;  ilà  les  ont  épuisées,  et  ils  ne  supposent  ôt  ne  de- 
€  mandent  &  leurs  lecteurs  que  la  faculté  de  les  entendre;  ils  ne 
€  leur  laissent  pas  croire  qu^ils  les  soupçonnent  de  la  moindre  in- 
€  tellîgence  pour  aller  plus  loin  que  ce  qu^on  leur  montré.    . 

«  Je  m'aperçois  que  je  suis  prête  à  tomber  dans  Tinconvénient 
«  que  je  reproche  à  ces  messieurs  ;  il  ne  faut  pas  aussi  vider  iiioÂ 
«  sac.  Je  veux  que  vous  puissiez  croire  que  je  pense  encore  mieux 
«  que  je  ne  dis,  sur  ce  livre  divin.  Je  serais  bien  glorieuse  si  ce  que 

<  je  vous  en  aï  dit  vous  donnait  envie  de  le  lire. 
Voici  lA  part  de  Fironie  : 

€  Mais  comme  vous  pourriez  n'avoir  pas  assez  de  eonflaneé  en 
€  mes  lumières  pour  entreprendre  cette  lecture  sur  ma  parole^  je 

<  vus,  pour  vous  déterminer,  vous  dire  un  jugement  que  M.  d^Aube 
«  en  porte  :  il  trouve  ce  livre  plat  et  superficiel^  et  prétend  qu'il  a 
€  été  £ût  des  épluchurés  du  sien.  Il  a  dit  à  un  benêt  d'imprimeur, 
c  qui  est  venu  lui  demander  s^il  devait  imprimer  ce  livre,  qu'il  à^eh 

<  donnât  bien  de  garde,  et  qu'il  en  serait  pour  ses  frais.  Après 
€  VOUS  avoir  conté  tout  cela,  tout  est  dit.  » 

Qu'on  me  permette  de  citer  un  troisième  témoignage  :  il  est  vrai 
que  celui-ci  est  de  Montesquieu.  Dans  une  lettre  du  27  mai  1750, 
au  marquis  de  Stainville,  il  lui  dit  qu'en  un  an  et  demi,  écoulés  de- 
puis la  publication  du  livre,  il  en  a  paru  vingt-deux  éditions  et  qu'il 
est  déjà  traduit  dans  presque  toutes  les  langues. 

Je  ne  dis  rien  de  l'œuvre  propre  de  M.  Laboulaye.  Sans  parler  des 
soins  philologiques  qui  sont  accomplis,  son  esprit  fin,  délicat  et  éru« 
dit  s'est  utilement  appliqué  à  ne  laisser  passer  aucun  mot,  aucune 
idée,  de  nature  à  éveiller  la  curiosité  du  lecteur,  sans  l'accompagner 
d'un  commentaire  qui  loin  d^alourdir  un  ouvrage  tel  que  celui  de 
Montesquieu,  l'éclairé  d'une  lumière  qui  toujours  est  bien  venue, 
éloigné  que  nous  sommes  aujourd'hui  de  plus  d'un  siècle  dé  l'état 
de  société,  au  milieu  duquel  le  Président  du  Parlement  dû  Bor- 
deaux est  venu  jeter  le  brillant  flambeau  de  la  science,  du  bon 
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sens  et  de  la  raison  philosophique.  Dans  une  savante  et  spiriiaeile 
introduction,  M.  Laboulaye  s'est  e£forcé  de  ramener  Montesquieu 
plus  près  de  nous,  et  le  lecteur  lui  en  saura  gré.  Je  ne  sannis 
m*empêcher,  en  finissant,  de  déplorer  encore  une  fois  la  &tale  ré- 
solution de  la  famille  de  Montesquieu,  de  soustraire  obstinément  le 
dépôt  de  ses  numuscrits  à  toute  investigation,  à  toute  recherche,  à 
toute  curiosité  de  l'humanité  lettrée.  J'ai  jadis  échoué  dans  le  déôr 
de  cette  communication.  Après  moi,  le  comte  Sclopis  n*a  pas  été 
plus  heureux.  M.  Laboulaje  a  été  privé  du  même  avantage.  Espérons 
qu'il  se  lèvera  un  temps  meilleur. 


Xje  droit  pénal  dd  la  république  athénienne, 
précédé  d'une  étude  sur  le  droit  criminel 
de  la  Oréce  légendaire, 

Par  M.    TB0NI88EN. 

llfl[.  Qiraud  ofirè,  au  nom  de  M.  Thonissen,  professeur  à  roui- 
versité  de  Louvain,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique etcorres- 
pondant  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  laflectioa 
de  législation,  un  volume  in-8o  intitulé  :  le  Droit  pénal  de  la  Répu- 
blique athénienne,  précédé  d'une  étude  ntr  le  Droit  criminel  de  la 
Grèce  légendaire.  On  doit  déjà  À  M.  Thonissen,  sur  le  droit  crimi- 
nel  de  Tancienne  Egypte,  de  la  Judée  et  de  Tlnde,  de  savantes 
études  où  Tauteur  a  déployé  les  qualités  distinguées  qu^on  retrouve 
dans  son  nouveau  livre.  Ce  livre  est  une  œuvre  d'érudition  de  pre- 
mier ordre.  Il  débute  par  une  intéressante  introduction  sur  le  droit 
criminel  des  temps  héroïques  de  la  Grèce. 

M .  Giraud  est  heureux  de  constater  que  les  idées  de  Pauteur  en 
cette  matière  sont  conformes  A  celles  qu^il  a  lui-môme  développées,  il 
y  a  quelques  mois,  en  présentant  à  TAcadémie  une  traduction  avec 
commentaires  des  Plaidoyers  civils  de  Démosthèney  par  M.  R.  Da- 
reste.  En  ce  qui  concerne  Touvrage  de  M.  Thonissen,  M.  Giraud  re- 
grette que  le  savant  correspondant  de  l'Académie  ait  laissé  une  la- 
cune entre  les  temps  héroïques  et  ceux  de  Selon  et  de  Périclès,  la- 
cune justifiée,  il  est  vrai,  par  les  obscurités  et  les  incertitudes  qû 
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remplissent  cet  intervalle.  Il  regrette  aussi  que,  par  excès  de  mo- 
destie de  Pauteur  et  parce  que,  dit  M,  Tbonissen,  cette  matière  a 
été  déjà  traitée  par  d*autres  avec  un  savoir  et  une  autorité  vérita^ 
blés,  ce  livre  de  M.  Thonissen  passe  sous  silence  Porganisation  ju« 
diciùre  et  la  procédure  criminelle  d'Athènes.  Le  sujet,  du  reste, 
renfermé  dans  des  limites  que  M.  Giraud  trouve  trop  étroites,  est 
traité  de  main  de  maître,  et  le  livre  de  M.  Thonissen  est,  sans  con- 
tredit, un  des  plus  remarquables  que  l'on  ait  publiés  de  notre  temps 
sur  l'histoire  du  droit  ancien. 


La  Séduction 

Par  M.  Mnurr. 


M.  Cb.  Oirand  présente,  au  nom  de  Pauteur,  M.  Millet, 
un  volume  intitulé  :  La  Séduction.  «  On  ne  se  douterait  pas,  dit-il, 
que,  sous  un  titre  aussi  mondain,  se  cache  une  composition  purement 
juridique.  Je  n*en  fais  pas  un  reproche  a  Pauteur;  mais  à  Pétalage 
d'un  libraire,  un  curieux  pourrait  s'y  méprendre,  le  format  du  vo- 
lume (gr.  in-18)  sgoutant  encore  à  l'illusion  du  titre.  >  M.  Giraud 
analyse  ensuite  cet  ouvrage  qui  c  embrasse  dans  son  cadre  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir,  >  et  qui  est  divisé  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière, historique,  où  Pauteur  étudie  le  caractère  juridique  de  la 
réduction  dans  les  lois  juives,  dans  la  législation  romaine,  dans  les 
usages  germaniques,  puis  dans  le  droit  canonique  et  dans  les  an- 
ciennes lois  françaises  ;  la  seconde  dogmatique  et  critique,  où  Pau- 
teur expose  et  commente  la  législation  actuelle  sur  la  matière  ; 
la  troisième  enfin,  théorique  et  spéculative,  où  il  examine  les  ré- 
formes dont  la  doctrine  reçue  est  susceptible,  où  il  compare  les 
mœurs  étrangères  aux  nôtres,  et  répond  aux  objections  qu'on 
pourrait  lui  opposer  à  ses  projets  de  réforme.  Sonmie  toute,  conclut 
M.  Ch.  Giraud,  c'est  un  livre  sagement  pensé,  bien  écrit,  et  qui 
offre  de  Pintérêt  dans  son  étendue  restreinte. 
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AMibéolioaia.  eeMlq|iie>  et  gmmiaimm, 
Pïr  M.  Alex.  Behtbahd. 

Tff^.  Hexiri  S9#a*^|n  f»it  hoamug^  à  l'Acadé^nK^»  die  1»  pvi 
de  M.  Alex.  Bertrand,  d'af^oufcage  \n\\ivk\é:  ÀrchéologUcelUquM 
gauloi$9.  H.  Henri  Martio,  ayMtdejà  préseal6  ï  TAcadémie  divers 
mémoires  de  M.  Bertrand  sqr  le  mèore  sajet,  résome^  saecinclemeat 
le  fond  de  Tourraj^e  où  M.  Bertrand  donne  le  résultat  géeéral  de  ses 
études  depuis  vingt  ans.  M.  Henri  Martin  fait  remarquer  qu*aa  ppint 
de  départ,  Técole  archéologique  à  laquelle  appartient  !(.  Bertrand 
semblait  tout  h  fait  en  guerre  avec  Téeole  historique  dont  M.  Amé- 
dée  Thierry  a  été  Tinitiateor.  Les  grands  progrès  accomplis  par 
l'archéologie  dans  ces  dernières  années,  ont  beaucoup  diminué  au 
lieu  d'accroître  cet  écart.  Lathèsa  de  M.  Amédée  Thierry,  c'est  que 
la  fainille  gaqloise  ou  celtique  était  partagea  en  deux  branchas 
principales,  dont  l'une  avait  précédé  Taufe  de  bien  des  sièclesi  en 
Occident.  Or  H.  AJ^  Bertjçi^nd  aboutit  i  cçs  conolpi^ojçi^,  qu'une 
population  qu'il.  qualiGç  de  celte  a  occupé  ces  contrées  dans  on 
temps  très-apcien,  et  qu'iine  j^ppi^lation  qu'il  a^ppellç^  spécMâO^t 
gauloise  est  arrivée  ^  son  tovi^  beaucoup  plus  ta^d,  cjpq  à  ain  siècles 
avant  l'ère  chrétiei;i;(ie  :  il  nç  nie  pas.  malgré  lesdifférencasdeLmoMrs 
qu'il  siguale^  q^'il  y  ait^  uqi  rap|]toi:t  d'origine  et  da  Ujigue  entre  ces 
deux  groupes  ;  seulemenl  il  appelle  Celtes  cev^x  quç  l(.  Thierry 
appelait  Galls,  et  Gauloiç  ou  Galates  ceux  que  SI.  Thierry  appelait 
Rimris.  Ces  dénominations  ne  sauraient  avoir  une  valeur  absolue: 
il  n'est  pas  sûr  que  tous  les  Celtes  de  M.  Bertrand  se  soient  dQuné 
ce  nom  à  eux-mêmes,  et  il  e$\  certain  que^  panni  ces  Celtes  pri- 
mitifs, quelques  tribus  au  moins  portaient  déià  le  nom  de  Galls  ou 
Gaulois. 

M.  Bertrand  est  arrivé  à  un  autre  résultai^  auquel  II.  Henri 
Martin  adhère  entièrement  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  en,  Gaula. ua 
âge  de  bronze  spécial,  exoluaiK»  comme  d&ps  les  paya  scand^na^vos, 
et  que  l'âge  de  la  pierre  poliQ  ou  des  monuments  mèfaliUiiques 
s'est  prolongé.parmi  nous  bien  plus  tard  que  l'école  archéologique, 
durant  quelque  temps  n*avait  été.  diapoaée  à  le  croire,  en  sorte 
que  rftge  de  fer,  arrivé  avec  les  Gaulois  proprement   dits   de 
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M.  Bertrwié,  «aratt  tosehé  immédiAleineal  à  Tège  mégaUUûqiie 
ploa  oa  laoiiis  modifié  pat  runporlaiioa  dn  bronza.  Cette  im* 
poriaiioii  s'aurait  pM  été  ches  noua  le  réaaitait  d*uae  inTatioiii  et 
d^ane  conquête,  maia  aimplement  dea  relatiena  oommereîalea» 

M.  Henri  Martin'  en  tire  la  oonoiaaion  que  l'âge  de  la  pierre 
potie  n*eat  aAlre  en  Gaule  que  TAge  dea  Celtes  primitifs  et  non 
dea  Ibero-Ltgttirefl  ni  de  raeaa  aniérieurea  el  ineonnuea  :  ii  est 
doRC  permis  ebea  nous,  et  généralement  en  Oecident,  de  knr  laie* 
ser  ee  nom  de  memuments  èelliqoes  qui  leur  était  communément 
attribué. 

H  reateune  iatéreasante  question  lùstoriqoe  sa? amment  débattue 
entre  MM.  Alex.  Bertrand  et  Maxime  Deiocbe  aur  la  valeur  du 
texte  de  Tite-Live,  quant  à  la  descbute  des  Gaulois  en  Italie  : 
M.  Deiocbe  maintettant  le  témoignage  de  rbistorten  latin,  M.  Ber- 
trand le  repoussant  et  faisant  descendre  les  Gaulois  du  Danube  par 
les  Alpes  orientales  et  non  de  Gaule  par  les  Alpes  d'Ocbtdent.  Il 
est  également  admis  par  M.  Bertrand  et  par  M.  A.  Tbierry  que  le 
peuple  appelé  par  l'un  Gaulois,  par  l'autre  Kimri,  est  arrivé  du 
Danube  en  Gaule.  L'établissement  de  ce  peuple  guerrier  sur  le 
Danube  est  absolument  incontestable;  il  est  possible  qu'il  ait  dé- 
bordé sur  l'Italie  à  la  fois,  et  par  la  Gaule  transalpine,  et  par 
rillyrie.  H.  Henri  Martin  réserve  donc  la  question  tout  en  admet- 
tant qu'il  ne  faut  pas  traiter  Tite-Live  à  la  légère  ;  il  était  de  la 
Gaulé  cisalpine,  comme  Virgile,  et  pouvait,  comme  lui,  connaître 
des  traditions^  gauloises. 


XjB  Cliàtellenie  suzeraine  d'Oissery, 

Par  M.  Femand  Labour. 

M.  flenri  Martin  :  —  La  brochure  que  vient  de  publier 
M.  Femand  Labour  sous  le  titre  de  :  La  ChcOeUenie  suzeraine  d'Oisse^ 
ry,  est  éditée  avec  luxe.  Elle  contient  des  recherches  intéressantes. 
Cest  une  de  ces  études  d^histoire  locale  qui  apportent  À  l'histoire 
générale  des  éléments  utiles.  L'auteur  y  constate  ce  fait  curieux  que 
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la  propriété  était  plus  diyisée  dans  oette  ChftteUeaie  au  xm*  âède 
qii*aajoard*hiii.  De  quelques  remarques  analogues  faites  sur  certaîiu 
points  de  la  France,  il  &adrait  se  garder  de  tirer  des  conséquences 
paradoxales  quant  au  mouTement  général  de  la  propriété  ;  certains 
publidstes,  qui  ont  été  jusqu'à  nier  l'immense  changement  produit  à 
cet  égard  par  la  Révolution  de  89,  n^ont  éyidamment  pas  fidt  la 
distinction  essentielle  qu'il  convient  de  faire  entre  la  division  des  cul- 
tures et  la  division  des  propriétés.  La  division  des  cultures  avec 
posJBession  transmissible,  mais  non  propriété,  r^nonte  extrêmement 
haut  chez  nous.  Les  conditions  de  cette  possession  étaient  plus  os 
moins  onéreuses,  et,  quant  à  ceux  des  tenanciers  [qui  ne  devsient 
qu'un  simple  sens  réduit  par.  le  temps  à  une  valeur' relative  presque 
insignifiante,  89  eut  peu  à  faire  pour  changer  une  pareille  tenure 
en  propriété.  Dans  l'ensemble  du  pays  néanmoins,  l'opinion  com- 
mune a  toute  raison  relativement  à  l'étendue  des  conséquences  twri^ 
toriales  delà  Révolution  française. 


^^#'.»«». 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1876. 

Séance  du  l*'.  —  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  offrant  à  TÂcadémie 
de  la  part  de  Fauteur,  M.  le  comte  Bloczkowski,  ancien  chargé 
d'afikires  à  Pékin,  professeur  de  chinois  à  Técole  nationale  spéciale 
des  langues  orientales  ylvantes,  un  volume  intitulé  :  Cours  graduel 
et  complet  de  chinois  parlé  et  écrit,  lit  un  rapport  sur  cet  ouvrage. 
—  M.  Garnier  présente  une -brochure  de  M.  Renaudin  sur  V Institut 
de  France.  T Institut  dEgypte,  VAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  et  la  section  d^économie  politique.  ^  M.  Zeller  offre 
le  3«  volume  de  son  histoire  d^Allemagne  comprenant  :  Y  Empire 
germanique  et  l* Eglise  au  moyen-âge;  les  Henri,  la  querelle  des 
Investitures, 

M.  Martha  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Gh.  Lucas  sur 
YOrphelinat  agricole. 

M.  Bloch  continue  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Les  deux 
écoles  économiques. 

M.  Passy  fait  sur  le  concours  pour  le  prix  Halphen  un  rapport 
verbal  et  sommaire  que  doit  suivre  plus  tard  un  rapport  écrit  et 
développé  fait  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Parmi  les  nombreux 
concurrents  qui  se  sont  présentés  cette  fois  pour  obtenir  le  prix 
Halphen,  la  commission  en  a  distingué  deux  entre  lesquels  elle 
propose  à  l'Académie  de  partager  le  prix,  M.  Eugène  Rendu  et 
M.  Hoffet.  M.  Rendu  a  contribué  au  progrès  de  Tinstruction  pri- 
maire  par  ses  laborieuses  études  et  par  ses  nombreux  ouvrages  ;  il 
a  répandu  de  sûres  lumières  sur  les  méthodes  en  usage  dans  l'en- 
seignement des  écoles  et  sur  les  améliorations  dont  elles  sont 
'susceptibles  ;  par  des  voyages  faits  à  l'étranger,  pomme  par  ses 
livres  publiés  en  France,  M.  Rendu  a  été  incontestablement  utile  à 
l'enseignement  primaire. 

Les  titres  de  M.  Hoffet  sont  d'une  nature  plus  particulière. 
M.  Hoffet  a  écrit  d'excellents  livres  élémentaires  ;  il  s'est  constam- 
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ment  proposé  de  développer  ches  les  enûmts  l'intelligence  el  le 
sens  nsoral  par  d'habiles  directions.  De  plus,  il  a  par  ses  efforts 
persévérants  et  par  son  enseignement  personnel,  contribué  à  la 
propagation  de  Tinstmction  pnmiirè  éBtm  la  ville  de  Lyon. 

La  commission  propose  donc  de  décerner  le  prix  Halphen  à 
MM.  Hoffet  et  Rendu. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  conunission  et  vote  e 
partage  du  prix  Halphen  entre  MM.  Eugène  Rendu  et  Hoffet. 

M.  Lévêque  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  rend  compte 
sommairement  du  concours  pour  le  prix  du  budget  ouvert  pour  la 
seconde  fob  sur  le  sujet  suivant  :  De$  fhénomhMS  psychologique$ 
de  la  nalure  animale  comparés  aux  facultés  de  Vâme  AiMBawe. 
11  présentera  plus  tard  sur  ce  concours  un  rapport  étendu. 

Sept  mémoires  ont  été  adressés  à  FAcadémie  et  très-attentivonent 
examinés  par  la  section.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n*  5  est  le  plus 
faible  de  tous.  L'auteur  qui  n'a  l'esprit  philosophique  A  aucun  degré, 
disserte  de  toutes  choses  en  467  pages,  et  parle  souvent  de  la  ques-  . 
tion^  mais  ne  la  traite  presque  jamais^ 

Le  mémoire  no  4  n'a  que  73  pages  ;  la  question  y  est  à  peine 
effleurée  et  il  ne  remplit  aucune  des  conditions  du  concours. 

Le  mémoire  n®  3  n'a  ni  les  proportions,  ni  les  qualités  d'un  travail 
sérieux,  ce  n'est  qu'une  dissertation  superûcielTe. 

Le  mémoire  n**  3  «st  au-dessus  des  précédents,  sans  toutefois  que 
la  question  y  soit  traitée  avec  assez  de  pénétration  psychologique  et 
de  raison  critique . 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  7  n'a  pas  moins  de  1100  pages  ÏMr^y 
mais  la  valeur  philosophique  est  loin  d'en  égaler  l'étendue  ;  on  y 
trouve  cependant  certaines  qualités  sérieuses,  un  savoûr  abondant  dA 
connaissances  variées  ;  mais  l'auteur  qui  a  étudié  avec  soin  la  partie 
physiologique  du  siyet  et  qui  a  d'exactes  notions  d'histoire  naturelle 
est  fort  au-desous  des  difficultés  philosophiques  du  siyet.  Il  se  perd 
dans  des  digressions  sans  fin,  se  livre  à  des  dissertations  sans  me- 
sure comme  sans  raison,  et  emploie  auvent  le  langage  le  plus 
bizarre.  Aussi  les  défauts  de  ce  volumineux  mémoire  l'emportant 
sur  les  qualités,  la  section  ne  pense  pas  qu'une  mention  honpraUe 
puisse  mépse  lui  être  accordée. 
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I^  taimon^  v^^  1  %ui  a,  pour  double,  épiginipbe  ces  mets  :  JoGia 
êital€a:tXmx  ^rspâ  fXiriSf»  est  imtravailçiODsidén^ble  par  l'étendue, 
k  dlTevailé  dts  coimaMUânceB,  eurtoat  en  histoire  naturelle»  par  la 
riefaesse  dea  dévéloppameata  ok  le  boa  emploi  à»  la  mMhode  pagreho» 
logique  appliquée  à  la  solution  du  problème.  Des  deux  parttto  qui 
composent  le  mémoire,  la  première  est  la  plus  intéroaseate  et  la 
raeiUaora;  la  sacosde  masque  de  préciaioa  et  d*ofdreiy  il  y  a*  trop  de 
récits,  d'aaeedotes,  de  laits  aocumulëa  sans  usa  sufiSsante  inteipr^ 
tatioQ  philo6ophiqiie<  Les  défaut»'  de  ce  mémoîra  ne-  pobnettent.  pas 
de  lui  déoeroer  la  prix^  mais  les  mérites  qni  lei  d&stiagueiit  lui 
donnent  droit  à  une  mention  honosable. 

Le  mémoire  n<>  6.  avec  cette  épigraphe  :  Est^il  bien  sûr  q%e  la 
qu€sU&n  dé  VmUlHgmtet  dei •  cmûmNiâ;  ne  soH,  eomme  h'ofUrme 
M»  Fhurm$,  qu'une  qumtion  de  fekU  f  etc,  eto,  est  un  travail  d'un 
ordre  supérieur.  Ce  qui  frappe  dans  ce  mémoire,  c'est  la  snretéet  la 
fermeté  de  laméthode»  la  finesse  des  analyses  et  la  rigueur  des  déduo« 
tiens.  Sa  dissertation  générale  de  la  nature» aanûnalev  ses  études  sur 
la  sensation,  l'imagination,  l'association  des  idées  dân^l^urs  rapports 
avec  l'instinct,  Ih  distinction  profonde  et  neuve  à  certain»  égards 
que  l'auteur  fait  entre  le  langue  humain  qui  est  objectif  et  le  lan- 
gage animal  qui  n'est  que  subjectif  ;  lluibUeté  avecr  laqi;bsUe  il  op- 
pose l'intelligence  à  l'instinct  et  prouve  que  les  deux  principes  dif- 
fèrent pas  leur  essenioe  ;  ses  analyses  de  la  raison,  de  la  volonté,  de 
la  conscience;  son  chapitre  sur  le  moi  et  sur  la  p««QnD9)itér  ont; 
obtenu  l'approbation  una,niD^e  de  la  saqikipn.  La  réfiitatÂon.dCi  Uk 
dofstmù  de  ré,voluti(i|i  a  pan)  d^uifk ce  mémoire  plus  fortin  etpJlMS. 
déoisive  que  tout  ce  qui  â  été  teqté  jiia(|*ftci  d{His  la  même 
sens.  L'auteujp  a  iw/^  av^o  une  gv9jp46  vigueujr  métaphysique 
la  question  du  p^noipe.  des,  facultés  animales  et  a,  réMà  non  moiaa 
fortepnent  ceux,  ^^i  admettent  rdes  aflsociiitilpps  d'i^Ms  et  des  fucc^ 
siona  de  phénoinènesren  préludant  s^,  papi^^r  de  touj^  snbstanoa  et 
de  tout  principe. 

Ce  savant  et  philosoi^iq^e  ouvrage;  d^t.  1a  paf>lMihjlstori(|^e  peut 
être  ét^ue  et  com^^éi^  v^tSmtiim^  a^par JUi«ftén^phito^9iJ|pq|ae, 
par  une  grande  clarté  iff^,  l'^xposMÂ^^ni;  pw  laKivfqiMet  néan** 
mQii»«  Ift  i];^od(éretioA49  1%  poléiHÂi|u%  fm  Ui  fin^sse.doB  vii^a  et  une 
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pénétradon  profonde  du  Bi^et,  par  son  style  de  bonne  qualité,  animé 
sans  viser  à  Téclat,  été  jugé  digne  da  prix. 

En  conséquence,  la  section  propose  à  FAcadémie  de  décerner  le 
le  prix  an  mémoire  n^  Ô,  et  d'accorder  une  mention  honorable  an 
mémoire  n^  1. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section,  décerne  le 
prix  au  mémoire  n^  6,  dont  le  pli  cacheté  est  ouvert  et  fait  connaître 
comme  en  étant  ^'auteur,  M.  Joly,  professeur  de  philosophie  à  U 
Faculté  des  lettres  de  Dijon.  Elle  accorde  une  mention  honorable  au 
mémoire  n^l ,  dont  l'auteur  aura  à  se  faire  connaître  pour  que  le  billet 
annexé  à  son  mémoire  soit  décacheté. 

SÉANCBDuS.  —  M.  le  Président,  qui  vient  d'assister  avec  les 
membres  du  bureau  et  plusieurs  membres  de  PAcadémie  aux 
obsèques  de  M.  Casimir  Périer,  exprime,  dans  les  termes  suivants, 
les  sentiments  que  fait  éprouver  à  la  compagnie  la  perte  de  ce 
confrère  si  digne  de  regret  : 

€  Messieurs, 

<  La  triste  cérémonie  à  laquelle  nous  venons  d'assister,  et  où 
tant  de  regrets  ont  été  confondus,  nous  a  laissé  une  impression  si 
profonde  qu'on  ne  pourrait  que  l'affaiblir  par  des  paroles.  Ce  n'est 
pas  à  vous  qu'il  est  nécessaire  de  représenter  la  perte  que  nous 
avons  faite.  M.  Casimir  Périer  ne  nous  appartenait  que  depuis  une 
dizaine  d'années,  sa  santé  et  les  affaires  ne  lui  ont  pas  permis  de 
prendre  une  part  très-active  à  nos  travaux,  mais  ce  que  nous 
voulions  de  lui  c'était  sa  personne  et  son  nom,  sa  personne  d*un 
conmierce  si  bjenveUlant  et  si  sûr  ;  son  nom  qui  honorait  toutes 
les  compagnies  où  il  se  trouvait.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  porter 
le  moindre  jugement  sur  sa  science  financière,  quelques-uns  seule- 
ment sont  compétents  dans  cette  science,  et  il  nous  suffit  d'en 

« 

croire  ceux  devons,  qui,  avec  la  pins  haute  autorité  en  ces  matières, 
l'ont  appelé  à  siéger  parmi  eux  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  oublier 
qu'il  a  été  le  rapporteur  du  budget  en  1871,  où  il  eut  à  appliquer 
les  principes  qu'il  avait  recommandés  dans  ses  écrits  sur  les 
finances  pendant  le  cours  du  précédent  régime. 

<  L'homme  que  tout  le  monde  était  compétent  pour  i^préder 
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et  appréciait  à  sa  valeur,  c*était  Phomme  politique,  Texcellent 
citoyen  :  le  député  qui  avait  été  emprisonné  en  décembre  1851  ;  le 
Français  qui,  vingt  ans  après,  était  emmena  en  Allemagne;  le 
ministre  qui  avait  instamment  demandé  qu'on  donnât  un  gouverne- 
ment à  la  France,,  celui  qu^elle  a  aiyourd'hui.  Sa  perte  renouvelle 
la  douleur  que  causait,  il  j  a  un  an,  la  perte  de  notre  illustre 
confrère,  M.  de  Rémusat  ;  ils  ont  passé  tous  les  deux  &  travers  le 
pouvoir  et  les  révolutions,  intacts  et  emportant  la  considération  uni- 
verselle. Il  faut  souhaiter  pour  la  paix  publique  qu'il  se  forme  de 
plus  en  plus  de  ces  familles  qui  sHdentifient  avec  le  pays,  qui  vivent 
de  sa  vie,  qui  durent  avec  lui,  qui  marchent  avec  lui,  prêtes  à  tout 
lui  sacrifier,  excepté  leur  propre  estime,  de  ces  familles  nationales, 
vers  lesquelles  on  se  tourne  dans  les  temps  difficiles,  avec  confiance 
et  avec  respect.  > 

Séance  du  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Etudes  critiques  sur  l'enseignement  publie,  les  principes 
et  les  méthodes,  par  M.  Louis  Bondivenne;  --  Âlphabétologie 
allemande,  par  M.  Guillaume  Bethe  ;  —  Statistique  prussienne^ 
octobre  et  décembre  1875;  —  Statistique  des  bilans  communaux 
pour  les  années  1873-1874  (Rome)  ;  —  Mouvement  de  lÉtat  dvil 
pendant  l'année  1874  (Rome)  ;  —  Navigation  dans  les  ports  du 
royaume  d Italie  pendant  l'année  1874  ;  —  Bulletin  de  la  société 
des  agriculteurs  de  France  juillet  1876  ;  —  Bulletin  de  la  société 
française  de  tempérant,  n^  2,  année  1876;  —  Bulletin  de  statis» 
tique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  janvier  1876. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  offre,  de  la  part  de  M.  Becquerel,  de 
TAcadémie  des  sciences,  la  2*  édition  d'un  écrit  intitulé  :  Souvenirs 
historiques  sur  l'amiral  Coligny^  sa  famille  et  sa  seigneurie  de  Châ- 
tillon^sur'Loing. 

M.  Qefiroy,  en  présentant,  de  la  part  de  M«  Paul  Thureau  Dangin, 
un  volume  intitulé  :  Le  parti  libéral  sous  la  Eestauration,  fiait  de 
cet  ouvrage  Tobjet  d*un  rapport  verbal.  A  la  suite  de  ce  rapport, 
MM.  Re&ouard  et  H.  Martin  présentent  des  observations  relatives 
au  sujet  qui  est  traité  dans  le  volume  40  M.  Thureau-Dangin. 

M.  Qiraud  présente  les  deux  ouvrages  suivants  dont  il  entretient 
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l'Académie  :  !<>  £*a  fUie  dite  atec  conscience  n'est  pas  une  traie  /biiê, 
par  le  D'  J.  Fonrnet;  —  7?  Le  clergé  de  quatre'Wtgt'neuf,  par 
M.  Jean  Wallon. 

M.  ZeDer  fait  hommage,  d6  la  pai*t,  de  M.  Ernest  Lavisse,  pro- 
fesseur d^histoire  au  lycée  Heuri  IV,  d*un  ouvrage  intitulé  :  La  fotk- 
dation  de  VUniteriilé  de  Berlin  h  propos  de  la  réforme  de  Te»- 
seignement  supérieur  en  France^  et  il  s'étend  sur  les  mérites  et 
Topportunité  de  ce  travail. 

M.  Vuitrylit  un  Mémoire  sur  la  réforme  monétaiitê  90%s  saint 
Louis.  Après  cette  savante  lecture,  M.  Giraud  donne  sur  le  mon- 
nayage à  cette  époque  quelques  indications  tirées  des  juriaconsaltes 
du  temps. 

M.  Block  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  intitulé  :  Les  ieMX 
écoles  économiques. 

M.  Barthélémy  Saint  Hilaire  propose,  au  nom  de  la  section  de 
philosophie,  et  TAcadémie  adopte,  le  -sujet  suivant  à  mettre  au 
concours  pour  le  prix  fondé  par  M.  Crouzet  : 

€  Examen  critique  des  principaux  systèmes  de  ihéodicée  conçus 
depuis  le  xvni*  siècle. 

ProçTomme. 

€  Les  concurrents  auront  A  reoheroher  ce  que  «ont  deveani, 
c  pendant  le  xvui*  siècle,  les  systèmes  de  ihéodicée  qui  avaient  m 
c  oours  au  siècle  précédent 

€  Ils  devront  pousser  leur  étude  jusqu'à  notre  temps  et  ils  Auront 
c  à  comparer  les  théories  et  les  expériences  de  la  science  oontein- 
€  poraine  aveo  les  vérités  de  théodicée  qu'on  peut  tenir  pour  e^r- 
€  taines.  > 

Le  terme  du  concoure  est  ûxé  au  31  décembre  1878. 

• 

SiANOB  DO  ÎS.  —  II  est  fait  hommage  A  P Académie  des  ouvrage 
suivants  :  Annuaire  de  V Economie  poHtique  et  de  la  siatistiqvt^ 
année  1876,  par  M.  Maurice  Block;  -^ Les  administrûtetrs  mifc- 
<atree  depuis  ks  iefnps  aneiene  jnsqu^b  nos  jours,  pâar  M.  LèqnM, 
■ou»-intendant  militaire  ;  -  Mémoires  pubUés  par  ta  Société  fw- 
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traie  d'agriculture  de  France^  aiméd  1875;  —  BMeiin  desséaneée 
de  la  Société  centrale  tfagricuUure  de  France^  ayril  1876;  — But-- 
letin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  juillet  1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  en  faisant  hommage  au  nom  de 
M.  Vulliemin  de  VHisloire  d»  la  confédération  suisse^  fait  de  ce 
Bavant  ouvrage  Fobjet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Paasj  expose  quelques  considérationB  historiques  et  écono- 
miques au  sujet  du  mémoire  que  M.  Block  a  communiqué  à  TAca- 
démie  sur  les  deux  écoles  économiques. 

M.  de  Parieu  offre,  de  la  part  de  M.  Moullart,  docteur  en  droit, 
professeur  de  droit  et  d'économie  politique  à  Amiens,  un  Traité  de 
droit  français  privé  et  public.  Il  faut  connaître  le  contenu  et  la 
valeur  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud,  en  ofirant  le  l«r  volume  du  cours  de  droit  maritimêj  ^ 
de  M.  Creap,  publié  par  M.  Eugène  Laurin,  ton  suoceaseur  comme 
professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  d'Aix,  s'étend  sur  les 
divers  mérites  et  la  grande  supériorité  de  ce  travail. 

M.  Picot  lit  un  mémoire  sur  le  Parlement  sous  Charles  VIL 

Skamce  du  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Les  irrigations  dans  le  département  des  Bouches^du- 
Rhône.  Rapport  sur  le  concours  ouvert  en  1875  pour  le  meilleur 
emploi  de»  eaux  é^ irrigation,  par  M.  J.  Barrai;  —  Delà  naviga- 
tion commerciale  dans  les  ports  du  rogayime  dllalie^  année  1875; 
—  Séance  publique  annuelle  de  la  société  centrale  d'agriculture 
de  France,  tenue  le  18  juin  1876,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  le  comte  Sclopis,  associé  étranger  de  T Académie,  fait  hommage 
d'un  écrit  intéressant  qu'il  vient  de  publier  en  Italie  et  qui  contient 
ses  souvenirs  sur  le  comte  Camille  Benso  de  Cavour. 

M.  Passy,  en  présentant  le  cours  d'économie  industrielle  de 
V école  municipale  Turgot,  de  M.  Paul  Coq,  en  expose  les  mérites 
et  en  fait  connaître  toute  la  valeur. 

M  Giraud,  offre  au  nom  de  l'auteui'un  discours  en  Italien  sur 
la  Division  des  pouvoirs  dans  les  constitutions  monarchico^repré' 
sentatives  parlementaires^  inséré  dans  les   Ephémérides  de  la 
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société  de  lectures  et  de  conversations  scientifiques,  par  M.  le 
marquis  Maximilien  Spinola,  de  la  ville  de  Gênes. 

M.  Michel  Chevalier  fait  hommage,  au  nom  de  Fauteur,  M.  J.  De- 
larbre,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  d*un  volume 
intitulé  :  Le  Conseil  d*Élat^  son  organisation  et  ses  atlributûmi 
sous  la  constitution  de  1875. 

M.  Michel  Chevalier  fiût  ensuite  on  rapport  étendu  et  plein 
d^intérêt  sur  le  savant  ouvrage  de  M.  W.  S.  Lindsay,  en  quatre 
volumes,  ayant  pour  titre  :  Hislory  of  merchani  Shipping  a^d 
ancient  commerce. 
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Séance  du  ô.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
no  1»%  août  1876;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  France,  n»  de  mai  187Ô. 

M.  Ch.  Giraud  faisant  fonction  de  Secrétaire  perpétuel,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  J.-B.-M.  Duvergier,  qui  se  présente 
comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante  parmi  les  académicienH 
libres,  par  le  décès  du  regretté  M.  Casimir  Périer. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commissien  mixte  qui  sera  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  l'Académie. 

M.  Henri  Martin  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Fer- 
nand  Labour  intitulé  :  La  Châtellenie  suzeraine  d^Oissery,  1876, 
1  vol.  in-8o. 

M.  Geffiroy  fait  une  communication  sur  VÉcole  française  de 
Rome,  récemment  fondée  par  le  gouvernement  français^ 

M .  Bersot,  préaident  de  T Académie,  remercie  M.  Geffroj  de  son 
intéressante  communication. 

M.  Lefort  est  admis  à  lire  devant  1* Académie  une  première  partie 
de  ses  études  sur  l'ancienne  coutume  d'un  canton  de  la  Picardie» 
connu  BOUS  le  nom  de  Droit  de  marché. 
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SÉANCB  du  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  force  morale^  par  Damétriua  Goubareff,  brochure. 
Paris,  1876  ;  —  Vagabonds  et  mendiants  (étude  de  droit  pénal) 
par  M.  Emile  Damaud,  brochure.  Paris^  1876  ;  —  La  juridiction 
des  référés,  par  Emile  Damaud,  brochure.  Paris,  1874;  —  Institut 
des  Provinces  de  France,  N*  3,  juillet  1876  ;  —  Précis  analytique 
des  travaux  de  VAeadémie  des  sciences,  Belles-lettres  et  arts  de 
Rouen  (  1874-75}  ;  —  Statistica  dei  bilanci  provineiali  pet  gli 
anni  1873-74  Roma  1876  ;  —  Statistica  électorale  politica.  Ele- 
zioni  generali  degli  anni  1861,1865-66, 1867, 1870  et  1874,  Roma 
1876. 

M.  Geffroy  lit  la  seconde  partie  de  son  mémoire  sur  Y  Ecole  fraf^ 
çaise  de  Rome.  Cette  communication  obtient  de  nouveau  les  témoi- 
gnages expressifs  de  la  satisfîEu^tion  de  TAcadémie. 

M.  Naudet  propose  que  le  bureau  de  T Académie  s^entende  avec 
le  bureau  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Bellefr-Lettres  pour 
signaler  à.  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  Fimportance 
du  programme  de  travail  de  TEcole  française  de  Rome,  et  pour 
solliciter  toute  la  puissance  de  ses  encouragements.  L* Académie 
adopte  cette  proposition. 

M.  J.  Lefort  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Droit 
de  marché  pratiqué  en  Picardie. 

SÉAUGS  DU  19.   —  En  ouvrant  la  séance  M.  Bersot,  président- 
s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs, 

«  Cette  semaine  nous  a  encore  enlevé  un  des  nôtres.  M.  Wolowski 
est  moH  mardi  matin  et  nous  Pavons  accompagné  hier  à  sa  der- 
nière demeure.  11  appartient  à  plu^sieurs  d*entre  vous  déjuger  ses 
idées  et  son  talent.  Vous  avez  compris  que  je  ne  Taie  pas  essayé, 
je  n^ai  voulu  que  dire  les  regrets  et  le  vide  que  M.  Wolowski  laisse 
parmi  nous.  » 

Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  ouvrages  suivants:  —  Bul- 
^tin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France ^n^  du  15  aoûtJ876; 
^  BuUetin  des  séances  de  la  société  centrale  d^agriculture  de 
France^  n<>  11,  de  Tannée  1876. 

NOCVBLLB  siftlB.  —  VI.  &8 
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M.  Ch.  Gicaad,  ùdataii  fonction  d9  tecrétaire  p^pétnel,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Du  CbÂteUier,  correspondant  de  VActr 
demie,  qui  ee  présente  comme  candidat  à  la  place  deTemu  ?aeante 
parmi  les  accadémiciens  libres,  par  le  décès  du  regretté  M.  Casimir 
Périer.  Cette  lettre  et  les  titres  qui  j  sont  joints  sont  reuTOjés  à  la 
commission  mixte  qui  sera  duuigée  de  piésenter  une  liste  de  can- 
didats À  rAccadémie. 

H  est  ensuite  donné  lecture  d'une  lettre  de  notre  confrère  M.  Ge^ 
froj,  qui  sollicite,  en  faveur  de  la  bibliothèque  de  TBoole  françaiae 
de  Rome,  dont  il  eet  directeur,  lit  concession  des  divers  tcbmes 
publiés  par  l'Académie.  Cette  demande  est  accordée. 
«  M.  Barihélemy-Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  Reynald,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  tur  la 
formation  de  raUia»\ce  entre  V Angleterre^  la  Hollande  et  VEmfirt, 
après  f acceptation  du   testament  de  Charles  11  par  Louis  IIY- 

M.  J.  Gamier  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de 
M,  J.  Lefort,  sur  le  Droit  de  marché  pratiqué  en  Picardie.  M*  Va- 
lette soumet  à  ce  sujet  quelques  observations  à  l'auteur  do  mémoire 
communiqué. 

SiAZffOB  nnS6.  •*«  M.  Gh.  Gimud  présente  un  ouvrage  de  M.  Al- 
bert Millet,  intitulé  la  Séduction,  et  en  fait  ressortir  les  quilita. 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  du  regretté  Femand  Papilloo 
et  y  igoute  d'intéressantes  observations. 

A  la  suite  de  l'exposition  de  M.  Lévêque,  M.  Ch.  Giraod,  et 
après  lui  M.  Franck,  egoutent  quelques  remarques  sur  les  opinioDB 
philosophiques  et  les  excentricités  morales  qui  se  sont  prodoites  au 
siècles  antérieurs. 

M.  J.  Garmer  soumet  à  l'Académie  des  observations  sur  une  let^ 
tre  de  M.  Lavergne,  publiée  par  les  journaux  et  relative  aux  mou- 
vements de  la  population  en  France. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Reynald,  sur  la  formation  de  Palliance  entre  VAngletem, 
la  Sollande  et  VEmpire  après  Vacceptaiion  4u  testament  it 
Charles  II  par  Louis  XIV. 
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M.   B^rsot  communique  le   prq|et  de  tertre  «ulvigiit  qui  t^ift 
adressé  4  M.  k  mimatrede  riuatrv^tion  pm^Uqu^  ^filativwe^tlkui: 
traY4UJ(  de  VÈçoke  j&ançaieà  d^  Romo  : 
<  Monaieur  le  ministre, 

«  Notre  Confrère,  M.  Geffroy,  a  lu  devant  rÂcaeadëttie,  danei  leB 
aéanoes  du  12  et  du  19  août,  un  mémoire  sur  les  origines,  Tobjet 
et  les  premiers  traranx  de  PEcole  française  de  Rome  confiée  à  sa 
direction. 

«  Le  vaste  programme  des  sujets  d'étude  o£ferts  à  nos  jeunes  Ba- 
vants, les  prudents  conseils  Hoiuiés  à  ce  si\jet,  le  but  sagement  assi- 
gné à  ces  travaux,  le  tableau  de  Tactivité  déployée  par  TécolQ  pais- 
sante sous  rhabile  administration  de  M*  Albert  DwnoAt  et  qqi^  )^ 
direction  nouvelle,  ont  vivement  frappé  l'Académie. 

€  Elle  aurait  émis  lo  vœu  que  ce  mémoire  fût  imprimé  a  part,  si 
Tauteur  ne  se  proposait  de  le  publier,  en  retendant  enooré,  dans 
le  compte-rendu  de  nos  séances. 

«  L'Académie  a  voulu  du  moins  saisir  l'occasion  qui  lui  était  offbrte 
de  remercier  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'avoir  placé  & 
la  tête  de  la  nouvelle  institution  un  de  ses  membres.  Elle  vous  prie 
d^accepter  le  témoignage  du  vif  intérêt  qu'elle  prend  au  succès  de 
TEcule  française  de  Rome.  Elle  se  permet  d'appeler  votre  sollici- 
tude sur  une  institution  trop  intimement  liée  à  ses  propres  travaux 
pour  qu'elle  ne  lui  porte  pas  une  grande  sympathie.  » 


•.i«WM«9M^gB^Wm*«Mi»o«M" 
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S^ifcc  DV  s.  — •  Il  ett  âtH  hommage  h  i'AcsAéaié  Am  onvnigm 
suivants  t  Statistique  intemationaU  des  eaistes  étépargtu,  compilée 
par  h  bureau  de  etatietique  du  roymtme  â^Italie,  présenté  d  la 

58. 
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XX*  session  du  congrès  international  de  statistiquet  à  Budapest, 
1  Tol,  in-4«  (Rome  1876)  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale 
(V'ûle  de  Paris),  mois  de  fémer  1876;  —  Inguisisione  sperimentaU 
su  la  natura  del  principio  pensante,  per  Qiuseppe  Barillari  dottor 
fisico.  Brochure. 

M.  Ch.  Giraud  offre  au  nom  de  l'auteur,  M.  Thonissen,  professeur 
à  rUniTersité  de  Louvain,  un  volume  in-S®,  intitalé  :  Le  droit  pénal 
de  la  République  athénienne,  précédé  d'une  étude  sur  le  droit  cri- 
minel de  la  Grèce  légendaire,  et  fait  ressortir  les  mérites  de  ce  llrre 
qui  est  une  œuvre  d'érudition  de  premier  ordre. 

M.  Valette  présente,  en  en  faisant  connaître  le  contenu  et  l'intérêt, 
un  ouvrage  en  deux  volumes  in-4o,  imprimé  par  ordre  du  gouver- 
nement de  la  Cochinchine  française.  C'est  une  traduction  nouvelle  et 
complète  du  Code  annamite,  par  M.  Philastre,  lieutenant  de  vaisseau 
et  chef  du  service  de  la  Justice  indigène  en  Cochinchine. 

M.  Valette  offre  encore,  au  nom  de  M.  Bertin,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel  de  Paris,  deux  volumes  publiés  en  1874  et  en  1875,  le  pre- 
mier sur  les  Ordonnances  sur  requête,  le  second  sur  les  Ordonnances 
de  référé.  Il  expose  les  mérites  et  l'utilité  de  cette  double  publication. 

M.  J.  Simon  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  Im  vérité  sur 
les  enfants  assistés,  par  M.  le  docteur  Ërochard.  Il  expose  dans  nu 
rapport  verbal,  étendu  et  plein  d'intérêt,  le  contenu  et  l'importaooe 
de  ce  travail . 


SiAMCB  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Nouveau  traité  de  droit  international  privé,  par  M.  Ch. 
Brocher  ;  —  Compte-rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lyon,  année  1875  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  septembre  1876. 

M.  Massé,  au  nom  de  M.  Ch.  Vergé,  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  plusieurs  mémoires  de  M.  le  comte  Oossadini,  relatifs  aux  né- 
cropoles étrusques  du  Bolonais.  Ces  mémoires  ont  pour  titres  : 
1®  Intomo  aà  alcuni  sepolcri  scavati  nelV  arsenale  militare  di 
Bologna,  Osservazioni  del  comte  senatore  CHovanni  OoMzadini. 
Bologna,  1875  ;  —  2*  i7«  quelques  mors  de  cheval  italiques  et  de 
Vépée  de  Ronzano,  en  bronee,  par  le  comte  J.  Goisadini,  sénateur 
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du  royaume  d'Italie.  Bologne,  ISTo  ;  —  3<>  Congrès  d'archéologi  eet 
d'anthropologie  préhistorique.  Session  de  Bologne,  discours  d'ou- 
verture, par  le  comte  Gouadini,  Bologne  1871  ;  —  49  Relazione 
sulla  esposisione  italiana  éCAntropologia  e  d^Archeologia  preisto* 
riche  in  Bolognm  nel  i87i,  Bologna,  1871;  ^  ^  Renseignements 
sur  une  ancienne  nécropole  d  Marzabotta,  prés  de  Bologne,  par  le 
comte  J.  Qoizadini.  Bologne  1871  ;  —  6^  La  nécropole  de  Villanova, 
découverte  et  décrite  par  le  comte  J.  Gouadini.  Bologne  1870  ;  — 
l^Sugli  scam  délia  certosa  relazione  délie  ingegnere  architetto  Capo 
Antonio  Zannoni.  Bologna  1871.  —  8^  ih'  alcuni  sepolcri  délia 
necropoli  Felsinea  ragguaglio  del  conte  senatori  Giovanni  Gozza- 
dini,  Bologna  1868. 

M.  Ch.  Girand  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Reynald  8ur 
la  formation  de  l'alliance  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  VEm,-. 
pire,  après  V  acceptation  du  testament  de  Charles  H  par  Louis  XIV, 


Sbàncb  du  16.  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  ouvrages 
suiyaits  :  Inauguration  d  Carrare,  le  3  septembre  i876,  du  mo- 
nument à  la  mémoire  de  Pellegrino  Rossi.  Prose  et  poésie,  par 
Oreste  Raggi  ;  —  Nouveau  système  du  monde,  par  un  anonyme  ;  — 
Espace  et  matière.  Pensées  sur  l'organisation  des  corps  terrestres 
et  célestes,  et  sur  la  force  qui  les  met  en  mouvement,  par  Stempel . 
(écrit  en  allemand)  ;  —  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois, 
tome  XXI  ;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
Mars  1876;  —  Statistiqtie  de  la  Prusse,  j^j^vier  à  juin  1876. 

M.  Giraud  présente  au  nom  de  M.  Paul  Pont  deux  volumes  inti- 
tulés :  Explication  théorique  et  pratique  du  code  civil;  il  fait  res- 
sortir l'importance  et  le  mérite  de  cet  ouvrage  déjà  connu  du  public. 

M.  J.  Garnier  donne  lecture,  pour  M.  Ch.  Galvo,  correspondant  de 
l'Académie,  d'un  mémoire  sur  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique dans  la  République  argentine. 

» 

M.  J.  Simon  présente  au  nom  de  M.  Emile  Thierry,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  Déontologie  vétérinaire.  Devoirs  et  droits  des 
vétérinaires. 

M.  Giraud  fait  un  rapport  étendu  sur  le  premier  volume  d'un  ou- 
vrage publié  par  M.  Fayard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
intitulé:  Aperçu  historique  sur  le  Parlement  de  Paris. 
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SÉAtïCB  bn  23.  —  Il  est  fait  liomma^e  à  l'Académie  des  ontraget 
Btlivatite  :  La  ditihâtion  et  la  science,  par  Abrabam  Basevi.  Flo- 
reabe  18^;  Bullttin  de  fa  Société  des  agriculteur»  de  France^  sep- 
tembre 1876;  —  Cheanhre  dé  Commerce  et  de  Dunkerque.  Recueil 
des  procéS'Vè)^hi3tU3i  des  séances  été  ta  Chambre ,  et  tableaux  statis- 
tiques du  commerce  et  du  port  de  T arrondissement  de  Dunkerqtte. 
Axmiéé  1875. 

11.  ZelleY  itontie  leetnfé  de  !a  première  partie  d'un  mémoire  de 
M.  J.  Àrmingault,  intitulé  :  La  Maison  de  Savoie  et  les  arckites  de 
Turin,  K  la  tniJte  de  cette  lecture,  lî.  Ch.  Qiraud  présente  des  ob- 
Mrrstidtis  qUi  ftoùt  «altiès  dé  quelqueè  paTolee  de  M.  Zeller  et  de 
H.  Nourrisson. 

SÉANCB  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  oarrages 
vorn^ièi  La  philosophie  terrestre,  par  M.  Barsalou-Fromeoty  ;  — 
Sur  le  catholicisme  et  la  peine  de  mort,  par  M.  Qiuseppe  Zaneby 
(CataiM  187$,  broolmve^;  ^  ^Mui/t  del  minimero  ai  ofrieoitwra, 
industria^  cpmuMr/^io»  anno  1876»  Roma). 

M.  Ch.  Qiraud  lit  ua  mémoire  «ur  U  Mariéffe  4€  Mturie  êtsMHrt 
avec  François  II, 

M,  Vttitrj  Ui  au  aom  de  M.  de  la  Barre*I>«pàrcq  «m  mémoiie  io- 
titaU;  Opimion  de  M»nUd$ne  sur  nés  tremblée . 


M* 
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SéAMCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochuni 
saiTantes:  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  Framce, 
l«r  octobre  i876;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrais 
d^agriculturede  France,  juin  1876;  —  Bulletin  de  statietique  mw 
nicipale  de  la  ville  de  Pam/aTril  1876. 
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n  est  donné  lecture  d'nne  lettre  par  laquelle  M.  Carnier-Fagds  se 
porte  candidat  à  l'une  des  places  devenues  vacantes  par  la  mort  de 
MM.  Casimir  Périer  etWoIowski. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  sections  et  aux  commissions  compé- 
tentes. 

M.  Levasseur  entretient  l'Académie  du  congrès  de  statistique  qui 
vient  de  tenir  sa  neuvième  session  &  Badapest,  en  Hongrie. 

L'Académie  entend  la  continuation  du  mémoire  de  M.  de  la 
Barre-Duparcq  :  Opinion  de  Montaigne  9ur  nos  troubles, 

SÉÀNCB  DU  14.  —  Est  offerte  à  TAcadémie,  par  M.  Eschnaner,  une 
brochure  intitulée:  Le  repos  du  dimanche  au  point  de  vue  hygié- 
nique (Paris  1876,  in-8«). 

M.  A.  Chaix  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  collection  des  do- 
eaments  relatifs  aux  Institutions  en  faveur  des  ouvriers  et  des 
apprentis,  collection  pour  laquelle  la  librairie  centrale  des  chemins 
de  fer  vient  d'obtenir,  à  Bruxelles,  une  médaille  d'argent  à  l'exposi- 
fion  internationale  d'hygiène  et  de  sauvetage. 

M.  Passy  présente  deux  volumes  de  M.  Tchitcherine,  sur  Vnistoire 
des  doctrines  politiques  de  r.antiquité,  écrits  en  langue  russe,  et  (ait 
uu  rapport  verbal  sur  l'importance  de  cette  publication. 

M.  Fouoher  de  Careil  communique  à  l'Académie  un  travail  ci;i- 
tique  sur  la  Correspondance  inédite  de  la  prinœssf  EiiaaketJi  avec 
la  reine  Christine  et  Descartes, 

M.  Drapeyron  communique  à  l'Académie  un  mémoire  relatif  à  um 
Projet  de  démembrement  de  l'empire  ottoman  que  des  docummtê 
inédits  prêtent  d  Louis  XIV, 

M.  Franck  présente  à  l'Académie  un  volsjae  de  M.  Brentaao  :  La 
civilisation  et  ses  lois.  Il  fait  un  Rapport  verbal  sur  oei  ouvrage  ei 
sar  Us  doctrines  dont  il  est  l'ccxpression. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  Histoire  de  la  révoliuionde  i848,^hTH,  Garnier-Pagès 
(8  volumes)  ;  —  System,  de  œsterreichischen  civilprocessrechts,  par 
le  D'A.  Menger;  — •  Club  des  lettrés  ou  de  V^ucation  politique 
dans  les  hautes  classes,  par  M.  Robichon  (brochure)  ;  —  Statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  mai  1876. 
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M.  Drapeyron  continae  la  lecture  de  son  mémoire  relatif  à  vu 
projet  de  démenthrement  de  V empire  Ottoman  que  dee  documente 
inédite  prêtent  d  Louie  XIV, 

M.  Ch.  Qiraod  présente  le  premier  volume  de  VEeprit  dee  Lois 
publié  par  M.  Ed.  Laboulaje,  de  Tlastitut,  et  fait  ressortir 
l'importance  soit  de  l'ouvrage  de  Montesquieu,  soit  de  la  nouvelle 
édition  publiée  de  nos  jours  par  le  savant  académicien. 

M.  Zeller  fils  est  admis  à  communiquer  a  l'Académie  un  mémoire 
sur  la  conepiraiion  du  maréchal  de  Biron,  appuyé  de  renseigne- 
menti  inédita* 


->/'•• 
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SÀANCB  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  t^e  loie  de  la  société  chrétienne,  par  M.  Charles 
Perrin,  correspondant  de  l'Académie  ;  •-  Le  Conseil  éTÉtat  avant 
et  depuis  1789,  ses  transformations,  ses  travaux  et  son  personnel, 
par  M.  Léon  Aucoc  ;  —  Les  confréries  bretonnes  au  moyen-ége,  par 
M.  L.  Lemaître  (brochure)  ;  — >  Compte-rendu  statistique  de  Fadmi- 
nistration  de  la  justice  dans  le  royaume  d^ Italie  pendant  l'an- 
née 1873  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrale  d'ftffri- 
culture  de  France,  Année  1)^75  ;  —  Bulletin  de  la  so*^iéte  géo- 
graphique roumaine,  }u\\\9%,  août  1876;  ^^  Bulletin  de  la  société 
des  agriculteurs  de  France,  novembre  1876  ;  -—  Bulletin  de  In 
société  française  de  tempérance  N®  3.  1876. 

M.  Passy,  en  offrant  de  la  part  de  M.  Antony  Roulliet,  lauréat  de 
l'Académie,  un  livre  intitulé  :  Des  associations  coopératives  de  con- 
sommation, expose,  en  l'analysant,  les  mérites  et  l'utilité  de  ce 
travail. 

M.  de  Lavergne  présente  quelques  observations  écrites  a  l'occi- 
sion  d'une  note  lue  dana  une  des  précédentes  séances  de  TAcadémie» 
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par  M.  Joseph  Qarnier,  sur  le  mouvement  de  la  populalion  en 
France.  A  la  saite  de  cette  communication»  M.  Passy  expose  quel- 
ques faits  et  quelques  vues  sur  le  même  sujet»  et  M.  Joseph 
Garnier  déclare  qu'il  est,  à  cet  égard,  d'accord  avec  M.  de  Lavergne 
dont  il  est  heureux  d'avoir  provoqué  les  explications. 

M,  Nourrisson,  en  présentant  deux  écrits  de  M.  Gonstantino- 
Triantafillis,  intitulés  l'un  Ricerce  eulla  vita  di  Castruccio  Cae- 
rracani  descritta  da  Nicole  Machiavelli  ;  l'autre  :  Nicolà  Machia- 
vel H  e  gli  scrittori  greci,  fait  de  ces  deux  publications  l'objet  d'un 
intéressant  rapport  écrit. 

M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Zm  découverte 
et  le  contenu  de  nouveaux  frapnente  des  bronzes  d*Osuna,  dont 
il  vient  de  recevoir  la  libérale  et  précieuse  communication . 

Séancb  du  U.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  —  ItC  Conseil  d'État  belge  et  la  Conférence  anglo- 
batave,  1706  à  1713,  par  M.  Gachard  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  Centrale*d^ Agriculture,  jvâWei  1876. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Edouard 
Charton  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  laissée  vacante 
parmi  les  académiciens  libres  par  la  mort  de  M.  Casimir  Périer. 
Cette  lettre  dans  laquelle  sont  indiqués  les  titres  qu'invoque  M,  Char- 
ton  &  l'appui  de  sa  candidature,  est  renvoyée  A  la  commission  mixte 
qui  sera  incessamment  nommée  pour  présenter  une  liste  de  candidats 

A  l'Académie. 

» 

M.  H.  Martin  présente  un  livre  de  M.  Alex.  Bertrand,  ayant  pour 
titre  :  Archéologie  celtique  et  gauloise,  et  contenant  des  mémoires 
et  documents  relatifs  aux  premiers  temps  dernoire  histoire  nationale. 

M.  H.  Martin  expose  et  examine  les  recherches  ainsi  que  les  vues 
renfermées  dans  ce  savant  volume. 

M.  Zeller  achève  la  lecture  du  mémoire  de  son  flls,  M.  Berthold 
Zeller,  sur  La  Conspiration  du  maréchal  de  Biron. 

M.  Giraud  continue  et  termine  la  lecture  commencée  dans  la  séance 
précédente,  sur  Les  nouveaux  fragments  des  bronzes  d^Osuna» 

SxANCB  DU  18.  —  U  est  fait  hommage  à  l'Académie:  !«  par  M.  Har- 
tharBeker  :  Le  Général  Beker  ;  2o  Par  M.  Mége  :  Les  fondateurs  du 
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Joumùl  deÈ  Débat»  en  i789,  NtHes  hiographiqttes  sur  le»  dép%aé» 
de  ta  B<u»e-Autergne  ;  —  L* Assemblée  provinciale,  l*787-n90;  — 
Lettre  sur  V Assemblée  législative,  1791-1'792,  par  Rabasson-La- 
motbe  ;  —  Correspondance  de  Georges  Couthon  1791-1 794  ;  —  #br- 
mation  et  organisation  du  département  du  Puy-de-Dôme  ll^lBOl. 

Sont  encore  offerts  :  Comptes^endus  des  travaux  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  tome  TU  ;  •—  Bulletin  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  novembre  1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  eommanication  de  deox  lettres 
de  M.Frédéric  Passy  et  de  M.  du  Pnynode,  qui  se  présentent  comme 
canfidats  A  la  place  derentie  yaeante  par  fa  mort  de  M.  Wolowski. 
Ces  lettres  et  les  titres  sur  lesquels  HM.  Frédéric  Passy  et  du  Pny- 
node fondent  leur  candidature,  sont  renvoyés  à  la  secfion  d'écono- 
mie  politique  qui  devra  bientôt  présenter  une  liste  de  candidats  à 
l'Académie. 

M .  Maurice  Block,  dont  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre,  pré- 
tente un  ouvrage  qui  soua  le  titre.de:  Les  Communes  et  la  Liberté, 
est  une  étude  d'administration  comparée.  • 

M.  Passy  offre  un  discours  que  M.  Faider,  procureur  géoéraJ  à 
la  cour  de  cassation  de  Belgique,  a  prononcé  à  l'audience  soleoneUe 
de  rentrée  de  cette  cour  sur  les  guatre  grandes  libertés  consti- 
tutionnelles, 

M.  Qiraud,  en  présentant  un  important  ouvrage  en  deux  volumes 
intitulé  :  Lettres  inédites  de  Af^*  de  Sdvigné  d  M^  de  Grignan,  sa 
fille,  extraites  d'un  ancien  manuscrit  publié  pour  la  première  fois, 
annoté  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  Ch.  Capmas,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  D^on,  fait  un  rapport  trés-intéressanl  sur  la 
découverte  et  le  contenu,  de  ce  précieux  manuscrit. 

M.  Giraud  présente  encore  un  ouvrage  sur  la  procédure  civile  des 
actions  chez  les  Romains,  psr  M.  de  Keller,  professeur  à  l'Uni- 
versité  de  Berlin,  traduit  de  l'aUenaand  et  i>récédé  d'une  introduo- 
tion  par  M.  Capmas.  11  présente  eufin  un  ouvrage  de  AL  Rouard  de 
Cardff  avocat  A  la  Cour  d'appel,  ayant  pour  titre  :  L'arbitrage  inter- 
national dans  lepASSé,  le  présent  et  Vavenir,  ouvrage  que  la  Fa- 
culte  de  droit  de  Paris  a  couronné  en  lui  accordant  le  prix  fondé 
par  M.   Sturdy. 

M.  fiemi  Maifln  fiftlt  homttiAge  au  «om  de  MM.  A.  Ubioàni  et 
Pavst  de  Courieilto,  pnffesstsur  de  langue  m,  de  littérature  tsrquei, 
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aa  collège  de  France,  d'un  ouvrage  intitulé  :  État  présent  de  l'em- 
pire  ottoman,  et  il  expose,  dans  un  rapport  verbal,  ce  que  cet  ou- 
vrage contient  de  curieux  et  d'intére&sant. 

M.  Qebhart  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant  pour  objet  :  Vhon- 
néteté  diplomatiqtte  de  Machiavel. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Cocheris,  les  éphémérides  de 
l'Instruction  primaire  du  canton  de  Longjumeau,  de  1852  à  1874. 
11  présente  aussi,  pour  être  déposé  à  la  bibliothèque  de  l'Institut, 
le  fac-similé  exact  du  manuscrit  de  la  célèbre  déclaration  de  Vin-' 
dépendance  des  États-Unis  d'Amérique,  du  4  juillet  1776. 

Sjsancb  du  S5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  L'expérience  nouvelle  du  papier-monnaie ,  broch.,  par 
M.  Bonuei;  "^Quadro  elementar  das  relaçoés  politicase  diplomaticas 
de  Portugal  (t.  XII  et XIII)  ; —  Corpo  diplomaSico  Portugues  contendo 
os  actos  e  relaçoés  politicas  e  diplomaticas  de  Portugal  (t.  V)  ;  — 
bnlletin  des  séances  de  la  société  centrale  d'agriculture.  —  Août  1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  les  lettres  de  MM.  Victor 
Bonnet,  Maurice  Block  et  Clément  Juglar,  qui  se  présentent  comme  can- 
didats à  la  place  vacante  parla  mort  de  M.  Wolowski.  Les  lettres  et 
les  titres  de  MM.  Bonnet,  Block  et  Juglar  sont  renvoyés  à  la  section 
d'économie  politique. 

M.  Passy,  en  présentant,  au  nom  de  l'auteur  M.  G.  du  Puynode,  un 
volume  sur  les  grandes  crises  commerciales  de  la  France^  fait  de 
cet  ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Nourrisson  lit  un  travail  historique  et  philosophique  |8ur 
Toland. 

M.  Picot  commence  la  lecture  d'on  mémoire  sur  le  procès  d'Olivier 
le  Dain. 

le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 
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